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AVIS  AU  LECTEUR. 

A  lecture  de  cet  Ouvrage  que  nous  mettons  au  jour ,  s'at- 
tirera fans  cloute  autant  d'Aprobatcurs  ,  qu'il  yen  aura 
qui  en  prendront  la  lecture  j  On  le  trouvera  d'une  grande 
utilirc,non  feulement  pour  ceux  qui  s'engagent  à  foûte- 
nir  6c  défendre  les  afaires  d'aucrui ,  mais  encore  à  ceux 
qui  pour  la  confcrvation  de  leurs  intérêts ,  font  dans  la  neceflitc  de  de- 
mander aux  Juges  ordinaires  la  juftice  qu'ils  ne  peuvent  pas  obtenir  de 
leurs  Parties  par  les  voyes  de  la  douceur  :  Il  conduira  les  uns  &  les  au- 
tres dans  l'inflruclion  delà  Procédure  &  du  fond  des  afaires  ,  où  le 
plus  fouvent  une  faufle  démarche  eft  d'une  pcrilleufè  confequence  : 
C'eft  le  fruit  des  veilles  &:  de  l'expérience  d'un  Auteur  confommé  dans 
l'intelligence  du  Texte  de  la  Coutume  &i  des  Ufages  de  Normandie.  Ce- 
lui qui  l'a  compofé ,  ne  l'a  pas  fait  imprimer  de  fon  vivant ,  parce  qu'il  vi- 
voit  allez  fans  le  fecours  de  fon  Ouvrage  :  Mais  comme  les  plus  grands 
Hommes , après  leur  mort ,  ont  befoin  de  quelques  Monumens  pour  con- 
ferver  leur  mémoire  dans  la  pollerité  ,  ies  Héritiers  lui  auroienc  fait 
une  injuftice  de  fuprimer  une  preuve  fi  éclatante  de  fon  mérite  &c  de  (a 
capacité  :  Us  ont  fait  voir  ce  Commentaire  à  des  perfonncs  expérimen- 
tées en  ces  fortes  de  matières  ,  qui  en  ont  rendu  un  jugement  fort  avan- 
tageux ,  &  qui  l'ont  crû  digne  de  l'impreiîion  :  Ils  nous  ont  mis  l'Ori- 
ginal encre  les  mains  j  &  nous  fommes  perfuadez  par  l'empreffement 
d'un  grand  nombre  de  perfonnes  de  Robe  ,  depuis  les  premières 
jufqu'aux  moindres  dignicez,  amateurs  du  bien  public  ,  que  nôtre  tra- 
vail aura  le  fuccez  que  nous  en  atendons.  L'Intirulement  du  Livre  en 
exprime  parfaitement  bien  la  qualité  ,  puifque  c'eft  éfedivement 
l'Esprit  de  la  Coutume  de  Normandie  ^ôc qu'il  faitconnoîrre 

Î)ar  des  explications  nettes ,  fuccincles ,  &:  folides ,  que  c'eft  le  fens  & 
'intention  de  la  Coutume,  jufques  dans  les  endroits  les  plus  dificiles 
&  les  plus  obfcurs  3  fourniflant  même  jufqu'aux  Formulaires  ,  pour 
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A  VISAU  LECTEUR, 
en  rendre  la  pratique  plus  aifee  &  plus  familière.  Il  femble  qu'après 
ÏQs  amples  &  riches  Commentaires  qui  ont  été  faits  fur  cette  Coutu- 
me ,  èc  fur  tout  après  celui  de  M'^  Henry  Bafnage  qui  excelloit  en: 
doctrine  &  en  folidité  ,  il  n'y  auroit  plus  rien  à  ajouter  j  cependant  on 
ne  lailTera  pas  de  trouver  dans  celui-ci  l'agrément  de  la  nouveauté, 
par  une  métode  plus  courte  &  toute  diferente  ,  non  feulement  pour 
s'inftruire  dans  l'intelligence  de  la  Coutume' ,  mais  encore  pour  la 
mettre  en  pratique.  Nous  y  avons  ajouté  pour  plus  grande  fatis- 
-  faction  du  Public  ,  plufieurs  Arrêts  &c  Décidions  notables  de  ce  Par- 
lement, dont  les  efpeces  &  les  raifonsdepart  &  d'autre  font  recueil- 
lies avec  toute  l'exaditude  èc  la  netteté  que  l'on  peut  fouhaiter  : 
Ouvrage  d'autant  plus  à  eftimer  ,  que  ce  genre  d'écrire  n'a  point 
encore  été  fuivi  dans  ce  Parlement  ,  quoi  qu'il  femble  Tavoir  été 
dans  tous  les  autres  Parlemens  du  Roïaume  :  S'il  eft  bien  reçu , 
on  encouragera  fans  doute  ceux  qui  ont  fait'  cette  première  tentati- 
ve ,  a  continuer  un  travail  extrêmement  utile  ,  non  feulement  pour 
cette  Province  en  particulier  ,  mais  en  général  pour  tous  les  autres 
Tribunaux  ,  où.  l'onabefoin  de  fâvoir  les  Maximes  de  Normandie, 
pour  y  décider  les  Queftions  que  le  Confeil  y  renvoie  ,  èc  qui  or- 
dinairement font  hs  plus  importantes. 

Et  comme  les  Exemplaires  des  premières  Impreflîons  de  cet  Ou- 
vrage ,  fe  font  trouvez  diftribuez  afTez  promptement  ,  fans  avoir  pu 
en  fournir  allez  pour  fatisfaire  au  befoin  du  Public ,  on  a  crû  lui  faire 
plaisir  de  lui  donner  cette  nouvelle  Edition  ,  plus  exaâ:e  que  Iqs  pre- 
-  cedentes ,  ôc  d'y  ajouter  auffi  un  Recueil  d'Edits  ,  Déclarations  ,  èc 
Arrêts  rendus  en  faveur  des  Curez  ,  Vicaires  Perpétuels  ,  Vicaires 
Amovibles,  Chanoines  &  autres  Bénéfîciers  -,  concernant  auffi  le^ 
Dîmes  GrofTes  ,  Vertes  ,  Menues,  Novales,  Prémices,  Champarts , 
&c.  dautant  qu'il  arrive  des  conteftations  entre  Iqs  Curez  &  Içs  Pa- 
roiffiens  ,  ôc  ^ue  ces  Matières  fe  traitent  tous  les  jours  dans  le 
Bareau., 
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LES PRIT 

DELA 

COUTUME 

NORMANDIE. 

A  Coutume  eft  cette  partie  du  Droit  Civil  ,  que 
Ton  apelle  Droit  non  écrit  ^  Elle  fe  définit  un  Uia- 
ge  ob(ervé  pendant  un  long  cfpace  de  tems  par 
le  Peuple. 

Autrefois  les  Coutumes  de  Normandie  n'etoient 
pas  rédigées  par  écrit  j  &  lorfque  l'on  difconvenoit 
de  leur  ufage  ,  il  faloit  les  vérifier  par  dix  Prati, 
ciens  :  mais  pour  éviter  cette  peine  ,  on  les  fit  rédiger  par  écrie 
fous  Charles  VIL 

Qiiand  la  Coutume  de  Normandie  fut  rédigée  par  écrit,  on  re- 
marqua qu'il  y  avoic  beaucoup  d'erreurs  ,  car  les  enfans  pour  lors 
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1  L'ESPRIT    DE    LA     COUTUME 

n'avoienc  point  de  Tiers-  Coûtumier  :  de  plus ,  quand  les  preuves 
manquoienc  aux  Parties,  elles  terminoient  leur  diférent  par  un  com- 
bat 5  ce  qui  obligea  les  Etats  de  Normandie  de  s'aflembler  en  1583. 
&  de  réformer  la  Coutume  en  l'état  où  nous  l'avons  à  prefent. 

En   16  oc  on  réforma  le  Titre  des  Décrets. 

Le  6.  Avril  1666.  la  Cour  fît  un  Règlement  compofë  de  cent 
cinquante  -  deux  Articles ,  en  interprétation  de  la  Coutume  ,  que 
l'on  apelle  ,  Articles  Placitez,, 

Au  mois  de  Janvier  1673.  la  Cour  a  fait  un  autre  Règlement 
en  quatre- vingt  Articles  fur  le  fait  des  Tutelles. 

Dans  la  Coutume  ,  il  y  a  vingt- cinq  Titres ,  en  comptant  les 
Ufages  Locaux  ,  &  Ç\x  cens  vingt -trois  Articles. 

TITRE     PREMIER. 

DE    JVRlSDIcriON. 

E  Titre  eft  necellàire  j  car  tout  homme  qui  veut  plaider, 
doit  auparavant  connoître  quel  eft  le  Juge  compétent, 
&  qui  peut  connoître  du  Procès  qu'il  veut  commencer  ^ 
car  autï£ment  tout  ce  qu'il  feroit  feroit  nul ,  le  pouvoir 
àQs  Juges  étan-C  Site  par  le  Roy  à  de  certaines  compétences  fur 
Jefquelles  ils  ne  peuvent  paflTer  outre. 

La  Jurifdidion  fe  définit  un  pouvoir  établi  par  le  Public,  c'cft- 
à-dire  par  le  Roy  ,  avec  necefliré  de  juger.  Le  terme  de  neceffiré 
force  tous  les  Muiiftres  de  Juftice  à  faire  leur  devoir  ,  autrement 
on  les  prend  à  partie  ,  &  on  apelle  à  déni  de  Juftice. 

Dans  la  Jurifdidion  il  y  a  deux  chofes  à  confîderer,  la  Compé- 
tence bi  le  Territoire.  Par  la  Compétence  on  entend  les  Caufes 
dont  le  Juge  peut  connoître  j  6c  par  le  Territoire  ,  l'étendue  du 
Pais  où  il  exerce  fa  Jurifdidion  :  car  hors  fon  Territoire  il  n'a  plus 
de  pouvoir ,  s'il  n'eft  CommifTaire  de  la  Cour  ou  du  Confeil ,  ou 
prié  par  un  autre  Juge. 

Le  Territoire  eft  compofé  de  Sergenteries  ,  &  les  Sergenteries 
font  compofées  de  Villes ,  de  Bourgs  ^  de  Par oiiTes. 
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La  Jiirifdiiflion  fe  divife  en  JurildicHon  Roïale ,  &  en  Jurifdic- 
tioii  Seigneuriale. 

La  Jurifdidion  R-oïalc  s'exerce  par  le  Bailli  ou  par  le  Vicomte. 

Le  Bailli ,  que  l'on  apelle  ordinairement  gardien  ou  procccleur 
du  Peuple ,  avoir  autrefois  l'exercice  des  Armes  6<.  de  la  Juftice.  Oa 
lui  a  lailîë  celui  des  Armes,  la  conduire  de  l'Arriére -Ban  ,  &  la 
Icance  de  la  Juri/didion  fans  prononcer  :  mais  pour  l'exercice  de 
la  Jurtice  ,  on  lui  a  donne  deux  Lieutenans»  le  Lieutenant  Criminel 
S>i  le  Lieutenant  Civil. 

Le  Lieutenant  Criminel  connoît  de  tous  les  crimes  en  première 
Inflance  j  il  reçoit  la  plainte,  informe ,  décrète,  interroge  ,  rcco- 
le,  confronte,  &  juge  en  première  Inflance  j  c'cft  à-dire,  qu'il  tft 
naturellement  compétent  de  connoître  de  tous  les  crmies  :  Néan- 
moins quand  on  commet  un  crime  devant  un  autre  Ji'ge  ,  lors 
qu'il  tient  fli  Jurifdiclion ,  ou  que  les  Parties  font  en  procès  devant 
lui ,  il  en  peut  connoître  incidemment. 

Il  connoît  des  ilmplcs  injures,  il  gage  les  Trêves ,  quoi  que  tout 
Juge  fuit  compétent  pour  cet  éfct,  3c  qu'en  Trêves  il  n'y  ait  ni  rc- 
pi  ,  ni  délai.  Il  connoît  des  Trêves  enfreintes,  quoi  qu'on  puifle 
le  pourvoir  devant  le  Juge  qui  \qs  a  fait  gager. 

Il  connoît  des  Sauvegardes,  &  dçs  Sauvegardes  enfreintes. 

On  ne  peut  lever  fans  fa  permiflîon,  le  corps  ou  le  cadavre  d'un 
homicide. 

Il  connoît  aufTi  de  l'entérinement  des  Lettres  de  grâce ,  rémiiîîon 
&  pardon,  des  Lettres  pour  efter  à  droit  5  &  c'cft  devant  lui  qu'on 
purge  la  mémoire  d'un  condamné  qui  eft  mort. 

Le  Lieutenant  Civil  du  Bailli  connoît  de  toutes  Matières  Iieredi- 
tâires ,  foit  réelles  &.  mixtes,  foit  pour  fonds  Noble  ,ou  quand  un 
Roturier  plaide  contre  un  Noble ,  6c  de  leurs  apartcnances  entre 
toutes  perfonnes  ,  foit  Nobles  ou  Roturières. 

Il  connoît  des  Matières  Beneficiales  ,  du  PofFjfToire  des  Bénéfi- 
ces, &  de  la  Police  extérieure  de  l'Eglife ,  comme  pour  régler  les 
heures  de  la  célébration  du  Service  Divin  ,  des  Matières  Décima- 
les ,  du  Patronage  de  l'Eglife  ,  de  Clameur  de  Loi  aparente ,  &:  de 
Clameur  révocatoire. 

La  Clameur  révocatoire  (  elle  fe  fait  dans  les  dix  ans  )  efl  un  moïen 
pour  fe  faire  reftituer  contre  un  Contrat  dans  lequel  l'on  a  été  trom- 
pé par  force ,  par  dol  ou  par  ignorance  ,  &  où  l'on  a  foûfert  de  la 
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perte  y  ce  qui  s'apelle  en  Droit ,  ReftitutUn  en  entier  ,  que  nousapef- 
îons  Lettres  de  relèvement  ou  relief ,  qui  s'obtiennent  à  la  Chan- 
cellerie à  Roiieii,  &  s'adreflènt  au  Lieuteaant  Civil  du  Bailli  pour 
les  entériner  ,  naais  incidemment  les  autres  Juges  en  peuvent  con- 
noître.  La  Coutume  Tapelle  la  Clameur  révocatoire ,  parce  que  le 
Roy  qui  acorde  (es  Lettres  de  Juftice ,  révoque  &  annulle  la  fignatu- 
re  du  Contrat  qui  obligeoit  celui  qui  fe  plaint,  afin  de  le  remettre 
en  1  état  qu'il  ëtoit  avant  l'obligation  où  il  s'eft  engagé. 

Le  fondement  de  la  Clameur  révocatoire  efb  établi  fur  la  vio^ 
lence ,  qui  ôte  la  liberté  aux  Contradans ,  fur  le  dol  qui  les  furprend,. 
&  fur  leur  fragilité  qui  Les  laiiïè  tromper. 

Mais  dans  le  dol ,  il  faut  confiderer  qu'il  y  a  un  dol  réel ,  &  ua 
dol  perfonnel.  Le  premier  n'annulle  pas  le  Contrat  ,  parce  qu'il 
fufit  de  definterefler  celui  qui  fe  plaint,,  en  lui  païanc  la  jufte  va- 
leur de  la  cliofe  dont  il  s'agit ,  &  il  eft.  fondé  fur  l'ignorance  ,  ou- 
fur  la  fragilité  de  celui  qui  a  vendu  fon  bien  à  vil  prix  j  fi  bien; 
q.u'en  fupleant  ou  quitant  le  fonds  ,  l'afaire  eft  finie. 

Le  dol  perfonnel  ,  qui  procède  de  la  violence  ou  de  la  malice 
de  l'un  des  Contradans ,  détruit  entièrement  le  Contrat. 

Les  Lieutewans  Civils  àQs  Batllis  font  les  Chefs  de  la  Maifon  de 
Ville ,  les  Juges  de  la  Police ,  &  reçoivent  to^is  les  Oficiers  de  Juftice. 
Ils  reçoivent  hs  Paquets  du  Royj  ÔcdanslesFeux  de  Joye,  ils  font 
\qs  premiers  qui  y  mettent  le  feu. 

Le  Bailli  connoît  des  Privilèges  Roïaux  ,  c'efl-à-dire ,  des  adions- 
de  certaines  perfonnes  publiques  ,  aAifquelles  le  Roy  donne  d^s  pri-, 
vileges  j  comme  des  adions  perfonnelles  dQs  Prêrres  ,  quand  il' 
s'agit  de  païer  leurs  falaires  pour  la  célébration  du  Service  Divin, 
des  adionss  intentées  par  les  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apoticai- 
res  ^  pour  leurs  falaires  &  vacations  ,.  &  pour  rétabîifiemeiic  de  la 
qualité  des  Gentilshommes  quand  il  y  a  conteftation. 

Il  connoît  de  nouvelle  Deflaifine,  comme  quand  un  homme  agit 
contre  celui  qui  a  ufurpé  fon  fonds  depuis  an  ôc jour,  pour  en  re- 
couvrer la  polTelTion  3  ce  que  nous  apellons  en  'Dvoix.  y  Interdit  àe  re- 
couvrement de  pojfeff;0fj.. 

Il  connoît  auffi  de  Mariage  encombré  :  il  connoît  encore  de  S-ur- 
demande,  lors  qu'un  Seigneur  demande,  &  fon  Vaiïal  opofe.  ^ 

11  connoît  du  Débat  de  Tendre  ,  quand  la  tenûr^  d'une  même 
Terre  eft  prétendue  par  deux  diférens  Seigneurie 
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Il  eonnoîc  des  Lettres  d'entérinement  du  BencHce  d'Inventaire , 
des  Lettres  de  Séparation  ôc  de  Divorce,  de  Répi,  Ôc  des  Apcllations 
intcrjcttces  des  Sentences  des  Vicomtes ,  6c  des  Oticiers  des  Seigneurs. 

Il  efl  vrai  toutefois  que  quand  il  s'agit  de  crimes  dont  le  Vicomte 
connoît  incidemment ,  d'incompétence  ou  du  Domaine  du  Roy  ,  les 
Apellations  des  Sentences  du  Vicomte  fe  relèvent  directement  à  la 
Cour  ,  âmij/o  rr.edio  ,  &  fans  aller  au  Bailliage. 

Enfin  ,  le  Bailli  connoît  des  Lettres  de  Mixtion  ,  en  vertu  defquel- 
ks  on  peut  décréter  deux  Terres  fituces  en  deux  Vicomtez  difcren- 
ces  fous  un  même  Bailliage  ,  pour  éviter  la  multiplicité  des  Décrets, 
qui  conliimeroient  en  frais  le  Décrète  &  les  Créanciers  :  Mais  (î  les 
Terres  font  fituées  fous  deux  diférens  Bailliages,  il  faut  avoir  un  Ar- 
reft  de  la  Cour,  pour  les  faire  décréter  devant  un  feul  &meme  Juge^ 
&  fi  elles  font  fous  le  RelFort  de  deux  Parlcmensdiferens ,  il  faut  avoir 
un  Arreft  du  Confeil  ,  uhi  major  pan, 

La  véritable  Jurifdicl;ion  du  Bailli  efl  l'Alîife  qui  fe  tient  de*  fix  fc-. 
maines  en  fix  femaines  ,  pendant  laquelle  toutes  les  autres  Jurifdiclions 
cefiTent ,  &  où  l'on  juge  des  Décrets  &  des  Clameurs  des  Terres  No- 
bles :  C'cft-là  qu'on  infinuc  les  donations  &  les  avancemcns  de  fuccci^ 
/ion  ,  afin  qu'elles  foient  notoires  à  un  ch;icun. 

li  y  en  a  d^ux  folemnellcs,que  l'on  apelleSinodaIes,ou  Mercuria- 
les, qui  fê  tiennent  après  la  S.  Michel  &:  après  Pâques,  où  le  Vicomte 
&tous  les  Oficiers  doivent  comparoître  ,  pour  être  prefcns  à  la  lecture 
des  Ordonnances  qui  s'y  doit  faire ,  &:  pour  y  prêter  ferment  :  où  les 
Huiffiers  ,  Sergens  &  Tabellions  doivent  repreiènter  leurs  Regiftres , 
afin  que  tcM.is  les  feuillets  en  foient  comptez,  &  contre  -  marquez ,  5c 
les  blancs  barrez,  pour  empêcher  les  fauiïètez  &  Iq^  antidates. 

Le  Vicomte  ou  fon  Lieutenant ,  connoît  des  Clameurs  de  Haro  civi- 
lement intentées  entre  Roturiers,  de  Clameurs  deGages-Plégcs  pour 
chofe  Roturière,  que  nous  apellons  en  Droit: ,  Interdit  confcrvant  fojfef. 
fion-^  d'Interdits  entre  Roturiers  ,  dont  on  entend  les  défenfès  faites  aux 
Parties  de  rien  atentcr  ni  faire  de  nouveau  ,  que  le  Juge  n'ait  eu  là- 
eonnoiiFance  de  leurs  diférens^  de  Vente  &  d'Engagemens  deBiens,. 
que  nous  apellons  en  Droit ,  Actlo  ftgnoratnia  •  c'cft-à-dire ,  adion  pour 
Gages  bâillez  j  d'Arrêts,  d'Exécutions,  de  matière  de.  Namps  ,  &  des 
opofitfons  qui  fe  font  fur  lefdits  Namps  -,  dations  de  Tutelles  &  de  Cu- 
ratelles de  Mineurs s^  de  faire  faire  les  Inventaires  de  leurs  Biens, 
d'oiiir  les  Comptes  de  leurs  Tuteurs  6c  Adminiflrateurs ,  de  Ventes  de 
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Biens  defilits  Mineurs  5  de  partages  de  Succeffions ,  6c  de  toutes  ac- 
tions perfonnelles,  réelles  &  mixtes  en  pofTeiTion  &  propriété  5  enfem- 
ble  de  toute  matière  de  limple  derefne  entre  Roturiers ,  &  de  chofes 
Roturières. 

La  Coutume  pouroit  trancher  tour  cela  en  trois  mots  ,  en  di/ànt, 
que  comme  le  Bailli  connoîc  de  toutes  adions  perfonnelles  ,  réelles 
ôc  mixtes,  entre  Nobles  &  contre  Nobles  ,  de  même  ledit  Vicomte 
connoît  de  toutes  adions  entre  Roturiers.  Car  tout  ce  que  nous 
avons  dit  ci  -  deflus  du  Vicomte  ,  font  adions  perfonnelles,  réelles  ou 
mixtes. 

La  connoiiTance  à^s  Décrets ,  Criées ,  Banniflemens ,  Inrerpofitions, 
&  Ajudications  des  Terres  Roturières  apartienc  au  Vicomte  ,  aufîî. 
bien  que  des  opolitions  qui  fe  forment  contre  lefdits  Décrets  entre 
Nobles  &:  P^oturiers,  pour  quelques  dettes  que  ce  foienr. 

Il  connoît  auiîî  des  Lettres  de  Mixtion  ,  quand  \qs  Terres  décrétées 
font  fituées  en  deux  diverfes  Sergenteries  ,  dont  \qs  Pieds  fe  tiennent 
à  jours  diférens  ,  ou  quand  partie  des^^Terres  décrétées  font  fituées 
dans  une  Haute- Juftice,  enclavée  dans  la  même  Vicomte  d'ancienne 
création.  Il  connoît  encore  des  Lettres  de  Mixtion,  quand  partie  dçs 
Terres  font  fituées  dans  les  Vicomtcz  démembrées. 

Le  Vicomte  doit  faire  paver  les  Rues,  réparer  les  Chemins,  Ponts,^ 
Paffages ,  &  faire  tenir  le  cours  des  Eaux  en  leur  ancien  état. 

Sa  Jurifdidion  s'apelle  Pieds,  qu'il  doit  tenir  de  quinzaine  en  quin- 
zaine pour  les  Pieds  d'Héritages  ^  &  de  huitaine  en  huitaine,  pour  \qs 
Pieds  de  Meubles.  Les  Pieds  d'Héritages  ne  fe  peuvent  jamais  avan- 
cer ,  mais  ils  fe  peuvent  retarder  :  pour  les  Pieds  de  Meubles,  ils  fe 
peuvent  reculer  qu  avancer,  à  la  volonté  du  Juge. 

Le  Vicomte  en  tenant  fes  Pieds  peut  s'enquérir  &  informer  de  tous 
crimes  ,  pour  l'information  faite  être  jugée  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel du  BaiUi  j  6c  le  Vicomte  incidemment  peut  connoître  de  tout 
crime. 

Tous  Juges ,  tant  Roïaux  que  Subalternes ,  c'efl-à-dire  de  Seigneurs, 
font  fujets  ôc  tenus  de  juger  par  l'avis  &  opinion  de  l'Afliftance  ,  par- 
ce que  les  fufrages  font  comptez  6c  non  pas  pefez  ^  à  moins  que  \qs 
Juges  n'opinafîenc  diredement  contre  l'Ordonnance  ou  la  Cou- 
tume. 

Le  Vicomte  connoît  du  Domaine  6c  de  l'Ajudication  âiCs  Fermes 
d*icelui ,  qui  fe  pafTe  dans  fa  Jurifdidion.    11  faut  aufTi  remarquer,  que 
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les  Baillis  rcglenc  le  rems  de  la  Meffion  que  les  autres  Juges  doiycnc 
iuivrc,  parce  que  pendant  ce  tcms  il  n'y  a  aucun  Procès  que  pour 
des  matières foinmairjs  qui  requièrent  célérité,  ceux  qui  font  ocupez  â 
là  récolte  ne  devans  être  citez  en  Jugement.  La  Meflîon  commence  or. 
dinaircmcnt  le  premier  Août ,  &  finit  le  dernier  Septembre.  Au  Par- 
lement elle  commence  ordmairemcnt  deux  Bailliages  faits  après  Iç 
jour  de  la  Trinité, &  par  confequent  douze  femaines  j  car  chaque  Bail- 
liage contient  fix  femaines.  La  Chambre  des  Vacations  ouvre  le  neu- 
vième jour  de  Septembre  ,  ôc  finie  le  dixième  de  Novembre. 

La  Jurifdidion  de  Seigneur  efl  une  dignité  ou  un  privilège  quç  Iç 
Roy  a  donné  aux  Seigneurs  en  leur  acordant  leurs  Fiefs. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes ,  la  Haute  ,  Moïenne  5c  Bafîè-Juflicc. 

Le  Haut- Jufticier  fait  exercer  fa  Jurifdiclion  par  un  Bailli ,  par  un 
Procureur  Fifcal  ,  un  Gréfier  ou  Sergent,  &c  par  un  Tabellion. 

Sa  Jurifdidion  cft  réglée  comme  celle  du  Vicomte. 

Il  dépend  de  la  Cour  ou  du  Bailli  :  quand  il  dépend  delà  Cour^ 
l'apel  des  Sentences  va  droit  à  la  Cour.  Il  tient  fes  Afîifes  où  il  doit 
contre- marquer  les  Rcgiftres  de  fes  Tabellions  &  Sergens  deux  fois 
par  an. 

Le  Bailli  du  Haut-Juflicier  connoit  de  tous  les  crimes  ,  même  com* 
mis  dans  les  Grands-Chemins  ,  hormis  des  cas  Roïaux  qui  font  tril 
mes  de  léze-Majeflé  ,  fedition  populaire  ,  port  d'Armes ,  fabrication 
de  fauflè  Monoïe  ou  des  Sceaux. 

Les  Hauts- Jufticiers  connoifTent  de  toutes  matières  réelles  ,  per- 
fonnelles,  mixtes,  dans  l'étendue  de  leur  Territoire .  à  la  referve  deS 
matières  Benefîcialcs  qui  font  de  la  compétence  du  JugeRoïal,  par- 
ce que  le  Roy  qui  cft  le  protecteur  de  toutes  les  Eglifes  defonRoïau- 
me  ,  ne  veut  pas  que  d'autres  que  Ces  Juges  connoifTent  des  Procès 
où  l'Eglifc  eft  intereflée.  Il  doit  faire  les  frais  du  Procès  où  il  n'y 
a  que  le  Procureur  Fifcal  partie.  Mais  en  ce  cas ,  les  Juges  non  plus 
que  les  Juges  Roïaux  ,  ne  peuvent  faire  aucune  Taxe  pour  l'inftrudion 
5c  jugement  dcfdits  Procès.  Et  quand  il  y  auroit  Partie  civile,  le 
Roy  &  le  Haut- Jufticier  font  obligez  d'avancer  les  frais  de  la  con- 
duite des  Prifonniers  ,  fauf  le  recours  fur  la  Partie  civile  ,  &  fauf  le 
recours  de  la  Partie  civile  fur  l'Acufé  après  la  Sentence  de  condam- 
nation feulement. 

Quand  le  VafTal  d'un  Haut- Jufticier  eft  afîigné  devant  le  Juge 
Roïal,  il  ne  peut  pas  demander  fon  renvoi  devant  le  Haut  -  Jufticier, 
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parce  qu'étant  fujet  du  Roy  ,  il  efl  naturellement  fon  Jufticiable  : 
mais  le  Procureur  Fifcal  de  la  Haute -Juftice  peut  venir  demander  le 
renvoi  de  la  Caufe  en  perfonne  ou  par  Procuration  ,  &  ne  peut  pas 
iifer  de  défenfes  à  l'encontre  defdits  Juges  Roïaux  ,  ni  des  Sujets  du 
Roy  ,  parce  qu'un  femblable  n'a  point  de  pouvoir  fur  ion  femblable , 
Se  beaucoup  moins  un  inférieur  fur  fon  fuperieur. 

Les  Hauts -Jufticiers  ne  peuvent  tenir  leur  Jurifdiclion  dans  le  tems 
que  l'on  tient  la  Jurifdidion  Roïale ,  &  doivent  fe  régler  au  terme- 
ment  de  la  MeiTion  qui  eft  faite  par  le  Bailli  3  car  s'ils  dépendent  de 
la  Cour,  ils  doivent  leur  comparence  au  jour  de  l'ouverture  du  Bail- 
liage où  ils  font  enclavez  j  &  s'ils  dépendent  des  Baillis,  ils  doivent 
comparoître  aux  Aflifes  Sinodales  ou  Mercuriales.  Comme  les  Jurif. 
didions  font  Patrimoniales  ou  héréditaires ,  les  Sergens  Roïaux  ne  peu- 
vent aller  dépouiller  ,  ni  faire  des  Exploits  dans  la  Juftice  desHauts- 
Jufticiers ,  non  plus  que  les  Huiffiers ,  s'ils  n'y  alloient  en  vertu  de  Com- 
miflîon  dies  Juges  Roïaux  pour  les  dettes  du  Roy  ,  pour  cas  de  Souve- 
raineté ,  ou  pour  cliofes  où  il  y  auroit  éminent  péril  j  cependant  le 
Bailli  des  Hauts- Jufticiers  ne  peut  pas  connoître  de  leurs  adions  ; 
mais  s'ils  commettent  quelqu'abus ,  ils  pouront  s'en  plaindre  au  plus 
proche  Baiili  Roïal  qui  leur  en  fera  juftice. 

Les  Hauts.  Jufticiers  peuvent  demander  jufques  à  vingt -neuf  an- 
nées d'arrérages  de  Rentes  Seigneuriales  qui  leur  font  dues  5  mais 
l'apreciation  s'en  fait  fur  celle  qui  eft  au  Gréfe  du  Bailli  Roïal. 

Ils  peuvent  donner  trêve  entre  leurs  fujets.  Ils  connoiflent  dcPoids^ 
Mefures ,  s'ils  ne  font  pas  prévenus  par  les  Juges  Roïaux. 

Ils  connoiflent  de  Débat  de  Tendre  ,  pourvu  qu'ils  n'y  foient  pas 
intereflez  j  car  il  n'y  a  que  le  Roy  qui  puifTe  plaider  devant  fes  Juges; 
mais  ils  ne  peuvent  connoître  de  Lettres  de  Rémiflîon ,  de  Répi  ôc  de 
Ceffion. 

La  Moïenneôc  Baffe -Juftice  s'exerce  parles  Sénéchaux.  Un  Séné- 
chal cft  un  homme  verfé  dans  les  Sciences. 

Il  doit  être  licencié  aux  Loix,  &reçû  Avocat  au  Siège  Roïal  d'où 
dépend  fa  Jurifdidion  ,  ou  bien  à  la  Cour  ou  au  Grand -Confeil. 

Le  moïen  Jufticier  connoît  de  toutes  chofes  qui  font  de  la  compé- 
tence du  Bas- Jufticier  j  mais  outre  cela,  il  connoît  des  adions  perfon- 
nelles  entre  Vaifaux  &  moïens  Jufticiers  ,  &  des  crimes  commis  en  la 
imoïenne  Juftice ,  pourvu  qu'ils  puifTent  rendre  le  Procès  inftruit  dans 
douze  heures,  i 

Lq$ 
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Les  Bas-Jufticiers  exercent  leur  Jurifclidion  par  leurs  Sénéchaux. 
Ceux  qui  ont  droit  de  Foires  &  de  Marchez ,  peuvent  prendre  connoif- 
fancc  des  Mefures  de  Boire  &  de  Blc  ,  s'ils  les  trouvent  fauiles  ,  en 
leur  Fief,  avant  que  la  Jufticc  Roïalc  y  mette  la  main. 

Ils  ont  audi  la  connoillancc  du  bruit  de  Marché,  comme  quand 
on  fait  quelque  violence  dans  leur  Marche  ,  ils  en  peuvent  connoî- 
tre  &  en  lever  l'amende ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fang  ni  plaïe. 

Le  Sénéchal  connoît  du  parc  brifc ,  des  excès  faits  aux  Prévôts, 
qui  font  les  Sergens  des  Seigneurs  ,  &  peuvent  mettre  les  prix  aux 
Vins  de  autres  BoilFons ,  &  condamner  à  l'amende  ceux  qui  contre» 
viennent. 

Le  Sénéchal  tienrunc  fois  l'année  le  Gage-Plégc  du  Seigneur, 
fie  il  peut  tenir  fes  Pieds  toutes  les  quinzaines. 

Le  Gage-Plége  fe  peut  tenir  depuis  le  premier  d'Oélobre,jufqucs 
au  quinzième  de  Juillet ,  3c  dans  le  Gnge-Plege  le  Vaflal  doit  compa- 
roîrre,pour  déclarer  les  Rentes  qu'il  doit  au  Seigneur,  &c  les  Terres 
qu'il  tient  de  lui,  pour  établir  un  Prévôt,  &  pour  afirmer s'il  a  ven- 
du ou  aquis ,  fiéfé  ou  échangé  :  Le  Seigneur  fait  tenir  fes  Pieds  de 
quinzaine  en  quinzaine,  dans  lesquels  il  connoit  des  Rentes  connues, 
c'eft-à-dire ,  qui  ne  font  point  conteftées  au  principal  j  mais  pour  ré- 
gler ce  qu'un  chacun  en  doit  païer  ,il  y  fait  rendre  les  Aveux  ficdé- 
darations ,  &  connoît  des  blâmes  des  Aveux. 

Il  connoît  de  la  divifion  des  Terres ,  &:  de  la  mefure  entre  les  Sei- 
gneurs &  leurs  Vaflaux  pour  la  vérification  de  leurs  Aveux  j  mais  en- 
tre les  ValTaux  ,  c'cft  le  Juge  Roïal. 

Les  Bas-Jufticiers ,  outre  leur  Sénéchal ,  exercent  leur  Jurifdidion 
par  un  Gréher  ôc  par  un  Prévôt  :  Le  Prévôt  eft  celui  qui  fait  vuider 
les  Rentes,  &qui  doit  avoir  pour  cet  éfet  une  Commiiîîon  du  Séné- 
chal j  il  fait  toutes  IcsAflignations ,  tant  pour  le  Seigneur  que  pour 
les  Vaiïaux. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Prevôrez  :  La  Prévôté  tournoïante  ,  &  la. 
Prévôté  receveufe.  La  première  fe  fait  par  le  rang  des  hommes  &c 
par  l'âge  jc'eft  à-dire, que  le  plus  ancien  doit  fervir  au  préjudice  du 
plus  jeune  ^  &  fi  le  plus  jeune  étoit  nommé  Prévôt ,  il  pouroit  fe  jet- 
ter  fur  le  plus  ancien ,  &  le  faire  entrer  en  fa  place-,  celui-ci  eft  feu. 
Icment  obligé  de  faire  vuider  les  Rentes  du  Seigneur  :  Mais  la  Pré- 
vôté receveufe  oblige  le  Vallàl  de  recevoir  les  Rentes  du  Seigneur  y 
5c  d'en  faire  les  deniers  bons. 
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Les  Seigneurs  peuvent  faire  arrêter  prifonniers  leurs  Prévôts ,  Re« 
ceveurs  6c  Meuniers  un  mois  après  leurs  charges  expirées,pour  leur  fai- 
re rendre  compte ,  &  jufques  à  ce  les  retenir  prifonniers ,  à  moins  qu'ils 
ne  baillent  caution  d'y  fatisfaire  :  Mais  les  Bas  -  Jufticiers  ne  les  peu- 
vent tenir  dans  leurs  Prifons  que  vingt- quatre  heures ,  Ôc  les  envoïer 
après  dans  les  Prifons  du  Roy,  ou  du  Haut  -  Jufticier. 

Les  Bas -Jufticiers  ne  peuvent  demander  que  trois  années  de  leurs 
Rentes  Seigneuriales,  s'il  n'y  a  compte, obligation  ou  condamnation, 
ou  qu'il  n'aparoilîè  de  la  première  fiéfe  par  générale  hipotëqucj 
mais  comme  les  Rentes  marquent  autant  le  refped  que  le  Vafîal  doic 
au  Seigneur ,  comme  l'utilité  qui  lui  en  revient ,  le  Seigneur  peut  fai- 
re  condamner  le  Vafîal  à  i8  fols  i  den.  d'amende,  ôc  non  plus,  àfau- 
te  de  Rentes  non  païées.  Mais  il  n'a  pas  l'ouverture  de  demander  cet- 
te Amende  ,  qu'il  n'ait  déclaré  à  l'ifluë  de  la  Mellè  Paroiiîîale  ,  que 
fon  Grenier  eii  ouvert  pour  recevoir  les  Rentes  en  Grain  du  jour  qu'el- 
les lui  font  dues  j  &il  doit  avoir  pour  cet  éfet  un  Etalon  de  la  mefu- 
re,  jauge  ôc  marque  du  Jaugeur  Roïal , dont  les  Seigneurs  &  Vaiîaux 
doivent  convenir.  Un  mois  après  lejermement  de  l'ouverture  du 
Grenier ,  le  Seigneur  peut  faire  tenir  fes  Pieds ,  £c  faire  condamner  à 
l'amende  ceux  qui  ne  l'auront  pas  païé. 

Le  Vallal  peut  obliger  le  Seigneur  de  recevoir  en  efTence  les  Ren- 
tes qu'il  lui  doit  j  &  s'il  en  fait  refus,  le  Vailal  peut  s'adreiîer  au  Ju- 
ge Roïal  pour  avoir  Ade  de  fon  ofre  ,  prefence  du  Sénéchal  du  Sei. 
gneur  ^  enfuite  de  quoi ,  il  eft  en  fa  liberté  ou  de  lui  païeren  effencç, 
ou  d'en  païer  l'eftimation  fur  le  prix  de  ce  qu'elles  valoienc  au  renis^ 
de  i'ofre  qui  en  a  été  faite. 

Les  Bas- Jufticiers  ne  peuvent  exercer  de  Juftice  hors  leurs  Fiefs, 
ni  contre  les  perfonnes  qui  ne  font  point  leurs  VaiTaux,  à  moins  qu'ils 
ne  les  trouvent  en  leurs  Fiefs  en  flagrant  délit ,  comme  en  domma- 
ges de  Blé  ou  autres  chofès,  ou  en  forfait  de  Garennes  ,  ou  d'eaux 
défendues ,  auquel  cas  on  peut  les  arrêter  prifonniers  pendant  vingt- 
quatre  heures,  &  les  renvoïer  enfuite  dans  les  Prifons  Roïales  ou  du 
Haut-Jufticier  ,  jufques  à  ce  qu*ils  aient  païé  l'amende,  ou  baillé 
caution  d'y  fatisfaire. 

Et  fi  un  homme  commet  un  crime  en  leurs  prefences  ,Iors  qu'on 
tient  leur  Jurifdidion  ,  s'il  le  confeiTe  6c  qu'il  en  foit  convaincu  ,  ils 
peuvent  lui  faire  fon  procès  dans  vingt -quatre  heures. 

Les  Eçléiiaftiques  qui  ont  des  Fiefs  Nobles ,  ont  l'exercice  de  leur 
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Juftice  comme  les  autres  Seigneurs  ,  à  la  rcferve  qu'ils  ne  peuvent 
nier  de  rccraic  féodal. 

Les  EcJcfiafliques  6c  Nobles  ont  droit  de  fcance  près  U  à  côte 
des  Juges.  ^     -y  ^ 

En  aclion  réelle  ,  le  Demandeur  doit  bailler  dcclaratîon  au  Défen- 
deur ,  contenant  ks  bouts  &  côtcz  de  la  iîtuation  du  Village ,  &:  de  la 
ParoifTe  de  l'Héritage  contefté  ,  pour  en  faire  vue  par  le  Juge  ,  fi  les 
Parties  n*en  demeurent  d'acord.  Mais  en  adion  réelle, nul  n'eft  tenu 
de  répondre  de  Ion  Héritage  en  moindre  tcms  que  de  quinwine  en 
quinzaine ,  quoi  que  l'Allignation  fc  puiiTe  donner  plutôt. 

Nul  n'eft  tenu  atcndre  le  quatrième  garand  fans  avoir  Jugement, 
&  le  premier  garand  ne  peut  apcllcr  le  fécond  fans  faillir  de  garan- 
tie ,  fie  ainfi  de  garand  en  garand  ^  &  par  la  dernière  Ordonnance  > 
le  dernier  garand  doit  tous  les  dépens  du  Procès. 

Le  Juge  Laïque  connoît  feulement  des  Trêves  enfreintes  ,  &  non 
le  Juge  Eclélîaflique  ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  des  peines  ,  &  que 
EccltftA  nefitt  finguincm. 

Formulaire  de  Lettres  de  Relèvement  pour  le  Dol  Rcel. 

LOUIS  y  ^c.  à  notre  failli  Je  . .  ,  ou  fon  Lieutenant  au  Siège 
de  .  ,  ,  Salut,  Reçu  a^fons  ,  lu  (^  tenu  ïhumble  fiplication 
de  notre  hîen-amé  ...  de  la  Paroiffe  de  •  *  .  •  confefjant  quêtant 
prejsé  par  la  necefité  de  fes  aftires  ,  //  aurait  été  omi/é  de  njtndrc 
a  ,  ,  .  une  pièce  de  Terre  laùmrable ,  nommée  le  .  ,  .  Jituée  dans 
la  Paroi/Je  de .  ,  ,  au  Village  de  ,  .  *  par  le  prix  QJ  fomme  de .  .  ^ 
Juivant  le  Contrat  de  ladite  <vente  ,  pàfsé  devant  Takllions  le  jour 
de  ,  .  ,  (g^  dautant  que  ladite  pièce  de  Terre  ejl  de  ^valeur  de  ,  .^ 
ce  qui  ferait  une  lé/ton  d'outre-  moitié  de  jufle  prix  ;  j4  ces  cuups  ^ 
ledit  Expofant  dejirero'u  faire  njolontiers  cajjer  ledit  Contrat  ^  ou  obliger 
ledit  ,  *  ,  à  lui  Jupléer  la  jufe  njaleur  du  prix  de  ladue  Pièce  s  mais 
il  craindrait  que  njous  ne  fixiez  dificuUé  de  ïy  recevoir  ,  s'il  ne 
lui  étmt  pourvu  fiir  ce  de  nos  Lettres  de  remède  de  ^uftice  au  cas 
^partenant  j    humblement  requérant  iceU.es   quacardées  hi  avons  ; 

B   ij 
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Pourquoi  rvous  mandons  ,  (^ue  s'il  rvous  efl  apam  ou  dpen  de  ce 
que  dejjm  ,  njotis  audit  cas  receVie:^^  le  Supliant  ,  que  njoulons  far 
ruotis  être  reçu  a  prendre  le  fuplément  du  jufle  prix  de  la  rualeur  de 
ladite  pièce  de  Terre  ,  ou  rentrer  dans  la  poffeflion  d'icelle  ,  en  refli- 
tuant  le  prix  du  Contrat ,  nonobjlam  la  rigueur  d'icelui ,  que  ne  njou- 
lons lui  nuire  ni  préjudicier  i  mats  entant  que  befoin  efl  ,  Cen  aVons  re- 
levé cr  relevons  par  ces  Prefentes  de  grâce  Rectale  :  Car  tel  efl  notre 
plaifir ,  O  c* 

Formulaire  de  Lettres  de  Relèvement  en  Dol  Pcrfonnel. 

LO  ZJ  I S  ,  ^c.  contenant  que  ,  .  •  l'auroit  atirê  dans  fa 
mat/on  y  le  .  •  .  jour  de  .  ,  ,  par  fuhtil  moien  ,  il  auroit  extor' 
que  de  lui  par  force  ^  fviolence  un  Contrat  pa/^é  devant  .  .  • 
Tabellions  ,  .  .  ledit  jour ,  par  lequel  il  lui  auroit  fait  njendre  fes 
Héritages ,  ou  bien  une  pièce  de  Terre ,  nommée  .  .  .  par  le  prix  O* 
fomme  de  .  .  ,  ^  dautant  que  ce  Contrat  efl  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  qui  ne  foufrent  pas  que  la  liberté  des  perfonnes  foit  ain/i  for^ 
cée  :  A  ces  eau  fes  ,  le  Supliant  defireroit  njolontiers  être  reçu  a  de- 
mander la  caffation  dudit  Contrat ,  (^  être  remis  en  fétat  qu'il  étoit 
auparavant  ,  afin  de  reprendre  poffef^ion  de  [dits  Héritages  >  mais  il 
craindrait  que  njous ne fif^ie:^  dificulté  de  Ij  recevoir,  s'il  ne  lui  étoit 
pourvu  fur  ce  de  nos  Lettres  de  remède  de  fuftice  au  cas  apar tenant , 
humblement  requérant  icelles ,  quacordées  lui  aVons  j  Pourquoi  njorn 
mandons  ,  que  s'il  njous  efl  aparu  ou  apert  de  ce  que  dejjus ,  rvous 
audit  cas  recevie:^  le  Supliant ,  que  rzjoulom  ,  c^c. 

Formulaire  de  Lettres  incidentes. 

QUand  on  plaide  ,  &  qu'une  Partie  fe  fèrt  d'un  Contrat  qui 
nous  blefîe,  &  où  nous  avons  été  furpris,  on  peut  obtenir  de- 
vant le  Juge  qui  eft  compétent  du  Procès,  des  Lettres  de  Relief  in-^ 
cidemment. 
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LOZ)  I S  i  O'c»  contenant  quiî  c[l  en  procès  pjtrdeVdnt  n^'ous 
avec  .  .  .  aiam  hé  ,  ,  •  ci  -  devant  fon  Tuteur ,  fur  Caflion 
en  compte  intentée  par  ledit  .  .  .  contre  ledit  .  .  •  lequel  auroit  [igné 
nn  prétendu  Àcord  fait  entre  les  Parties  le  .  .  .  jour  de  .  .  ,  par  le- 
quel il  prétend  être  quite  de  ladite  Tutelle  >  CJT'  damant  que  ledit  Àcord 
eft  nul  de  plein  droit  ,  pour  être  fait  fant  quil  y  ait  aucun  cortipte 
rendu  :  À  ces  caujes ,  le  Supliant  fouhaiteroit  volontiers  être  remis 
en  tétat  quil  étoit  auparavant  ledit  j4cord  ,  pour  pourfuivre  l'éfet  de 
fin  aflion  ;  mais  il  craindroit  que  nous  ne  ,  0*c,  'X'oulons  par  rvot^ 
être  reçu  à  pourfuivre  ladite  aélion  en  compte,  comme  il  eut  pu  faire 
auparavant  ledit  Jcord^  O*^^ 

Forme  de  procéder  en  Dol  Réel. 

A  Près  avoir  fignifîé  les  Lettres  de  Relief,  5c  donné  A(îîgnation  , 
(î  le  Défendeur  n*a  point  de  fins  de  non  -  recevoir  à  propofer, 
Ton  ordonne  que  les  Parties  conviendront  de  Témoins  cltimateurs 
pour  eftimer  la  Terre  vendue  ,  à  faute  de  quoi  le  Juge  en  nomme  d*o- 
fîce  j  enfuite  de  quoi  l'on  afligne  les  Témoins  cftimateurs  pour  prêter 
le  ferment  ,•  quand  ils  ont  prêté  le  ferment  ,1e  Juge  prefence  des  Par- 
ties met  jour  ,  afin  qu'ils  aillent  fur  l'Héritage  pour  le  vificer  j  les 
Témoins  aïant  fait  leur  vifice  ,  ils  reviennent  en  Juftice  faire  leur 
raport  ,  fur  lequel  le  relèvement  eft  entériné  ou  rejette  j  &  (î  le 
Défendeur  a  des  fin^  de  non -recevoir  ,  les  Parties  font  réglées  à 
écrire  &  produire. 

Forme  de  procéder  en  Dol  Pcrfonncl. 

LE  Demandeur  ou  le  Défendeur  ofre  Tapointement  à  écrire  ôc 
produire. 
Le  Demandeur  doit  dans  Ton  Ecrit  un  peu  après  emploïer  les 
moïens  de  relèvement  ,  &  les  faits  de  preuve  aulquels  il  eft  admif- 
fible  ,  tant  par  Témoins  que  par  Monitoires  ,  &  fait  l'inventaire  de 
production ,  dans  lequel  il  emploie  toutes  les  Pièces  dont  il  fe  fertj 
avec  les  inductions  qu'il  en  peut  tirer. 


14.  L'ESPRIT    DE    LA    COUTUME 

Le  Défendeur  produic  de  fon  côté  ,  &  fait  un  Ecrie  de  réponfe 
où  il  emploie  Tes  dëfenfes  -,  le  Demandeur  lui  peut  opofer  un  Ecrie 
de  réplique,  que  le  Défendeur  peut  contefter  par  Requête  :  Sur  ce- 
la on  régie  les  Parties  par  un  Jugement  interlocutoire  j  c'eft-à-dire , 
en  ordonnant  la  preuve  ,  ou  par  un  Jugement  définitif,  s'il  y  a  âçs 
Pièces  fuiiiamment  pour  juger  le  relèvement. 

La  preuve  faite,  le  Défendeur  baille  des  reproches  aux  Témoins 
que  le  Demandeur  contredit  j  fi  les  reproches  font  pertinens,  on  en 
ordonne  la  preuve  :  Contre  cette  preuve ,  le  Demandeur  peut  bâiller 
des  reproches  aufquels  le  Défendeur  baille  des  falvations. 

Le  Demandeur  eft  admis  auffi  à  faire  preuve  de  Tes  reproches  s*ils 
font  pertinens  j  mais  après  cela  la  procédure  finit ,  à  la  referve  des 
reproches  de  Droit  que  Ton  peut  toujours  propofer  :  enfuite  de  quoi, 
on  communique  les  enquêtes  aux  Parties  pour  coter  leurs  nullitez , 
&  après  on  juge. 

Dans  les  Lettres  de  Relèvement  incidentes,  l'Impétrant  prefèntc 
ïlequête  pour  les  faire  recevoir  ,  contenant  les  moïens  d'ouverture 
de  relèvement  5  on  communique  la  Requête  reçue  par  le  Juge  au 
Procureur  de  Partie  ,  afin  qu'il  la  con^fkQ  ou  qu'il  la  confente  >  €ik 
fuite  on  procède  au  Jugement, 

Formulaire  de  Lettres  de  Mixtion. 

LOXJ I S ,  f^c.  A  notre  Vicomte  de  .  ,  *  oh  fon  Lieutenant 
audit  lieu.  Reçu  aVom  thumhle  Jûflicaticn  de  .  .  .  contenant 
me  your  avoir  paiement  de  plufieurs  femmes  de  deniers  à  lui  dues 
par  .  .  .  demeurant  .  .  .  /7  lui  eft  de  hejoin  de  faire  faffer  far  de* 
cret  de  fufli<e  fes  Héritages  j  g/  dautant  quiceux  font  fitue:^  fi^ 
diverfes  furi/diélions ,  à  faVoir  partie  fous  la  Haute  -  fufîice  de  ,  ,  ; 
enclavée  dans  la  même  Vicomte  ,  //  nom  a  requis  nos  Lettres  di 
Mixtion  ,  (^  provifion  de  fuftice  au  cas  apartenant  ,  pour  être 
permis  de  faire  décréter  tous  le f dits  Héritages  pardeVant  fvoifs ,  pcvr 
un  feul  ^  même  Décret  ,  quacordées  lui  avons  :  Pourquoi  ruotts 
mandons  qitapelle:^  ceux  qui  pour  ce  feront  à  apeller ,  s'd  *voHS  efl 
aparu  ou  a^ert  des  dettes  du  Supliant  i    ^  que  pour  en  aVoir  pakr 
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ment ,  il  foît  obligé  faire  deacter  iceux  Héritages  ,  apartenjm  014 
^iant  apartenu  audit  ,  .  .  ^ue  partie  d'iceux  joiem  apis  en  ^votrc" 
dite  Vtcomté  ,  cir  autre  partie  foffs  la  Haute  -  fupice  de  ,  ,  ,  aflts 
eri  ruotre  Vicomte ,  ^  des  autres  chofcs  à  fkfii  e  y  Vom  audit  cas , 
après  les  [olemnite^^ ,  criées  f^  diligences  à  ce  requifes  (^  ncceffaircs, 
dûment  faites  O*  acomplies  ,  4/>;^  à  procéder  au  pajjcment  ,  ajuài- 
cation  c3r  perfeflion  de  Décret  de  tous  Icfdits  Héritages  par  un  Jittl 
H)  même  Décret ,  tout  ainfi  que  ferie:^  fi  tous  Icfdits  Héritages  étaient 
Jîtue:!^  fot^  rvotre  furifdiâiion  ,  dont  de  ce  faire  'vous  aVons  comtois 
^  député  ,  commettons  f^  députons  par  ces  Prefentes  ,  nonobflane 
ladite  Jdmixtion  ,  que  ne  rvoulons  nuire  ni  préjudicier  :  Car  tel  eji  ni- 
tre  plai/ir ,  (^c. 

Formulaire  de   Divorce. 

LOZJ I S  t  &c.  contenant  que  lors  quelle  époufa  ledit ,  .  .  fon 
mari ,  //  étoit  fort  acommode  des  biens  de  la  fortune ,  qud  a  de* 
fuis  tous  difipe:^^  par  fon  mandais  ménage  ;  g/  dautant  que  ladite 
Supliante  eft  en  état  de  tomber  elle  O*  fes  enfans  dans  une  honteufi 
mendicité  :  A  ces  caufes  ,  elle  fouhaiteroit  ri^olontiers  être  déclarée 
femme  libre ,  ç^r  de  condition  libre ,  pour  exercer  fes  droits  ,  e^r  fai- 
re liquider  fa  Dot  0*  fcn  Do'iiahre  ,  e^  biens  parafernaux  J  mais  eSc 
craindroît  que  njous  ne  fipie:^  ^ifi^^l^é  de  ïy  recevoir ,  s*d  ne  lui  étoit 
pourvu  fur  ce  de  nos  Lettres  ,  pour  être  feparée  quant  aux  biens 
d'avec  fondit  mari ,  prétendre  fè)  demander  ce  qui  Ini  peut  apar tenir ^ 
humblement  requérant  iceOes  >  quacordées  lui  avons  >  Pourquoi  njous 
mandons  quapelle:^^  pardeVant  rvotts  le  mari  de  la  Supliante  ,  ou  au- 
très  qui  pour  ce  feront  à  apeller ,  s'd  a^ous  ejl  aparu  ou  apcrt  de  ce 
que  def]ti5  ,  ou  autres  chofes  à  fufire  i  Vous  audit  cas  ,  après  les 
diligences  à  ce  requifes  e!T  necefjaires ,  duèment  faites  (^  acomplies, 
procédie:^^  à  la  fe parution  quant  aux  biens  de  la  Supliante  d'avec  fon^ 
dit  mari,  Çr  lui  ajugie:^fes  biens  parafernaux ,  Dot  g/  Douaire ,  C^ 
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autres  chofes  qui  lui  apar tiennent  fiiiVarit  l'ufage  du  Pais  ,  four  en 
jouir  d  l'avenir  avec  ceux  quelle  poura  ci  -  après  aquerir  ,  en  exenf^ 
ftion  des  dettes  de  fondit  mari ,  ufer  ^  dijfofer  de  fes  droits  comme 
femme  libre  ,  nonohftant  que  fondit  mdri  joit  encore  wivant  y  à  quoi 
nom  ï avons  permije  ^  autorisée  ,  permettons  ^  autorifons  de  grâce 
j^eciale  :  Car  tel  efl  notre  plaifir^ ,  X^e, 

Du    Divorce    &    Séparation. 

L'Homme  &  la  Femme  deviennent  par  le  Mariage  dans  une  C\ 
grande  union  d'efpric  &  de  corps  ,  qu'on  \qs  confidere  com- 
me une  mên;ie  perfonne  ,  animée  d'un  même  erpric ,  gouvernée  par 
une  même  régie,  &  conduite  par  un  même  génie  :  Erunt duo  in  car^ 
m  un  A, 

Le  mari  tient  le  premier  rang  dans  cette  focieté  ,  fa  femme 
lui  doit  une  entière  obéïflànce  ,  ^\\t  eft  fous  fon  pouvoir  &  dans 
fa  curatelle  :  Suh  potefiate  iliius  eris  ,  dr  ip/è  dominabttur  ttbi.  Ce- 
pendant cette  union  fe  peut  divifer  ,  cette  puiflance  fe  peut  détrui- 
re ,  &  cette  curatelle  fe  peut  finir  en  certains  cas  qui  arrivent  ordi- 
nairement. 

L'union  du  Mariage  fe  divife  quand  elle  n*a  point  eu  fa  perfedion, 
&  qu'elle  ne  peut  l'avoir  par  Timpuiflance  de  l'un  des  conjoints  j 
car  comme  le  Mariage  a  trois  fins  ,  favoir  bonum  plebis  ,  bonum 
fdeï  ,  6c  bonum  facravie mi  >  qu'il  n'efl:  pas  feulement  établi  ,  ad  pro^ 
pagandum  orbem  ,  mais  aufïi  ad  refrdnandam  concupifcentiam  :  II  eft  cer- 
tain que  quand  un  des  Mariez  eft  incapable  de  confommer  le  Ma- 
riage ,  le  Droit  réfoud  cette  focietc  ,  &  permet  à  celui  qui  eft  ca- 
pable de  Mariage  de  paffer  à  d'autres  vœux  ,  &  défend  a  Timpuif- 
Iknt  de  fe  remarier. 

Dans  le  Mari  il  y  a  trois  qualitez  pour  la  confommation  du  Ma- 
riage ,  Ere^io  ,  intromijjio  ,  &  ntfffio  feminis  prolifci  :  Dans  la  Femme, 
iVtf  Jit  nimis  arSta, 

La  procédure  eft  ,  que  celui  qui  fè  plaint  prend  un  Mande- 
.ment  de  l'Oficial  ,  pour  faire  afîîgner  ou  citer  1  impuiflànt  parde- 
vant  lui ,  pour  réfoudre  le  Mariage  ,  s'il  y  a  trois  ans  qu'ils  font  en- 
feaible  :  il  ordonne  que  l'impuiflant  fera  viiîté  j   fî  c'eft  l'homme, 

par 
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par  des  Chirurgiens  ôc Médecins  j  &  fi  c'eft  la  femme,  par  des  Ma- 
trones :  Si  les  marques  d'impuilFance  n'aparoiflcnc  pas ,  on  ordonne 
le  congrès  qui  fe  fait  prefcnce  de  Matrones  de  de  Médecins  ,  après 
quoi  l'on  procède  à  la  calîàtion  ou  confirmation  du  Marijgc  ^  ^ 
quand  le  Mariage  cft  caflc»  la  femme  peut  agir  devant  ion  Juge  na- 
turel pour  obliger  le  mari  de  lui  rendre  fes  biens. 

La  puiffance  du  mari  cciTè  ,  quand  par  fcs  cruaurez  &  mauvais 
traitcmens  ,  il  abu(e  du  pouvoir  qu'il  a  fur  fa  femme  j  car  il  doit 
traiter  fa  femme  comme  Dieu  fait  fon  Eglife  ,  6c  comme  étant  une 
partie  de  lui  -  même  ,  Os  de  cjjlhw  rneù  ,  (jr  caro  de  c^rne  me  a  ;  la  fem- 
me en  ce  cas  peut  demander  d'ctre  feparce  de  corps  &  de  biens  d'a- 
vec lui  ;  Et  quand  le  mari  fe  trouve  coupable,  on  le  dépouille  du 
pouvoir  qu'il  a  fur  fa  femme  j  on  l'oblige  de  lui  rendre  tous  fes 
biens ,  &:  mcme  le  don  mobil ,  &  de  lui  délivrer  fon  Doiiaire  ^  on 
lui  défend  aufli  de  lui  méfaire  ni  mcdire,à  peine  de  la  vie.  Voici 
la  procédure. 

Scilc  de  procéder  en  matière  de  Divorce  &:  de  Séparation. 

LE  Lieutenant  Civil  du  Bailli  en  eft  feul  compétent  entre  tou« 
tes  fortes  de  perfonnes. 

La  femme  lui  prefente  fa  Requcte  ,  dans  laquelle  elle  expofe 
tous  les  mauvais  traitemens  que  fon  mari  lui  a  faits,  qu'elle  deman- 
de à  prouver  ,  pour  être  feparce  de  corps  6c de  biens  d'avec  lui,  6c 
avoir  (qs  droits  j  6c  cependant  pour  avoir  une  provifion  pour  vivre 
&  pour  plaider. 

Le  Juge  ordonne  que  la  Requête  fera  communiquée  au  mari  ,  6c 
ajuge  cependant  quelque  fomme  modique  à  la  femme  fur  les  biens 
du  mari ,  qui  s'exécute  nonobllant  opofitions  &  apellations  ,  6c  au- 
tres voies  quelconques  ,  ^uia  venter  diUtionem  non  pjtitur. 

Après  avoir  entendu  le  mari  6c  la  femme  en  prefence  l'un  de 
i*autre,il  tache  de  les  réconcilier  j  s'il  ne  peut  y  parvenir , il  ordon- 
ne que  le  mari  conteftera  la  Requête  :  enfuite  il  admet  la  femme  à 
faire  preuve  de  fes  faits  5  6c  fi  elle  y  rétiflit  ,  il  prononce  fur  la  fe- 
paration  ,  ce  qu'il  doit  faire  lentement  ,  6c  avec  grande  prudence  j 
car  il  faut  toujours  travailler  à  la  réunion  des  conjoints  plutôt  qu'à 
leur  divifion. 

.     La  curatelle  de  la  femme  celTe  ,  quand  le  mari  par  fon  mauvais 

G 
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ménage  Te  rend  indigne  d'être  Ton  Curateur  ,  &  que  lui-même  a 
bcfoin  d'êrre  mis  en  curatelle  5  auquel  cas  le  Roy  donne  des  Lettres 
à  la  femme,  par  lefquelles  il  la  rend  de  libre  condition,  ôc en  pou- 
voir d'exercer  Tes  droits,  fans  être  alFujétie  aux  dettes  de  fon  mari: 
Ec  comme  il  y  a  de  grandes  fblemnitez  à  obferver  dans  l'entérine- 
ment de  fes  Lettres  ,  la  connoillànce  en  eft  atribuée  au  Lieutenanc 
Civil  du  Bailli. 

Premièrement  ,  la  femme  qui  obtient  lefdites  Lettres  doit  venir 
en  Jugement ,  l'Affife  féante  ,  déclarer  qu'elle  n'a  obtenu  {qs  Lettres 
en  fraude,  ce  qu'elle  doit  afermer  devant  le  Juge  qui  lui  acorde  la 
ledure  defdites  Lettres. 

1°.  La  femme  doit  faire  publier  par  les  Carrefours  du  lieu  où  fe 
tient  l'Affife  ,  à  fon  de  trompe  &  cri  public  ,  {qs  Lettres  de  fepara- 
tion  par  un  Sergent ,  prefence  de  l'affiflance. 

3°.  Il  faut  que  la  femme  fafTe  faire  inventaire  des  biens -meubles 
de  fon  mari ,  ou  en  mette  un  Mémoire  au  Gréfe  ,  fxir  lequel  elle 
prend  Cqs  parafernaux  :  ce  qui  fe  doit  faire  à  peine  de  nullité. 

4°.  La  femme  doit  faire  affigner  fon  mari  &  (hs  créanciers  en 
gênerai,  ilTuëdeMefle  Paroifliale,  ôc  au  Marché,  &  chacun  en  par- 
ticulier, à  leurs. domiciles,  &  leur  faire  donner  Affignation  ,  poijr 
contredire  (es  Lettres  de  Divorce  :  s'ils  comparent  pour  conteiler , 
il  faut  que  la  femme  baille  des  moïens  de  Divorce,  qui  eft  un  Ecrit,^ 
dans  lequel  elle  fait  voir  l'ufage  que  le  mari  a  fait  de  fon  bien  fan* 
neceffite  j  6c  après  qu'il  a  été  conrefté  ,  le  Juge  fait  droit  fur  la  fe. 
paration  j  &  s'ils  fe  laifTent  défaillir  ,  on  juge  l'efet  de  la  fcparation 
pour  le  profit  des  défauts. 

50.  La  femme  étant  jugée  feparée  doit  faire  regiftrer  fon  nom 
au  Tabellionnage  Roïal ,  &  au  Tableau  des  femmes  divorcées ,  afin 
que  tout  le  monde  connoiiTe  fa  condition  ,  èc  que  perfonne  ne  fc 
bazarde  à  contrader  avec  fon  mari. 

L'éfet  de  la  feparation  eft ,  que  la  femme  exerce  fes  droits,  qu'el- 
le fait  liquider  fa  Dot  Se  fon  Douaire,  qu'elle  n'eft  pas  fujette  aux 
dettes  de  fon  mari,  que  tout  ce  qu'elle  aquiert  eft  à  elle  ôc  à  fesen^ 
fans  ,  &  qu'elle  peut  bien  aquerir  &  conferver  fon  bien  ,  mais  non 
pas  le  diffiper  :  fi  bien  qu'une  femme  feparée  eft  moins  en  liberté 
d'aliéner  fon  bien  qu'une  femme  mariée,  parce  que  la  feparation  eft 
un  moïen  établi  pour  conferver  fon  bien,  ôcnon  pas  pour  le  perdre 
&  diffiper  :  Mais  ft  la  femme  manque  à  une  des  fornuiit.ez  fufdices , 


DE      NORMANDIE.  i^ 

fon   Divorce  eft  nui  ,   6c  on  n'y  a  point  d'cgard. 

II  y  a  trois  forces  de  fcpararion  j  l'une  contraduclle  ,  quand  le 
mari  ifc  Ja  femme  ftipulenc  par  le  Contrat  de  Mariage,  qu'ils  demeu- 
renc  fèparcz  de  biens ,  fans  ctre  fujets  aux  dettes  les  uns  des  autres  : 
Cette  fiipulation  a  deux  éfcts,  dont  le  premier  cil  de  faire  ccfTèr  la 
régie  du  Droit  François  ,  qui  dit ,  ^i  fpoufe  la  fwtme  ,  époufejes 
dettes  :  Car  par  ce  moïcn  les  Mariez  ne  font  pas  prenables  des  det- 
tes qu'ils  n'ont  point  contraclces. 

Le  fécond  eft ,  que  la  femme  n*entre  point  dans  la  curatelle  du 
mari,  &  n'a  point  bcfoin  de  Lettres  de  Séparation  ;  Mais  il  faut  que 
\qs  Mariez  faflent  faire  inventaire  de  leurs  meubles  ,  qu'ils  faflèhc 
lire  aux  Aflîfès  la  claufè  de  feparation  portée  par  le  Contrat  de  Ma^ 
riage  ,  &:  que  la  femme  faife  mettre  fon  nom  au  Tabellionnagc ,  à 
peine  de  nullité. 

La-  feparation  qui  fe  fait ,  PublUatione  bçnoriim  ;  c'eft-à-dire  par  dé- 
cret ,  quand  le  bien  du  mari  eft  faifi  en  décret  ,  &  que  la  femme 
opofe  pour  avoir  là  Dot  &  fon  Douaire  ,  &  quand  elle  aporte  Lots  à 
Douaire,  &:  que  les  Lots  font  choifis  &  fes  remplacemens  liquidez. 

La  dernière  feparation  eft  ,  quand  le  mari  eft  abfent  pour  uii  long 
tems  ,  pour  lors  la  femme  a  ouverture  de  demander  les  droits  ,  & 
la  nouriture  de  (ts  enfans  ",  ne  fettAt, 

Le  Bailli  Civil  connoît  des  Séparations  fufdites  ,  à  la  referve  de 
celles  qui  fe  font  entre  Roturiers  à  cauic  du  décret  ,  ou  pour  Tab- 
fence  du  mari. 

Formulaire  d'entérinement  de  Divorce. 

ES  Afûfss  .  .  .  unucs  par  Nous  .  .  .  s'efi  prefimée  .  . .  fem- 
me de  .,.  de  la  Paroi ffe  de  .  .  ,  en  pcrjonne ,  g/  par  .  .  . 
jqn  Procureur  y  afïiflée  de  Me.  ,  .  .  fon  Avocat  5  laquelle  nous  a 
remontré  ,  ^ue  la  mauvaifi  conduite  de  fon  mari  l'auroit  obligée  de 
fe  pourvoir  de  Lettres  de  Séparation  à  la  Chancellerie  à  Roîien  Je  ,  ,  • 
jour  de  .  ,  *  dernier  ,  pour  être  civilement  feparée  d*avec  lui ,  afn 
£  exercer  fes  droits ,  comme  femme  libre  (^  de  libre  condition  ,  (^ 
de  fe  faire  ajuger  fa  Dot  c3r  Doiiaire ,  cîT*  <S/V«j  parafernaux  5  def^ 
quelles  Lettres  leâure  lui  fut  acordée  aux  Afifes  de  ce  lieu  Je  , , ,  de ,  .> 

C  ij 
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enfuîte  de  quoi ,  elle  les  fit  publier  a  fcn  de  trompe   ^   cri  fuhlk 
le  même  jour  i  par  le  minifiere  de  .  ,   ,   Sergent  Roïal  en  ce  lieu  y 
prefence  de  {Andiencicr  ,  fuivant  le  Procès  r^erbal  dtidit  jour  ;  w 
ladite  .   .  .  auroit  mis  au  Çréfe  un  Mémoire  d'elle  fignê ,  ft)  du-* 
dit  .  .  .  fon  Procureur  ,   des  Meubles  de  fondit  Mari  ,  [ur  lep' 
quels  elle  prétend  [es  droits  par af émaux  i    (^  diant  fait  con\^enir 
Jon  Mari  ft)  fes  Créanciers   en  gênerai  ^  en  particulier   ,     qui 
font    ......    tant  à  l'ifjuë  de  la  Mejfe  Paroi/^iale  ,quau 

Marché  de  ce  lieu  ,  que  dans  leurs  domiciles  particuliers  ,  fui\^dnt 
les  Exploits  de  .  ,  .  Sergent  y  des  ,  ,  .  contrôle:^  .  .  .  ledit  Mari 
t^  :  .  .  Créanciers  >  fe  feroient  laifsé  mettre  en  défaut  /f  .  .  .  . 

jour  de  .  ,  .  dernier  ,   levé  par  ladite   ,   .  .  le  .  .  .  enfuiVant  » 
pour  le  profit  dejquels  défauts ,  elle  demandoit  que  le  (dites  Lettres 
fufjent  déclarées  entérinées  ,   ^  que  téfet  lui  en  fut  acordé  ,  <tVf c 
dépem  i    fur  quoi  leéîure  faite  de  toutes  les  Pièces  fufdites   :   Oiii 
le  Procureur  du  Roy  en  fes  Concluftons ,  (^  de  l'avU  de  ,  .  •  > 
Confeiller  en  ce  Siège  ,  Raporteur  du  Procès  ,  ^  de  cinq  fuges, 
tous  Oficiers  en  ce  Siège   :    NOVSDISONS^quelef- 
dits  défauts  ont  été  à  bon  droit  obtenue  ,  &  j^g^^ns  le  profit  di" 
ceux  ,    Nofis  difuns  que  lefdites  Lettres  de  feparation  font  ,    ^ 
les  avons  entérinées  ;  en  quoifaiftnt,  Nous  aVons  déclaré  ladite  Fem" 
me  libre  ft)  de  libre  condition  ^  ^  a  elle  ajugé  fes  droits  de  Dot 
fè)  Douaire ,  ^  la  pxiéme  partie  des  Meubles  meublans ,  cowfe- 
TiHS  dans  ledit  Mémoire  par  elle  déposé  au  Gréfe ,  le  tout  en  exeni' 
ftion  des  dettes  contrariées  par  fon  Mari  depuis  leur  Mariage  î  ©^ 
à  elle  enjoint  de  mettre  fin  nom  au  Tableau  des  femmes  divorcées 
du  TabeUionnage  de  ce  lie»  ,    avec  dépens  ajuge^  a  ladite  .  .  .  ." 

fur  ledit  .  .  .  taxe:(^  a  .  ,  .  les  Pièces  remifes  au  Gréfe  \  f^  taxi 
audit  Raporteur  pour  i  0'c,  (^  au  Procureur  du  Roy  ,  la  fimme 
de  •  ,  .  paje:^  ,  ^r.  recours  ,  ^c,  _  .^ 


it  -'^ 
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Formulaire  de  Lettres  de  Rcpi. 

LO  %J  I  S  y  ^c.  contenant  qutl  a')?oit  foufert  beaucoup  de 
pertes ,  aiant  été  <uolé  plufteurs  fois  fur  les  Grands^Chcmins  .  . . 
Jes  Maifons  aiant  été  brûlées  l'année  dernière  ,  O*  par  plu/leurs 
banqueroutes  qud  aVoit  foufertes  i  (^  dautant  que  tous  ces  de^ 
fordres  lui  font  arrive:(^  par  la  malice  de  la  fortune ,  plutôt  que  par 
fon  imprudence  ,  cjT*  ^^  mettent  hors  d'état  de  pouWir  payer  fes  det^ 
tes  :  A  ces  eau  fes  ,  le  Supliant  requeroit  nos  Lettres  de  Ré-, 
fi  ,  afin  d'aVoir  un  tems  compétent  pour  fuisfaire  tous  fes  Créan- 
ciers ,  quacordées  lui  avons  ;  Pourquoi  njous  mandons  ,  que  s'il 
rvotis  eft  aparu  ou  apert  de  ce  que  deffitj  ,  a^ous  audit  cas  re- 
ceVie:^  le  Supliant ,  que  voulons  par  <vous  être  reçu  à  payer  fes  det- 
tes dans  un  tems  compétent  ,  qui  lui  fera  par  njous  limité  l  pour- 
Vu  que  fes  immeubles  ne  foient  pas  faifis  en  décret  ,  parce  quil 
fera  entériner  fes  Lettres  dans  fix  mois  ,  pendant  le f quels  Nous 
défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  aucunes  pourfuites 
en  la  perfonne  ni  dans  les  biens  dudit  Supliant  ,  à  peine  de  nul'* 
lité  (^  de  cajfation  de  procédure  ,  CT  de  i^oo  livres  d* amende  : 
Car  tel  efi    ,    ^c. 

LE  Répi  ,  autrement  apellé  Qpinquannelle  ou  Requête  mora- 
toire, eft  une  grâce  acordée  par  le  Roy  à  un  débiteur,  par  la- 
quelle il  lui  donne  un  tems  compétent  de  païer  {q%  dettes. 

II  s'apelle  Répi,  à  rt/pir'ando  ,  eo  quoi  dchttor  dre  alteno  opprejftn  aR- 
^nam  rtjpir^ndi  copiam  habeat  ,  dautant  que  le  débiteur  étant  acablé 
de  fes  dettes,  peut  refpirer  &  reprendre  les  efprits  /pendant  le  tems 
porté  par  le  Répi. 

Il  s*apelle  Quinquannelle ,  à  ijuinifuemio ,  qui  veut  direl'efpace  de 
cinq  ans,  parce  que  ce  tems  eft  ordinairement  donné  à  un  débiteur 
de  païer  fes  dettes  ,  quand  il  a  perdu  {qs  h'iQns  ^non  fio  ,fed  fortuns 
'vitio,  c'eft-à-dire ,  par  Tinconftance  de  la  fortune  ,  &  non  pas  par  fa 
propre  faute.  .,...    ,  .  .   .  ...  -.u,  ,^ 
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Il  s'apelle  aufli  Requête  moratoire  ,  parce  qu'autrefois  il  s'acor- 
doic  fur  une  fimple  Requête ,  qu'on  prefentoic  au  Bailli ,  ^uia  in  mo- 
Y  a  mû  d'ici  tcmporis  non  eft  magnum  prajnàicium* 

Le  principe  de  cette  grâce  eil  fonde  fur  l'infortune  àQs  débi- 
teurs qui  ont  perdu  leur  bien  par  le  caprice  du  deftin  ,  &  non  p*s 
par  leur  imprudence  &  leur  mauvaife  conduite  ^  car  \çs  deux  der- 
niers cas  les  rendent  indignes  de  cette  grâce.  Il  faut  donc  exami- 
ner dans  le  Répi,  iî  \qs  pertes  alléguées  viennent  de  la  mauvaife  con- 
duite du  débiteur  ,  comme  d'une  dëpenfe  exceiFive  ,  6c  d'un  pro- 
cès mai  entrepris  ,  ou  (î  elles  viennent  de  fa  mauvaife  fortune, 
comme  des  incendies  ,  banqueroutes  ,  6c  des  inondations. 

Par  l'ancienne  Procédure  on  prcfentoit  Requête  au  Bailli ,  pour 
obtenir  tems.  Il  ordonnoit  que  les  Créanciers  intereiTez  fèroient 
aiîignez  pour  contredire  ou  confentir  la  Requête.  Sur  la  fomma^ 
tion  le  débiteur  bailloit  les  moïens  de  Répi  ,  où  il  emploïoit  toutes 
ks  pertes  ^  les  Créanciers  les  conteftoient  ,  &  l'on  jugeoit  fur  l'en- 
térinewent  ou  la  rejecl:ion  de  la  Requête.  Dans  la  fuite  on  obte- 
noit  des  Lettres  à  la  petite  Chancellerie  ,  fur  lefquelles  on  tenoic 
la  même  procédure  :  mais  à  prefent  ces  Lettres  s'obtiennent  à  k 
grande  Chancellerie  ,  pour  l'entérinement  defquelles  on  pbferve 
la  procédure  ci-defTus.  Il  faut  remarquer  que  l'Impétrant  a  fîx 
mois  pour  faire  entériner  lefdites  Lettres  ,  pendant  lefquels  on  ne 
peut  l'exécuter  ,  ni  dans  ks  biens  ,  ni  dans  fa  perfonne. 

Formulaire  de  Brief  de  nouvelle  Deflàifine. 


NO  V  S  ,  &c,  .  .  .  ^«  premier  Huilier  ou  Sergent  fur  ce 
requis ,  de  la  part  de  ,  ,  ,:  Nous  a  été  donné  à  entendre  ,  qu'il 
ejl"  Propriétaire  d'un  Pré  ou  d'une  Prairie  nommée  .  .  .  fituée  dans 
la  Taroiffe  ou  Village  de  .  ,  .  qui  jouxte  .  .  •  <i  caufe  d* un  Con- 
trat pafsé  dudit ,  ^c.  .  .  .  Pré  lui  a  été  injuflement  ujurpé  par .  .  • 
A  ces  Caufes ,  il  requiert  notre  Mandement  pour  faire  convenir  à 
bref  jour  ledit  .  .  .  afin  de  le  faire  condanmer  à  lui  quiter  la  pof^. 
JeJ^ion  d^dit  Pré  ou  pièce  de  Terre ,    avec  rejlitution  de  fruits  ^ 
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de  jouijjdnce  >  pout'^uoi  njoHS  mandons  mettre  le  Prefent  d  due  cr 
entière  exécution.     Donné  ,  c^c. 

Formulaire  de  Dcbac  de  Tcnûrc. 

A  Eté  donné  à  entendre,  qud  ejl  poffeffeur  dune  Terre  fit  née 
dans  la  Paroi/Je  de  .  .  .  dont  la  Tenûre  cjl  prétendue  ,  tant 
Par  .  .  .  que  par  .  .  .  ^«i  l'exécutent  journellement  pour  le  paie-* 
ment  de  Rentes  Seigneuriales  par  eux  prétendues  >  C^  dautant  que  U 
Tenure  non  plffs  que  les  Rentes  napartiennent  quà  l'un  d'eux  : 
A  ces  caufes ,  ledit  Expofant  requérait  notre  Mandement ,  pour  être 
permis  f^ire  contenir  lefdits  Seigneurs  pour  décider  le  débat  defdites 
Tenure  s  ,  (^  pour  cependant  leur  faire  défenfe  de  faire  aucune 
pourfuite  contre  ledit  Expofant  î  ce  quacordé  lui  avons  ,  c^r. 

Ce  Mandement  fignc  du  Juge ,  il  le  faut  fignifieraux  Seigneurs, 
avec  Aflîgnarion  j  on  ordonne  qu'ils  vuidcronc  enrr'cux  le  dcbac  de 
Tendre  ,  &  cependant  furféance  de  toutes  pourfuires  contre  le  VaC- 
fal ,  qui  pendant  le  Procès  des  Rentes  Seigneuriales  demeurera 
faifî  comme  dépofitaire  de  Juilice. 

Formulaire  de  Mandcracnt  de  Surdcmandc. 

A  Donné  à  entendre ,  quil  à  été  exécuté  inftance  de  .  .  ,  pour 
avoir  paiement  de  .  .  ,  Rentes  Seigneuriales  ,  par  Exploit 
de  .  .  ,  fon  Prevot  en  la  Sieurie  de  .  ,  ,  du  .  »  ,  de  ce  mois  ;  ^ 
dautant  que  ledit  .  .  ,  ne  doit  point  lef dites  Rentes  y  (§r  quil  décla- 
re en  prendre  défenje  :  A  ces  caufes  ,  il  requeroit  notre  Mandement , 
pour  être  reçu  opofant  contre  ladite  exécution  ,  pour  faire  afigncr 
ledit  Sieur  •  .  .  pardeVant  fTotfS ,  pour  procéder  fur  ladite  opofîtion, 
CjT*  pour  cependant  être  rejfaifi  des  biens  exécute:^  à  caution  ,  ce 
quacordé  lui  ,    0*c.     . 
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Le  Mandement  obtenu ,  il  le  faut  fîgniiîer ,  &  aflîgner  le  Seigneur  • 
on  régie  les  Parties  à  écrire  6c  produire.  Le  Seigneur  emploie  les 
Aveux ,  fes  Journaux  ,  Papiers  Terriers  ,  &  pofTeflîon  pour  établir 
fon  droit  :  Le  Vaffal  emploie  de  Ton  côté  les  Aveux  &  Déclarations 
qu'il  a  rendues  qui  vont  à  fa  décharge ,  fur  quoi  on  ajuge  la  Rente 
au  Seigneur  ,  s*il  a  de  bons  Titres  ôc  de  bonnes  pofTeièons ,  ou  bien 
on  décharge  le  VafTal. 


TITRE 


TITRE      II 

T>   E       HARO.        ^ 

E  Haro  eft  un  moïen ,  ou  plûtôc  un  privilège  acordc 
aux  Normans ,  par  lequel  en  invoquant  le  nom  de  leur 
Prince,  oiî  peut  arrêter  fans  Pièces  un  homme  acufc 
de  crime  ,  ou  que  l'on  dit  être  obligé  par  corps  de 
nous  rendre  un  meuble  que  nous  prétendons  nous 
apartenir,  ou  un  ufufruitque  nous  reclamons. 
Pour  entendre  la  force  de  ce  privilège  ,il  faut  remarquer  que  ré- 
gulièrement l'on  ne  peut  arrêter  un  homme  prifonnier  pour  crime 
ou  pour  dette  civile  ,  qu'en  vertu  de  Décret  de  prife- de -corps,  ou 
d'une  Obligation  qui  eft  par  corps  ,  à  moins  qu'un  criminel  ne  fut 
pris  en  flagrant  délit.  11  faut  aufli  obferver,que  l'on  ne  peut  faifir 
un  meuble  ni  arrêter  un  fruit  dans  une  main  étrangère ,  fans  Pièces, 
ou  du  moins  un  Mandement  de  Juftice  :  Mais  Raoul  premier  Duc 
de  Normandie  ,prcvoïant  qu'un  Criminel  &  un  Débiteur  pouroienc 
éviter  par  leur  fuite  la  peine  dûë  à  leur  opiniâtreté  j  *^/4  carcer  da^ 
tur  dcbitoribw  ad  fœnam  ,  (^  reù  ad  cujlodtam  ^  que  l'on  pouroit  fou- 
ftraire  à^^  meubles  ou  des  fruits  qui  ne  fe  pouroient  recouvrer  ,  & 
que  meliué  efi  in  tempore  occurrere ,  ^uam  poft  caufam  lulneratam  reines 
dium  qudrtre -^  introduifit  la  Clameur  de  Haro,  par  laquelle  en  vertu 
de  l'invocation  de  fon  nom,  on  peut  arrêter  fans  prifê- de -corps 
un  homme  acufé  de  crime,  &  fans  Obligation  uneperfonne  obligée 
par  corps ,  &  un  fruit  ou  meuble  fans  aucun  titre  j  ce  qui  a  été  ex- 
primé par  un  Poète  de  ces  derniers  tems ,  en  ces  Vers  , 
EiCjuis  jufi'ttiam  Rollonis  nejltat  oro  , 
Cujus  adhuc  foftfMdfdem  per  vota  ciemm  , 
£t  jujîas  querulo  cUmore  lacejj.mf^  umbrtis  ? 
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Le  Haro  peut  être  interjette  dans  toutes  les  chofesoù  il  y  a  évu 
dent  péril  j  uhi  efi  periculum  in  mora  ,  tant  pour  crime  que  pour  ci- 
vil ,  ic  tant  pour  meubles  que  pour  immeubles  ,  même  en  matiè- 
res Bénéficiai  es  5  ce  qui  fait  voir  que  c'eft  pour  le  pofTeiroire  feiu 
lement. 

En  crime  ,  le  Sergent  doit  conduire  les  Parties  devant  le  Juge, 
qui  les  envoie  tous  deux  prifonniers  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  baillé 
caution  ,  l'un  de  pourfuivre ,  l'autre  de  défendre  le  Haro  :  Enfuite 
de  quoi,  on  prend  la  procédure  criminelle  qui  fe  pratique  ordinai- 
rement ,  &  c'cft  le  Lieutenant  Criminel  qui  en  connoît  entre  tou- 
tes fortes  à§  perfonnes.  En  civil  ,  la  chofe  contentieufe  après  la 
caution  baillée  ,  eft  de  même  fequeilrée  par  la  nature  du  Haro ,  ôc 
le  Sergent  la  doit  mettre  en  main  fûre  autre  que  des  deux  Parties, 
ne  partes  ventant  ad  arma.  Après  la  Clameur  de  Haro  intentée  ,  ôc 
la  caution  baillée ,  les  Parties  font  réglées  en  procédure  ordinaire 
fuivant  l'Ordonnance  j  &  après  que  chacune  des  Parties  a  établi 
fon  droit  ,  on  juge  le  Haro  bien  ou  mal  intente  j  ce  que  le  Juge 
ne  peut  pas  faire  fans  condamner  à  l'amende  celui  qui  a  tort: 
Et  cfttia  nomen  Principes  tewer}  violanâum  non  efl. 

Quand  deux  font  Haro  l'un  fur  l'autre,  le  Juge  pourne  les  point 
mettre  prifonniers  ,  les  fait  donner  caution  réciproque  ,  que  l'un 
pourfuivra  le  Haro  j  que  l'autre  le  défendra  j  &  celui  qui  a  intenté 
mal  le  Haro  doit  être  condamné  à  l'amende. 

La  caution  du  Haro  eft  de  païer  ,  tant  ce  qui  fera  jugé  en  prin- 
cipal ,  même  fur  la  caufc  d'apel  ,  &  la  caution  eft  obligée  folidai- 
rement  &  par  corps  de  plein  droit,  fans  que  l'on  foit  obligé  de  dif^ 
cuter  le  principal  obligé ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de  foliditc 
ftipulée  par  le  cautionnement  3  cela  s'entend  de  droit ,  lors  de  la 
caution  judiciaire. 

Avant  l'Ordonnance  de  i^^y.  \ts  cautions  judiciaires  dévoient 
être  ateftées  folvables  par  le  Sergent  de  la  Querelle ,  qui  a  connoif. 
fance  des  biens  d'un  chacun  ^  &  le  Sergent  étoit  prenable  folidai* 
rement  du  jugé ,  quand  ce  n'eût  été  qu'un  Commis  j  &  fi  le  Commis 
n'avoit  pas  de  bien ,  le  Propriétaire  de  la  Sergenterie  en  étoit  réf. 
ponfable  jufqu'à  la  valeur  de  la  Sergenterie ,  quand  même  il  auroit 
ftipulé  par  les  Baux  de  ^ts  Commis  ,  qu'ils  ne  pouroient  certifier 
aucune  caution  :  Mais  depuis  la  dernière  Ordonnance ,  les  Sergens 
ne  certifient  plus  les  cautions. 


DE     NORMANDIE. 


TITRE     III. 

*DE    LOI    <iATAROISSANTE. 

L  y  a  deux  chofcs  confidcrabics  dans  la  Seigneurie  des 
Terres  ,  (avoir  la  propriété  ^  la  poiTcirion. 

La  propriété  cft:  ce  qui  rend  la  chofe  notoire  ,  com- 
me un  Contrat  d'aqudl ,  ou  un  partage  d'héritage. 
La  poiTcdion  eft  le  droit  de  jouir  de  la  chofe  qui  nous 
apartient  ,  &  d'en  recueillir  les  fruits ,  Nat.Jud.  &  C. 

La  propriété  fe  perd  par  quarante  années  ,  &  ne  fe  peut  recou- 
vrer que  contre  les  pofidièurs  de  mauvaife  foi. 

La  poflèfîîon  (c  perd  par  an  &.  jour,  mais  elle  fe  peut  recouvrer  quand 
le  propriétaire  agit  dans  les  quarante  ans  pour  reprendre  la  poflc-fîion 
qu'il  a  perdue  ,  &  cette  adion  s'apelle  Mandemerit  de  Loi  aparer.te. 

Cette  adion ,  dis-je,  fe  définit  par  un  moïen  légitime  acordé 
tu  Propriétaire  pour  recouvrer  la  pofTeflion  d'un  héritage,  que  lui, 
ks  Prédece(reurs,ôcceux  dont  il  a  le  droit,  ont  perdue  depuis  qua- 
rante   ans. 

Le  principe  de  cette  adion  vient  de  la  Seigneurie,  &  de  la  pro- 
priété qui  ne  foûfre  pas  que  ce  qui  nous  apartient ,  puilTe  paflèr  dans 
une  main  étrangère  fans  nôtre  conkntQn\^nt;^idquodno/lrumi^,Jine 
fa(lo  mfiro  ad  a  Hum  tram  fer  ri  necjuit. 

Et  l'équité  naturelle  ne  veut  pas  qu'un  ufurpareur  s'enrichiflè  au 
préjudice  de  fon  voifin  :  Nemo  cunt  altertus jaSlura  Urupletati  débet. 
Cette  adion  s'apelle  Mandement  de  Loi  aparente  ,  parce  qu'an- 
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ciennemenc  Je  requérant  faifoic  aparoir  d'un  témoin  ,  ce  qui  efl  abo- 
li depuis  1614.  que  le  Roy  a  voulu  que  l'on  prît  des  Lettres  Roïaux 
à  la  petite  Chancellerie  :  Il  faut  donc  confiderer  plufieurs  cliofes  dans 
le  Mandement  de  Loi  aparente.  La  première  eft  le  droit  de  propriété 
qui  doit  être  juftiiîé  par  le  Demandeur. 

La  féconde ,  qu'il  agifTe  dans  les  quarante  ans,  ou  qu'il  juftifîe  s'il 
a  poflTede  l'héritage  depuis  quarante  ans  j  &  il  faut  obferver  que  l'hé- 
ritier du  propriétaire  peut  non  feulement  ufer  de  ce  droit ,  puifque 
toutes  ks  adlions  du  défunt  ont  pafTé  en  fa  perfonne  -,  mais  qu'un 
aquereur  peut  en  ce  cas  exercer  les  droits  de  fon  vendeur ,  quand  il 
l'a  fubrogé  à  {qs  adions  refcindantes  &  refcifoires. 

Il  faut  auffî  obferver ,  que  cette  action  compéte  à  un  préfomptif 
héritier  en  l'abfence  du  propriétaire  ,  ad  confervationem  juris. 

Le  Bailli  eft  compétent  de  connoître  de  cette  action  ,  auiîî-bien  que 
le  Haut^  Jufticier  entre  fes  fujets  j  ôc  pendant  le  Procès  le  Défendeur 
demeure  toujours  failî  de  l'héritage  contefté  j  mais  s'il  perdfaCaufe, 
il  eft  condamné  î  la  reftitution  des  fruits  du  jour  de  l'adion,  s'il  eft 
polTeiTeur  de  bonne  foi ,  ôc  du  jour  de  l'ufurpation ,  s'il  eft  poiTefteur 
de  mauvaife  foi. 

Stile  de   procéder. 

Remierement,  on  obtient  àç,^  Lettres  à  la  Chancellerie  à  Rouen, 
fur  le  modèle  fuivant. 

LOV  IS.tTc.  à  nom  failli  de  .  .  .  Reçu  a)?ons  fhumhk 
fuplication  de  .  ,  *  contenant ,  ^u'au  droit  de  fes  prédeceffeurs  y 
OH  ,  ,  ,  lui  compéte  ^  apartient  le  nombre  de  .  ,  »  à  fiefe  .  .  . 
bornées  ,  .  .  de  [quelles  Pièces  ledit  ...  oh  fes  prédecejjeurs  ont  joîéi 
depuis  tems  de  droit  j  la  pojjefion  defqnelles  lui  efl  néanmoins  de  pre-' 
Jent  ufufpèe  par  .  .  .  fans  aucun  droit  ni  titre  valable  :  A  ces  cau- 
fes  y  le  Supliant  Nous  a  requis  nos  Lettres  de  Loi  J parente  y  pour  par 
le  mdien  d'icelles  rentrer  en  la  po[fefion  ^  joiiijjance  defdits  Hérita* 
ges ,  quncordées  lui  a^ons  ;  pourquoi  njotis  mandom  quape\le:(^  par- 
dey?  am  ruoHs  ceux,  qui  pour  ce  feront  à  apeller  y  s'il  njous  efiaparu  oti 
Ajpert ,   que  lejdits  Héritages  apartiennent  a  fExpofant  au  droit  qae 
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deffks ,  (jr  que  lui  ou  jes  prédeceljeurs  en  aient  joui  proprietairemrnt  de^ 
puis  quarante  ans ,  njotis  audit  cas  receVie:^^  ledit  Expofunt  ,  (^  lequel 
^voulons  par  njoU6  être  reçu  a  revendiquer  la  pofjepion  (^  joiiilJance 
defdits  Héritages ,  avec  rcjlitution  de  fruits  ^  levées  perçues  ou  eni' 
peà)ies  percevoir  ,  néanmoins  (^  nonohflant  ladite  ufurpation  ,  que  ne 
lui  avouions  nuire  ni  préjudicier  ',  mais  entant  que  hefoin  ,  ïen  aVons  rf- 
levi  (;^  relevons  de  grâce  J^eciale  par  ces  Pre fentes  :  Car  telefi ,  (^€. 
Mandons  outre  >   C^  r. 

Ces  Lettres  obtenues  on  les  fignifie  au  détenteur  du  fonds ,  au«» 
quel  on  donne  Aflignation  en  Bailliagc,pour  procéder  fur  lefdites  Let- 
tres. Si  le  Défendeur  n'aquiefce  d'abord ,  le  Demandeur  doit  ofrir 
l'apointé  d'écrire  &  produire.  Dans  fon  Inventaire  de  production, 
il  doit  emploïer  tous  les  Titres  qui  établillcnt  fa  Seigneurie  ,  com- 
me les  Contrats  de  donations ,  les  partages  d'héritages,  les  Avcux^ 
les  Déclarations  ôclesBaux  à  ferme  :  Dans  fon  Ecrit  de  production, 
il  doit  établir  fon  droit  fur  tous  fes  Titres  ,  &  articuler  fcs  poflef. 
/ions,  &  conclure  à  être  renvoie  en  la  poiïeflion  du  fonds contefté, 
avec  dépens  &  reftitution  de  fruits. 

Le  Défendeur  doit  emploïer  dans  fbn  Ecrit  d'Inventaire  de  pro- 
duction les  Lettres  qui  établiflent  fa  défenfe.  Dans  fon  Ecrit  de  con- 
creproduâ;ion,après  avoir  établi  fon  droit  &  articulé  (es  polfe/îions, 
il  doit  contefter  les  Titres  du  Demandeur  ,  par  les  défauts  qui  s'y  peu- 
vent rencontrer ,  foit  en  la  forme ,  foit  en  la  matière. 

Le  défaut  qui  fe  rencontre  dans  la  matière ,  eft,  quand  le  Con- 
trat ou  la  Pièce  dont  on  s'eft  fervi ,  n'eft  du  fait  de  celui  contre  le- 
quel elle  eft  produite ,  ni  de  fes  prédecelîeurs  ou  de  fes  auteurs  j  par- 
ce que  res  inter  ûlios  ai^fa  alteri  non  prajudicat. 

Le  défaut  de  la  forme, eft ,  quand  les  Pièces  ne  font  point  valable- 
ment fignées,  comme  quand  un  Contrat  n'eft  figné  que  d'un  Tabel- 
lion 5  mais  les  défauts  font  réparez ,  quand  les  Titres  font  fuivis  de  pot 
fe /fions. 

Le  Demandeur  baille  une  réplique  que  le  Défendeur  peut  contefter 
par  Requête  ^  après  cela  on  fait  droit  fur  le  Mandement  de  Loi 
Aparenee  ,  fi  \qs  Titres  font  foûtenus  de  droit ,  c'eft  -  à  -  dire ,  depuis 
quarante  ans  j  on  juge  définitivement, s*ils  font  au-delà  de  quarante 
ans:  on  admec  les  Parties  en  preuves  reipedives  de  leurs  poiTeilians^^ 
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6c  après  les  preuves  parfaites  ,  ôc  tous  les  reproches  baillez  ,  on  fait 
droit  aux  Parties. 

On  peut  obtenir  incidemment  devant  le  Vicomte  un  Mandement 
de  Loi  Aparente ,  lors  qu'on  a  commencé  une  adion  en  matière  réel- 
le ,  &  que  le  Défendeur  fe  fert  de  la  pofTeffion  qu'il  a  ufurpéc, com- 
me une  fin  de  non-  recevoir,  auquel  cas  pour  lever  cette  exception. 
Je  Demandeur  obtient  incidemment  des  Lettres  de  Mandement  de 
Loi  Aparente  :  Mais  quand  elles  feroient  entérinées  ,  il  eft  condam- 
né aux  dépens  du  Procès  jufques  au  jour  de  l'obtention  d'iceiies. 

Formulaire  de  Loi  Aparente  incidente. 

LO%J  I Sf  e^c.  J  notre  Vicomte  de\  .  «  contenant, qu  tl  eji 
en  procès  par  devant  Vom  avec  .  •  .pour  ïéfet  de  ,  .  .  nom" 
mée  .  .  .  fituée  en  la  Paroifje  de  .  ,  »  qui  borne  ...  O*  que  U^ 
dit  .  .  .  s  eft  fervi  de  tufurpation  qnd  a.  faite  de  ,  *  .  comme  d'une 
fin  de  non  -  recevoir  ,  pour  empêcher  l'éfet  de  l'aÛion  dudit  Supliant  ^ 
faute  par  lui  d*aVoir  pris  des  Lettres  de  Mandement  de  Loi  j^paren^ 
te  >  fP  damant  que  ledit  Supliant  eft  njeifitablement  propriétaire  de  la* 
dite  •  ,  .  au  droit  d'un  Contrat  d'aqueft  pafsé  .  .  .  c^  qu'il  en 
a  perdu  la  pojjeftion  depuis  tems  de  droit  :  ji  ces  caufes ,  //  No/^  d 
requis ,  o^c. 

Ces  Lettres  obtenues ,  on  prefente  Requête  au  Juge  pour  les  faire 
recevoir  j  on  communique  la  Requête  6c  lefdites  Lettres  au  Défen- 
deur ,  pour  les  contefter ,  enfuite  de  quoi  on  juge. 
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TITRE      IV. 

TtE  DÉLIVRANCE   DE   U^CAMFS. 

Et  Article  nous  donne  ocafion  déparier  de  la  force  que 
les  Obligations  ont  en  France  ,  de  l'autorirc  que  l'on 
donne  aux  chofes  jugées.  A  Rome  \ts  Obligations  en* 
gendroient.  feulement  une  aclion  ,  &  l'on  ne  pouvoir 
prendre  les  biens  d'un  homme  par  exécution  ,  qu'après 
la  Sentence  du  Juge. 

En  France  les  Obligations  reconnues  ont  non  feulement  adion, 
mais  ordinairement  en  vertu  d'icelles  on  peut  faifir  par  exécution  \qs 
biens  du  Débiteur,  ti  les  faire  vendre  pour  être  paie  de  fon  dû  :  Ce  qui 
fe  fait,  parce  qu'uiv  homme  en  s'obligeant  au  paiement  d'une  dette, 
engage  tous  (qs  biens  au  paiement  d'icelle  ^  d'où  vient  que  l'on  dit, 
qu'un  homme  n'a  point  de  bien  que  ks  dettes  ne  foient  païées ,  nihil 
efi'm  hcnù  nïfi deàu^o  drealteno  :  cela  vient  auffî  de  ce  que  par  les  Obli- 
gations &  par  les  Contrats ,  l'obligé  confent  que  fes  biens  foient  ven- 
dus d'ofîce  de  Juftice  pour  l'entretien  du  Contrat. 

Cela  préfupofé ,  il  faut  favoir  que  l'exécution  eft  un  a(fte  légitime, 
qui  s'exerce  par  un  Créancier  fur  les  biens  de  fon  Débiteur ,  en  les 
faifiifant ,  ou  en  les  faifant  vendre  pour  le  paiement  de  fa  dette. 

Toute  exécution  doit  être  établie  fur  un  inftrument  ou  pièce  au- 
tentique ,  &  qui  foie  acomplie  en  fa  matière  bc  en  fa  forme  j  cela 
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s'entend  ,  que  rexëcution  fe  fait  en  vertu  d'un  inftrument  qui  eft  en 
forme  probante ,  &  donc  Texëcution  efl:  parée  ,  id  eft  priSparata, 

La  matière  de  Texécution  doit  être  fondée  fur  une  dette  qui  foie 
légitimement  due  ,  qui  foit  contradée  entre  perfonnes  libres ,  &  ca:- 
pables  de  s'obliger  ,  qui  ne  font  pas  mineurs,  en  curatelle  ou  dans  la 
puiflance  d'autrui ,  &  qu'enfin  le  Contrat  ne  foit  pas  contre  les  loix, 
ni  contre  les  bonnes  mœurs  ^  car  ces  fortes  de  Contrats  n'ont  poinc 
d'exécution  :  Nullumenim  iniri  ccntra^um  voIuwm  lege  prohibe  me  ,  pa6i4 
^U4i  funt  contra  leges  pro  infeliù  hahentur  ,  &  quod  nuUum  efi  ,  mllum 
hahet  ejfc^um  m  jute, 

La  forme  eft,  que  l'Obligation  ou  le  Contrat  doit  être  pafle  en  Mi- 
nute ,  &  délivré  en  Groflè  ou  exécutoire  par  le  Tabellion.  La  Minute 
eft  l'Original  du  Contrat ,  dans  lequel  les  Parties  contradantes  doi- 
vent figner  avec  deux  témoins  &  \ts  deux  Tabellions ,  &  cette  Pièce 
doit  demeurer  au  Regiftre  du  principal  Tabellion.  La  Grofïe  ou  l'exé- 
cutoire eft  un  autant  de  la  Minute  que  le  Tabellion  délivre  aux  Par- 
ties, qui  doit  être  figné  des  deux  Tabellions  qui  ont  re(^û  la  Minute, 
&  dans  lequel  ils  doivent  atefter  que  la  Minute  eft  fignee  àts  Parties 
contradantes ,  des  Témoins  &  defdits  Tabellions ,  à  peine  de  nullité  j 
enfuite  de  quoi ,  il  faut  faire  fceller  cette  GrofTe  du  Sceau  Roïal ,  qui 
donne  l'autorité  au  Créancier  de  prendre  les  biens  de  fon  Débiteur. 

La  force  des  Sentences  &  des  Arrêts  donne  lieu  aulîi  d'exécuter  j 
quand  ils  font  paffez  au  Gréfe  ,  bien  fignez  &  bien  fcellez. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'en  France  la  procédure  eft  diférente, 
pour  les  Obligations  de  donner  ou  de  faire. 

Quand  un  homme  eft  obligé  de  païer ,  on  l'exécute  diredement  ; 
mais  quand  il  eft  obligé  de  faire,  on  le  fait  condamner  de  fatisfaire 
â  fon  Obligation,  dansuntems  que  le  Juge  limite  j  à  faute  de  quoi, 
&  ledit  tems  paiTé  ,  on  ordonne  qu'il  fera  contraint  jufques  à  une  cer- 
taine fomme  pour  l'y  aftujétir ,  ou  bien  on  ordonne  que  la  chofe  fe- 
ra faite  à  fes  frais  j  à  laquelle  fin ,  on  la  pafTe  par  Ajudication. 

Cela  préfupofé ,  il  faut  favoir  qu'il  y  a  cinq  fortes  d'exécutions. 

La  première  ,  qui  fe  fait  fur  les  meubles  du  Débiteur  qui  font  por- 
tables aux  Vendues  ,  &  qui  peuvent  déplacer. 

La  féconde ,  qui  fe  fait  par  la  faifîe  des  meubles  importables,  comme 
des  Blez  ou  du  Cidre  du  Débiteur ,  qui  fe  faifilfent  en  fa  main  ou  dans 
les  Terres ,  ôc  qui  fè  vendent  devant  la  porte  ou  au  bout  du  champ. 

La  troifîéme,  eft. celle  qui  fe  fait  par  le  moïen  des  arrêts,  fur  ce 

qui 
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qui  eft  cUl  à  vôtre  Débiteur ,  que  Ton  apelle  une  éxecution  qui  cft 
faite  ,  in  nominibti^  dehitorum, 

La  c]i]atricme  ,  cft  celle  oui  fe  fait  in  perfena  dcbitorù ,  quand  un 
homme  oblicé  par  corps  elc  cmprifonné. 

La  cinquième,  efi:  l'cxccution  des  immeubles, qui  eft  lafaifie  par 
décret  ,  fublicaùone  bonorum. 

Toutes  ces  exécutions  ont  chacune  leur  formalité  ,  donc  la  con- 
noiirancecftabrolumcnt  neceflàire,  pour  éviter  la  chicane  des  mau- 
vais païcurs ,  qui  fous  prétexte  d'une  formalité  mai  obfervéc  for- 
ment une  opofition  contre  les  exécutions. 

L'exécution  des  meubles  portables  aux  Vendues  ,  a  ks  régies  ôc> 
Çqs  loix. 

Premièrement ,  on  ne  peut  pas  exécuter  toutes  fortes  de  Meubles: 
les  Livres  d'un  Prctre  ,  les  habits ,  k%  ornemens  j  les  armes  d'un  SoL 
datj  les  habits  &  le  lit  d'une  femme  j  les  outils  d'un  Artiran,qui  lui 
fervent  à  faire  fon  Métier  j  les  chevaux  &  bctes  de  harnois,  &  les  inftru- 
mens  aratoires  ne  s'exécutent  point,  parce  qu'il  eft  de  l'intereft  pu- 
blic ,  que  chacun  puiife  exercer  Ton  Métier  ,  &  que  les  Terres  ne  de- 
meurent pas  fans  être  cultivées  :  Ordonnance  de  16  6-].  Eàit  du  mois 
de  Janvier  16  y  S. 

Toutefois  cette  régie  générale  cefTe  au  regard  des  Maîtres  contre 
leurs  Fermiers ,  des  dettes  foncières  &  privilégiées,  comme  les  légi- 
times des  Filles,  les  Rentes  ducs  aux  Seigneurs ,  &  de  ceux  qui  onc 
prêté  l'argent  pour  acheter  le  bcftail  ,&  les  inftrumens  aratoires. 

1".  Il  faut  que  celui  qui  fait  l'exécution  ait  qualité  pour  cet  éfetj 
c'eft-à-dire,  qu'il  foir  Sergent  ou  Huilfier  reçii  de  Jufticc  ,  &  qu'il  di- 
fe  fa  réfidence,  5c  le  Siège  où  il  -eft  immatriculé. 

3°.  Il  faut  que  l'exécution  ne  foit  pas  faite  au  jour  de  Fête ,  ni 
de   nuit. 

Et  c'eft  pourquoi  l'Ordonnance  veut  que  PHuiflîer  emploie  dans 
le  Procès  verbal  de  l'exécution  ,  qu'elle  foit  faite  devant  ou  après 
midi. 

4°.  Il  faut  mettre  le  nom  du  requérant ,  pour  fàvoir  s'il  a  quali- 
té &  puilFance  de  recevoir  la  dette. 

5°.  Il  faut  fommer  le  Débiteur  en  perfonne  ou  domicile ,  de  païer 
la  fomme  demandée  en  vertu  de  fon  Obligation  ,  dont  on  lui  baillera 
Copie  i  &  pour  fon  refus ,  fi  l'on  entre  dans  fa  maifon ,  il  faut  apeller 
deux  voifins  pour  y  être  prefens ,  ou  du  moins  les  interpeller  de  le 
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faire ,  èc  drefler  Procès  verbal  de  leur  refus  j  enfuice  de  quoi  on  exe'- 

cute  les  meubles  portables. 

6°.  Il  faut  que  les  biens  exécutez  foient  mis  &  dépofez  en  main 
fûre  chez  un  voifin  folvable,  (là  où  le  Bureau  des  Saifies  Mobiliaires 
n'a  point  d'établiflement ,  àc  i  on  doit  affigner  l'exécuté  à  la  huitai- 
ne franche  ,  au  plus  prochain  Marché  des  lieux  ,  pour  être  prefent  à 
la  vendue  des  biens  fur  lui  exécutez,  l'interpellant  d'y  faire  trouver 
encherifleurs ,  lefquels  biens  feront  vendus  au  raquit  ordinaire. 

7°.  Toute  exécution  doit  être  faire  pour  fomme  certaine  &  limi- 
tée ,  ôc  Ton  doit  délivrer  un  Exploit  d'exécution  à  l'exécuté  fur  le 
champ  ,  &  lui  fignifîer  le  nom  du  dépofîtaire. 

La  huitaine  franche  expirée  ,  le  dépofitaire  doit  reprefenter  les 
biens  de  l'exécuté  au  courant  du  Marché,  &  l'on  ajuge  les  meubles 
au  plus  ofrant  &  dernier  encherifleur  ,  en  garniflant  de  l'argenc 
comptant  qui  eft  baillé  au  créditeur  fur  fa  demande. 

Huitaine  après  on  affigne  le  Débiteur  pour  voir  juger  les  namps 
forgagez  :  Sur  quoi  le  Juge  ordonne ,  que  faute  par  lui  de  les  déli- 
vrer dans  une  autre  huitaine ,  ils  demeurent  aquis  à  l'Ajudicataire. 

Si  le  dépoûtâire  ne  reprefente  les  biens -meubles  exécutez  ,  on 
prend  défaut  fur  lui  au  jour  des  vendues ,  quel'Oficier  acorde  -,  en- 
ilute  de  quoi,  on  prend  un  Mandement  du  Juge  pour  le  faire  exécu- 
ter par  corps  6c  biens ,  pour  rafTujétir  à  reprefenter  les  biens  dépo- 
fez entre  (es  mains. 

L'ufage  pour  le  forgage ,  eft,  que  pour  les  meubles  morts ,  on  prend 
un  Mandement  du  Juge  pour  les  faire  forgager  3  mais  pour  les  meu- 
bles vifs  ,  il  faut  affigner  l'exécuté,  &:  obtenir  une  Sentence  de  for. 
gage  contre  lui.  Les  dépens  de  l'exécution  &  de  la  vendue  fe  taxent 
par  un  Mandement  de  Juftice  3  c'eft-à-dire  ,fi  c'efl  contre  un  Roturier, 
par  le  Vicomte  3  fi  c'elt  contre  un  Noble,  par  le  BaiHi  :  Selon  le  bon 
lens  ,  rOficier  doit  faire  faire  fa  taxe  au  pied  de  la  Vendue  feule- 
ment. 

Formulaire   d'Exécution. 

J*y^  I  fommé  0*  interpellé  ,  ,  .  en  parlant  <i .  .  .  {gr  domicile  ,  .  . 
midi  ^  de  païer  audit  .  .  ,  la  fomme  de  ,  ,  .  fuivant  qu'il  y 
efl  obligé  par  Obligation  de  fon  fait  y  du  ,  ,  ,  .  reconnue  .  ,  .  ou  bien 
pajiée  .  .  .  ^ pour  fon  refm  ^  après  avoir  apellé  .  .  .  proches  rooiz 
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fins  iuiit  .  .  .  ^w  parlant  d  ,  .  ,  )ai  entré  dans  .  .  .  faiji  (^  exè^ 
cuté  ledit  ,  .  .  par  la  prife  0*  Jaijfte  de  .  ,  .  (^p*  à  lui  fait  j^figna" 
lion ,  parlant  comme  de/Jus ,  à  comparoir  de  .  ,  .  prochain  huitaine , 
au  Marché  ,  pour  être  prefent  à  la  a^enduf  qui  Je  fera  de/dits 
biens  pendant  le  plein  cours  du  Marché  ,  fur  les  .  ,  ,  heures  .  .  . 
l'interpellant  d'y  faire  trouy^er  des  encheriffeurs ,  Jt  faire  le  njeut  ; 
en  a  tendant  lequel  tems  ,  je  lui  ay  déclaré  aller  fequejlrer  iceux 
biens  exécute:^  en  la  garde  de  .  ,  .  Q)  faire  mention  de  la  foùmif 
fton  au  en  fera  le  gardien  j  lequel  s'efl  fournis  ,  comme  dépo/i taire  de 
biens  de  fufticey  de  les  reprefenter  audit  jour  ,  lieu  0*  heure  ,  prefence 
de  ,  c^f. 

Formulaire    de   Vendue. 

JE  me  fuis  exprès  tranf^orté  au  Marché  de  , .  •  fur  les  ,  . .  ou  , . , 
heures  y  auquel  Marché  étant  en  fin  plein  cours,  foi  exposé  en 
rvente  .  .  .  par  moi  exécute:^  ci  -  devant  fur  •  ,  ,  pour  à\foir  paie'» 
ment  de  la  fomme  de ,  , .  fvçrtu  d*une  Obligation  .  .  .  lefquels  Namps 
ont  été  reprefcntcT^  par  .  .  ,  dépo/ttaire  d'iceux  i  (^  après  les  aVoirpro^ 
clame:^  plufteurs  O'  diverfes  fois  ,  s'ejl  pre fente  ,  .  .  lequel  a  déclare 
mettre  à  prix  le f dit  s  ...  4  la  fomme  de  .  .  ,*^  par  ledit . .  .  ù  .  .  • 
^  par  ledit  •  .  .  4  .  .  .  auquel  ils  ont  été  croifcT^  &  ^]f*gcK  » 
comme  au  plus  ofrant  c3r  dernier  encheriffeur ,  à  charge  de  foufrir  le 
tems  de  forgage  ;  (  Et  fi  ceft  un  autre  Ajudicatairc  que  le  Re- 
quérant ,  l'on  met  )  laquelle  fomme  a  été  prefentement  garnie  entre 
les  mains  dudit  Requérant. 

Formulaire  de  Mandement   pour  faire  forgagcr  des 
Namps    morts. 

ET  donné  à  entendre ,  que  .  .  .  lui  eft  redevable  de  la  fomme 
de  ,  .  ,  par  Obligation  pdfsée  .  .  ,  fj^  que  pour  aVoir  paie 
ment  de  ladite  Jomme  ^  il  Cauroit  fait  exécuter  le  .  ,  >  de  *  .  ,  det" 

E  ij 
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nier ,  p4r  la  prife  de  .  .  .  qui  auroiem  été  enfmte  ^vendus  le  .  ,  ; 
par  le  prix  de  .  .  .  ^  ddHtant  que  le  tems  de  forgage  efi  pafsé  i  Acer 
cdujes ,  ledit  Expofant  demandoit  être  permis  de  faire  jommer  ledit  ,  .  • 
de  délivrer  Icfdits  Namps  dans  trois  jours  ;  à  faute  de  quoi  y  ils  demeure- 
ront forgage^  y  ^  ledit  Jjudicataire  permis  en  faire  fon  profit  y  ce 
quacordé  i  ^c.    Pourquoi  ,   ^c. 

Formulaire  de  Forgage  de  Namps  vifs. 

DEvant  'Nous  ,  c^f.  le  .  ,  .  de  »  .  .  entre  .  .  .  prefent  en 
perjonne  ,  afifté  de  ,  :  .  fon  Procureur,  c^  parlant  par  • 
Jon  confeil ,  Demandeur  en  Afignation  quil  aVoit  fan  donner  à  . 
pour  rvoir  juger  forgage^  .  .  ,  jur  lui  exécute:^  infiance  de  . ,  .  le  . 
jour  de  .  *  .  (d^  ^vendus  le  ,  .  .  de ,  . ,  enfuivant ,  par  le  prix  de  . 
en  <vertH  d'Obligation  .  .  .  [elon  les  fins  de  l'Exploit  de  .  ^  .  du  . 
de  ce  mois ,  contrôlé  le  ,  .  .  d'une  part  5  ^  ledit  .  .  .  prefent  en  per^ 
fonne ,  (^  par  .  .  •  M  Procureur  y  afifté  de  ...  fon  Jvocat ,  le- 
quel  a  demandé  tems  de  gager  lefdits  Namps  ,  iju  que  la  revendue  a 
été  faite  a  n^il  prix  y  d'autre  part  :  NOZ^  S  difons  que  ledit  .  .  . 
retirera  lefdits  Namps  dans  la  huitaine ,  à  faute  de  quoi ,  Nous  aVons 
de  S' d- prefent  déclaré  lefdits  Namps  forgage:?^  y  ^permis  d  l'Jjudicd- 
îdire  d'en  [dire  fon  profit ,  avec  dépens  taxe:^  a  . . .  Mandant ,  c^r. 

Quand  il  y  a  Sentence  de  forgage ,  on  fait  taxer  les  dépens  de  l'e- 
xécution oc  de  la  vendue  par  la  Sentence  ,  auquel  cas  on  peut  de- 
mander les  dépens  dans  \qs  trente  ans  3  mais  fî  le  forgage  fe  prend 
par  un  Mandement ,  on  fait  taxer  les  dépens  par  un  autre  Mande- 
ment ,  comme  il  enfjit. 

Formulaire. 

VOfis  mandons  contraindre  par  toutes  njoies  dues  w  raifonndr 
blés  ,  ,  .  a  la  requête  de  .  ,  ,  pour  U  fmmi  de  .   ,  .  que 
taxe:^  aVons  audit  .  .  .  pour  les  frais  d'une  exécution  (^  njcnduêfai- 


I 
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te  fur  ledit  .  .  .  infiance  dudit  .  .  .  par  le  mmiflere  dudit  .   .  . 
Huipier  .  .  .  les  ,  .  ,  de  ,  .  ,  Donné  ,  C^c. 

Les  dépens  font  annaux  5  c'eft-à-dire,  après  l'an  on  ne  les  peut 
demander. 

Formulaire  de  Mandement ,  pour  contraindre  &  par  corps  un 
Dcpofitaire  de  Juftice  de  rcprefcntcr  biens  exécutez. 

E]^  T  donné  à  entendre  ,  qutl  auroit  fait  exécuter .  . .  pour  avoir 
Jy  paiement  de  la  femme  de, , ,  O'^ertu  .  . .  par  la prife  de  • .  .  lef" 
quels  auraient  été  dépofe:^en  la  garde  de  ,  ,  .  njoifin  dudit  Exécuté  ^ 
qui  fe  feroit  fournis  par  corps  (^  biens ,  de  les  repre [enter  aux  'vendues 
de  ce  lieu  y  le  •  •  ,  de  ce  mois  ,  comme  il  eft  ctnflant  par  C Exploit 
de  ,  ,  ,  Huif^ter  du  ,  .  .  (^  damant  c^ue  ledit .  .  .  n'a  pas  repre fente 
lefdits  meubles  aux  n:enduès ,  comme  tl  paroh  par  le  T^rocés  njerbul 
dudit  .  .  .  H ui fier  y  dudit  jour ,  ledit .  .  .  requérant  notre  Mandement^ 
four  être  permis  défaire  contraindre  ledit . . .  par  corps  (tj  biens  ,  pour 
fajfujétir  de  repre jenter  lefdits  biens  :  Ce  quacordé  aVons  ,  ^c. 

Quand  le  Débiteur  cache  fes  biens  ,  l'Oficier  drefTe  Ton  Procès 
verbal ,  de  ce  qu'il  a  trouvé  les  maifons  fermées  ,  &  qu'il  n*y  a  pu 
entrer ,  fur  quoi  le  Juge  donne  un  Mandement  d'ouverture,  pour  fai- 
re ouvrir  les  maifons,  les  cofres ,  &  autres  chofes  fermantes  à  clef, 
par  un  Maréchal  ou  Serrurier. 

Formulaire  de  Mandement  d*ouvcrturc. 

A  Donné  à  entendre  y  que  .  .  ,  lui  eft  redevable  de  la  fomme 
de  ,  .  ,  par  Obligation  pafïée  .  .  .  c3^  qud  na  pu  en  re- 
co.,vter  le  paiement  >  parce  que  ledit  .  .  •  .  tient  journellement  les 
portes  de  fes  maifons  fermées ,  ^'  quil  cache  fes  biens ,  comme  il  pa*^ 
ron  par  le  Procès  njerbal  de  .  .  .  Sergent  du  ...  ^  dautant  que 
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cette  procédure  eji  mjufte  ,  CT  qu'elle  ne  doit  pas  empêcher  que  les 
Créanciers  dudit ,  ,  ,  ne  (oient  paie:(^  de  leurs  jufies  dettes  :  A  ces  caU" 
Jes ,  //  NoH^  requérait  notre  Mandement ,  pour  être  permis  faire  ouvrir 
ïefdites  maifom  ,  portes  ,  cofres  f^  cabinets  ,  par  un  Maréchal  (g/ 
Serrurier  ,  afin  de  fdifir  les  meubles  que  Ion  pour  a  trouver  dedans ,  ^ 
les  faire  rendre  pour  le  payement  de  fa  dette  5  Ce  quacordé,  ^c. 

Un  Sergent  régulièrement  ne  peut  exécuter  ,  ni  exploiter  hors 
l'étendue  de  fa  Sergenterie,  s'il  ne  s'agit  de  l'exécution  d'un  Arreft 
de  la  Cour  ou  du  Confeil,  ou  de  lignification  de  Lettres  Roïaux, 
ou  que  le  Créancier  n'ait  pris  des  Lettres  de  Debiiis ,  qui  font  don- 
nées pour  faire  exécuter  dans  toute  l'étendue  du  Roïaume  ,  par  le 
premier  Sergent  trouvé. 

La  deuxième  Exécution  fe  fait  par  la  faifie  des  meubles  impor- 
tables ,  comme  les  Bleds  engrangez  ou  les  Cidres,  dont  la  vendue 
fe  fait  devant  la  porte  de  l'obligé  ,  ou  par  la  faifie  des  levées  de 
Foins  Se  de  Bleds  qui  font  encore  en  terre  après  la  S.  Jean-Baptifte, 
ou  des  Pommes  &  des  Poires  qui  font  encore  pendantes  aux  Arbres 
après  la  S.  Gilles  j  parce  qu'après  ces  tems  toutes  les  levées  font  ré- 
putées meubles. 

La  formalité  que  l'on  doit  obferver  dans  la  faifie  des  meubles, 
c'eft  que  le  Créancier  prend  un  Mandement  du  Juge  ,  pour  être  per- 
mis de  faire  faifir  les  meubles  importables, pour  vendre  les  uns  de- 
vant la  porte  de  la  maifon  ,  &  les  autres  devant  &  au  bout  du 
champ  ou  du  jardin.  Cela  fait ,  on  fai"fit  tous  les  meubles  qui  font 
dans  la  maifon  de  l'obligé  ,  le  Sergent  fcelle  de  fon  Sceau  ks  por- 
tes des  granges  &  des  maifons ,  6c  baille  le^  biens  faifis  en  garde  à  un 
ou  deuxCommifiaires  folvables ,  qui  s'obligent  de  les  garder  &  de 
les  reprefenter  ,  &  qui  fignent  fur  le  Regiftre  du  Sergent  :  Après  on 
fait  deux  proclamations  ,  l'une  au  Marché  ordinaire  des  heux  j  6c 
l'autre  à  Tifiiië  de  la  Mefl'è  Paroiflîale  ,  dans  lefquelles  on  déclare 
qu'on  a  fai fi  les  biens  de  l'obligé,  èc  que  vendue  en  fera  faite  à  un 
certain  jour  que  l'on  defigne,  devant  la  porte  de  la  maifon  de  l'obli- 
gé ,  au  plus ,  &c.  &  afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Je  Sergent  en  afiche  Copie  par  Placard ,  au  pôrcau  ordinaire  du 
Marché  ,  6c  à  la  grande  &c  principale  porte  de  itglife  j  enfuite  de 
quoi  on  procède  à  la  vendue  des  biens  arrêtez,  au  jour  limité,  èc 
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cela  eft  fait  après  touces  les  diligences  :  Car  dans  ces  matières  il 
n'y  a  point  de  tems  de  forgage ,  à  caufe  que  l'exécuté  a  eu  tems  de 
chercher  de  l'argent  ,  ou  de  trouver  des  encherifleurs  qui  mifTenc 
les  biens  à  leur  jufte  valeur. 

Dans  la  faifie  des  levées  on  pratique  les  mêmes  formalitez,  à  la 
referve  que  dans  la  faifie  des  levées  &  dans  les  proclamations  ,  on 
emploie  la  déclaration  des  Terres  où  font  les  levées ,  par  bouts  &  co- 
tez de  fituation  &de  continence,  &  que  l'on  banit  les  levées  fur  un 
prix  certain  ,  pour  être  venduiis  au  bout  du  champ  ou  du  jardin  j 
car  il  cft  défendu  au  Juge  de  les  faire  vendre  pardevant  lui. 

Toutes  ces  procédures  font  du  miniftere  du  Sergent,  mais  le  Man, 
çicment  eft:  du  miniftere  de  l'Avocat  ifc  de  l'ofice  de  Juge. 

Formulaire  de  Mandement  pour  faire  faifir  les  biens- 
meubles  importables. 

ET  donné  à  entendre ,  que  .  .  .  lui  eft  rede\>ahle  de  la  femme 
de  .  .  .  par  Obligation  pa/^ée\  .  .  g^  damant  quil  ne  peut  re^ 
coHVrer  de  mcuhles  portables  jur  ledit .  .  ,fufi[ans  pour  le  pajement  de 
fa  dette  :  ^  ces  caufe  s  ,  il  demandait  être  permis  faifir  les  biens  " 
meubles  importables  (  ou  fi  font  des  levées  on  met  ces  levées  ) 
pour  les  faire  ^vendre  au  bout  du  Champ  ^  après  les  Proclamations  ordi- 
naires faites  O*  accmplies  ;  Ce  quacordè ,  tT^* 

La  troifîéme  exécution  s'apelle  arreft  in  nominibui  dthitoru  ,  qui 
cft  un  ade  légitime  que  peut  exercer  le  Créancier  ,  fur  les  deniers 
dûs  à  fon Débiteur, pour  le  paiement  de  fa  dette  j  mais  comme  tout 
arrcft  équipole  à  exécution  ,  il  eft  fana  doute  qu'il  faut  garder  dans 
les  arrêts  les  mêmes  formalitez  que  dans  les  autres  exécutions  j 
c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  faire  une  demande  certaine ,  3c  bailler  Copie 
de  la  Pièce  vertu  de  laquelle  on  a  arrêté. 

Il  y  a  deux  fortes  d'arrêts,  l'un  fimple  qui  fc  fait  par  un  Sergent 
ou  Huiflier  fans  Aiïignation  ,  l'autre  judiciaire  qui  fe  fait  par  un 
Huiflier  avec  Affignation  j  &  quand  il  y  a  àes  dcfenfcsde  Juftice  de 
païer  ,  il  ne  peut  païer  qu'après  trente  ans.  Il  faut  que  l'afligné  vien- 
ne en  Juftice  figner  fa  déclaration  de  ce  qu'il  doit  3  &  s'il  ne  compa- 
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roît  pas,  on  le  contumace,  &  pour  le  bénéfice  de  la  contumace,  on  le 
juge  redevable  de  la  fbmme  demandée,  avec  dépens  ^  s'il  comparoît,  il 
ligne  fa  déclaration  certaine  &  précife  de  la  fomme  qu'il  doit ,  qu'il 
obéît  païer  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné ,  en  lui  ajugeant  fes  dépens 
les  premiers  pris  fur  les  deniers  par  lui  diis ,  &  en  faifant  venir  en 
caufè  le  redevable ,  pour  coniéntir  ou  contredire  l'arreft. 

Cela  fait ,  l'arrêtant  doit  faire  congédier  celui  entre  les  mains  du- 
quel il  a  arrêté  j  parce  qu'il  fera  raproché  en  définitive  ,  pour  em- 
porter fes  dépens  les  premiers  pris  fur  les  deniers  arrêtez  ,  enfuite 
de  quoi  il  affigne  le  redevable  ,  ou  celui  pour  la  dette  duquel  on  ar- 
rête, pour  contredire  ou  confentir  l'arrefl. 

Si  le  redevable  ne  comparoît,  on  juge  l'arreft  par  contumace  j  Sc 
s'il  comparoît,  à  moins  qu'il  n'opofe  contre  l'arreft  ,  on  juge  le  profic 
du  défaut ,  &  en  jugeant  on  ajuge  les  dépens  de  l'arreft  à  l'arrêtanc 
en  privilège  fur  les  deniers  arrrêtez,  &c  on  les  ajuge  à  celui  entre  les 
mains  duquel  on  a  fait  arreft  d'un  jour  feulement ,  fur  les  deniers 
qu'il  doit. 

Mais  les  conteftations  qui  arrivent  fur  ks  arrêts  ,  fe  rencontrent 
en  divers  arrêtans  fur  un  même  denier,  auquel  cas  on  ajuge  les  de- 
niers arrêtez  au  plus  ancien  Créancier  j  parce  que  ^ui  prhr  efl  tem- 
fore^  fonor  efi  jure  ^mais  le  premier  arrêtant  qui  a  amené  cette  Cau- 
fe  à  la  Cour,  emporte  les  dépens  de  l'arreft  les  premiers  pris,  parce 
que  fa  vigilance  a  profité  à  celui  auquel  les  deniers  font  ajugez  ,  ÔC 
quia  vigilanttbm  ,  non  dormiem'thm  jura  fuhveniunt^ 

Cette  régie  générale  qui  ajuge  les  deniers  au  plus  ancien  Créan- 
cier, foûfre  {es  exceptions  j  car  elle  cefTe  au  regard  d'un  Créancier 
pofterieur  qui  eft  privilégié. 

La  quatrième  exécution  fe  fait  à  la  perfonne  du  Débiteur  ,  c'eft- 
à-dire  ,  contrainte  5c  par  corps. 

Pour  entendre  la  contrainte  &  par  corps  ,  il  faut  favoir  la  vieille 
&  nouvelle  Jurifprudence. 

Anciennement  on  fe  pouvoit  obliger  en  toutes  fortes  de  matières 
par  corps  &  biens  5  mais  comme  cette  obligation  eft  rigoureufe  Ôc 
contraire  à  la  liberté  des  François  ,  le  Roy  par  fon  Ordonnance 
.  de  I  6  6  7.  a  aboli  les  Obligations  &  par  corps  en  la  plupart  j  ce- 
pendant il  en  refte  quelques-unes  qu'il  faut  expliquer. 

1°.  Il  faut  favoir  que  par  la  Loi  àes  XII.  Tables,  il  étoit  porté 
que  le  corps  du  Débiteur  pouvoit  être  vendu  par  les  Créanciers ,  &  ré- 
duit 
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duit  en  fcrvirudc  ,  &  même  ceux  de  Tes  cnfans  ,  ctr^ué  dchttoru  in 
fit  te  s  dividatitr, 

i".  Il  faut  /avoir  qu'il  y  a  des  Obligations  qui  tranfiflcnt  6c  par 
^orps  de  plein  droit ,  6c  d'autres  qui  n'y  trandiknt  pas  ,  il  ellej  ne 
font  expreilcmcnt  ftipulces. 

Les  Tuteurs  ,  les  Prévôts  ,  Receveurs  ,  les  Meuniers  ,  hs  Dc- 
vpolîtaires  de  Juftice  ,  &  tous  ceux  qui  mettent  la  main  aux  De- 
niers du  Roy  ,  font  obligez  naturellement  par  corps  fans  aucune 
Aipulation. 

On  peut  s'obliger  par  corps  pour  le  prix  6çs  Baux  à  ferme, 
pour  dépôt  neceiîaire  ,  pour  ftellionnat  ,  pour  rcintcgrande  ,  ou 
'pour  confignation  de  deniers  j  &  les  Obligations  qui  iè  font  de 
Marchand  à  Marchand  dans  les  Foires  ou  hors  les  Foires  ,  craniîf- 
fen^  par  corps  de  plein  droit  fans  aucune  ftipulation. 

Les  Obligations  font  pour  le  Commerce  lî  fortes  ,  que  le  tablier 
de  la  femme  oblige  le  mari  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  que  la  femme 
qui  négocie  ,  oblige  fon  mari  ù.  par  corps  ,  à  toutes  \qs  dettes 
qu'elle  contrade  en  confideration  de  jpn  commerce. 

Il  faut  obferver  ,  que  les  Obligations  &:  par  corps  contradées  au. 
paravant  l'Ordonnance, s'exécutent  encore  â  prelènt,  parce  que  les 
Loix  ne  reforment  que  l'avenir,  &  non  pas  le  paffé  :  Leges  dant for^ 
mam  futuris  negoùis  ,  non  vero  prjn<r'nù. 

On  peut  condamner  un  homme  par  corps,  quand  il  refufe  d'obëïr 
•à  Juftice.  S'il  ne  veut  pas  quitcr  la  pofleflion  d'un  Hcrirage  ,  il  ell 
condamné  de  rcftituer  ,  ^  païer  des  dépens  jugez  par  Jugement 
Souverain  j  c'eft-à-dire,  du  Prclidial  ou  de  la  Cour  ,  quand  les  dé- 
pens excédent  la  fomme  dxî  loo  liv.  &  qu'il  y  a  quatre  mois  expi« 
Tcz  du  jour  de  la  lignification  de  rExé<utoirc  de  dépens. 

11  faut  aufli  remarquer,  qu'auparavant  l'Ordonnance ,  les  foûmif. 
;^ons  d'aquirer  une  Rente  ou  une  autre  fomme,  tranlîfloicnt  &  par 
corps  de  plein  droit  ,  &  que  cela  s'exécute  encore  pour  \qs  foûmif- 
(ions  qui  ont  précédé  l'Ordonnance,  mais  non  pour  celles  qui  ont 
■éKc  faites  depuis  qu'elle  a  été  publiée. 

La  cinquième  exéc:ution  eft  celle  qui  fe  fait  par  Décret  d^s  Im^ 
meubles  j  mais  comme  nous  avons  un  Titre  particulier  pour  cela, 
nous  n'en  parlerons  pas  à  prefenr. 

Après  avoir  traité  d.s  Exécutions  ,  il  eft  necefliire  de  parler  des 
inoïens  cjui  peuvent  en  empêcher  i'éfet. 
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Pour  cela  ,  il  faut  obferver  que  quand  on  veut  arrêter  le  côuts 
d'une  exécution  ,  il  faut  avant  toutes  chofes  opofer  à  Texécu- 
tion. 

Cette  opofition  fe  peut  former  par  trois  fortes  de  perfonnes  :  La 
première  eft  de  la  part  de  l'obligé  :  La  féconde  eft  de  la  part  d'u- 
ne tierce  perlonne  qui  reclame  le  Namps  exécuté  j  comme  à  lui 
apartenant  :  La  troifiéme  efl  par  un  autre  Créancier  qui  prétend 
.être  paie  par  préférence  fur  le  prix  de  la  vendue  du  Namps  exé- 
cuté. 

La  première  opofition  eft  fondée  fur  le  défaut  de  la  matière  ou 
de  la  forme  de  l'exécution  :  Sur  la  matière,  quand  la  dette  n'eftpas 
bien  due  ,  qu'elle  eft  quite  ou  prefcrite  :  Sur  la  forme  ,  quand  on 
n'a  pas  obiervc  les  formalitez  prefcrites  par  l'Ordonnance  j  mais 
ce  dernier  moïen  eft  toujours  foible  ,  ôc  comme  il  reftent  la  chica- 
ne ,  on  n'y  a  pas  égard ,  à  moins  qu'on  n'exécutât  les  biens  défen- 
dus par  l'Ordonnance  ,  5c  que  l'on  ne  fift  pas  des  demandes  cer- 
taines. Cette  oponcion  fe  peut  toujours  former  après  la  vendue  , 
parce  que  l'exception  de  Q^itances  eft  perpétuelle  j  mais  quand  el- 
le ne  regarde  que  la  formaliré,on  ne  peut  plus  opofer  après  un  forgage. 

La  féconde  opofltion  qui  fe  fait  par  des  tierces  perfonnes ,  eft  fon- 
dée fur  ce  que  le  Namps  exécuté  leiir  apartient ,  ce  qui  fe  doit  juftifîer 
par  écrit  ou  par  témoins  :  Par  écrit ,  comme  quand  un  homme  baille  \ 
une  Vache  à  louage ,  qui  eft  exécutée  pour  la  dette  de  celui  qui  l'a  en  ^ 
garde  j  celui  à  qui  apartient  la  Vache  peut  opofer  contre  l'exécution 
pour  en  avoir  délivrance,  ou  bien  il  faut  vérifier  qu'elle  lui  apartient 
par  témoins. 

Cette  opofition  d'ordinaire  réuffit ,  mais  l'obligé  en  eft  toujours 
condamné  aux  dépens  ,  toutefois  quand  il  y  a  fraude  on  n'y  a  pas 
d'égard  ,  ^uU  deceptis  &  non  deàpiennhus  jura  Juhvemunt  j  ou  bien 
quand  l'exécution  eft  faite  pour  les  Rentes  Seigneuriales,  ou  pour  le 
prix  du  Bail  à  ferme  de  l'héritage  far  lequel  on  exécute,  t^uia  in  utro^ 
^ue  cafi  advféfa  dr  iffata  tacite  fitnt  domino  obligata. 

Or  la  fraude  de  cette  opoficion  fe  découvre  par  la  parenté  d'en- 
tre les  Parties  ,  entre  Topofànt  6c  l'exécuté ,  qt$ia  intn  affines  fraw  de 
faciit  prdfumitur. 

Cette  opofition  fe  doit  fîgniiîer  dans  l'an ,  après  quoi  on  n'y  eft 
plus  recevable. 

La  troifiéme  opofition  fe  forme  par  un  autre  Créancier  qui  fe  \ 
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prétend  antérieur  ou  privilégié.  Le  tcms  Je  rend  antérieur,  la  cau- 
ic  de  l'obligation  le  rend  privilégie  ,  con-ime  quand  Je  Namps  pris 
par  exécution  a  été  vendu  d  l'exccutc  ,  &  que  l'argent  de  la  vtntc 
lui  cft  encore  dû  j  mais  Tcxécutant  a  toujours  les  frais  de  Tes  dili- 
gences en  privilège. 

Ilfautaulli  lavoir, que  quand  un  Fermier  efl  exécute  par  un  autre 
que  ion  Maître  ,  le  Maître  peut  opofèr  &  empocher  l'exécution  ,  ]uC. 
quesàcequ'il  l'oit  enricrcmcnt  paie  j  &  même  ,  qu'il  peut  empêcher 
que  la  Ferme  ne  foit  démcublee  j  mais  cette  opo/ition  fe  doit  fignifîcr 
avant  la  vendue ,  car  après  la  vendue ,  le  denier  eft  à  l'exécutant. 

Mais  comme  les  opoiitions  peuvent  tirer  en  longueur,  on  prends 
en  atcndant  qu'elles  foient  jugées  ,  un  Mandement  du  Juge  pour 
être  re^û  opolànt,  &  pour  être  rcflàifî  des  biens  exécutez,  en  bail- 
lant caution  de  les  reprefcnter,  fi  faire  fe  doit  ,  après  la  vuide  de 
Topofition  j  de  c'efl  ce  que  nous  traitons  dans  ce  Titre  de  délivran- 
ce de  Namps. 

Ce  Titre  eft  particulièrement  pour  les  Seigneurs  qui  exccutenc 
leurs  ValT^ux  pour  des  chofes  qui  ne  leur  font  pas  ducs  j  maisl'uia- 
ge  en  a  défendu  la  pratique  à  toutes  fortes  d'exécutions. 

Le  Seigneur  ne  peut  faire  exécuter  hors  fon  Fief-,  mais  fi  le  Va(l 
fâl  n'y  efl  domicilié  ,  le  Seigneur  le  peut  obliger  d'établir  fon  do- 
micile, ou  defigner  comme  il  confent  d'être  exécuté  ,  tant  fur  le 
Fief  que  hors  le  Fief  j  il  peut  aiifli  prendre  un  Mandement  ,  pour 
être  permis  d'exécuter  hors  fon  Fief. 

Le  Seigneur  peut  faifir  pour  fes  Rentes  &  pour  fes  droits,  les  Bêtes 
pâturantes  iur  le  fonds  de  fon  VafTal,  ce  qui  fe  fait  en  vertu  de  la 
Seigneurie  direde  qu'a  retenue  le  Seigneur  en  fiéfant  fon  Héritage  j 
de  même ,  il  peut  faifir  fie  exécuter  toutes  les  Bêtes  trouvées  en  dom- 
mage fur  fon  Fief,  quoi  qu'elles  n'apartiennent  pas  à  fesVaflaux  ^ce 
qui  eft  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  qui  peuvent  faifir  de  leur 
autorité  privée  toutes  les  Bêtes  qu'ils  trouvent  en  dommage  fur  leur 
fonds ,  &  les  mettre  au  Parc  pour  afiiirer  leurs  intérêts. 

La  Coutume  veut  que  dans  la  délivrance  de  Namps  le  Juge  pren- 
ne caution  j  cependant  quand  l'exécution  eft  vifiblement  mauvailè , 
&  que  l'opofant  eft  notoirement  folvable ,  il  peut  lui  en  ajuger  déli- 
vrance à  fa  caution  juratoire  ,  &  comme  dépofitaire  de  Juftice  : 
c'eft  toujours  Je  plus  fur  de  prendre  caution ,  car  le  Juge  en  eft  ref- 
ponfable. 

F   ij 
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Formulaire  de  Mandement  de  délivrance  de  Namps» 

ET  donné  à  entendre  qu'il  a  été  exécuté  infiance  de  ,  *  .  fonr 
être  f  aie  de  trois  années  d'arrérages  de  .  ,  ,  'Boiffeaux  de  .  .  . 
de  Rente  Seigneuriale ,  fuivant  l'Exploit  d'exécution  fait  par  .  .  ,  Ser- 
gent^ du  >  .  .  de  ce  mois-,  ^  dàutant  que  ladite  exécution  efl  nulle, 
rvH  que  ledit  Expofant  ne  don  rten  defdites  Rentes  ;  J  ces  caufes  ,  il 
requetoit  notre  Mandement ,  pour  être  reçu  opofant  contre  ladite  exécu^ 
tion ,  ^  pour  cependant  être  reffaifi  des  biens  Jur  lui  exécute:(^ ,  en  bail^ 
tant  caution  de  les  reprepnter  fi  faire  fe  doit  ,  ofiant  pour  cet  éfet  la 
perfi>nne  de  .  ^  ,  qui  s'oblige  folidairemem  par  corps  avec  lui  de  repre* 
finter  lefdits  Befiiaux  :  Ce  quacordé  , .  ^c. 

Formulaire  de  Mandement  pour  exécuter  hors  le  FicE 

ET  donné  à  entendre  qui!  lui  efi  du  plufieurs  Rentes  parfis  Vafi- 
fauxy  (^dautant  qu'il  n'en  peut  être  facilement  paie,  a  caufe 
que  la  plupart  de/dits  V a j] aux  font  réfidtns  ^  domicilie:^  hors  de  (on 
Fief  :  A  ces  caufes  y  il  requeroit  notre  Mandement ,  pour  être  permis 
exécuter  fis  Vd[] aux,  pour  le  s  Rentes  tant  fur  fon  Fief  que  hors  fin  Fief: 
Ce  quacordé ,  c^f. 
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T   I   T    R   E      V. 

'DE    TJTRONjg  E     D' EGLISE. 

E  droit  de  Patronaçc  cft  un  droit  honorable  Se  utile, 
acordé  au  Seigneur  d'un  Fief,  pour  avoir  fondé  ,  doté 
&  conftruit  l'Eglife ,  en  vertu  duquel  il  a  non  feule- 
ment les  honneurs  de  l'Eglife  ,  mais  il  peut  y  prefen- 
ter  un  Curé  ,  qui  doit  nourir  fon  Patron  en  cas  qu'il 
tombât  en  neceflité. 

L'origine  de  ce  droit  procède  de  la  neceiîîcé  des  Prêtres  qui  fervent 
à  l'Autel,  6c  qui  en  doivent  vivre  ,  félon  la  régie  ordinaire,^/»/  j^if/tri 
fervit  y  de  Altarivivere  débet.  Dans  l'ancienne  Loi  la  chair  qui  reftoic 
des  Viclimes  &  des  Sacrifices  que  l'onofroit  à  Dieu  ,  apartenoit  aux 
Prêtres  &aux  Lévites  ,  ^  c'eft  de  quoi  ils  tiroiént  leur  nouriture  -, 
mais  dans  la  nouvelle  Loi  que  \qs  Sacrifices  ont  été  abolis ,  &:  que  l'on 
n'ofre  plus  que  des  Holocauftes  d'amour  &  de  charité,  il  a  falu  trou- 
ver d'autres  moïens  pour  nourir  &  entretenir  lesMiniftres  qui  fervent 
a  l'Autel  i  ce  que  l'on  n'a  pu  rencontrer  que  dans  les  Aumônes  des  Fi- 
dèles &  dans  la  donation  des  Dîmes  :  Et  comme  cela  ne  s'eft  pu  faire 
fans  le  confentement  des  Seigneurs  des  Fiefs,  pour  les  y  engager  on  a 
fait  violence  au  droit  commun,  en  les  faifant  PatronsdesEglifes,&  en 
leur  mettant  un  droit  entre  les  mains ,  qui  eft  annexé  à  la  fpiritualicé. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Patrons,  favoir  le  Patroi>  Laïque ,  &  le  Pa- 
tron Ecléfiaftique. 

Le  Patron  Laïque  eft  celui  qui  a  droit  de  prefenter  aux  Bénéfices, 
a  caufe  d'un  Fief  qu'il  pofiTede  par  fucceflîon  ou  par  aqueft. 

Le  Patron  Ecléfiaftique  eft  celui  qui  a  droit  de  prefenter ,  à  caufe,- 
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du  Bénéfice  qu'il  podède.  Leurs  régies  font  diférenres  :  car  le  droit 
de  Patron  Laïque  eft  invulnérable ,  fi  ce  n'cfl  en  cas  de  fimonie  ou 
d'herefie  ^  car  en  ce  cas  les  chofcs  retournent  dans  le  droit  commun  j 
c'efl-à-dire ,  que  l'Evêque  y  prefente  ^  &:  cela  eft  fi  vrai ,  que  par  les 
dernières  Déclarations  du  Roy  ,  les  Religionnaires  font  privez  de  pre- 
fenter  aux  Bénéfices  dont  il  s  font  Patrons,  &;  le  droit  de  prefenter  eft 
dévolu  à  l'Evêque  :  Mais  le  droit  des  Patrons Ecléfiaftiques  eft  fujet  à 
beaucoup  d'accidens  ,  puifque  Ton  éfet  peut  être  empêché  par  des  ré- 
fîgnations,  permutations  ,&  par  la  prévention  du  Pape  :  Ce  qui  eft  fi 
vrai ,  que  quand  le  Patronage  eft  alternatif  entre  un  Laïque  &  un 
Ecléfiafticjue,  &  que  le  Pape  par  prévention  a  prefenté  pour  l'Eclé- 
fîaftique,  Ton  tour  eft  rempli,  en  forte  que  c'eft  au  Patron  Laïque  à 
prefenter  après  la  mort  du  Curé  nommé  par  le  Pape. 

Le  Patron  Laïque  eft  honoraire  &  prefentateur  :  Il  eft  honoraire 
feulement ,  quand  il  a  donné  le  droit  de  prefenter  à  rEgliie  5  & 
quand  il  ne  le  lui  â  pas  donné,  il  eft  honoraire  &  prefentateur.  Le 
droit  de  Patron  confifte  dans  les  honneurs  de  l'Eglifè,  pour  lui,  fa 
femme  &  Cqs  enfans. 

1°.  Dans  la  féance  dans  le  Chœur ,  où  il  peut  mettre  un  banc, 
outre  qu'il  peut  encore  avoir  le  premier  dans  la  Nef,  comme  pre- 
mier Paroilïïen. 

2°.  Dans  le  pas  qu'il  a  le  premier  à  la  Procefîîon. 

3°.   Parce  qu'il  va  à  l'Ofrande  le  premier. 

40.  Parce  qu'on  doit  lui  ofrir  le  premier  du  Pain  béni. 

5°.  Parce  qu'on  le  doit  recommander  aux  Prières  ,  en  faifant  le 
Prône. 

6".  Parce  qu'il  a  droit  de  Sépulture  dans  le  Chœur  de  l'Eglifè 
&  fa  famille  j  &  peut  faire  une  litre  ou  ceinture  funèbre ,  tant  de- 
hors  que  dedans. 

7°.  Parce  que  fî  l'on  trouve  un  trefor  dans  le  Chœur  de  l'Eglifè, 
il  lui  apartient ,  étant  obligé  de  l'entretenir. 

8«.  Parce  que  s'il  tombe  en  pauvreté ,  fon  Curé  le  doit  nourir. 

9°.  Parce  que  les  Patrons,  tant  Laïques  qu'Ecléfîaftiques, peuvent 
prefenter  un  Curé  Ecléfiaftique ,  capable  d'adrainiftrer  le  Bénéfice  par 
ion  âge ,  par  fa  fcience  6c  par  (es  mœurs  ,  dans  les  fix  mois  que  la 
mort  du  dernier  pofTefTeur  eft  fçûë  communément  ;  &  le  Curé  qu'ils 
prefentent ,  doit  leur  porter  honneur  &  refped ,  autrement  on  le  pri- 
ve du  Bénéfice ,  comme  un  inj^rat. 
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Comme  ce  droit  eft  un  droit  d'honneur  ,  tous  les  hommes  font 
jaloux  de  le  conferver  -,  èc  quoi  qu'il  foie  imprcicriptible,  il  eft  cer- 
tain qu'on  peut  plaider  pour  la  poilcdiun  ,  &  pour  la  propriété  du 
Patronage. 

La  pollciîion  fait  obtenir  la  rccrcancc  j  c'eft-à-dire,  que  celui  qui 
a  prefente  le  dernier  ,  peut  en  prefcncer  un  nouveau  ,  ^que  le  nou* 
veau  eft  maintenu  provifoirement  dans  le  Bénéfice  j&  cela  n'cmpô- 
che  pas  que  fur  la  propriété  on  n'examine  les  droits  des  Parties. 

Mais  le  procès  &  le  litige  de  Patronage  n'eft  .point  formé,  que 
quand  il  y  a  un  Mandement  obtenu  &  iignifié  ,  Ailîgnation  don- 
née ,  6c  contcftation  entre  les  Parties. 

Ceft  la  vieille  Ordonnance  d'écrire  Se  produire. 

On  plaide  toujours  devant  le  Juge  Roïal  pour  le  Patronage,  & 
non  devant  he  Juge  Hautjufticier  -,  &  le  Procès  n'eft  point  cenfèfini, 
qu'après  qu'il  y  a  eu  Jugement  définitif ,  &  amende  païée  :  Cepcn- 
xlant  fi  le  Bénéfice  vaque  ,  le  Roy  y  prefente  pendant  que  le  Pro- 
cès dure,  ôc  jufqu'à  ce  qu'il  foit  autrement  jugé. 

Outre  cela,  le  Roy  a  le  droit  de  Régale, par  lequel  il  prefente  à 
tous  les  Bénéfices  desEvcchez&Archevcchezvacans  depuis  la  mort 
^u  dernier  Prélat,  jufqu'à  ce  que  le  nouveau  pourvu  ait  prêté  fer- 
ment de  fidélité  à  la  Chambre  des  Comptes. 

La  Prefentation  Laïque  peut  varier-,  c*eft-à-dire,  que  quand  il  a 
prefente  un  Curé  incapable,  qui  efl  refufé  par  l'Evcque,  il  en  peut 
nommer  un  autre  ^  mais  le  Patron  Ecléfiaflique  n'a  pas  ce  privilège , 
parce  qu'il  doit  connoître  la  fufifancc  de  ceux  qu'il  prefente. 

On  met  le  Roy  au  nombre  des  Patrons  Eclefiafliques ,  d  caufê  de 
rOn(n:ion  facrée  de  fa  Perfonne  ,  &  par  là  on  dit  qu'il  ne  peut  varier^ 
ce  qui  me  femble  moins  foHde  que  fiibril ,  parce  que  le  Roy  fe  rapor- 
te  aux  Ecléfiaftiques  d'examiner  la  fufifance  de  ceux  qu'il  prefente, 
&  qu'il  doit  avoir  plus  de  privilège  qu'un  fimple  Gentilhomme. 

Le  Roy  a  encore  deux  privilèges  tous  particuliers  fur  les  Bénéfi- 
ces,  dont  l'un  eft,  que  pour  être  Patron,  il  ne  lui  faut  pas  d'autre 
glèbe  que  fa  Couronne  ;  èc  l'autre,  que  quand  il  donne  une  Garde- 
Noble  ,  il  retient  de  plein  droit  les  Patronages  qui  y  font  atachez. 

Les  Procès  qui  arrivent  pour  les  Patronages  viennent  de  l'nfurpa- 
tion  qu'un  Gentilhomme  fait  fur  un  autre  en  fon  abfence  ou  pen- 
dant fa  minorité  :  Car  lorfque  celui  qui  eft  véritablement  Patron 
fait  connoître  l'ufurpation ,  il  t'entre  dans  fon  droit ,  nonobftant  le 
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tems  encouru  ,  quelque  long  qu'il  puifle  être  ,  parce  que  le  droit  de 
patronage  efl  imprefcripcible ,  à  caufe  qu'écant  autant  fpirituel  que 
,tempcrel^  il  ne  tombe  pas  dans  la  prelcription  j  &  d'ailleurs  qu'un 
Curé  prefencé,  pouvant  vivre  quarante  ans  Curé, une  feule  preien- 
tation  pouroit  aquerir  le  droit. 

Ces  conrcftations  viennent  aufli  du  partage  des  Fiefs  qui  (è  faïc 
entre  filles  ,  qui  (lipulent  quelquefois  qu'il  lera  alternatif  j  que  les 
honneurs  feront  égaux ,  à  la  referve  de  rainée  qui  a  toujours  le 
•premier  pas  :  elles  procèdent  auffi  .de  ce  que  dans  une  Paroifleil  y 
a  quelquefois  trois  ou  quatre  Patrons  j  ce  qui  s'eft  fait ,  parce  <)ue 
dans  la  conceffion  les  divers  Seigneurs  des  Fiefs  de  la  Paroidè  fè 
font  retenus  le  droit  de  Patronage,  &  ont  fait  plufieurs  portions  de 
^Cure,  fi -bien  que  chacun  a  Ion  Curé  ,  chacun  fon  panier  pour  le 
Pain  béni ,  ou  bien  chacun  a  les  honneurs  dans  la  kmainc  de  (on 
Curé  j  à  la  réferve,  que  le  premier  Patron  ,  qui  eft  celui  de  la  plus 
grande  portion ,  a  la  première  place  de  TEglife  ,  qui  eft  du  côte  de 
l'Evangile  j  c'eft-à.dire,du  cote  gauche  â  l'égard  des  hommes,  & 
4u  côté  droit  à  l'égard  de  TAutcl^  parce  que  la  droite  de  Dieu  eft 
la  gauche  des  hommes. 

Cas  démêlez  peuvent  auflî  procéder  de  ce  qu'il  y  aura  un  Patron, 
à  caufe  de  la  fondation  de  l'Eglite  ,  c*eft-â-dire  celui  qui  a  donné 
]e  fonds  fur  lequel  elle  eft  bâtie  3  un  autre ,  à  caufe  de  la  conftruc- 
-tion  ,  c'eft-à-dire  celui  qui  Va  fait  bâtir  5  un  autre  pour  la  data, 
tion  ,  c'eft-à-dire,  qui  aura  donné  du  revenu  à  TEglile  pour  Ten- 
,tretien  du  Service  Divm. 

X-e  premier  qui  a  fondé  eft  le  plus  noble.  Celui  qui  a  bâti  tient 
je  fécond  rang.    Celui  qui  a  doté  tient  Je  troifiéme. 

,La  procédure  fur  le  Patronage,  eft,  que  quand  deux  Curez  font 
prefentez  à  un  même  Benofice  par  deux  divers  Patrons,  &  qu'ils  onc 
pris.poflèfrion  ,  celui  qui  croit  avoir  plus  de  droit,  opofe  contre  la 
prilè  de  pofiefllon  de  l'autre,  éprend  un  Mandement  du  Juge  pour 
être  oui  fur  j'opohtion  :  après  que  les  deux  prefentez  fe  font  commu- 
niquez leurs  qualjicez,c'eftâ-dire  leur  ordre  &  leur  preientation ,  ils 
rendent  en  <:a.\ife  leurs  Patrons  ,  lefquels  fe  crommuniquent  refpedi^ 
vement-,  e«fuire  dequnionjuge  la  récréance  du  Bcncfice  au  profit  du 
prefenté  par  IcPatr^on ,  qui  a  le  droit  le  plus  aparent.  La  recrcance 
létant  jugée  ,  on  régie  les  Parties  .à  écrire  &  produire  fur  la  propriété 
<i.u  Patronage  j  U  à  moins  que  celui  contre  lequel  la  récreance  eft 
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jugée  ,  ne  juftifîe  de  Pièces  nouvelles  pour  Ja  faire  retrader,  ilcH 
déboute  de  ùl  prétention  ,  avec  dépens, 

Bricf  de  Patronage  d'Eglife. 

ET  donné  à  entendre  ,  ^uà  eau  Je  du  Fief  de  •  •  •  il  efl  Patron 
Prefentctteur  dudit  lieu ,  O*  ^«^  ^^  Bénéfice  de  ladite  Eg'tfe  aun: 
ft'âjué  par  le  décès  de  ^  ,  ,  Prêtre  ,  //  y  aurait  prefemé  la  per- 
fonne  de  .  .  .  lecjuel  après  aVoir  pris  fu  Collation  de  l* Ordinaire ,  au^ 
roit  pris  polJe^ion  dudn  bénéfice  le  .  ,  .  (y  dautant  que  ledit  Expo- 
Jant  a  apris ,  que  Me. .  . .  Prêtre ,  auroit  auft  été  prefnté  audit  bé- 
néfice ,  par  .  •  .  en  confequence  de  quoi  il  en  aurait  pris  polJefîion  :  /1  ces 
eau  (es  y  ledit  Expofant  requérait  notre  Mandement ,  pour  être  permis 
d'opofer  contre  ladite  prife  de  pofjefiion  ,  cr  pour  faire  a/ligner  tant 
ledit .  .  .  Prêtre  ,  que  ledit . .  .  pour  faire  juger  ledit  Prêtre  intrus  , 
^  que  ledit  Requérant  fera  maintenu  audit  Bénéfice  à  fon  préju- 
dice ,  C^c. 

Forme  de  Prefentation. 

NOIJ  S  foufUgné  ,  Ecuyer ,  Seigneur  qJ  Patron  de  ÎEglife 
le ,  . .  ateflons  a  tou^  quil  aparttendra  ,  quaiant  en  conftde^ 
iatton  la  -vertu  ,  les  mœurs  cjjr  la  capacité  de  Maître . . .  Prêtre 
de  , . .  du  Dioceje  de  •  .  ,  habitué  dans  fEglife  de  .  ,  .  Nous  lui 
ay^ons  donné  c  donnons  le  Bénéfice  ^  Cure  de  ,  .  ,  ^vacant  par 
le  decês  de  Maître  .  •  .  •  Prêtre  ft)  Titulaire  d'icelui ,  confentant 
eu  en  n.ertu  de  la  pre fente  donation  ,  //  fe  puiffe  prefenter  d  Monfei- 
gneur  CEvêque  de  .  ,  •  ou  autre  ayant  de  lui  pouvoir  y  pour  prendre 
la  Collation  dudit  Bénéfice  ,  pour  enfiiite  fe  niettre  en  pojjef^wn  d'ice^ 
lui  ,  de  quoi  nuus  prions  bimblemem  ledit  Seigneur  Evêque  :  En  té^ 
moin  de  quoi  ,  Nous  avons  figné  le  Prefent  de  notre  main  ,  ^  ice-* 
lui  [aile  du  Cachet  de  nos  Armes.  Donné  en  notre  Manoir  Seigneu- 
rial ,    if  . .  .  • 
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TITRE      VI. 

'DE  qMONEJC  E   ET  FOV  AGE. 

L  n*y  a  rien  de  plus  neceflaire  pour  l'entretien  clu 
Commerce  ^que  l'etablidement  de  laMonoïe,  dont  le 
f'ours  étant  toujours  fur  un  prix  certain  ,  fait  que  Ton- 
Tait  avec  certitude  ce  que  l'on  doit  avoir  d'argent  pour 
acheter  les  chofes  necefraires  j  d'où  vient  que  le  chan- 
gement du  prix  de  la  Monoïe ,  aporte  toujours  un  no- 
table préjudice  au  Public  :  Et  comme  il  n'y  a  que  le  Roy  feul  qui  la 
puifle  changer  &  forger,  il  prend  fur  chaque  Feu  un  fol  de  trois  ans 
en  trois  ans,  ce  qui  s'apelle  aide  de  Moneage  ou  dePouage,  parce 
qu'il  fe  prend  fîir  chaque  Feu ,  ou  fur  chaque  Famille:  Mais  du  paie- 
ment de  cet  aide  ,  font  exempts  tous  Religieux  ,  Clercs  conftituex  es 
faints  Ordres,  Sergens,  Fiefs  des  Eglifes,  Benefîciers  ,  perfonnes  No. 
blés,  leurs  femmes  &  enfans,  femmes  qui  n'ont  20  fols  de  Rente, 
ou  40  f  .de  Meubles ,  hors  leurs  robes  &  utenfîles,  &  toutes  autres 
perfonnes  aïant  Exemption  &:  Privilège,  à  caufe  de  leurs  perfonnes 
ou  demeures,  ou  qui  font  en  podeffion  de  ne  rien  païer  dudit  dri)ic 
dudit  aide  :  La  Châtellenie  de  S.Jacques  &  le  Val-Mortain  font 
exempts  dudit  Moneage  ,  auffi-  bien  que  tous  les  Barons  aïans  fepc 
Sergens  ou  Ofîciers  en  leurs  Baronnies. 

Il  n'y  a  que  leJugeRoïal  ,  c'cil-à-dire  le  Vicomte  ,  qui  connoîc 
de  Moneage. 
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TITRE     VIL 

2) H   'BANON   ET  DE'FENDS. 

Anon  veut  dire  Public  ,  Défends  veut  dire  des 
Terres ,  dont  l'entrée  eft  toujours  défendue  :  Ce 
Titre  cil  établi  particulièrement  pour  les  Terres 
de  la  Campagne  qui  ne  font  point  fermées ,  ni  clo- 
ks  de  foflez ,  lefquelles  font  publiques  &  commu- 
nes d  tous  Propriétaires  pour  le  pâturage ,  mais  qui 
néanmoins  font  défendues  depuis  la  mi -Mars  jufL 
ques  à  la  Sainte  Croix  en  Septembre  3  &  dans  \qs  autres  tems, 
elles  fojit  communes  ,  C  elles  ne  font  clofes  ou  défendues  d'an- 
cienneté. 

Il  y  a  trois  exceptions  à  cette  régie  générale  :  La  première  cft, 
que  les  Bois  font  toujours  en  défends  ,  fi  ce  n'eft  pour  ceux  qui 
ont  droit  de  coutume  &  d'ufage ,  &  qui  en  doivent  ufer  fuivant 
l'Ordonnance  :  Les  ufages  font  d'avoir  droit  de  panage  &  de  pâ- 
turage ,  le  verd  en  gifant ,  le  fec,  en  étant  ,  droit  de  chaufage  ,  6c 
droit  de  prendre  du  Bois  pour  bâtir. 

La  féconde  eft  ,  que  toutes  terres  cultivées  &  enfemencées  font 
çn  défends ,  jufques  à  ce  que  les  fruits  foient  recueillis. 

La  troifiçme  eft  ,  que  les  Chèvres  Ôc  \qs  Porcs  font  toujours  en 
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défends,  &  autres Bêces  mal-faifances  j  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  défen- 
du de  les  mettre  pâturer  dans  les  terres  communes  ^  parce  que  leur 
morfure  fait  mourir  les  herbes,  &  gâte  l'autre  beftail ,  fî  bien  qu'on 
peut  les  tuer  quand  on  les  trouve  en  dommage  ,  &  quand  le  pro- 
priétaire des  Pourceaux  a  été  averti  auparavant  j  car  c'étoit  l'efpe- 
ce  de  l'Arrell  rendu  à  la  petite  Audience  ,  plaidans  M^  Michel 
de  Lefpinay  ,  &  M^  Augullin  le  Bourgeois  j  ainfî  qu'il  a  été  ju- 
gé par  Arrefl:  de  la  Cour  du  6.  Mars  1676.  pour  des  Habitans 
d'Ivetoc. 

Il  y  a  une  quatrième  exception  ,  qui  eft,  qu'il  eft  permis  à  un 
chacun  d'acommoder  fa  terre  de  foffez  ôc  de  haïes  ,  en  gardant  les 
Chemins  Roïaux  de  la  largeur  contenue  en  l'Ordonnance ,  &  les 
chemins  &  fentes  pour  les  voifins ,  auquel  cas  il  n'eft  plus  permis  à 
d'autres  de  mettre  des  Bêces  pâturer  dans  fa  terre. 
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TITRE     VIII. 

T>E  BENEFICE  D'INVENTAIRE. 

'Eft  une  maxime  de  Droit,  cjue  l'adition  d'hcrctlitë ,  c'cf^- 
à-dire  )a  prife  d'une  lucceflion  ,  engage  i'heritier  à  païcr 
toutes  \qs  dettes  du  dcfupt  ,  non  leulemcnt  jufqucs  à  la 
concurrence  àcs  biens  de  la  fuccefîion  ,  mais  aufll  de  tous 
les  biens  de  l'héritier  -,  &  cela  fe  fait  par  un  Contrat  tacite  entre 
l'héritier  &  les  créanciers  du  défunt  de  plein  droit ,  &  fans  aucune  {\.'u 
pulation  expreiïè  :  Âditione  hxreditatis  tacit}  contrahimiu  cum  crediteru 
htt6  hdreàitariis  ,  h^res  enim  tenetur  prjtffare  fa£lum  defun£fi  ,  avec  les 
créanciers  de  la  fucceffion  j  car  celui  qui  fe  rend  héritier  s'oblige 
au  même  tems  aux  dettes. 

On  fe  peut  porter  héritier  en  deux  façons. 
La  première  eft  en  qualité  d'héritier  abfolu ,  &  en  ce  cas  on  fè 
foûmet  au  paiement  de  toutes  les  dettes  du  défunt. 

La  féconde  eft  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  & 
en  ce  cas  l'on  ne  fera  pas  obligé  de  païer  les  dettes  du  défunt ,  ou- 
tre la  valeur  des  biens  que  l'on  trouve  dans  la  fucceffion. 

Ce  bénéfice  s'apelle  jus  deltberandi ,  c*eft-à-dire  une  grâce  &  un 
droit  de  délibérer  :  Il  s'acorde,  ne  hxres  teneatur  erga  creditores  de- 
fun£ii  ultra  vtres  hjtreditarioé.  Il  eft  auffi  établi  pour  conferver  les 
héritages  dans  les  familles ,  qu'un  héritier  piefomptif  abandonneroit 
fouvent ,  fî  la  Loi  ne  lui  donnoit  pas  un  moïen  pour  prendre  les  biens 
lî  de  la  fucceffion  ,  {ans  païer  les  dettes  au-delà  de  leur  valeur. 

Cela  préfupofé,il  faut  favoir  celui  qui  peut  être  héritier  benefî- 
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ciaire  ,  les  formalicez  qu'il  doit  obferver  ,  &;  les  obligations'  où  il 
cfl:  engagé  ,  après  avoir  défini  le  Bénéfice  d'Inventaire. 

Le  Bénéfice  d'Inventaire  efl:  une  grâce  acordée  par  le  Roy  &par 
la  Coutume  à  l'héritier  préfomptif  d'un  défunt  ,  pour  être  reçu  à 
aprehender  fa  fucceffion ,  fans  être  tenu  au  paiement  de  Tes  dettes , 
en  outre  les  forces  de  la  fucceffion. 

Il  faut  être  parent  du  moins  au  feptiéme  degré ,  pour  être  reçu 
à  Cg  porter  héritier  bénéficiaire.  Le  plus  proche  eft  préféré  au  plus 
éloigné  ,  mais  le  plus  éloigné  l'exclut  quand  il  fe  titre  d'héritier 
abfolu ,  parce  qu'il  fait  l'avantage  de  tous  les  créanciers  du  défunt, 
en  aÏÏujénfTant  tous  fes  biens  propres  au  paiement  defdites  dettes, 
outre  ceux  de  la  flicceffion.  Mais  un  mineur  n'a  pas  ce  privilège , 
dautant  que  fa  qualité  n'eft  pas  afiTurée ,  puis  qu'étant  devenu  ma- 
jeur ,  il  peut  abandonner  la  fucceffion. 

Il  faut  néanmoins  prendre  garde,  qu'encore  que  la  Coutume  por- 
te fans  diftinc^ion  ,  que  l'héritier  ablplu  exclut  l'héritier  bénéficiai- 
re j  les  Arrêts  de  la  Cour  ont  jugé  que  cela  fe  doit  entendre  à  l'é- 
gard des  héritiers  collatéraux  ,  &  non  pas  a  l'égard  des  héritiers 
en  ligne  directe  ,  qui  ne  peuvent  être  exclus  par  des  parens  colla- 
téraux, ni  par  les  héritiers  même  en  ligne  direde  :  en  forte  qu'un 
iîls  héritier  bénéficiaire ,  ne  peut  être  exclus  par  un  parent  en  ligne 
collatérale ,  qui  voudroit  fe  porter  héritier  aBfolu ,  &  qu'un  frère  hé- 
ritier bénéficiaire,  ne  peut  être  exclus  par  fon  frère  héritier  abfolu. 

Les  formalitez  que  doit  obferver  l'héritier  bénéficiaire  confiflenc 
en  ce  qui  enfuir. 

i^.  Il  doit  dans  les  quarante  jours  après  le  décès  du  défunt, ob- 
tenir  des  Lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  à  la  Chancellerie  :  On  ne 
tient  pas  à  rigueur  de  ce  tems  ,  quand  la  fucceffion  eft  jacente  ôc 
non  aprehendée. 

2°.  Il  doit  faire  perquifition  au  domicile  du  défunt ,  pour  favoir 
s'il  y  a  aucun  de  fa  parenté  dans  le  fepticme  degré  ,  qui  fe  veuille 
porter  héritier  abfolu  du  défunt. 

3^.  li  faut  faire  affigner  les  parens  du  défunt  jufqu'au  feptiéme 
degré ,  qui  fe  voudroicnt  porter  héritiers  abfolus  ,  pour  contrediiC  ou 
confentir  l'entérinement  du  Bénéfice  d'Inventaire  à  la  prochaine  AC> 
fife ,  laquelle  Affignation  fe  doit  faire  à  Tifluë  de  la  Meflè  Paroiffiale 
du  lieu  ou  ledit  défunt  étoit  domicilié ,  &  ce  doit  être  le  Dimanche 
le  plus  éloigné  de  rAffife>à  laquelle  Affiiè  on  pend  un  défaut  fur 
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les  parcns  5  on  fait  eniuice  deux  pareilles  AlFignations  en  mêmes  in- 
tcrvales ,  Oc  au  troiliéme  défaut  les  parens  font  contumaccz  :  mais 
auparavant  que  de  juger  le  bénéfice  de  la  contumace,  l'héritier  be- 
ivjritiaire  doit  faire  une  Aflîgnation  d'abondant  aux  lignagcrs,  pour 
vuir  paiîèr  par  Ajudication  le  Bénéfice  d'Inventaire  à  (on  profit,  au 
préjudice  de  tous  abfens  &  non  contredifans  ,  ce  qui  fe  fait  pareil- 
lement à.  jour  de  Dimanche  dans  les  mêmes  intervales  j  &  a  cette 
Alfife  le  bénéfice  lui  efl  ajugé ,  au  préjudice  de  cous  abfens  &  non 
contredifans  j  ce  qui  n'exclut  pas  toutefois  la  femme  mariée  ni  le 
mineur  ,  en  rendant  les  frais  du  Bénéfice  d'Inventaire. 

Les  obligations  où  l'héritier  cft  engagé  confillent  en  quatre  chofes.. 

La  première  cil  ,  de  faire  repertoiie  des  Lettres  &  Ecritures  ,  ÔC 
les  mettre  en  fureté,  afin  de  faire  connoîrre  l'ctac  auquel  étoit  la 
fucccfllon  quand  il  l'a  aprehendce  j  autrement  s'il  mettoit  la  main 
aux  Papiers  auparavant  que  d'en  faire  l'inventaire  ,  il  feroit  réputé 
pour  héritier  abfolu  :  Car  c'eft  une  maxime  ,  que  tout  homme  qui 
met  la  main  dans  un  bien  dont  il  doit  rendre  compte,  doit  faire  in- 
ventaire des  Lettres  &  des  Meubles,  autrement  de dolo  tetetur, 

La  ieconde  eft ,  qu'il  doit  faire  faire  répertoire  des  Meubles,  & 
les  faire  eflimer  ou  les  faire  vendre ,  afin  de  tenir  compte  du  orix  au 
bénéfice  des  Créanciers,  félon  l'ordre  de  priorité  &  de  porteriori- 
té  i  &  fur  le  prix  des  Meubles,  on  porte  les  frais  du  Bénéfice  d'Inven- 
taire en  privilège ,  &  de  tout  ce  qui  s'cft  fait  pour  l'entérinement , 
parce  que  le  Bénéfice  d'Inventaire  eft  avantageux  au  défunt,  à  fès 
créanciers  &  à  fon  héritier. 

1°.  Il  eft  avantageux  au  défunt  d'avoir  un  héritier  ,  ;;^  ejm  wr- 
woria  ignominiâ  a^ciatur, 

2°.  Il  eft  avantageux  aux  Créanciers  d*avoir  une  perfonne  con- 
tre laquelle  ils  puillent  exercer  leur  a(5lion  ,  pour  éviter  l'incertitude 
des  Jugemens  donnez  par  contumace  ,  &  l'apel  d'une  Aflîgnation  a 
ban  contre  des  héritiers  qui  ne  comparoifïent  pas. 

3°.  Il  eft:  avantageux  à  l'héritier  qui  peut  conferver  les  biens  de 
fa  famille  par  ce  moïen  ,  fans  engagc^r  fon  bien  propre  aux  dettes 
du  défunt-,  &  cela  eft:  fi  vrai  ,  que  l'héritier  fe  peur  faire  paier  des 
dettes  qu'il  porte,  fur  le  défunt  dans  l'ordre  de  f)n  hypotéque  , 
'  parce  que  s'il  renon^oic  ,  il  feroit  païé  ^  &  qu'en  faifant  les  avanta- 
ges aux  Créanciers  ,  il  ne  doit  pas  être  privé  de  fon  du  :  bonum  ofm 
fàum  mmini  débet  ejfe  damnofum. 
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La  troifîéme  obligation  eft ,  que  Theritier  bénéficiaire  doit  bail-' 
1er  caution  au  Sergent  qui  a  fait  l'inventaire  ,  du  prix  de  Teftima- 
tion  des  Meubles  qui  peuvent  être  faifis  &  vendus  par  les  Créan- 
ciers de  la  Succelîion  ,  auparavant  que  l'état  des  prix  en  ait 
été   fait. 

La  quatrième  obligation  efl  ,  qu'il  doit  faire  paflcr  par  Ajudica- 
tion  l'ufufruit  de  fes  immeubles ,  èc  faire  vendre  les  levées  ,  afin 
d'en  tenir  état  au  bénéfice  des  Créanciers. 

Pendant  que  l'entérinement  du  Bénéfice  d'Inventaire  fè  pourfuîr, 
les  Créanciers  peuvent  pourfuivre  l'héritier  afpirant,  pour  reconnoî- 
tre  les  faits  du  défunt,  &  pour  interrompre  la  prescription  j  mais  ils 
ne  peuvent  jamais  l'exécuter  en  fes  biens  propres  pour  les  faits  du- 
dit  défunt ,  ils  doivent  adrefTer  leurs  exécutions  fur  les  biens  de  la 
fucceffion. 

Il  faut  aulfi  obferver ,  que  dans  tous  les  ades  que  fait  un  héritier 
bénéficiaire  ,  il  doit  prendre  cette  qualité ,  afin  qu'il  ne  pallè  pas  pour 
héritier  abfolu. 

Un  héritier  bénéficiaire  peut,  quand  il  veut,  abandonner  le  Bénéfice 
d'Inventaire,  en  rendant  compte  de  ce  qu'il  a  touché, parce  que 
ifivitû  bmefcium  non  confertur, 

STILE     DE     PROCE'DER. 
Formulaire  de  Bénéfice  d'Inventaire. 

LOZJ  I S  y  e^f.  à  notre  Baillt  de  .  .  .  Reçu  aVons  ïhumble  fïi^ 
plication  de  ,  ,  ,  comenaM  que  dtpuis  .  .  »  un  tel  ,  ,  ,  ferait 
allé  de  rvie  a  décès ,  le  Subliant  étant  habile  (^  prochain  à  jucceder  à 
tous  fes  biens  -  meubles  ^  ht  mages  demcnre:^  après  (on  decèi  >  (^ 
néanmoins  il  na  Oié  ni  of croît  fe  porter  héritier  abfolu  dudit  dé- 
funt ,  pour  doute  quil  a  que  la  fuccef^ion  lui  fut  plus  onereufe  que 
profitable  y  pour  les  dettes  ^  charges  qui  pouroient  etve  en  icelles ,  à 
raifon  de  quoi  ,  0*  pour  éviter  que  tous  les  biens  de  Ladite  Juccef^wn 
ne. fuient  perdus  ou  autrement  au  préjudice  des  Créanciers  dudit  dé» 
funt  ,  le  Supliant  nous  a  requis  nos  Lettres  ,  pour  être  permis  pren" 
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ire  ^  dprehendcr  icelle  fuccepion  par  bénéfice  d'inventaire  ,  çjr  pro^ 
Vi/ton  an  cas  apartenam ,  quacordées  lui  avons  :  Pourquoi ,  ce  considé- 
ré y  njot^s  mandons  que  s* il  <vous  e[l  aparu  ou  apert  de  ce  que  dejjus  ou 
autres  chofts  à  j^fire  j  (vous  audit  cas ,  après  inventaire  fait  des  meu^ 
hles  de  ladite  fuccepion  ,  fi  fait  ri  a  été ,  diligences  à  ce  requifes  ^  nécef- 
Jaircsy  ducmcnt  faites  (gr  acomplies ,  recevie:^  le  Supliant;  (^  lequel 
tvoulons  par  i.'ous  être  reçu  à  aprehender  ladite  fuccefion  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  pour  par  lui  en  joùir  ftj  icelle  pojjeder ,  à  la  charge  de  te'* 
nir  compte  du  prix  c^r  njaleur  d* icelle  aux  légitimes  créanciers  dudit  déf 
fmt ,  à  la  charge  aufji  par  le  Supliant  de  bailler  caution  fufifante  de 
paier  jufqua  la  valeur  dudit  inventaire ,  fans  que  pour  rat/on  de  ce  il 
[oit  tenu  aux  dettes  ft)  hipoteques  dudit  défunt ,  en  plus  avant  que  pou- 
roit  monter  la  ^valeur  dudit  inventaire  ;  à  quoi  faire  nous  l'avons  ad* 
mis ,  reçu  ^  autorisé ,  permettons  ^  autorifons  par  ces  Prc fentes  de 
grâce  fpeciale  »  parce  que  s'il  [e  pre fente  aucun  parent  dudit  défunt  dans 
le  fepciéme  degré  qui  fe  njeiiille  porter  héritier  abfolu ,  il  y  fera  reçu  en 
rembourfant  le  Supliant  du  bénéfice  d'inventaire  i  pourvu  toutefois  que 
ledit  Expojant  ne  Je  f oit  immifi:é  en  ladite  fuccefiion  ,  ni  fait  aSle  d*heri^, 
tier  abjolu  cCicelui  >  Car  tel ,  c3^c.    Mandons  ,  (^c. 

Ces  Lettres  obtenues,  on  fait  une  perquifition  au  domicile  du  dc- 
func  en  la  forme  qui  enfuit ,  par  un  Sergent  ou  Huiflîer. 

A  La  requête  de. . .  porteur  de  Lettres  par  lui  obtenues  en  la 
Chancellerie  à  Rolien  le. . .  fignées  fur  le  repli  par  le  ConfeiL  . . 
ejjr  fcellées  en  double  queue  de  cire  jaune  aVec  paraphe  ,  par  lefquelles 
ledit. .  »  ou  le  f  dites, . .  jont  permis  de  prendre  ^  aprehender  par  bénéfice 
d^ inventaire  la  fucceffion  de. . .  d'un  Mandement  obtenu  par  ledit, . . 
de  Me. . .  duement  ftgnê  tÛ  [celle ,  par  lequel  led, .  •  pour  parvenir  à 
réfet  ^  entérinement  de  f  dites  Lettres ,  ejl  permis  défaire  ample  perquifi- 
tion (^  recherche  des  parens  cjT*  lignagers  en  général ,  jufques  (^  dans 
lejepîiéme  degré  dudit» , .  qui  fe  fz^oudront  dire  fé)  porter  héritiers  fimz 
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pies  dhfolus  ,  tant  au  domicile  où  il  efi  décédé ,  fiis. . .  Paroiffe,  .  • 
qudu  njoifinage  d*icelm ,  cjT*  «*f «  trouvant  aucms  ,  ajourner  les  farens 
i^  lignagers  en  général ,  jufques  (^  dam  le  feptiéme  degré  d'icelui* .  • 
am  je  njondroient  dire  O*  porter  héritiers  fimvles  ahfolus ,  tant  au  do-' 
micile  quà  l'ijfaé  de  la  grande  Mejje  Paroifiale  de  ladite  Paroifje  de, . . 
le  tout  à  jour  de  Dimanche ,  a  comparoir  au  lendemain  du  quarantième , 
Juivant  le  prefent  Exploit^  ç^r  autres  jours  enfuivans ,  tant  que  hefoin 
Jera ,  pardeVant. . .  pour  dire  &  déclarer  s'ils  entendent  fe  porter  héri- 
tiers fimple  s  ahfolus  dudit. . .  autrement  cjT*  à  leur  refus  de  ce  faire,  fvoir 
ordonner  que  l'éfet  &  entérinement  de f dite  s  Lettres  de  bénéfice  à' inventai" 
re  fera  acordé  audit, .  .  d  leur  pré  judice  >  ^e  me  fuis  exprés  tr  an  [porté  en 
certaine  maifon  ^  domicile  fcis. . ,  où  eft  demeurant, . .  où  étant  »  en 
parlant  a. . ,  njiron  neuf  heures  de  matin  ,  cjT*  en  laquelle  ledit. . .  de^ 
meuroit  lors  de  fon  dece:<^  >  Cj?*  ^«  parlant  ^. . .  ^  plufieurs  autres 
rvoi/ïns  dudit  domicile ,  jai  fait  perquifition  O*  recherche  des  parens 
(^  lignagers  en  général,  jufques  c^  dans  le  feptiéme  degré  dudit* . .  qui 
de  luife  njoudroient  dire  gx*  porter  héritiers  fîmples  ahjoius ,  dont  je  n'ai 
pu  avoir  de  connoifjance ,  m'aïant  lefdits  deffufnommeT^  dit  qutls  nen 
connoiffoient  aucuns  ;  a  rai  fon  de  quoi  parlant  aufdits  njoifins ,  jai  fait 
afîignation  aufdits  parens  e]7'  lignagers  en  général ,  à  comparoir, . .  pat" 
devant,  .  ,  pour  dire  0*  déclarer  s'ils  s'entendent  porter  héritiers  fîmples 
dhfolus  dudit.  . .  autrement  0*  a  leur  refus ,  njoir  acorder  audit, . ,  /V- 
fet  O*  entérinement  de  fefdites  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  (^  per- 
mis  aprehender  la  fucce[?ion ,  tant  mobile  qu  héréditaire  de, . .  répondre 
en  outre  jouxte  les  fins  contenues  ,  tant  au  [dites  Lettres  que  Mande^ 
ment  ,  devant  énonce:^  cjT  date^ ,  faifant  commandement  aufdits, . . 
njoifîns ,  que  s'ils  ont  ou  leur  noient  à  connoiffance  d'aucuns  de  [dits  pd" 
rens  <(^  lignagers  dudit,  .  .  quife  veulent  dire  ^  porter  héritiers  Jim' 
pies  abfolus ,  ils  aient  à  les  avertir  du  prefent  Exploit  de  perquifition  w 
ajournement ,  déclarant  que  Maure, , ,  eft  Procureur ,  CT  ocupera  pour 
ledit  Requérant  fur  le  prefent ,   C^  ^fiché  Copie  défaites  Lettres  0* 
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Mandement  contre  la  principale  porte  de  la  maijon  ,  d^ec  autant  du 
Prefent  ,  prefence  défait f. . .  Ofoijins ,  prefence  aujïi  de, . .  R^ecors  de^. 
metirans ,  ^r.  mes  Jftflans. 

Et  enfuicc  faut  raporter  celui  ci-deATus  â  l'iiïiig  de  la  Mefle  ParoiC 
fiale  ,  &  le  tout  fera  afiché  à  la  porte  de  TEglife,  prefence  de  quatre 
Paroifliens  ,  ou  du  moins  trois,  &  deux  Recors  ,  &:  Faire  pareil  Procès 
verbal  que  celui  du  voifinage.  Voici  le  ftilc  de  Balle -Normandie: 

ALd  reejuête  de. . ,  porteur  de  Lettres. . .  je  me  fuis  tranf^mé  À 
ïifJH'é  des  gens  fortans  de  la  grande  Mejfe  Paroifiale  de.  •  • 
duijuel  lieu  étant  hors  le  lieu  faim  O*  endroit  acoutumé  à  faire  procla- 
mations publiques  y  f'ai  dit  (gr  déclaré  à  tous  quil  apar tiendra  ,  que 
fapignois  par  forme  de  ban  les  parens  dudit  défunt. . .  jufjuau  feptié- 
me  degré  ,  qui  pouroient  ou  a^oudroient  fe  porter  héritiers  ahfolus  ,  en 
parlant  à, . .  dou:^e,  . ,  Paroifiens  fortans, , ,  a  comparoir  aux  pro-^ 
chaînes  Jfife  s  de,, ,  qui  fe  tiendront  y  O'c*  pour  Voir  juger  que  faute 
par  eux  de  fe  titrer  héritiers  ahfolus  dudit  défunt, . .  la  juccepion  fera 
ajugée  audit  Requérant  par  bénéfice  d'inventaire ,  ofrant  bailler  autant 
défaites  Lettres  (^^  du  Prefent  à  qui  prendre  en  a^oudroit  y  e^  njîi  que 
perfonne  ne  m'en  a  requis  ,  jai  de  tout  afiché  Copie  par  Placard  à  U 
grande  O*  principale  porte  de  Œglife, . .  déclarant.  •  . 

Il  eft:  bon  de  fuivre  la  maxime  du  Païs  où  Ton  exploite  j  le  premier 
Exploit  qui  eft  du  voifinage  eft  ftile  de  Roiien ,  fur  lequel  on  peut  faire 
l'Exploit  à  TifFuë  de  la  MelTc  j  &  fi  c'eft  en  Bafiè-Normandie ,  l'on  peut 
faire  celui  du  voifinage  à  peu  près  comme  celuici-deilus. 

Cela  fait ,  on  obtient  un  défaut  qui  fe  fait  comme  il  enfuit. 

ES  /éflifes  de, , ,  tenues  par  Nous. , .  les  héritiers  en  général  & 
en  particulier  jufquau  feptiéme  degré  de. , ,  ont  été  bien  O*  ^^é'^ 
ment  apele:^;^  pour  leur  non-comparence  ni  aucuns  pour  eux  fondez» 
mis  en  défaut  T'er s. , ,  porteur  de  Lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  ^ 
de  notre  Mandement, , ,  pour  être  reçu  à  aprehender  la  fuccefïion  dw. 

Hij 
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dit  défunt. . .  en  qualité  d'héritier  bénéficier  ,  0*  Mandement  à  lui  acof'^, 
dé  pour  faire  ajjigner  les  défaillans.  Fait  comme  dejfus. 

On  fait  encore  une  pareille  affignatîon  que  la  première ,  à  laquelle 
on  ajoute  feulement  que  lefclits  héritiers  font  afîignez  pour  fauver 
&  amender  un  défaut ,  enfuite  de  quoi  on  obtient  un  défaut  pareil 
que  le  premier  j  &  après  une  troifîéme  affignation  pareiîle  aux  pre- 
mières ,  ©n  obtient  une  Sentence  de  contumace  qui  fe  fait  comme 
il  enfuit. 

ES  /éfjtfes  de, . .  tenues  par  Nous. .  •  les  parens  ^  lignagers 
jufquau  feptiéme  degré  ,  mi  rvoudroient  ou  pcuroient  fe  porter 
héritiers  abfolus  de, .  •  ont  été  apele:^  ,  (djr  pour  leur  non-comparence 
ni  aucuns  pour  eux  fonde:^ ,  mis  en  défaut  envers»  . .  porteur,  ,  .  ci^ 
deffus,  , .  yà  lequel  défaut  ^  ceux  obtenus  aufdites  /Éfjifes  de  ce 
lieu  par  ledit. .  ,fuY  le  [dits, . .  héritiers ,  les. , ,  jours  de, . .  derniers ,  le  f dit  s 
lignagers  ont  été  déclare:^  tous  contumace:^  ,  priy^e^  (^  déboute^  de  ton* 
tes  defcnfes  ft)  exceptions  ,  pour  le  profit  de  laquelle  contumace  trouvée 
&  jugée  bien  faite  par  taVts  de  tajfiflance ,  a  été  dit  que  ledit, . .  pour  le 
dece:^, , ,  [e  feroit  pourvu  en  tems  de  droit  de  Lettres  de  bénéfice  £m-' 
Vent  aire  a  la  Chancellerie  à  Roiien  le, . .  pour  être  reçu  à  aprehender 
la  fuccejjton  dudit  défunt ,  fans  être  obligé  au  paiement  défaites  dettes  en 
outre  la  waleur  de  la  fucceffion  dudit  défunt ,  perquifïtion  faite  au  do- 
micile dudit  défunt. , .  tt^  fait  trois  affignations  aux  lignagers  par  trois 
Dimanches  diférens  ,  ifju'é  de  Mefje  Paroisfiale  de, , .  opi  réfidoit  ledit 
défunt,  fuivant  les  Exploits  de, , .  Huifsier  ,  en  date  des. . .  derniers 
contrôle:^, , .  il  auroit  pour  lefdits  défauts ,  ^  demandoit  que  ledit  béné- 
fice lui  fut  ajugé  avec  dépens.  Sur  quoi  leâiure  faite  de  toutes  les  Pièces 
Jufdites  y  Nous  difons  que  ledit, . .  fera  faire  une  a  [signa  tien  d  abondant 
aux  héritiers ,  pour  ce  fait  lui  être  fait  droit  fur  les  conclufîons  aux  pro" 
chaines  Jfsifes;  dépens  réferVe:^^  O*  ^afi(i^^^^t.. . 

Après  cette  Sentence ,  on  fait  encore  une  quatrième  aiîignation  aux 
lignagers  dans  la  même  forme  que  la  première^  mais  on  ajoute  qu'on 
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les  aflignc  aux  AHifes  pour  voir  dire  &  juger ,  que  Faute  par  eux  de  fè 
titrer  héritiers  abiolus  du  défunt,  la  fucceinon  lui  fera  ajugée  comme 
héritier  bénéficiaire ,  au  préjudice  de  tous  ablèns  ôc  non  contrcdifans. 
La  Sentence  fe  fait  comme  il  enfuit. 

Formulaire  de  Sentence  de  Bénéfice  d'Inventaire, 
ôc  de  renccrincment  des  Lettres. 

ES  Jfsifes  de,  > .,  tenues  par  Nous  ,  t^c,  le. ,  , .  s*eft  prefen" 
rr . . . .  en  perfunne  ^  par, . .  /bw  Procureur  ,  le(]uel  Nous  d 
remontré  cju  après  le  décès  de,  ,  , ,  il  fe  [croit  pourvu  de  Lettres  dé 
bénéfice  d*in)?entaire  a  la  Chancellerie  de  Roiien  /?....  de. .  ,. 
pour  être  reçu  à  aprehender  la  fuccesfion  ,  fans  être  prenable  de  fes 
dettes  au-delà  de  lu  ri;aleur  d'tcelle  ,  &  a'iant  fait  perquifition  au 
domicile  dudit  défunt  ,  pour  faVoir  s'il  y  a\oit  aucun  de  fon  /^- 
gnage  jufquau  feptïéme  degré  ,  c^ui  njoulut  fe  titrer  fon  héritier 
abfolu  ,  fuivant  l*  Exploit  de, ,  , ,  Huis  fier  du, ...  de, ,  , ,  dernier, 
contrôlé  le., ,  ,  il  auroit  fait  faire  inventaire  des  meubles ,  lettres  (^ 
écritures  dudit  défunt  ,  fait  eftimer  les  meubles  cjT*  bailler  caution 
des  prix  de  l'efiimation  ,  fuivant  autre  Exploit  dudit,,,.  Sergent 
du, , . ,  contrôlé. , , ,  en  fuite  de  quoi  a'iant  fait  asftgner  lefdits  ligna-- 
gers  par  trois  Dimanches  confecutifs  à  l'iffuë  de  la  Meffe  Paroisjïa^ 
le  de, , , ,  fuivant  les  Exploits  dudit, , , .  Huisfier  ,  contrôle:;^  les. . . . 
ftj  pris  deux  défauts  fur  eux  aux  Àsfifcs  de  ce  lieu  les, , . .  enfui" 
"vans  ,  il  auroit  obtenu  une-  Sentence  de  contumace  fur  et4X  aux  Asfifei 
de  ce  lieu  ,  tenues  le. ,,,  par  laquelle  il  eft  ordonné^  que  lefdits  ligna' 
gers  feront  d'abondant  asfignc:^  ^ffp^'iraVant  quil  fait  fait  droit  fur 
l'entérinement  de  f dit  es  Lettres  ,  en  exécution  de  quoi ,  les  a'iant  fait 
asfigner  par  Exploit  dudit.  .  ..du  Dimanche. ,.,  de, , . ,  contrôle  le,, .. 
il  demandait  que  le  f  dit  es  Lettres  fujsent  entérinées  ,  (y*  que  le  hene" 
fice  lui  fut  ajugé  conformément  à  icelles  avec  dépens  ,  à  prendre  en 
privilège  fur  le  prix  de  l'efiimation  des  meubles.  Sur  quoi  leSiure 
faite  de  toutes  les  Pièces  fujdites  i   Oiii  le  Procureur  du  Roj  en  fil 
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conclu/ton  ,  c^  en  avis  de  Me, .  .  Ra porteur  du  Proce:^  ^  (^  de. .: 
tous  Confeillers  Jfjejfeurs  cir  Oficiers  en  ce  Siège  :  Nous  dijons  par 
leur  avis  uniforme  ,  que  les  diligences  dudit  Bénéfice  d'inventaire  font  ^ 
f0  les  avons  déclarées  bien  faites  >  c!^  jugeant  le  profit  d'icelles  ,  Nous 
avons  entériné  le f dite  s  Lettres  î  en  quoi  faifant ,  Nous  aVons  ajugé  la 
fiiccefion  dudit  défunt. . .  le  tout  au  préjudice  de  tous  autres  li^nagers 
dhfens  f  ftj  non  comredifans  audit, , .  avec  dépens  des  diligences  dtt 
bénéfice  d'inventaire  ,  à  prendre  en  privilège  fur  ledit  prix  de  fefiima^ 
tion  des  meubles  de  ladite  [uccefiion  ,  à  taxer  fuivant  t'Ordonnance , 
les  Pièces  remifes  au  Gréfe  >  ^  taxé  au  Raporteur  pour  fin  Raport 
la  fomme  de. .  .  paiée  (^  avancée  par  ledit,  .  .  dont  récompenfe  lui  efl 
ajugte  en  pareil  privilège  fur  l'eflimation  defdits  meubles  :  0*  Mande 
ment,  c^r.    Fait  comme  de[jus. 

Quand  on  tient  Tétat  des  prix  de  reftimation  àQs  Meubles ,  on  col- 
loque en  premier  lieu  les  frais  funéraires  ,  ce  qui  eft  du  aux  Apoti- 
caires  ,  Médecins  ,  Chirurgiens  ,  les  frais  du  Bénéfice  d'inventaire, 
&  \qs  autres  dettes ,  félon  l'ordre  de  priorité  ôc  pofleriorité. 
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TITRE     IX. 

<DES  FIEFS  ET  DROITS  FEODAVX. 

Our  rinrelligence  de  ce  Titre  ,  il  efl:  ncccifîaire  de  favoir 
l'étimologie  de  ce  mot  de  Fief,  l'origine  des  fiefs  ,  la  di- 
finition  des  fiefs ,  la  diférencc  àçs  terres ,  la  diverfitë  des 
tenures,  les  chofes  qui  compofent  reflcnce,  la  nature  & 
l'accident  du  fief ,  &  les  moïens  par  lefquels  les  terres 
inféodées  reviennent  entre  les  mains  du  Seigneur. 

Fief  fe  dit  de  la  Foi  ou  de  la  fidélité  réciproque  qui  doit  être  entre 
le  Seigneur  &:  le  VafTal  :  au  regard  du  Seigneur ,  c'efl  une  fidélité  de 
protedion  ^  &  au  regard  du  Vafial  ,  c'elt  une  fidélité  de  fervice  ôc 
d'obcillance  ;  c'eft:  pourquoi  le  Seigneur  ne  doit  pas  faire  de  violen- 
ce à  fon  Vaiïal  ,  ou  autrement  il  perd  fa  rcnure  :  De  même  qu'à 
Rome  les  Seigneurs  perdoient  leur  puiflance  fur  les  Efclaves,  quand 
ils  les  traitoient  avec  trop  de  cruauté.  Cette  même  obligation  en* 
gage  le  Vaiïal  à  porter  honneur  &  refpccl  à  fon  Seigneur ,  à  lui  pro- 
curer toute  l'utilité  qu'il  peut  ,  6c  à  le  fervir  contre  Çqs  ennemis  j  ÔC 
c'eft  ce  que  les  Feudiftesdifent,  quand  ilsafiiirent  que  le  Vafial  doit 
au  Seigneur  ,  tutum ,  honeflum  <^  tttile  ;  &  fi  le  VafiTal  manque  à  fon  de- 
voir ,  il  perd  fa  terre  par  ia  félonie:  Feudum igitur dicitur  àjde  ,  eo  quod 
in  Ji délit ate  conjiflat. 

L'origine  des  fiefs  eft  venue  de  ce  qu'autrefois  les  Rois  de  Fran- 
ce voulans  récompenser  les  Gentilshommes  qui  les  avoient  fervis 
à  la  guerre  ,  leur  donnoient  la  jouiflance  pendant  leur  vie  des  fiefs 
nobles  -,  ce  que  l'on  pratiquoit  â  Rome  quand  on  donnoit  agros  -y^- 
CfïgaUs  aux  Soldats  vétérans  ,  pour  jouir  pendant  leur  vie.    Mais 
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quand  Hugues  Capec  qui  ctoic  Maire  du  Palais  tira  la  Couronne  de 
deflus  la  tête  de  nos  Rois  pour  la  mettre  en  fa  Famille  ,  il  fut  obligé 
de  prendre  le  confentement  de  la  NoblefTe  ,  qu'il  ne  pût  obtenir 
qu'en  rendant  les  fiefs  perpétuels  &  héréditaires  dans  leurs  familles, 
de  penfion  à  vie  qu'ils  étoient  auparavant.  Il  faut  donc  demeurer 
d'acord  que  l'origine  de  l'éredion  èc  établifTement  des  fïefs  vient 
direclement  du  Roi,&  que  les  fîefs  ont  été  donnez  aux  Gentils- 
hommes ,  pour  fervir  le  Roi  &  l'Etat  pendant  la  guerre. 

Le  fieffé  définit  une  inveftiture  faite  par  le  Seigneur  ,  d'une  ter- 
re au  profit  de  fon  Vaflal  ,  pour  en  jouir  par  lui  Ôc  les  fiens  à  perpé- 
tuité ,  en  lui  païant  les  droits  qu'il  a  retenus,  &  en  lui  faifant  les  fer- 
vices  qu'il  a  ftipulez-,  ôc  en  lui  gardant  la  fidélité  qu'il  lui  dokifeu^ 
dum  ejtjuspndio  alieno  inptrpetitumyUtendi  ,fruendi  ^uod pro  btnefcio  do- 
mnus  dat  et  lege  ,  ut  qui  accepitfibifdem  &  militare  mténm  ,  aliuàve  fervU 
îium  exhibe at  :  C'eft  une  inveftiture  ',  parce  que  le  Seigneur  fe  dépouil- 
le de  fa  terre  pour  en  revêtir  fon  Vafi^al ,  &  cela  s'apelle  le  contrat 
d'inveftiture  d'entre  le  Seigneur  Ôc  le  VaiTal ,  dont  les  payions  for- 
ment la  loi ,  c'eft  à  dire  ,  qu'elles  obligent  le  Vaiïal  de  païer  au  Sei- 
gneur ce  qu'il  a  retenu  en  lui  donnant  îà  i^nQ^pa^a  formant  invtjiitu* 
ram. 

Le  VafiTal  a  droit  de  joiiir  perpétuellement  des  terres  que  le  Sei- 
gneur lui  donne ,  en  fatisfaifant  aux  charges  aufquelles  il  eft  obligé. 

Tout  héritage  eft  noble  ,  roturier  ,  ou  en  francaleu. 

L'héritage  ou  le  fief  noble  fe  reconnoît  par  deux  marques  :  La 
première  ,  quand  à  caufe  du  fief  le  Vaifal  tombe  en  garde  Roïale  ou 
Seigneuriale  :  La  féconde  ,  quand  à  caufe  dudit  fief  il  doit  faire  foi 
fie  hommage  ,  ils  ne  tiennent  pour  cela  noblement ,  parce  qu'ils  le  . 
déclarent  dans  leurs  Aveux  feulement  j  mais  les  Vafiaux  nobles  le 
viennent  déclarer  en  perfonnes  :  bi  or  e  prof  te  mur  ,  alteri  tantum  ïn 
fcriptis. 

Il  y  a  àQs  fiefs  de  dignité  ,  &:  d'autres  de  noblefle. 

Les  fiefs  de  dignité  font  les  Duchez  ,  les' Marquifats ,  \qs  Comtez 
6c  les  Baronnies ,  &  cela  s'apelle  fief  de  dignité  3  parce  qu'outre 
la  Seigneurie  du  fief,  ils  ont  encore  pouvoir  de  gouverner  une  Pro- 
vince ,  ou  d'être  Capitaines  des  Frontières ,  ou  d'être  Gouverneurs 
des  Villes. 

.    Le  fief  de  noblelTe  eft  celui  qui  peut  avoir  des  VafTaux  nobles  &: 
roturiers  :  Si  bien  que  le  fief  eft  compofé  d'une  certaine  étendue  de 

terre  » 
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terre,  dont  le  Seigneur  a  retenu  une  partie  encre  ics  mains ,  qui  s'a- 
pelle  Domaine  non  fiefc  j  &  pour  l'autre ,  il  l'a  donnée  à  ies  V  jlîàux, 
pour  la  tenir  Noblement  ou  Rotunerement  j  ôc  le  Roturier  cil:  com- 
polc  de  Mafures  ou  d'AînelFes ,  qu'on  apelle  autrement  Vavaflbries, 
Fiefs  ou  Tenemens. 

Les  Terres  Roturières  font  celles  qui  dépendent  des  Fiefs. 

Les  Terres  en  FrancAIeu  font  celles  qui  ne  dépendent  de  perfbn- 
ne  que  de  Dieu  ,  &  qtu  ne  doivent  aucuns  droits  Seigneuriaux. 

L'elfcnce  du  Fief  tonfifte  en  la  fidélité ,  la  nature  dans  Tes  Reliefs, 
Treizièmes ,  Aides ,  ôc  l'accident  dans  les  faifances  &  redevances. 

Il  y  a  quatre  fortes  de  Tenures  ,  par  Hommage ,  par  Parage ,  par 
Aumône ,  &  par  Bourgage. 

L'ordre  de  nôtre  Titre  eft  d'expliquer  les  Tendres,  l'cflence  ,  la 
nature  &  l'accident  du  Fief,  &  les  moïens  par  lefquels  les  biens  in- 
féodez reviennent  entre  les  mains  du  Seigneur. 

La  Tendre  par  hommage  eft  la  première  que  nous  avons  â  expli- 
quer ,  6c  qui  eft  la  plus  confidcrable  &  la  plus  naturelle  dans  ies 
Fiefs ,  qui  nous  rend  comme  fujets  du  Seigneur. 

L'hommage  fe  définit  une  reconnoiflànce  &  une  déclaration,  que 
le  ValFal  fait  enperfbnne  à  fon  Seigneur  dans  le  Manoir  Seigneurial , 
en  mettant  Ces  mains  dans  celle  de  fon  Seigneur  ,  en  lui  difant  ces 
mots  :  Je  dtviens  votre  homme  à  vous  porter  foi  dr  hommage  contn  tous , 
féuf  U  feauté  au  Roy, 

L'hommage  eft  de  deux  fortes,  Tun  s'apelle  l'hommage -lige  dil 
au  Roy  feul,  à  ligando  s  c'eft-à-dire,  que  Tliommage  lie  fans  aucune 
réfervation  ,  a  caufe  de  la  Souveraineté  j  l'autre  Seigneurial  dû  aux 
Seigneurs ,  avec  la  réfervation  de  la  fidélité  dûë  au  Roy. 

Et  comme  c'eft  un  refped  perforuiel  qui  ne  fe  doit  rendre  qu'au 
Seigneur  ,  l'hommage  fe  doit  faire  en  perfonne ,  &  non  par  Procu- 
reur ,  à  moins  que  le  Vaflaï  ne  fût  ocupé  au  fervice  du  Roy  ou  du 
Public  j  auquel  cas  il  faut  le  recevoir  à  faire  foi  &  hommage  par 
Procureur,  ou  lui  donner  une  furféance  pour  y  fatisfaire,  quand 
fon  ocupation  fera  finie. 

La  foi  &  hommage  font  ducs  par  la  mort  ou  mutation  du  Vaf. 
fal ,  &  non  par  celle  du  Seieneur. 

L'hommage  fè  doit  faire  dans  la  maifon  Seigneuriale  du  Fief  donc 
le  Vaffal  relevé  5  ôc  fi  le  Seigneur  n'y  eft  point  pour  recevoir  l'hom- 
nwge ,  ou-frocureur  pour  lui ,  en  ce  cas  le  Vai&l ,  après  avoir  frapé  i 
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la  porte  de  ladite  maifon ,  Ôc  demandé  fon  Seigneur  pour  lui  faire  fês 
foi  &  hommage  ,  il  doit  atacher  fcs  ofres  à  la  porte  en  la  prefence 
d'un  Tabellion  ,  ou  autres  perlonnes  publiques  ,pour  lui  en  bailler 
acte  ,  &  puis  ie  prefenter  aux  Pieds  de  Gage-Plége  de  la  Seigneurie^ 
pour  y  faire  Tes  foi  &:  hommage  •   ôc  oii  il  n'y  auroit  de  mailon  Sei-. 
gneunale  ,  il  fera  fes  ofres  au  Bailli  ,   Sénéchal  ou  Prevot  du  Sei- 
gneur ,  s'il  y  en  a.  fur  les  lieux  ^  finon ,  il  fe  poura  adreffer  au  Juge 
Roïal  pour  en  avoir  ade  ,  &  obtenir  la  main-  levée. 

Si  le  VaiTal  eft  morofif  de  rendre  fon  hommage,  6c  que  le  Sei- 
gneur en  foufre,  il  jouit  du  Fief ,  &  fait  les  fruits  iîens  j  parce  que 
tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vaflàl  veille. 

Cependant  le  Seigneur  quarante  jours  après  le  décès  du  dernier 
poffeilèur ,  peut  u  fer  de  prife  de  Fief,  c'cft-à-dire  ,  faifir  le  bien  de 
ion  V^'afTal  pour  le  réunira  fa  Seigneurie,  à  faute  d*homme  ,  Aveuf 
non  baille,  droits  &.  devoirs  Seigneuriaux  non  faits  j  mais  toute  pri*. 
fe  de  Fief  ne  dure  qu'un  an  ,  s'il  n'y  a  Sentence  d'ajudication  ott 
de  main -levée  ,  ou  conteftation  fur  les  dihgences  ^  qui  perpétue  ia. 
procédure. 

La  forme  de  la  prife  de  Fief  ou  de  la  réunion ,  efl: ,  que  le  Seigneur 
par  fon  Prévôt  déclare  à  PiiTuë  de  la  Meffe  ParoilFiale  du  lieu  où  font! 
alTis  les  Héritages  ,    par  trois  Dimanches  confecutifs ,  qu'il  entend^ 
mettre  en  fa  main  les  Héritages  qui  dépendent  de  lui ,  à  faute  d'hom- 
me ,  droits  àc  devoirs  Seigneuriaux  non  faits  ^  &  que  s*il  ne  fe  prefen^ 
te  aucun  hon^me  pour  faire  lefdits  devoirs  ,  dans  les  quarante  jours  en- 
fuivans  la  dernière  Criée,  ils  feront  ajugez  au  Seigneur  aux  prochains: 
Pieds  enfui  vans ,  ôc  en  cefaifant ,  le  Prevot  doit  déclarer  le  jour ,  iieUr- 
&  heure  defdits  Pieds,  par  fon  Exploit  qui  fera  certifié  de  témoins, 
c'eft  à-dire,  fait  en  prefence  de  deux  témoins  qui  figneront  :  &:  (i  les 
Héritages  font  Nobles ,  il  fufit  de  faifir  le  corps  du  Fief  ^  mais  s'ils  font! 
Roturiers,  il  fauf  les  décUrer  par  Pièces,  &  les  bornes  de  bouts  &; 
cotez,  6c  leur  (îtuaçion  &  continence.  En  vertu.de  cette  Ajudicatioitl 
ou  de  cette  réiiçionv,  le  Seigneur  peut  prendre  les  fruits  qui  font  fur' 
la  Terre  réiiniepour  en  faire  fon  profit  ^  mais  fi  la  Terre  eft  afermée,.: 
il  doit  païer  Içs  a^ir^rçs  ôc  femences  aLu  Fermier,  il  mieux  n'aime  fè 
contenter  du  prix  du  fermage  ,  ou  de  la  moitié  des  fruits.  I 

•  L'éfet  de  cette  réuniori  n'efk  pas  perpétuelle  ^  car  comme  le  V^- 
fal  ne  peut  prefcrire  la  foi  &  l'hommage  qu'il  doit  à  fon  Seigneur,,' 
ai)fîi  le  Seig.njçur  xie  p!e.ut.preiQ:ire,  i'iiefitage  .quj'ii  tienurdiini  pn  ùa... 
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«nain, par  quelque  tcms  que  ce  foie  -,  car  toutesfois  &quantes  que  le 
VaiTal  voudra  ie  remettre  en  (on  devoir  ,  6c  rendre  la  foi  &  hom- 
fnaee  ,  le  Seigneur  cft  obligé  de  lui  rendre  l'on  héritage,  en  lui  païanc 
les  tieliefs  &  Treiz-icuies  ,  5c  les  arrérages  des  Rentes  qui  lui  ctoient 
dds  avant  la  faifie,  avec  les  frais  de  la  rcdnion  5  mais  pour  les  ar- 
rérages qui  ont  couru  ,  le  Seigneur  n'en  peut  pas  prétendre  ,  parce 
nu'il  en  elt  paie  fur  les  fruits  ;  &:  telle  délivrance  eft  (î  favorable, 
que  quand  le  Vaflal  a  baille  un  Aveu  bon  ou  mauvais  ,  il  (àuve  la 
levée,  poarvdqj'elle  ne  foit  pas  engrangée  par  le  Seigneur,  ou  mô- 
me par  le  Fermier  du  Vailal ,  quand  le  Seigneur  a  figniric  audit  VaÇ 
fai  qu'il  s*arrêtw*  au  prix  de  Ion  Bail. 

^  Si  cet  Aveu  eft  mauvais ,  le  Seigneur  le  peut  blâmer ,  &c*cft  pour- 
quoi le  Vaifal  doit  comparoir  aux  prochains  Pieds  de  la  Sicurie 
(ans  Allignation  ;  pour  lavoir  fi  le  Seigneur  voudra  blâmer  Ion  Aveu  5 
&  (î  le  Seigneur  ne  déclare  pas  le  blâmer,  il  ne  poura  pas  procéder 
contre  le  Vaflal  en  bhime  d'Aveu ,  qu'en  l'allignant  ;  &  quoi  que  le 
Seigneur  n'ait  que  trente  ans  pour  blâmer  l'Aveu  ,  cela  Je  prive  de 
l'amende  qu'il  peut  demander  à  fon  ValFal  ,  mais  ne  fait  tort  à  fcs 
droits  Seigneuriaux,  comme  les  rentes  ôc  (es  corvées,  qui  ne  fe  peu- 
vent prelcrire  par  quarante  ans. 

'-  Quand  une  Aînelt  ou  Mafure  eft  faifie  par  la  négligence  de  l'aînc 
de  rendre  Ton  Aveu  ,  Tes  puînez  peuvent  demander  délivrance  de  leur 
çart ,  6c  il  eft  au  choix  du  Seigneur  de  leur  bailler  leur  part ,  ou  de  re- 
tenir la  part  de  l'aîné, ou  de  la  leur  lailîeren  faiiànt  l'aînellè, auquel 
cas  ils  font  pafler  le  fervice  d'aînellc  entr'eux  par  Ajudication. 

La  foi  ôc  hommage  oblige  le  Vaflal  à  porter  honneur  à  Ion  Sei- 
gneur, à  fa  femme  Se  fes  enfans  ,  6c  les  frères  puînez  doivent  aulfi 
porter  honneur  à  leur  aîné.  Le  Seigneur  6c  le  Vaflal  doivent  aufîî 
fe  garder  la  foi  l'un  l'autre  fans  fe  faire  aucune  violence  j  èc  c'eft 
pourqiioi  quand  le  Seigneur  a  frapé  Ion  Valfal  ,  il  perd  fa  Tendre 
ôc  fes  Rentes ,  6c  la  Tendre  eft  de  volute  au  Seigneur  fuperieur  ou 
fulerain,  fans  qu'on  lui  paie  aucune  Rente  qu'à  proportion  de  ce  qui 
lui  eft  du  par  le  Seigneur  du  Fief  qui  a  perdu  fa  Tendre. 

Et  comme  nous  traitons  des  Aveux  ,  il  lera  bon  de  fa  voir  ce  que 
c*eft  qu'Aveu ,  fur  quoi  font  fondez  les  blâmes  d'Aveux  ,  6c  de  la 
folidité  qu'ont  les  Seigneurs  fur  leurs  ValTaux  pour  leurs  Rentes  Seii 
gneuriales.  • 

.    Le  premier  Contrat  qui  s'e^ft  fait  entre  le  Seigneur  6c  le  VaUalf 
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s*apelle  un  Contrat  d'invefticure  ou  d'infeodation  :  Il  ne  s*en  trotr- 
ve  prefque  plus  à  prefent  ,  parce  que  quand  les  Anglois  voulurent 
ufurper  la  Province ,  ils  brûlèrent  cous  les  Titres  des  Gentilshom- 
mes j  &  comme  il  n'y  avoit  qu'une  feule  reffource  de  juflifîer  les 
droits  des  Seigneurs ,  par  les  Aveux  qui  étoient  rendus  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  à  Paris ,  qui  écoit  la  feule  du  Roïaume  pour  lors, 
laquelle  a  été  brûlée  ,  tous  les  Titres  n*ont  pu  être  recouvrez  ,  §£ 
il  a  falu  fur  les  vieilles  traditions  rétablir  les  droits  des  Seigneurs, 
par  le  moïen  des  Aveux  que  l'on  fait  rendre  par  les  VaiTaux  aux 
Seigneurs  de  tems  en  tems. 

L'Aveu  fe  définit  une  reconnoiflance  de  la  première  obligation, 
qui  n*y  ajoute  ni  ne  diminue  ,  recognitio  prim£  obilgationis  qux  nihil 
ûddit  nec  detrahït  primx  obUgationi,  D'où  vient  que  quand  les  Sci. 
gneurs  qui  exigent  de  leurs  ValTaux  des  redevances  qui  ne  font  pas 
légitimes  ,  quelque  tems  qu'ils  aient  pofledé  ,  les  Vafîaux  peuvent 
reclamer  contre  leur  tirannie ,  &  fe  faire  décharger  de  ce  qu'ils  ne 
doivent  pas ,  quand  ils  reprefentent  les  anciens  Aveux ,  où  ils  font 
mention  de  ce  qu'ils  doivent  légitimement. 

L'Aveu  confifte  en  matière  &  en  forme  :  La  matière  doit  conte- 
nir le  nombre  des  Terres  que  poifede  le  Vaflal ,  leurs  continences, 
bornes  &  (îtuations ,  leurs  qualirez  j  Ci  c'eft  Pré  ,  Jardin ,  ou  Terre 
labourable  j  i'expofition  de  la  foi  &  hommage  j  l'obligation  des 
Reliefs,  Treizièmes,  aides  &  fous- aides,  qui eft  due  de  plein  droit 
&  fans  aucune  ftipulation  ,  &  des  faifances  &  redevances  dues  par 
le  Vaflal. 

La  forme  eft,  que  leVafTal  doit fîgner  dans  l'Aveu,  &  y  faire  li- 
gner tous  les  puînez  dans  chacun  leur  Article  ,  bc  encore  à  la  fin  do- 
dit  Aveu  ,&  faire  en  fuite  lîgner  l'Aveu  par  le  Sénéchal  &  le  Grcfier. 

Si  le  ValFal  manque  en  rendant  fon  Aveu  dans  la  matière  ou 
dans  la  forme  ,.  le  Seigneur  le  peut  blâmer ,  comme  a  été  dit  ci^ 
devant  j  jl  baille  des  blâmes ,  le  Vaflàl  lui  baille  des  falvations  :  S'il 
s'agît  des  Rentes  connues ,  c'eft-â-dire  non  conteftées  que  pour  les  ar- 
rérages, le  Sénéchal  en  connoîc  :  Si  les  droits  du  Seigneur  font  con>. 
teftez,  la  eonnoiffance  en  apartientauBailli  5  6c  comme  le  Seigneur 
en  inféodant  la  Terre ,  l'a  baillée  à  plufieurs  aînez ,  qui  en  ont  fous- 
baillé  partie  à  des  puînez  ,  le  Seigneur  peut  adrelîer  iôlidairement 
exécution  fur  tous  les  cenans  de  la  Mafure ,  pour  être  païé  de  les 
droits  j  &  quand  il  poflède  fur  l'aîné  >  iï  poflede  fur  tous  les  puînez  ^ 
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c'eft-à-dire  ,  quand  l'aîné  paie  ,  les  puînez  ne  peuvent  pas  ufer 
de  prefcripcion. 

"TROCEDVKE     SVK    LA     RJ  V  N  I  0  N. 

Formulaire  de  Mandement  da  Scnechal  pour  réiiair. 

'• Licentié  es  Loix,  Avocat  .  ,  ,   Au  premier  des  Pre^ots , 

hommes  ^  tenans  de  ladite  Sieurie.  De  la  part  de  ,  ,  .  Ecuïer  ^ 
Sieur  de  ladite  Sieurie  ,  Nous  a  été  exposé  O*  donné  à  entendre , 
que  ,  .  .  à  prefent  défunt  ,  étoit  amé  de  la  Mafure  de  ,  ,  • 
dépendante  de  ladite  Sieurie  ,  ejT*  qutl  efl  décédé  il  y  a  ,  ,  .  ot$ 
njiron  ,  fans  qu  aucunes  perfonnes  lui  aient  rendu  Aveu  des  Ter^ 
res  de  ladite  Mafure  ,  ni  fait  des  devoirs  Sieuriaux  à  lui  dus  en 
confequence  d'icelle  :  A  ces  caufes  ,  //  requeroit  notre  Mandement , 
pour  être  permis  d'ufer  de  prife  de  Fief ,  ^  faire  faire  les  diligences 
necejf aires ,  afin  de  réUntr  les  Héritages  de  ladite  Mafure  au  corps 
de  ladite  Sieurie  ;   Ce  quacordé  ,  c^c. 

Formulaire  du  premier  Exploit  de  la  faific  de  Fief# 

•  •;...  TreVot  de  la  Sieurie  de . ,  ,  certifie  . ,  ,  à  la  requête  de  :;z 
je  me  fuis  tranjforté  à  Ci[Juë  des  gens  fortans  de  la  Çrand'  Mejfe  Pa'^ 
roifiale  de  .  , ,  auquel  lieu  ^  étant  hors  le  lieu  Saint  ^  endroit  acou* 
tumé  à  faire  Proclamations  publiques  ',  f'ai  dit  (^  déclaré  à  tous 
quil  apar tiendra  ,  que  je  fai/ts  en  la  main  dudit  Seigneur  la  Mafure 
ou  lAlneffe  de  ,  ,  .  fituée  f^  afife  en  ladite  Paroijfe  ,  ^  dépen^ 
dame  de  ladite  Sieurie  ,  qui  éteit  à  jours  paJfe:z_po/Jedéepar  . .  .  décédé 
il  y  a  un  an  ou  T^iron,  à  faute  d'homme ,  d'Aveu  non  rendu  y  droits 
^  devoirs  non  faits  ,  pour  être  ladite  , ,  ,  C^  Terre  contenue  en  icel-- 
le ,  Ytùnie  à  ladite  Sieurie  quarante  jours  après  la  dernière  Criée  aux 
Pieds  de  ladite  Seigneurie  >  qui  feront  tenus  le  .  .  .  jour  de  . . .  ^^o^ 
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thain  ,  lef^uels  Héritages  confijtent  en  fardms  ^  Maijons ,  tre^  ,  T^ 
Terres  labourables  :  Ec  premièrement  un  Jardin  y  contenant ,,  *  aféi 
jntixte  ,  fur  lequel  tl  y  a  ,  .  ,  Adatjons  ferVantes  a  .  .  .  aii.fi  du 
furplus.  Lacjuelle  fdifie  ^  frije  de  Fief  f  ai  faite  ^  en  parlant  a  .  .  , 
Ici  on  emploie  le  nom  de  douze  Paroifliens  en  pcrfonne, 
leur  ofrant  autant  du  Prefent  de  ladite  déclaration  >  Et  a;ii  que  per" 
fonne  ne  m* en  a  requis ,  fat  du  tout  afichè  Copie  par  Placard  à  U 
grande  0*  principale  porte  de  ladite  Eglife  ,  afin  que  per fonne  nen  pré^ 
tende  caufe  d'ignorance  ,  prefence  de  .  .  ^  oa  met  trois  témoins/, 
ôc  de  deux  afliftans  qui  figneront  au  Regiftre  ,  au  Placard , 
ôc  dans  TExploic  délivré  audit  Sieur  requérant. 

Les  deux  Dimanches  enluivans,  Ton  hit  encore  deux  Ex- 
ploits; on  ajoute  au  deuxième  ,  adhérant  à  autre  Exploit  par  moi 
fait  Dimanche  derniers  ô«:dans  le  troifiéme  on  ajoute  ,  en  adhérant 
aux  deux  autres  Exploits  par  moi  faits  ,  les  Dimanches  .  .  .  derniers, 
déclarant  qud  fera  procède  â  la  reûmon  de  (dites  Terres  au  corps  dt 
ladite  Sieurie  ,  d  de  .  ,  .  prochain  'venant  en  Jïx  [emames  .  .  .  heu^ 
tes  ,  il  faut  compter  le  ,  .  ,  de  .  ,  ,  prochain  aux  Pieds  de  la^ 
dite  Sieurie  par  moi  terme:^  prefentement  ,  à  tenir  ledit  jour  au  l^illage 
de  ,  .  .  dans  la  maifon  de  ,  .  ,  dépendante  de  ladite  Sieurie  ,  fur 
-les  neuf  à  dix  heures  du  matin. 

Ce  fait  aux  l?leds  termez  ,  le  Sénéchal  juge  la  réunion  ,  &  il 
fait  la  Sentence  comme  il  enfuie. 

Formulaire  de  Sentence  de  réunion. 

ES    Pieds  de  la  Sieurie  de  . . ,  tentts  par  Nqus  ,  . .  licentiè  aux 
LoiXy  y^vocat ,  .  ,  en  la  prefence  de  notre  Grefier  ordinaire  d*i^ 
'celle  3  le  .  ,  .  jour  de  ...  au  Vidage  de  . ,  •  en  la  maifon  .  .  .  dépens 
'dame  de  ladite  Sieurie  y  kfdit%  Pieds  terme:^^  a  ce  pur ,  heu  O'  heures 
A  favoir  ,  fur  les  neuf  heures  atendam  dix  heures  de  matin ,   (uivant 
qud  Nofts  a  été  ateflè  par  ...  PreVot  de  ladite  Sieme  ,sefîpre^ 
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fente  .  .  .  Ecuier ,  Sieur  de  Ladite  Su  une  ,  lequel  Not^  d  remontré^ 
que  feu  »,  *  étoit  aine  de  la  Mafure  de  ,  .  .  dépendante  de  ladite 
Sieuriei  O*  ^^'^^  y  a  un  an  ft)  plf^  5«'^/  ^ft  mort  y  fans  que  perfon* 
ne  fe  fou  mu  en  devoir  de  lui  rendre  yîveu ,  ni  faire  fes  droits  ^  de- 
Voirs  dus  par  ladite  Mafure  a  ladite  Sicurie  ',  ce  qui  Cauroit  obligé 
de  prendre  autre  Mandement  y  le  .  .  *  de  ,  ,  .  dernier ,  en  confe^ 
quence  duquel  aiant  fait  fes  dtliirences  à  Dffue  de  la  Mefje  Paroi jîiale 
de  .  ,  .  où  lejdits  Héritages  font  fit ue:^  >  pur  trois  Dimanches  confe^ 
cuttfs ,  fuivant  la  coutume ,  or  futVant  les  Exploits  dudit . .  .  Pre'^fot  p  ' 
des  Dimanches  .  .  .  par  le  dernier  de f quels  on  auroit  terme  les  prcfens 
pieds  à  ce  jour ,  lieu  0*  heure ,  pour  être  procédé  à  ladite  réunion  ;  À 
quoi  ledit  Sieur  demandait  que  Nous  euf^ions  à  procéder  :  Sur  quoi 


après  que  ledit .  .  .  Prevot ,  dùement  par  Mct^  juré  de  dire  <verite , 
a  recordé  lejdits  Exploits  ruer  t  tables ,  Noffs  avons  déclaré  le  f  dites  dili^ 
gences  bien  ftj  njalablement  faites  y  @r  nju  que  perfonne  ne  s'efl  pre* 
Jenté pour  rendre  ledit  Aveu ,  paier  ^  faire  les  droits  Cj$r  devoirs  Sei- 
gneuriaux ,  Nofis  avons  déclaré  ladite  Mafure  (^  Terres  contenues  en 
ladite  Déclaration ,  réunies  au  corps  de  ladite  Sieur ie ,  O*  envoie  ledit 
Sieur  .  •  .  f  »  pojjef^ion  d'iceUe ,  aVu  dépens  à  lui  ajuge:^  des  diligences 
par  lui  faites  jut  la  pre fente  réunion  y  taxe:;^  à  la  fomme  de  .  .  .  paifT^ 
^  avance:^  par  ledit  Sieur  .  .  .  dont  récompenfe  lui  eft  ajugée  ,  Jui^ 
Varit  la  Qomume  ,  0"  Mandement,  Fait  comme  defju^, 

La  Tenûrepar  parageeft  une  Tenûre  dégénérante  de  la  nature 
des  Fiefs,  quand  ils  tombent  en  quenouille  j  c'eft-à-dire  ,  qu'il* 
font  divifez  entre  les  filles  à  faute  de  mâle. 

Pour  l'intelligence  de  quoi, il  faut  obferver  que  les  Fiefs  de  leur 
nature  font  indivifibles  j  &  comme  ils  font  donnez  aux  Gentib-? 
hommes  pour  fervir  l'Etat  &:  le  Roy  ,  il  eft  de  Tintereft  public  qu'ils? 
demeurent  dans  leur  entier,  afin  que  ceux  qui  les  pofTedenc,  foienc 
toujours  en  état  de  faire  la  dépenfe  necclTaiTe  pour  s'équiper  &  pour 
fervir  le  Roy  -,  mais  quand  le  Seigneur  du  Fief  ne  lame  que  des  fil- 
les qui  font  incapables  de  fervir  l'Etat  Se  le  Roy  à  l'Armée  ,  le  Fief  ic 
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peut  diviferencr'ellcs ,  quand  les  defcendans  même  feroient  mâles. 

Cette  Tendre  s'apelle  par  parage ,  à  paritaie ,  c'eft-à-diie ,  l'egalicé 
qui  efl:  encr'elles,  parce  que  le  Droit  donne  un  avantage  égal  à  d^s 
filles  que  la  nature  a  rendues  d'une  pareille  condition  ^jungat  d^ualis 
graùa ,  <juas  junxit  natura  j  c'eft-à  -  dire,  qu'il  faut  que  les  filles  que  la 
nature  a  rendues  d'une  pareille  condition,  joiiifTenc  d^s  mêmes  pri- 
vilèges dans  la  fuccefïïon  de  leur  père.  Il  y  a  toutefois  des  exce- 
ptions à  cette  Jurifprudence  pour  \qs  Duchez ,  Marquifats  &  Com- 
tez  ,  qui  à  faute  de  maies  reviennent  au  Roy  de  plein  droit  ,  à 
moins  que  par  leur  éredion,  le  Roy  n'ait  confenti  qu'à  faute  de 
mâles  ,  la  dignité  du  Fief  fe  perdra  pour  être  partagée  entre  \qs  fil- 
les ,  ou  qu'elle  fe  confervera  même  dans  la  perfonne  à^s  filles ,  au- 
quel cas  l'aînée  conferve  le  Fief  de  dignité  ,  en  païant  l'eftimation 
qui  fe  partage  également  entr'elle  &.  [qs  fœurs. 

Le  principe  de  k  Tenûre  par  parage ,  efl ,  que  les  filles  puînées 
dépendent  toujours  de  l'aînée,  quand  même  l'aînée  auroitla  moins 
noble  partie  du  Fief  j  parce  que  le  droit  de  primogeniture  efl  ua 
privilège  établi  par  la  nature,  par  le  confentement  univerfel  de  tou- 
tes les  Nations  ,qui  ne  peut  recevoir  d'ateinte  par  le  Droit  Civil , 
jura  fanguinis  nuUo  jure  avili  dirimi  fojjunu  C'eft  pourquoi  les  puînez 
qui  tiennent  par  parage  fans  hommage  ,  paient  aux  aînez  leur  parc 
des  Reliefs  &  des  autres  redevances  dues  au  chef-  Seigneur  ,  afin 
qu'ils  foient  enfuite  païez  audit  chef  ^  Seigneur  par  l'aîné ,  qui  doit 
lui  faire  la  foi  &  hommage. 

L'aînée  peut  faire  exécuter  par  fon  Prevot  les  puînées  pour  lef^ 
dits  droits ,  mais  auparavant  elle  doit  les  interpeller  de  païer. 

Comme  les  Loix  imitent  la  nature,  elles  veulent  que  toutes  cho- 
ÎQs  confervent  toujours  un  penchant  pour  retourner  à  leur  principe, 
comme  dans  leur  centre ,  res  defaàli  adfiam  naturam  rtverùtur  :  Ec 
c'efl  pourquoi  la  Tenûre  par  parage  n'a  pas  une  perpétuelle  durée; 
car  elle  reprend  par  le  tems  ou  par  l'avanture  la  première  nature 
d'hommage, quand  le  Seigneur  efl  horslefixiéme  degré.  Les  defcen- 
dans des  filles  puînées  relèvent  par  hommage  des  defcendans  de  la 
fille  aînée ,  6c  font  obligez  de  leur  faire  foi  &  hommage.  Et  quand 
ce  Fief  efl  vendu ,  donné ,  fiéfé  ou  échangé  à  un  autre  qu'à  un  à^^ 
paragers,  le  parage  efl  fini  j  mais  fi  la  vente  efl  clamée  par  un  des 
paragers,  ou  que  le  vendeur  rentre  en  pofTelîîon  de  fes  Héritages  par 
relèvement  ou  condition  de  rachat ,  il  fera  revivre  le  parage  3  que 

s*il 
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s'il  Taquiert  de  nouveau  ,  il  tiendra  par  hommage. 

Il  n'cil  point  dii  de  treizième  de  la  première  vente  que  fait  un  pa- 
ragcr. 

Le  droit  de  Colombier  cfl  une  fervitude  onercufe  à  tout  le  peuple , 
parce  que  les  Pigeons  pillent  les  Blcs,  Se  y  font  d'ctranges  ravages. 

EtcVft  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  fur  un  fieFde  Haubert  qu'un  feul 
Colombier ,  &c  dans  la  divifion  du  fîef  il  doit  demeurer  dans  le  lot 
d'un  des  paragers  ,  fans  que  les  autres  s'en  puilTcnt  (ervir  j  à  moins 
qu'ils  ne  l'cullcnt  ulurpc  à  poiFcdé  par  quarante  ans,  ce  qui  fe  doit 
pareillement  obferver  pour  les  Garennes  3  &  cette  adion  eft  publi- 
que ,  c'eft  à  dire ,  que  tout  le  monde  peut  empêcher  l'ufurpation  d'un 
Colombier ,  d'une  Fuïe  &  d'une  Garenne  5  &  dans  la  roture  on  ne 
peut  ulurper  ce  droit  par  quelque  tems  que  ce  foit. 

Entre  paragers  l'aînce  peut  porterie  nom  du  fief  fans  aucune  di- 
ftindion  j  mais  les  puînées  Te  nomment  Dames  du  ticf  en  leur 
partie. 

La  tcnure  en  bourgage  ne  doit  que  (Impie  déclaration  ,  dans  la- 
quelle les  redevances  font  exprimées  3  mais  les  héritages  tenus  en 
bourgeoifie  ne  font  point  fujets  aux  reliefs  ,  treizième  ,  &  autres 
droits  Seigneuriaux  de  toutes  manières  ,  ce  qui  eft  acordc  aux 
habitans  des  Villes  ,  pour  les  rendre  plus  fréquentées  &  plus 
peuplées. 

Il  y  a  diference  encre  tcnure  en  franc-aleu  &  tenure  en  bourgage." 
La  tenure  en  franc-aleu  ne  reconnoît  que  Dieu  en  fuperiorité ,  mail 
Ja  tenure  en  bourgage  reconnoît  un  Seigneur  en  feudalité.  Elle  ne 
doit  que  quelques  petites  rentes  ,  fans  être  fujecte  aux  reliefs  6C 
treizième  j  &  il  le  Seigneur  a  titre  ou  polîefîion  pour  l'afFujétir  , 
elle  ne  s'en  peut  pas  défendre 

La  tenure  par  aumône  eft  quand  le  VafTal  donne  Ces  héritages  a 
l'Eglifc:  Si  l'Eglife  les  poflede  par  quarante  ans,  elle  n'efl  tenue  que 
de  bailler  une  llmple  déclaration  au  Seigneur  pendant  fa  vie  une  fois  -, 
mais  auparavant  les  quarante  ans  le  Seigneur  oeut  obliger  l'Eglife  de 
lui  païer  le  droit  d'indemnité  ,  &:  de  lui  bailler  en  outre  homme  vi- 
vant ,  mourant  &  confiicant. 

Pour  entendre  l'importance  de  ces  obligations ,  il  faut  favoir  que 
tous  les  gens  d'Eglife  font  demain-morte  ,  qui  ne  quittent  jamais  un 
héritage  ,  &  qui  ne  le  peuvent  quitter  ;  de  forte  qu'un  Seigneur  perd 
iès  reliefs  &  treizième,  C'eft  pourquoi  quand  fon  YalTal  donne  Ton 
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bien  à  l'Eglife  ,  il  faut  indemnifcr  le  Seigneur  ,  c'eft  à  dire  ,  le  tirer 
de  perte  ^  i?c  on  lui  paie  pour  cela  le  tiers  de  la  valeur  du  bien  noble , 
&:  la  quatrième  partie  en  roture  ,  ce  qui  fe  pratique  dans  la  vente 
comme  dans  la  donation  3  ôc  en  cas  de  vente  le  treizième  eft  dû  en 
outre  l'indemnité. 

Il  faut  remarquer  que  TEgîife  baille  un  homme  vivant  ,  mourant 
Se  confifquant  j  c'eft  à  dire  ,  une  perfonne  qui  a  des  biens  qui  relè- 
vent d'autres  Seigneurs  ,  qui  puifle  vivant  faire  les  droits  Seigneu- 
riaux ,  comme  le  fervice  de  Prévôté  pour  les  rentes  ,  venir  au 
Gage-plege,  &  s'aquiter  des  autres  devoirs  envers  le  Seigneur  :  con- 
filquant,  c'eft  à  dire,  que  s'il  eft  condamné  à  mort  pour  crime,  l'he- 
ricage  donné  à  l'Eglife  foit  confifqué  au  profit  du  Seigneur  :  mourant  , 
c\  ft  à  dire  ,  quand  il  meurt  fans  hoirs  ou  héritiers  au  feptiéme  degré , 
l'héritage  donné  à  l'Eglife,  à  droit  de  desherance  retourne  au  Sei- 
gneur :  enfin  cet  homme  reprefente  la  perfonne  du  VaiTal  qui  a  don- 
né ou  vendu  fon  bien  à  l'Eglife  ,  ôc  c'eft  dans  fa  perfonne  que  le  Sei- 
gneur exerce  tous  fes  droits. 

En  outre  il  eft  du  au  Roi  le  droit  d'amortifTemenc  ;  car  comme 
celui  qui  eût  poilc-dé  l'héritage  eût  païé  la  Taille  dont  l'Egliie  efl 
exemte  ,  il  faut  païer  au  Roi  un  prix  où  elle  eft  taxée  par  le  droic 
d'amortiftement. 

Celui  qui  a  fait  don  à  l'Eglife  de  fon  héritage  ne  peut  y  rien  de- 
mander que  ce  qu'il  y  a  retenu  en  faifant  la  donation  ,  à  la  referve 
de  celui  qui  a  donné  le  droit  de  Patronage  ,  avec  rétention  du  fief 
auquel  il  étoit  annexé  ,  lequel  retient  toujours  les  honneurs  de  l'E- 
glife j  Se  pour  les  honneurs  dûs  aux  autres  Gentilshommes  ,  ils  les 
doivent  au  plus  âgé,  quoi  qu'il  fût  Vaftàl  du  plus  jeune.  Dans  le 
banc  d'une  Famille  ,  ceux  qui  reprefentent  l'aîné  ont  toujours  la  pre- 
mière place  y  &  quoi  que  les  bancs  ne  fe  puifîentfiéfer  régulièrement, 
parce  que  c'eft  un  bien  facré  qui  ne  tombe  pas  au  commerce  de& 
hommes  ,  l'ufàge  toutefois  a  prévalu  ^  ôc  ceux  qui  ont  des  fiefs  ne 
peuvent  être  dépofîèdez  fî  l'on  n'enchérit  pas  fur  eux ,  &  Tancie» 
pofiefTeur  eft  toujours  préférable,  quand  il  fait  la  condition  à  l'Eglife 
égale  :  Veteres  enim  coloni  novïs  funt  pxferendK 

Il  nous  refte  à  traiter  de  la  nature  ôc  de  l'accident  des  fiefs. 

Les  chofes  naturelles  au  fief  font  celles  qui  raccompagnent 
neceftairement  ,  comme  les  droits  dûs  au  Seigneur  fans  aucune  fti- 
pulation ,  defqueîs  le  Yailal  ne  peut  fe   difpenfer ,  s'il  c'a  un  tù 
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tre  particulier  pour  s'en  excmccr  j  à  favoir  ,  les  crcizicmes,  relicfs| 
aicies  ^  lous-aides. 

Le  relief  ell  un  droit  dû.  au  Seigneur  par  la  mort  du  VafTal  ,&  par 
la  mutation  de  Valîal  noble  ,  Ôc  non  par  la  mutation  de  Vafliai  rotu- 
rier ,  afin  d'ctre  rétabli  en  la  place  du  défunt  j  parce  que  par  le  droit 
commun  des  fiefs,  le  Vaflal  étant  mort ,  le  Seigneur  a  droit  de  jouir 
de  Ton  bien  jufqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pris  une  nouvelleinvcftiture, 
au  lieu  de  quoi  il  en  eft  quitte  en  païant  quelque  cholé  au  Seigneur 
pour  le  droit  de  relief ,  Ut  fit  u^itutus  in  locum  futrisi 

Les  Duchez  doivent  1000  livres  de  relief. 

V.^s  Marquifats  500  livres. 

Les  Comrez  150  livres. 

Les  Baronnies  100  livres. 

Le  Fief  de  Haubert  15  livres. 

Et  comme  il  fe  peut  diviièr  en  huit  parties,  chaque  partie  en  païc 
à  proportion. 

Les  Dignicezou  Ofices,  c'eft  à  dire,  les  exemptions  de  païer  reliefs , 
treizièmes  ,   ne  doivent  point  de  relief. 

Lei  Terres  roturières  doivent  trois  fols  pour  la  première  acre,  & 
un  fol  pour  les  autres. 

Les  Terres  non  cultivées  ,  comme  les  Bruïcres  ,  ne  doivent  que  /îx 
deniers  par  acre. 

Les  Moulins  tenus  à  part  &  fans  fief,  doivent  un  écu  de  relief  j 
rnais  quand  ils  font  atachez  à  un  fief ,  ils  font  relevez  avec  le  fief, 
aulîî  bien  que  les  Garennes  &  les  Colombiers. 

Qiiand  le  chef-Seigneur  a  paie  fon  relief  au  Roi  ,  il  a  aide  de  re- 
lief lur  fon  ValTal  noble  ,  qui  le  paie  far  le  pie  d'un  demi  rehef. 

Et  le  Valîal  noble  a  fes  fous- aides  fur  {qs  Vaflaux  roturiers  ,  qui  le 

Îtaïent  fur  le  pié  d'un  demi  relief,  c'eft  à  dire  un  fol  fix  deniers  pour 
a  première  acre  ,  &.  Çii^  deniers  pour  les  autres. 

11  y  a  ouverture  pour  demander  le  relief  au(îî-bien  par  la  mort 
civile  que  par  la  mort  naturelle  du  Vaiïal  ,  &  quand  il  fait  prufLlfioa 
de  religion  j  mais  il  faut  remarquer  que  les  Vaflaux  ne  donnent  point 
de  fous-aides  par  la  vente  du  Valîal  noble  ,  ou  par  Tavcncment  de 
fuccefîion. 

Outre  les  droits  il  y  a  trois  aides  en  Normandie  ,  qui  ne  font  pas 
dans  les  autres  Provinc-s  ,  qui  s'apellent  les  aides-chevels ,  ou  à  CaU- 
ie  qu'ils  lune  cafuels ,  ou  qu'iL  le  paient  par  le  Chef  des  fiefi  ô;  ces 
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trois  aides  ne  fe  païenc  que  par  les  VaflTaux  nobles ,  s'il  n'y  a  titre  oC| 
pofîèffion  au  contraire. 

Le  premier  aide  s'apelle  aide  de  Chevalerie ,  quand  le  Seigneur  ou 
fon  fils  aîné  font  faits  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Roi ,  qui  font  les 
Chevaliers  de  S.  Michel  ou  du  S.  Efprit. 

Le  fécond  eft  l'aide  de  Mariage  ,  quand  la  fille  aînée  du  Seigneur 
fe  marie. 

Le  troifîémeefl  l'aide  de  Rançon  ,  quand  le  Seigneur  eft  fait  prifon- 
nier  de  guerre  en  rendant  le  fervice  au  Roi  à  caufè  de  fon  hef. 

Ces  droits  fe  paient  fur  le  pie  des  rehefs  ,  ik  les  Seigneurs  Ecclé- 
iiâfliques  n'en  peuvent  demander. 

Le  treizième  eft  encore  de  la  nature  des  Fiefs  ,  &  c*e(l  une  fomme 
qui  fe  paie  au  Seigneur  à  raifon  de  vingt  deniers  pour  livre,  c'ell  à 
dire  ,  cinq  fols  par  ëcu  du  prix  que  la  terre  eft  vendue  r  C'eil  au  ven- 
deur naturellement  à  la  païer ,  s'il  n'eft  ftipulé  par  le  Contrat  de  ven- 
te ,  que  le  prix  d'icelui  lui  vienne  franchement  entre  les  mains. 

Pour  entendre  cet  endroit ,  il  faut  remarquer  que  par  l'ancien  droit 
des  fîefs  ,  les  Vaflaux  ne  pouvoient  vendre  leur  terre  que  par  le  con- 
fentement  du  Seigneur  dont  elle  dépendoit  j  mais  comme  les  Sei- 
gneurs abufoient  de  ce  privilège,  &  qu'ils  ne  donnoient  jamais  leuï 
confentement  qu'ils  n'eufTent  la  meilleure  partie  du  prix  de  la  vente, 
on  leur  a  donné  le  droit  de  Treizième  au  lieu  de  ce  confentement ,  Si 
pour  aquerir  la  liberté  aux  Vaffàux  de  vendre  leurs  terres  quand  ils 
voudront.  Le  treizième  fe  païe  dans  toute  la  Province,  à  raifon  de 
cinq  fols  par  écu  ,  comme  il  a  été  dit. 

Dans  la  Comté  de  Mortain  il  fe  paie  au  huitième,  &  s'apelle  Lots 
&c  Ventes,  Laudem}^:  à  Paris  il  s'apelle  droit  de  Quint  6c  Requint} 
c'eft  à  dire  ,  de  cinq  deniers  un,  &:dedix  deniers  encore  un. 

Le  Contrat  de  fiéfe  par  rente  raquitable  ,  ou  dans  lequel  il  y  aeti 
quelques  deniers  baillez,  doit  treizième.  Le  Contrat  d'échange  où 
il  y  a  retour  4e  deniers  ,  doit  treizième  pour  la  Terre  baillée  fans  re- 
tour ,  parce  que  c'eil:  elle  qui  eft  achetée.  Quand  le  Seigneur  aquiert, 
il  ne  lui  eft  point  dû  de  treizième  j  mais  s'il  cfl  dèpoftedé  par  une  cla- 
..meur  lignagere  ,  le  treizième  lui  doit  être  païé.  En  aquerant  les 
Terres  dépendantes  de  lui ,  il  doit  faire  le  fervice  de  Prévôté  en  fon 
rang  :  Mais  s'il  retire  la  Terre  vendue  dans  fon  fîef  à  droit  féodal ,  les 
charges  communes  entre  \qs  tenans  font  déduites  à  proportion  de 
ladite  Terre,  à  la  réiçrve  du  fervice  de  Prévôté  :  Et  quand  le  Seignetu 
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«  reçu  le  trcizicmc  de  Taqucreur  ,  ou  Ton  relief  ou  hommage,  il  J'a 
reconnu  pour  homme  ,&:  ne  peut  plus  clamer  ,  parce  que  ce  lonc  des 
ades  de  ratification  de  Ton  Contrat  j  mais  s'il  reçoit  le  treizième  de 
ion  vendeur ,  il  n'cfl:  pas  pour  cela  prive  de  clamer. 

Il  y  a  bien  des  Contrats  qui  ne  font  pomt  fujcts  à  treizième. 
lo.  Il  n'cfl:  point  dû  de  treizième  pour  retour  ou  licitation  de  par- 
rage  entre  cohéritiers  ou  propriétaires  en  commun,  ou  de  vente  par 
eux  faite  a  un  de  leurs  aflociez  ou  cohéritiers  avant  les  partages,  dau- 
tant  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  de  Valîàl ,  puifqu'un  des  héritiers 
reprelcnte  là  pcrlbnne  du  dcfunt  ,  6c  un  des  alîbcicz  reprefcnte  tous 
Jcs  autres. 

z^  L'héritage  baille  en  païemcnt  de  la  dot  d'une  fille,  ou  bien  en 
paiement  d'une  fomme  qui  lui  a  ctépromife  pour  cet  éfet,  quoi  que 
long-tems  après  le  mariage  ,  ne  doit  point  de  treizième  ,  parce  qu'il 
lui  cft  baille  ,  loco  portionis •hxreditarix  ,•  mais  il  en  eft  dû  pour  ven- 
te d'héritage  en  paiement  du  don  mobil.-  D'un  Contrat  nul  &  con- 
tre les  bonnes  mœurs  ,  il  n'ell  dû  treizième  ,  non  plus  que  de  celui 
qui  a  été  caflé  par  un  relèvement  j  mais  s'il  y  avoit  fuplément  de  juflc 
prix,  le  treizième  du  fuplément  feroit  dû ,  comme  du  prix  principal. 

Si  l'aquereur  eH  dépoiledè  par  un  décret  fait  pour  les  ^^ziQsdcÇon 
vendeur,  &  que  l'aquereur  ait  paie  le  treizième,  le  Seigneur  n'aura 
pas  le  treizième  du  décret,  mais  l'aquereur  s'en  fera  rècompenfer  en 
îbn  lieu  &  place  j  U  quand  un  décret  eft  caflé  ,  le  Seigneur  doit  ren- 
dre le  treizième. 

Le  treizième  n'eft  dû  d'un  Contrat  de  rente  foncière  fait  après 
l'an  6c  jour  de  la  fièfe ,  linon  en  cas  de  fraude  6c  convention  de  ce  fai- 
re dans  ledit  terns  j  ce  que  le  Seigneur  peut  prouver,  tant  par  Té- 
moins  ,  que  par  Monitoires. 

Treizième  n'efl  dû  d'échange ,  là  où  il  n'y  a  retour  de  deniers  ,  ni 
de  fièfe  d'héritage  par  rente  irraquitable  ,  à  moins  que  \qs  Contrats 
ne  foient  faits  en  fraude  du  Seio:neur.  Une  vente  de  haute-fûtaïe  doit 
treizième* 5  mais  les  bois  vendus  en  fraïe  n'en  doivent  point ,  non  plus 
que  la  vente  d'une  maifon  à  charge  de  la  démolir  ;  6c  comme  ce  droit 
efl:  de  la,  nature  des  fiefs, il  eft  imprefcriptible. 

Les  accidens  du  fief  confiftent  dans  les  redevances  &  farfances  , 
dans  les  droits  de  Moulin  bannal  ou  ordinaire  ,  dans  les  droits  de 
Tor  6c  de  Ver. 

h^s  redevances  confiilenc  en  rentes  dues  au  Seignear  ,  qui  fe 
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paient  en  argent ,  œufs  ou  oifeaux  ,  pains  ou  éperons  j  &  celles  qui 
ie  paient  en  argent  font  les  plus  faciles ,  parce  que  le  prix  en  eft  tou- 
jours fixe  ôc  certain. 

La  rente  due  en  grains  confifte  en  Froment  ou  Avoine,  &  elle  fè 
paie  à  l'ancien  boiflçau  ,*  qui  contient  onze  pots  &.  pintes  ,  où  la  ra- 
fîere  ancienne  ,  qui  contient  quinze  pots ,  &  quelquefois  on  en  paie 
l'cftimation  qui  haufTe  ou  diminue  félon  les  faifons  ,  comnie  nous 
avons  dit  au  Titre  de  Jurifdiclion. 

Les  faifances  s'apellent  des  corvées ,  ^«ajf  corporls  opus  ,  comme 
un  fardeau  qu'on  porte  fur  les  épaules ,  &  on  n'en  peut  demander 
qu'une  année  :  Elles  confident  à  fanner  &  faucher  les  foins  du  Sei- 
gneur ,  les  charier  6c  les  mettre  dans  fon  fenil  ,  à  labourer  la  terre, 
cafTer  &  abatre  des  bois  pour  fon  chaufage,àaller  quérir  les  Provi- 
sions aux  Villes  voifines  ,  &au  droit  de  quintaine  ,  qui  eft  courir  la 
bague  quand  on  fe  marie. 

Le  droit  de  Moulin  apartient  au  Seigneur  par  le  droit  gênerai  des 
fiefs  ,  mais  il  n'a  pas  pour  cela  droit  d'obliger  les  Vaflàux  d'y  venir 
moudre  ,  s'il  n'a  droit  de  bannalité. 

Le  Moulin  bannal  effc  donc  un  Moulin  public  ,  qui  oblige  les  VaC 
faux  de  venir  moudre  au  Moulin  du  Seigneur  le^Blés  croilfans  6c  re- 
pofans  fur  la  Seigneurie ,  ou  de  lui  païer  la  verte  moute  des  Bies  qui 
y  croilîent  6c  n'y  repofent  pas ,  à  peine  de  la  confifcation  de  leur  farine 
ou  d'une  amende  arbitraire  -,  ce  qui  donne  lieu  aux  Meuniers  des  Sei- 
gneurs d'aller  chafTer  fur  les  terres  voifines ,  c'efi:  à  dire  dans  les  au- 
tres Moulins,  arrêter  les  Blés  que  les  Vaflaux  Banniersde  leurs  Mou- 
lins y  peuvent  porter. 

Quand  on  dit  les  Blés  repofans  ,  c*eft  pour  faire  connoîrre  que  le 
Vafial  doit  moudre  au  Moulin  de  Ion  Seigneur  tous  les  Blés  qu'il 
confomme  dans  fa  maifon  ,  quoi  qu'ils  aïent  crû  ailleurs  ,  &:  qu'il  les 
ait  achetez  au  Marché  public  i  de  forte  que  fi  un  Boulenger  qui  n'a 
pas  quelquefois  dix  vergées  de  terre  confomme  trois  ou  quatre  cens 
boifleaux  de  Blé  par  an  ,  il  eft  obligé  de  les  porter  au  Moulin  de 
fon  Seigneur,  6c  non  ailleurs  j  6c  quand  le  Vaflal  n'a  point  de  mai- 
fon fur  le  fief  ,  il  païe  la  verte  moute  au  Seigneur  ,  qui  eft  la  feizié- 
me  gerbe  des  Blés  qui  croiftent  fur  le  fief:  Plufieurs  néanmoins  efti- 
'ment  que  le  droit  de  bannalité  n'emporte  point  celui  de  verte  mou- 
te ,  6c  qu'il  faut  des  titres  particuliers  pour  recabliiîemenc  de  l'un  6c 
de  l'autre. 
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TI  eft  dû  au  Seigneur  la  fciziémc  partie  de  chaque  boiflTcau  que  l'on 
moue  à  Ion  Moulm  ,  fie  c'cft  pour  cela  que  le  Meunier  peut  avoir  des 
pots  &  des  mefures  jaugées  &  marquée^  du  Jaugeur  ,  peler  le  Blé 
quand  il  le  prend  &  quand  il  le  rend ,  fie  un  feiziéme  pour  prendre 
ion  droit  j  mais  comme  la  plupart  des  Meuniers  font  larons,ilsonc 
des  feizicmes  trop  grands,  &  un  poids  trop  fort  pour  prendre  le  Blé, 
&  trop  foible  pour  le  rendre. 

Il  y  a  plufieurs  Vaflàux  qui  en  outre  le  droit  de  bannalitc  ,  font 
obligez  à  fournir  fie  charier  les  meubles,  â  curer  les  bieux ,  &:  à  répa- 
rer le  Mouhn  ,  fie  quand  ils  y  manquent  on  paflè  cela  par  adjudica- 
tion fur  eux. 

11  fe  fait  trois  qucftions  fur  les  Moulins. 

La  première,  pour  favoir  fi  les  Vaflàux  font  obligez  d*allcr  au 
Moulin  du  Seigneur  ,  quand  il  n*a  point  droit  de  bannalité. 

La  féconde  ,  fila  plus  grande  partie  des  Vaflàux  étant  obligée  à  la 
bannalité  parleurs  Aveux,  peut  y  obliger  les  autres,  encore  que  par 
leurs  Aveux  ils  n'y  foient  tenus  formellement. 

Et  la  troifiéme  ,  pour  fàvoii'  ceux  qui  peuvent  bâtir  ,  &  qui  peu- 
vent retenir  les  eaux. 

Pour  réfoudre  la  première  queflion  ,  il  femble  que  le  Vaflal  foie 
obligé  d'aller  moudre  au  Moulin  du  Seigneur ,  quoi  qu'il*  n'ait  pas 
droit  de  bannalité  ^  parce  qu'il  doit  à  fon  Seigneur ,  honefium ,  fftfunt 
&  utile  :  Il  eft  obligé  d'aller  moudre  au  Moulin  du  Seigneur ,  donc 
il  eft  plutôt  obligé  de  procurer  l'avantage  que  celui  d'un  étranger. 

Cependant  l'ufage  contraire  a  prévalu  j  car  le  droit  gênerai  des 
iîefs  n'engage  point  le  VaflTal  dans  cette  obligation  ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
pofleflion  contraire,  &  c'eft  la  jurifprudcnce  des  Arrêts, 

La  féconde  queftion  femble  d'abord  fè  réfoudre  par  la  négative, 
parce  que  nôtre  condition  ne  peut  devenir  defavantageufe  parlefaic 
d'autrui ,  principalement  quand  il  s'agit  d'établir  une  fervitude  aufll 
odieufe  que  le  droit  de  bannalité  j  cependantcettequeflionfê  réfouc 
par  l'afirmative.  Car  il  efl  certain  que  la  plus  grande  partie  des  Vaf« 
laux  aïant  reconnu  par  leurs  Aveux  le  droit  de  bannalité  ,  elle  engage 
la  moindre  partie  ,  c'eft  à  dire  le  refte  des  fujets  6c  VaflTaux  ,  quoir 
qu'ils  n^y  foient  pas  fpecifiquement  obligez ,  à  moins  que  les  autres 
VaiTaux  en  eufTent  une  exemtion  particulière. 

Au  regard  de  la  dernière  queftion  ,  il  eft  fans  doute  que  le  Sei- 
gneur <iui  a  les  deux  bords  de  la  Rivière  fkuée  far  fon  fief,  y  peut 
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bâtir  des  Moulins  j  &  même  il  pcnc  détourner  la  Rivière  pour  don- 
ner un  faut  à  l'eau  ,  capable  de  faire  tourner  Ton  Moulin  ,  pourvit 
qu'il  la  puiflè  remettre  dans  Ton  ancien  cours ,  ôc  que  cela  fe  falîè  fans 
aporter  dommage  aux  voifins  :  Et  ceux  qui  ont  de  tout  tems  des 
Etangs  èc  foflez  qui  s'empliiîent  du  cours  de  la  Rivière  ;,  peuvent  en 
retenir  l'eau  depuis  Soleil  levant  jufques  à  Soleil  couchant  3  mais  ils 
font  obligez  de  la  laifler  courir  le  refte  du  tems. 

Le  droit  de  Four  à  baon  oblige  les  Vaflaux  de  venir  cuire  leur  pain 
-aux  Fours 'des  Seigneurs ,  de  lui  païer  de  dix  pains  un  en  fourniflanc 
par  lui  le  bois  pour  chaufer  le  Four. 

Le  droit  de  Tor  eil  que  les  Vaflaux  font  obligez  d'amener  leurs 
Vaches  ou  Genifl^es  au  Taureau  du  Seigneur  pour  être  couvertes,  ôc 
lui  païer  un  fol  par  chacune  Vache  ou  GeniflTe. 

Le  droit  de  Ver  elt  qu'ils  font  obligez  d'amener  leurs  Coches  pour 
être  emplies  par  les  Verarts  du  Seigneur  ,  &  lui  païer  fix  deniers 
pour  chaque  Coche. 

Il  refte  à  favoir  la  diference  qu'il  y  a  entre  les  chofes  eflèntielles 
des  fiefs ,  6c  celles  qui  leur  font  naturelles,  &  celles  qui  ne  leur  vien- 
nent que  par  accident. 

Les  chofes  efl^entielles  au  fief,  comme  la  foi  Se  l'hommage,  font 
imprefcriptibles,&  ne  peuvent  être  ôtees  des  fiefs  par  aucune  pa- 
Aion  ,  parce  que  c'eft  ce  qui  forme  le  fief,  6c  que  fans  cela  il  ne  peut 
y  avoir  de  fief  ^  6c  c'cft  pour  cela  que  la  Coutume  dit  que  le  Vaflàl 
peut  difpofer  de  fori  fief,  jufques  à  la  dëmiffion  de  foi  Ôc  hommage. 

Lqs  chofes  naturelles  aux  fiefs ,  comme  les  treizièmes ,  aides ,  fous- 
aides  ,  reliefs,  font  imprefcriptibles  par  le  Droit  auffi- bien  que  les 
chofes  eflentielles  ^  mais  elles  diferent  en  ce  que  le  Seigneur  &c  le 
Vaflal  peuvent  enfemble  faire  des  padions  ,  par  lefquçUes  leVaflal 
en  demeurera  déchargé. 

Quand  on  dit  que  le  droit  en  eft  imprefcriptible  j  c'eft  à  dire ,  que 
quand  le  Seigneur  n'en  auroit  jamais  été  païé  ,  il  peut  les  demander 
à  la  première  ouverture  qui  s'en  prefente  5  mais  s'il  laiflje  paflèr 
trente  ans  fans  fe  faire  païer  de  ce  qui  lui  eft  dû  en  confequence  de  ce 
droit  ,  il  ne  peut  plus  les  demander. 

Les  chofes  accidentelles  fe  prefcrivent  par  quarante  ans  -,  mais 
il  fufit  au  Seigneur  de  pofl^eder  fur  l'aîné  pour  la  confervation  de 
{qs  droits ,  fauf  la  récompenfe  des  puînez  fiir  l'aîné  s'ils  ont  prefcric 
contre  lui, 
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îl  rcfte  à  parler  dcsmoïcns  par  Icfqucis  les  terres  inféodées  revien- 
nent encre  les  mains  du  ScignQur  ,  jure  dirtûi  Domini'n  &  des  nioïens 
par  lefqucls  un  Seigneur  peut  réunir  pluficurs  fîcfs  ,  ou  \qs  terres  qui 
dépendent  de  lui. 

Le  premier  moien  s'apelle  rcverfion  ,  quand  la  terre  revient  entre 
les  mains  du  Seigneur,  aux  cas  limitez  par  la  Coiîtume  j  Et  l'antre 
s'apelle  reunion  ,  qui  fc  fait  par  Lettres  du  Prince,  ou expreflcmenc 
par  un  Contrat ,  ou  tacitement  par  la  poflellîon  quadragénaire. 

Le  premier  moicn  de  reverfion  eft ,  quand  il  ne  (q  trouve  point 
d'homme  dans  les  quarante  jours  pour  faire  la  foi  &  hommage,  le 
Seigneur  peut  faifir  la  terre  du  ValFal  &  la  reunir  ^  mais  fi  le  Vafiàl 
eft  mineur  &:  en  tutelle, en  païanc  le  relief  au  Seigneur ,  il  doit  lui 
donner  foûfrance  ,  &  tems  à  fon  Tuteur  qu'il  ait  atteint  la  majorité 
pour  faire  la  foi  &  hommage, en  baillant  déclaration  par  le  Tuteur, 
les  noms,  ^\^^cs  &:  biens  de  iès  mineurs:  Cette  reverfion  n'eft  pas  per- 
pétuelle ,  comme  nous  avons  dit  ci-defius. 

Le  fécond  moïen  de  reverfion  eft  la  félonie  ,  quand  le  VafTal  eft 
convaincu  d'avoir  mis  la  main  violente  fur  fon  Seigneur.  Ce  moïen 
eft  perpétuel. 

Le  troilîcme  eft  la  condamnation  à  mort  naturelle  &  civile ,  com- 
me la  condamnation  des  galères ,  &  le  bannillement  du  Roïaumc 
à  perpétuité  :  Et  c'eft  une  maxime  en  France ,  que  qui  confifquelc 
corps  ,  confifque  les  biens  j  fi  bien  que  le  Seigneur  a  les  terres  qui 
dépendent  de  lui  ,  le  Roi  les  meubles  &  les  rentes  hipoteques  j  mais 
les  frais  de  l'inftruxflion  du  Procez  font  pris  fur  les  meubles  &  fur 
\qs  fruits  de  la  première  année  quiapartientau  Roi ,  d  les  Seigneurs 
n'ont  titres  oupofieiîîons  au  contraire  j  &ceux  qui  fe  font  mourir  de 
mort  violente  ,  â  moins  que  ce  n'ait  été  par  force  de  maladie,  ou  par 
foiblefiè  d'cfpric.  Et  c'eft  pour  éviter  ces  inconveniens  qae  la  Cou- 
tume oblige  les  parens  des  infenfez  ,  &  à  leur  défaut  les  voifins , 
de  les  mettre  en  bonne  &  fiire  garde  ,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages qui  en  peuvent  arriver. 

Les  biens  confifquez  reviennent  aux  Seigneurs  ,  m'ipermodumfuC" 
cejp.^ms  ,  fed  per  modum  rtverfionis  :  à  la  charge  de  païer  toutefois  tou- 
tes \qs  dettes ,  difcuffion  préalablement  fiiice  des  meubles  j  mais  il  peur 
abandonner  lefdits  biens  quand  il  lui  plaît ,  en  païant  les  arrérages  des 
rentes  échues  pendant  la  joùiftance ,  quand  même  elles  excederoienc 
jc  revenu.  Il  n'eft  tenu  hipotecairemenc  aux  dettes  mobiles, 
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Et  fi  lia  confifcation  eft  jugée  pour  un  crime  d.elcze-Majeftë,eIIc 
apartienc  au  Roi  au  préjudice  des  Seigneurs. 

Le  quacriëme  efl:  le  droit  de  desheranee  ou  de  ligne  éteinte  j  car 
quand  le  Vaiîal  meurt  fans  laiffer  dliericiersqui  lui  foient  parens  dans 
le  leptiéme  degré  ,  le  Seigneur  fuccede  à  fa  Terre  â  droit  de  ligne 
éteinte. 

Le  cinquième  eft  le  droit  de  bâtardifè  ,  quand  un  bâtard  qui  a 
aquisdu  bien,  meurt  fansenfans,  la  Terre  revient  au  Seigneur ,  par- 
ce que  le  bâtard  nec  gemem  nec  familiam  hjibet  :  Mais  le  Roi  pré- 
tend ce  droit  au  préjudice  des  Seigneurs  ,  6c  on  le  lui  ajuge  i  la 
Chambre  du  Trefor. 

Le  droit  d'Aubeine  eft  un  droit  Roïal ,  qui  apartient  au  Roi  au  pré- 
judice àQs  Seigneurs  ,  par  kquel  il  a  droit  de  prendre  le  bien  des 
étrangers  quilbnt  venus  habiter  dans  Ton  Roïaume,  fans  prendre  de 
Lettres  de  Naturalité ,  ou  qui  n'ont  point  d'héritiers  légitimes ,  ou  re- 
gnicoles  ,  jilh'mi  dkuntur  (juajî  altbi  nati ,  &  alhinatas  defimîur  niera  oc^ 
cupatio  (jujift  per  Regem  deficïentïhus  hxredïbus  in  regno  fuo  :  Les  Let- 
tres de  Naturalité  s'obtiennent  en  la  grande  Chancellerie  ,  Ôcl'en- 
terinement  devant  le  Bailli  Roïal  de  l'Aubein. 

La  reiinion  fè  fait  expreffément  ou  tacitement  j  elle  fe  fait  ex- 
preftement  par  Lettres  du  Prince  ou  par  retrait  féodal  ,  quand  un 
Gentilhomme  a  plufîeurs  Terres  nobles  dépendantes  du  Roi  ou  d'un 
même  Seigneur  ,  &  qu'il  veut  faire  un  préciput  confiderable  ,  pouc 
conferver  les  biens  de  là  Famille  en  la  perfonne  de  fon  fils  aîné.  Que 
fî  les  Fiefs  ou  Terres  nobles  font  fituez  fous  un  même  Bailliage ,  il 
peut  prendre  des  Lettres  â  la  grande  Chancellerie  pour  faire  réunir 
lefdits  Fiefs  ,  lefquelles  s'adreflènt  au  Parlement  ou  à  la  Chambre 
des  Comptes.  La  Cour  envoie  commiiîion  au  Bailli  Roïal  des  lieux 
pour  informer  ,  apelé  le  Procureur  du  Roi,  delà  commodité  ou  in- 
commodité de  la  reiinioa  ,  &  du  préjudice  que  les  Vaftaux  en  pou^ 
roient  recevoir ,  &  l'information  faire  &  raportée  d  la  Cour  ,  on  ju- 
ge la  reunion  ,  &  on  l'entérine  :  Et  au  regard  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  elle  député  un  Maître  des  Comptes  ,  qui  defcend  fur  les 
lieux  pour  faire  une  pareille  information,  après  laquelle  la  Chambre 
vérifie  la  reiinion. 

L'autre  moïen  de  reiinion  eft  par  le  droit  féodal ,  dont  nous  avons 
ci-devant  parlé. 

La  reiinion  tacite  ie  fait ,  quand  le  Seigneur  a  aquis  des  terres  d«^ 
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pendantes  de  Ton  Fief  ,êc  que  ion  licricier  ,  &  non  pas  lui,  en  a  joui 
par  quarante  ans ,  comme  d'un  Domaine  non  ficfc. 

Il  y  a  encore  deux  apartenanccs  des  Fiefs  Nobles  qui  nous  rcftenc 
à  expliquer. 

La  première  eft,  que  le  VafTal  doit  piéger  Ton  Seigneur  pour  déli- 
vrer les  Nams  exécutez  ,  jufqua  la  concurrence  d'une  année  des  rcn« 
tes  Seigneuriales  qu'ikdoir. 

La  leconde  eil ,  que  le  Trefor  trouve  fur  les  Terres  du  Seigneur  lui 
apartient  :  Mais  s'il  cil  trouvé  dans  le  Cimetière  ou  dans  la  Nef  ,  il 
aparcicnt  a  la  Fabrique  ,  c'eftàdire  au  Trefor  :  Ets'ileft  trouvé  dans 
le  Choeur  ,  il  aparticnt  à  celui  qui  doit  entretenir  le  Chœur  ou  le 
Chancel  ,  c*eft  à  dire ,  le  San^a  San^forum  :  Et  s'il  eft  trouvé  dans  le 
Domaine  du  Roi  ^  il  apartient  au  Roi. 

La  troifieme  eft  ,  que  le  Seigneur  peut  empccher  qu'on  ne  fafîè  des 
Roccurs  dans  l'eau  courante  iur  ion  Fief,  parce  que  l'humeur  qui  fore 
des  chanvres  fait  mourir  le  poiiFon  ,  fi  IcsRotcurs  ne  font  faits  Ç\  com- 
modément ,  que  l'eau  n'en  tombe  pas  dans  le  cours  de  la  Rivière. 

La  quatrième  eft ,  que  i'ufufruitier  du  Fief  joiiit  des  chofes  rotu- 
rières reiinies  au  Fief,  à  droit  de  reverfion  j  mais  après  fa  mort  la  joiiif- 
fance  en  aparticnt  aux  propriétaires  ,  en  rembourfânt  ce  qui  auroit 
«été  païé  pour  i'aquitdc  décharge  du  compte  :  Etfil'uiufruinera  reti- 
ré à  droit  féodal ,  il  faut  que  le  propriétaire  rembourfe  le  prix  du  Con- 
trat retiré  ,  ou  du  retrait  féodal ,  aux  héritiers  de  I'ufufruitier. 

La  Coutume  donne  au  Seigneur  du  Fief,  des  Oficiers  pour  Texer- 
cice  de  ia  jurifdidion  :  Le  premier  eft  un  Juge  ,  qui  s'apelle  un  Séné- 
chal j  le  iecond  eft  un  Grciier  ,  ^  le  troifieme  un  Prévôt.  Il  peut 
faire  tenir  fon  Gage-  plcge  &  ks  Pieds ,  comme  nous  avons  dit  au  Ti- 
tre de  Jurifdidion  :  Et  s'il  y  a  un  ufufruitier  ,  les  Pieds  &  Gage-pie- 
ges  doivent  être  tenus  fous  ion  nom,  &  celui  du  propriétaire  j  mais 
c'eft  à  I'ufufruitier  à  mettre  le  Sénéchal  ,  parce  que  le  propriétaire 
peut  envoïer  un  homme  aux  Pieds  6c  Gage-pleges ,  pour  y  conferver 
les  droits  bi  fès  intérêts. 

Le  Sénéchal  doit  être  licencié  aux  Loix ,  &  reçu  Avocat  ,  ou  im- 
matricule dans  la  JurifdiAion  fous  laquelle  eft  le  Fief,  ôcdoit  être 
domicilié  deux  lieues  proche  le  Fief. 

Le  G  réfier  doit  être  Tabellion  ,  Sergent  ou  Procureur  ,  ou  avoir 
prêté  le  ferment  à  Juftice  j  Cc  tous  les  Actes  doivent  être  fignez  à\x 
Senechal  Se  du  Grélier, 
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Le  Prévôt  doit  avoir  prêcë  le  ferment  devant  le  Sénéchal  :  Si  c^eft 
une  Prévôté  tournoïante  ou  fîéfëe  ,  il  n'efl:  tenu  qu'à  faire  les  diligen- 
ces du  Seigneur  :  Mais  (ic'ell:  une  Prévôté  receveufe  ,  il  cft  obligé  de 
faire  les  deniers  bons  5  2c  le  Seigneur  peut  s'adreflèr  folidairement 
fur  tous  les  Vaflaux ,  pour  le  paiement  de  iès  rentes  Seigneuriales. 

Quand  un  Prévôt  ne  fait  pas  fa  charge  ,  on  fait  paflér  par  adjudi- 
cation le  fervice  de  Prévôté ,  ce  qui  fe  fait  atiffi  quand  les  Vaiïaux 
ne  veulent  pas  élire  un  Prévôt  j  mais  le  prix  de  Tadjudication  ne  peuc 
pas  excéder  les  deux  fols  pour  livre  de  la  fomme  à  laquelle  fe  mon- 
tent les  rentes  Seigneuriales  5  car  il  eft  dans  la  liberté  du  VafFal  de 
païer  les  deux  fols  pour  livre ,  pour  être  déchargé  du  fervice  de 
Prévôté. 

Le  Gage-plege  fe  doit  fermer  quinze  jours  auparavant  qu'il  foie 
tenu  ,  par  le  Prévôt,  à  Tifluë  de  la  Meïïe  Paroiffiale  du  lieu ,  à  jour 
de  Dimanche. 

Les  défaillans  au  Gage-plege,  paient  cinq  fols  d'amende  j  6c  pour 
les  amendes  des  Pieds ,  il  y  a  dix-huit  fols  un  denier. 

Le  Gage-plege  fe  tient  pour  déclarer  les  terres  que  l'on  tient ,  re- 
connoître les  rentes  que  l'on  doit,  déclarer  les  rentes  &  aquifitions 
que  l'on  a  faites ,  &  pour  élire  un  Prévôt  &  un  Parc. 

Les  ainez  font  rendre  déclaration  à  leurs  puînez  des  terres  qu'ils 
tiennent  ^  à  faute  de  quoi ,  ils  peuvent  prendre  poiTeilion  de  leur 
terre. 
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TITRE      X- 


T>  E  s     GARDES. 

'Eft  encore  ici  un  droit  des  Fiefs  Nobles ,  qui  a  quel- 
que refl'emblance  à  la  Tutelle  qu'avoienc  les  Patrons 
de  Rome  des  cnfans  mineurs  de  leurs  Afranchis  :  Ec 
c'eft  en  confideration  de  ce  droit  ,  que  la  Coutume 
en  définiflant  le  Fief  dans  l'art.  C.  dit ,  j^r  l'hérita^ 
1^0 bit  ,  t//  Celui  à  caufe  duquel  U  Vaffal  tombe  en  garde, 

La  Garde  fe  définit  un  droit  qu'a  le  Seigneur  de  jouir  d'un  Fief 
que  fon  Vailal  tient  noblement  pendant  fa  minorité  ,  à  charge  de  le 
nourir  &  entretenir  ,  de  païer  les  arrérages  des  rentes  Seigneuriales, 
foncières  &  liipoteques ,  &  d'en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille  j 
en  vertu  duquel  droit  ,  il  a  l'arriére-  garde  des  Fiefs  tenus  de  fon 
VafTal  Noble  ,  fi  pendant  que  dure  la  garde ,  les  propriétaires  d'iceux 
tombent  en  minorité. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Gardes  ,  â  favoir  la  Garde  Roïale  &  la 
Garde  Seigneuriale.  La  Garde  Roïale  apartient  au  Roi  ,  à  caufe  de» 
Fiefs  qui  tiennent  de  lui. 

La  Garde  Seigneuriale ,  aux  Seigneurs ,  à  caufè  des  Fiefs  qui  dé- 
pendent d'eux. 

Mais  la  Garde  Roïalea  bien  d'autres  privilèges  que  la  Garde  Sei- 
gneuriale ,  parce  que  la  Garde  Roïale  attire  à  foi  la  Garde  de  tous  les 
autres  Fiefs  que  poflède  le  VafTal  ,  quoi  qu'ils  foient  tenus  d'autres 
Seigneurs  que  du  Roi  ,  avec  toutes  lesarriere-gardes  3  parce  que  fa 
dignité  Roïale  fe  feroit  injure  ,  en  foiifranc  un  partage  avec  d'autre* 
Seigneurs  qui  dépendent  d'elle* 
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Ceft  un  grand  avantage  que  d'avoir  un  Fief  qui  dépende  du  Roi, 
parce  qu'il  donne  toujours  la  garde  aux  mineurs  j  èc  quand  il  la  don- 
neroit  à  un  étranger  ,  il  en  doit  compter  au  bénéfice  des  pupilles ,  ÔC 
il  n'cft  éxemt  que  des  intérêts  pupillaires  ,  parce  qu'il  ne  peut  préten- 
dre de  vacations  ,  mais  feulement  Ces  voïag^s  &  fon  fejour  hors  de 
fa  maifon  :  Mais  û  le  don  efl  à  la  Mère  ou  au  Tuteur  depuis  fon  éle- 
ction ,  ils  font  obligez  aux  intérêts  pupillaires  :  Et  11  le  don  étoit  fait 
^u  Tuteur  avant  fon  élection  ,  il  en  leroit  exemc ,  pourvu  qu'il  s'y  ré- 
servât en  prêtant  le  ferment. 

Quand  le  Roi  donne  la  Garde  Roïale ,  il  fe  rëfervc  toujours  tacite- 
ment la  présentation  de  tous  les  Bénéfices  qui  en  dépendent  :  Mais  il 
faut  favoir  ,  que  la  Garde  Roïale  n'a  point  fon  extenfion  fur  les  Fiefs 
fîtuez  en  diverfes  Provinces ,  ni  pour  les  fiefs  venans  de  diverfes  fuc- 
cefFions  j  c'efl:  à  dire ,  qu'elle  n'attire  pas  un  Fief  dépendant  d'un  Sei- 
gneur (îtué  dans  une  autre  Province  ,  ou  qui  vient  d'une  diferente 
fucceflîon  j  quand  par  exemple  le  Fief  qui  dépend  du  Roi  vient  du 
côté  du  père  ,  &  l'autre  Fief  du  côté  de  la  mère. 

Quand  le  Roi  a  donné  la  Garde  Roïale  par  Lettres  expédiées  en  la 
grande  Chancellerie  ,  il  faut  les  faire  vérifier  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  qui  nonobilant  le  don  ,  ren  voïe  devant  le  Bailli  pour  le  paf. 
fer  par  adjudication  j  ce  qui  fe  fait  à  très -vil  prix  ,  Ôcleprix  de  l'ad- 
judication fe  païe  au  Receveur  du  Domaine. 

La  Garde  Roïale  non  plus  que  la  Seigneuriale,  ne  commence  que 
du  jour  qu'elle  eft  demandée  par  le  Seigneur  ou  par  le  Donataire: 
Et  le  Donataire  n'en  a  point  V6£et  ,  s'il  n'obtient  des  Lettres  &  un 
Arreft  d'enregiftrement. 

La  Garde  Roïale  finit  à  21  ans  :  Mais  il  faut  en  outre ,  que  celui  qui 
a  été  en  Garde  Roïale ,  obtienne  des  Lettres  de  main  -  levée  de  fa  Gar- 
de Roïale,  6c  qu'il  les  fafle  enregiftrer  à  la  Chambre  des  Comptes,  au- 
crement  la  Garde  dure  toujours  j  &  tous  les  Bénéfices  qui  en  dépen- 
dent ,  font  à  la  prefentation  du  Roi  s'ils  viennent  à  vaquer. 

La  Garde  Seigneuriale  aquiert  droit  au  Seigneur  ,  de  joliir  du 
Fief  pendant  la  minorité  du  VaflTal  Noble  ,  ainfi  que  des  arriéres- 
gardes  ,  à  la  charge  de  contribuer  aux  charges  de  la  fucceiïion  , 
à  proportion  de  la  valeur  du  Fief  :  Il  doit  tenir  en  état  les  Mai- 
fons  ,  les  Prez  ,  les  Bois  ,  les  Jardins,  les  Etangs,  les  Moulins  &  les 
Pêcheries  ,  fans  pouvoir  vendre  ou  couper  les  bois  ,  ni  ruiner  les 
maifons  3  ôc  s'il  fait  le  contraire  ,  il  perd  non  feulement  la  Garde , 
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mais  il  cft:  condamne  aux  intérêts  de  Ton  Vaflà!. 

Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  nourir  &  entretenir  les  fous- 
âges,  s'ils  ont  des  biens  d'ailleurs  pour  y  liti^faire  j  mais  s'ils  n'en 
ont  pas  ,  il  les  doit  nourir  &  entretenir  ,  6c  leur  donner  une  éduca- 
tion conforme  à  leur  bien  &:  à.  leur  condicion  ^  &  s'il  y  a  plufieurs 
fiefs  dcpendans  de  diverses  Seigneuries  à  nui  la  garde  en  vient,  ils 
doivent  y  contribuer  à  proportion  dcfdits  hcfs  ^  &  quand  le  Tuteur 
abandonne  tous  les  biens  du  mineur  au  Seigneur  gardien  ,  il  cft  obli- 
gé d;;  nourir  &  entretenir  les  fous-âges;  &:s'il  en  u(c  mal  on  peut  agir 
contre  lui  en  Juftice,  pour  l'obliger  d'en  ufer  mieux.  11  doit  contribuer 
au  mariage  des  filles ,  c'eft  à  dire ,  à  l'intercft  delà  légitime  qui  apartiene 
à  la  fille  ,  laquelle  peut  ctre  mariée  par  (es  Tuteurs  &:  Parens  ,  en 
prenant  la  licence  du  Seigneur ,  fi  elle  cft  en  garde  ,  &  fans  la  pren- 
dre ,  il  elle  n'y  eft  pas.  Si  le  Seigneur  refu(e  Ion  confcntcmcnt ,  on 
le  peut  apeller  en  juftice  pour  en  dire  les  caufes  j  ôc  comme  le  con- 
fentement  fè  prend  plutôt  ex  honejlate  éjuàm  ex  necejjifate  ,  le  Jug,c 
permet  de  fe  marier,  5c en  ce  faifant  la  fille  fort  de  garde  ,  &  n'y  re- 
tombe  point  ,  quoi  que  fon  mari  meure  avant  qu'elle  a4t  atteint  fa 
majorité  ,  mais  fi  elle  étant  majeure  cUecpoufe  un  mineur  ,  fijn  fief 
retourne  en  garde.  Quand  le  Seigneur  eft  abfent  ,  &:  que  la  fille  qui 
eft  en  fa  garde  fc  veut  marier,  il  fufit  de  demander  la  licence  au  Se» 
lîéchal  ou  Railli  du  Seigneur. 

La  garde  Seigneuriale  finit  à  vingt  ans  accomplis  ,  &  fi  celui  a  qui 
elle  aparticnt  en  fait  don  ,  le  donataire  n'eft  point  obligé  aureliqua,, 
ni  d'en  rendre  compte  ,  &  parce  que  la  garde  finit  à  vingt  ans  :  Il  fauc 
remarquer  que  par  toute  la  France  hors  Normandie,  un  homme 5c 
une  femme  ne  font  point  agez  qu'à  vingt-cinq  ans  ,  en  quoi  on  fuit  'a 
difpofition  du  Droit  Romain  j  mais  toutes  perfonnes  en  Normandie 
foit  mâles  ou  femelles  ,  font  cenfez  majeurs  à  vingt  ans  accomplis,. 
Se  peuvent  après  ledit  âge  vendre  de  hipotequer  leurs  biens  meubles  & 
immeubles  lans  efperance  de  reftitution  ,  finon  pour  les  caulês  pour 
lefquelles  les  majeurs  peuvent  être  rcftituez  ^^  celui  quia  contradd 
auparavant  fon  an  de  majorité,  peut  en  obtenir  relèvement  dans  l'an 
trente-cinquième  de  fon  âge. 

Les  Lettres  de  Bénéfice  d'âge  font  accordées  aux  jeunes  gens  qui. 
ont  une  prudence  achevée  ,  qui  font  capables  de  fc  gouverner  eux 
mêmes  ,  6c  qui  ont  comme  un  autre  Daniel  l'honneur  de  la  vieille!^ 
fc  :  £/  dixsrum  /énes ,  veni  in  m^dio  nofiràm ,  quomdmt>em  dédit- ùhi  kortO'- 
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rem  fencButis.  On  difoic  de  Céfar  que  fa  vertu  avoir  devancé  fon 
âge  :  Cjijar  àocuit  k  pivenïlthus  anms  ab  eximîa  virtute  pogrtjfum  anno- 
rurn  non  ejje  JpeBandum. 

C^fanhu^  rtirtui  contigit  dnte  die  s. 

Et  fur  ce  motif  le  Roi  favorifant  ces  belles  années  ,  leur  acorde 
des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  pour  gouverner  leurs  biens  &  \qs  ad- 
niiniftrer  ,  fans  pouvoir  toutefois  en  aliéner  la  propriété. 

Ces  Lettres  obtenues ,  on  affigne  les  parens  en  Bailliage  pour  les 
voir  entériner  ,  6c  ce  fait  on  envoie  par  l'entérinement  le  mineur  en 
la  poireflîon  de  fes  biens.  Elles  s'obtiennent  à  l'âge  de  dix -huit  ans 
&  non  pas  auparavant ,  par  les  mâles  feulement ,  &  non  par  les  femel- 
les qui  en  font  incapables. 

Le  frère  aîné  tire  fes  frères  hors  de  garde  par  la  majorité,  mais  la 
fille  aînée  n'a  pas  ce  privilège. 

Pour  finir  la  garde  Seigneuriale  on  n'a  pas  befoin  de  Lettres  com- 
me dans  la  garde  Roïale ,  il  fufic  de  fe  faire  déclarer  âgé  par  le  Juge , 
&  le  faire  fignifier  au  Seigneur. 

Formulaire  de  Bénéfice  d'âge. 

LOZJ I S  y  @^r.  J  notre  Bailli  de  ,.n  KeçH  aVons  l*  humble  fi" 
plication  de,.,  contenant  ,  que  depuis  peu  de  tems  fondit 
Père  efl  décédé ,  ayant  laiffé  ledit  Supliam  fon  fils  âgé  de  ,,•  capa- 
ble de  régir  O*  gouverner  fin  bien  i  il  doute  néanmoins  je' pouojoir 
faire  ,  jans  être  pourvu  de  nos  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  (^  remède 
de  juflice  aux  cas  apartenans  ,  pour  é^viter  aux  frais  quil  con^-vien^ 
droit  faire  ,  tant  pour  élire  Tuteur  qu'autrement  î  humblement  re^ 
querant  icelles  ,  quacordées  lui  avons  :  Pourquoi  Nous  ,  ce  con- 
fideré  ,  vous  mandons  ,  quapelcT^  le  Subftitut  de  notre  Procureur 
Çeneral  dudit  Siège  ,  enfemble  les  Parens  c3r  y^mis  du  Supliant , 
tant  du  coté  paternel  que  maternel  ,  en  nombre  fufifant  >  s'il  Vous 
efl  aparu  ou  apert  que  ledit  Supliant  ait  atteint  ledit  âge  ,  (^  qutl 
foit  capable  de  régir  c3r  gouverner  (on  bien  ^  revenu  ,  ^  des  au- 
tres chofes  à  fufire  s  Kous  audit  cas  ,  décUrieX^  ledit  Supliam  âgé  ^ 

fer- 
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ferfome  pour  régir  (g^  gouverner  fon  bien  CT  revenu  ;  nonobflant 
mut  naît  atteint  fon  âge  de  majorité  ,  dont  Nous  laVons  dij^ensé 
CîT  dijhenfons  ,  permis  O*  autorisé ,  permettons  cjT*  autorisons  par 
ces  Prefentes  }  parce  qu'il  ne  poura  diJJ^ofcr  ni  aliéner  de  fon  propre  , 
ni  contrarier  mariage  fans  l*aVis  de  Jcjdits  parens  les  pltis  proches , 
qui  feront  nomme:(^  pardevant  Vous  ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  atteint 
Jon.age  de  majorité  :  Car  tel  efi  notre  plaifir.  Mandons  outre  y  0*Cm 
Double  queue» 

%  1 . 

Formulaire  de  la  Sentence  de  i  entérinement  des  Lettres 
de  Bénéfice  d  âge. 

DEvant  Nous  ...  fe  font  prefente::^  douT^e  parens  paternels  & 
maternels  de  ...  contenus  g^  ajourne:^  à  la  diligence dudit . .  • 
pour  être  prefens  à  l'entérinement  de  Lettres  par  lui  obtenues  à  la 
Chancellerie  de  Rouen  le  ...  dernier  :  tons  lefquels  parens  par  Nohs 
jure:^  de  dire  njerité  ,  c^  envoie:!^  à  part  pour  en  délibérer  ,  Nous 
ont  dit  au  retour  de  leur  conférence  ,  @^  après  avoir  eu  la  communia 
cation  de  [dite  s  Lettres  ,  quils  font  d'avis  quelles  [oient  entérinées  , 
rvu  que  l'énoncé  d'icelles  efl  ^véritable  »  ^  quils  ont  connoiffancc 
certaine  que  ledit  •,,  efl  capable  4e  jotiir  0*  de  gouverner  fon  bien  ; 
farce  toutefois  qu'il  ne  poura  ^vendre  ni  aliéner  fon  bien  que  dans 
l'an  de  fa  majorité  :  Sur  quoi ,  a'«  l*avis  de  [dit  s  parens ,  Not^  di' 
fons  fuivant  la  conclu/ion  du  Procureur  du  Roy  y  que  le  [dites  Lettres 
font  5  gy  les  avons  déclarées  entérinées  ,  (^  ce  faifant  ledit  ...  au- 
torts é  d  pair  ^  faire  waloir  fon  bien  ,  parce  qu'il  n'en  poura  aliéner 
ni  hipotequer  la  propriété  que  dans  l'an  de  fa  majorité  :  Et  Mande- 
ment ,  C^c. 
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TITRE     XL 

D£  SVCCESSION  ET  ANCIEN  PATRIMOINE^ 

tant  en  ligne  direéîe  que  collatérale^ 

Ous  les  gens  naturellemencontun  penchant  pour  faire 
du  bien  aux  objets  qui  ks  touchent  de  plus  prés  j  Se 
comme  les  pères  n'en  ont  point  de  plus  chers  ,  ni  de 
plus  proches  que  leurs  enfans,il  eil  bien  jufte  qu'ils  leur 
;  cranfmettent  leurs  biens  par  fuccelîîon,  après  leur  mort,, 
iuivanc  cette  maxime  ,  AdficcejJioKem  farentum  fatrumque  'vottim  com- 
mune lïheros  admitùt.  Et  comme  les  fucceffions  font  des  dettes  que  les 
pères  doivent  à  leurs  enfans ,  qui  font  confiderez  comme  créanciers  de 
la  nature ,  ils  doivent  y  procéder  avec  une  grande  égalité  ^jungât^qua. 
lis  gratta,  quos  junxit  aqualts  natura  :  Et  comme  les  fucceflionsfont  l'é- 
tablilTement  &c  la  confervation  des  Familles  ,  il  efl:  certain  qu*il  n'y  a. 
pas  de  matière  plus  importante  dans  la  Coutume  ,  ni  que  l'on  doive 
traiter  avec  plus  d'éxaditude. 

La  fucceffion  ou  l'hérédité ,  fe  définit  en  Normandie,  comme  dans 
le  Droit  Romain  ,  fuccejfia  in  jus  univerfam  quoi  defanSins  hahuit , 
c'eft-à-dire  le  droit  de  fucceder  à  tout  ce  qui  apartient  au  défunt: 
BOUS  fuivons  auffi  la  même  divifion  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  y  a  fucceffion' 
direde  qui  vient  des  afcendans  aux  defcendans ,  Ôc  dans  laquelle  on 
ne  reconnoît  point  de  degré  éloigné  ,  c'eft-d-dire ,  que  le  plus  éloigné 
lï'cft  point  exclus  par  le  plus  proche. 

Il  y  a  fùcceiHon  collatérale  qui  vient  de  nos  parens  paternels  &c 
ïnaternels  ,  où  il  y  a  reprefentation  jufqu'au  fcpciéme  degré  j  juf. 
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qu'auqnel  degré  ,  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné. 

Pour  l'ancien  patrimoine  il  y  a  fucce/fion  qui  vient  des  enfansaa 
pcrepar  un  ordre  troublé  de  nature  j  mais  nous  avons  une  Jurifpru- 
dcnce  toute  contraire  à  celle  du  Droit  Romain  ,&  avant  que  d'ex- 
pliquer ce  Titre  ,  il  faut  favoir  les  principes  Ôc  les  maximes  de  touces 
les  fucccnions. 

La  première  maxime  eft  ,  qu'il  y  a  de  trois  fortes  de  biens  eu 
Normandie  dans  les  fucceflions. 

Le  premier  ,   elt  le  Propre. 

Le  fécond  ,   font  les  Aqucts, 

Le  troiiîcme  ,  font  les  Meubles. 

Dans  la  fucccHion  direde  il  n'y  a  point  de  diference  de  biens ,  hors  le 
préciput  des  aînez ,  &  tous  les  biens  s'y  partagent  fuivant  la  Coutume. 
.En  lucccflion  collatérale  le  propre  (é  partage  comme  fi  c'étoit  en  li- 
gne dire«5te  ,  à  la  refervc  qu'il  ne  paflé  point  le  feptiéme  degré  jmais 
pour  les  aqucts  6c  les  meubles  ,  ils  vont  toujours  au  plus  proche  du 
ventre  ,  foit  mâle  ou  femelle  ,  à  la  réferve  du  premier  degré  où  il  y  a 
reprefentation  ,  comme  nous  dirons  plus  amplement  fur  le  Titre  des 
Succeffions  collatérales   aux  meubles  ,  aqucts  6c  conqucts. 

La  féconde  maxime  eft  ,  qu*un  homme  n'a  point  d'héritiers  que 
ceux  que  la  Coutume  lui  donne  jcar  elle  ne  fuit  point  la  pafTion  aveu- 
gle des  hommes ,  mais  elle  ne  regarde  que  la  confervation  des  Famil- 
les ,  voulant  que  les  biens  des  défunts  paiTcnt  toujours  à  leurs  parens  j 
jufques-làmcme  qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  lesfruftrer  de  leurs 
fuccelîîons  par  des  payions  indiredes  ^  &  s'il  s'en  faifoit ,  les  héritiers 
les  peuvent  impugner  ,  tant  par  Témoins  que  par  Monitoires,  parce 
que  nos  biens  ne  font  point  à  nous  ,  mais  à  nôtre  famille. 

De  forte  qu'en  Normandie  les  fucceffions  fe  défèrent  par  le  béné- 
fice de  la  Loi ,  &  non  par  la  loi  d'un  chacun ,  &  jamais  les  luftitutions 
d'héritier  n'y  ont  été  connues. 

La  troifiéme  maxime  eft,  qu'un  homme  vivant  n*a  jamais  d'héri- 
tiers ,  vivent'is non  ejl  hjtres, 

La  quatrième  maxime  eft ,  que  les  fucceflions  fe  prennent  uhi  ja- 
cent ,  avec  le  bien  &  le  mal. 

La  cinquième  eft,  qu'un  homme  ne  peut  avancer  un  de  fes  héritiers 
plus  que  l'autre  -,  &  s'il  fait  des  Contrats  indireds ,  on  les  cafTe. 

La  fixiéme  eft ,  que  pendant  qu'il  y  a  des  defcendans  en  ligne  di- 
rede ,  les  afcendans  ne  fuccedent  jamais  j  parce  que  les  fuccelîîons 
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en  Normandie  ne  remontent  point,  dautant  que  la  Loi  imite  la  na* 
•ture  ,  qui  fait  plus  de  bien  aux  objets  qui  en  ont  le  plus  de  befoin,6c 
qui  par  cette  raifon  donne  aux  defcendans  les  fucceffions  au  préjudi- 
ce des  afcendans  3  parce  que  ceux-ci  ont  du  bien  ,  ôc  que  les  autres 
n'en  ont  pas  encore  :  Cette  maxmie  ne  fe  pratique  pas  aux  fucceffions 
collatérales. 

La  feptiëme  efb ,  que  les  bienspaternels  retournent  toujours  aux  pa- 
rens  paternels ,  &  les  biens  maternels  aux  maternels ,  par  la  raifon  que 
fans  cela  la  Coutume  ne  conferveroitpas  le  bien  dans  les  Familles. 

La  dernière  maxime  eft ,  que  pendant  qu'il  y  a  des  mâles  ou  defcen- 
dans des  mâles  ,  les  femelles  ou  defcendans  des  femelles  ne  fuccedeoE 
point  en  Normandie  en  ligne  direde  pour  foutes  fortes  de  biens ,  ôc 
pour  l'ancien  patrimoine  ou  propre  en  ligne  collatérale. 

Cela  préfupofé  ,  il  faut  favoir  l'ordre  de  nôtre  Titre. 

1°.  On  y  voit  en  quelle  manière  on  peut  aprehender  une  fuecefïioiï. 

2°.  On  y  voit  l'ordre  de  fucceder. 

3°.  On  y  remarque  que  les  perfonnes  qui  font  exclufes  des  fuc- 
ceffions ,  fe  reduifent  à  cinq  fortes  de  gens  j  à  favoir  ,  les  femelles 
quand  il  y  a  des  mâles ,  les  Religieux  Profez  ,  les  bâtards ,  les  enfans 
dQs  condamnez  à  mort ,  &:  les  ladres  déclarez. 

C'ell  une  maxime  conftante  dans  toutes  fortes  de  fucceffions ,  que 
l'héritier  eftfaifî  de  plein  droit ,  6c  fans  aucune  autorité  de  Juftice  dç 
la  fucceffion  du  défunt  5  de  forte  qu'il  peut  prendre  de  lui-même  tous 
les  biens  dont  il  efl  héritier ,  dont  il  a  été  faifî  incontinent  après  le  de- 
cez  du  défunt,  en  forte  que  l'on  ne  préfume  pas  que  les  biens  du  dé- 
funt ,  aient  été  un  feul  moment  fans  être  pollédez  :  C'ell  ce  que  la 
Coutume  veut  dire  dans  l'article  235.  par  cqs  termes ,  U  mort  faïfit  U 
*v  if  fans  aucun  miniftere  de  fait. 

Le  plus  prochain  héritier, s'il  eft  majeur,  doit  déclarer  en  Juftice 
quarante  jours  après  l'échéance  de  la  fucceffiion  ,  qu'il  y  renonce  j  aiv 
trement  s'il  a  faitade  ou  pris  qualité  d'héritier,  il  fera  tenu  &.  obligé 
de  païer  toutes  les  dettes ,  ôc  il  ne  fe  peut  jamais  réfilier  de  fadite  qua- 
lité, dautant  que,  qui  femel  hAves  efl,  numquam  defimt  ejfe  h^res  j  6c 
que  c'eft  un  Contrat  entre  lui  6c  les  créanciers  du  défunt,  qui  eft  au- 
tant neceflaire  dans  fon  exécution  ,  que  volontaire  dans  fon  commen- 
cement. Si  le  plus  prochain  héritier  eft  mineur ,  fon  tuteur  doit  prendre 
ou  renoncer  â  la  fuccefl^on  par  l'avis  Aqs  parens  j  mais  foit  qu'elle  foie 
acceptée  ou  répudiée ,  il  eft  certain  que  le  mineur  devenu  majeur  peuc 
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reprendre  une  fuccellion  abandonnée  ,  ou  renoncer  à  une  fucceffion 
acceptée. 

Cette  obligation  de  renoncer  dans  les  quarante  jours  ,  n'ell  pas 
d'une  necclîîcc  abfoluc  dans  la  perfonne  des  héritiers:  car  il  fufit  de 
ne  point  toucher  aux  biens  delà,  fuccelTion, /ujficif  a  hfii/iere  ^  mais  les 
créanciers  les  y  peuvent  obliger  après  les  quarante  jours  ,  aïans  in- 
jterell  d'avoir  un  héritier  contre  lequel  ils  puifl'enc  agir:  Mais  au  re- 
gard de  la  femme,  elle  efl:  neceflairemenc  obligée  de  renoncer  à  la 
iùcceliîon  de  Ion  mari  dans  ledit  tems  ,  autrement  elle  eft  cenféc 
héritière  de  Ion  mari. 

Les  fuccefiions  arrivent  non  feulement  parla  mort ,  mais  au/fi  par 
le  fait  de  l'homme  j  c'ed-à-dire  ,  par  le  contrat  de  démiilion  ou 
avancement  de  fucccflion. 

Venons  à  l'ordre  de  lucceder  :  premièrement  à  celui  qui  (è  pratique 
dans  la  ligne  directe  ,  quand  elle  vient  des  afccndans  aux dccendans, 
&  qu'elle  remonte  des  defcendans  aux  afccndans. 

Le  fils  aîné  ,  fon  fîls  ôc  fa  fille  après  fa  more  ,  font  faifis  de  toute 
la  fucceflion ,  foit  en  noble  ou  en  roture ,  &.  recueillent  les  fruits ,  juC 
qu'à  ce  que  partage  leur  Ibit  demandé  par  les  autres  frères  ,  &  ils  ont 
les  mêmes  privilèges  &  prérogatives  que  leur  frère.  Si  le  fils  aîné  eft 
mort  fans  enfans  ,  le  fécond  tient  la  place  de  l'aîné,  &a  les  mêmes 
droits  i  mais  quand  les  frères  puînez  font  mineurs ,  lors  de  la  fucceflîon 
cchûë , l'aîné  ne  gagne  pas  les  fruits ,  parce  qu'il  eft  tuteur  naturel  dc 
légitime  de  fes  frères,  fie  que  c'eft  à  lui-même  à  fe  demander  leur  par- 
tage ,  fi  bien  qu'il  eft  obligé  de  leur  rendre  compte  de  leur  bien. 

Quand  un  père  a  des  enfans  qui  meurent  fans  lailfer  des  enfans ,  des 
frères  ,  des  fœurs  ou  des  neveux  fortis  d'eux ,  il  eft  fans  doute  que  leur 
fucceiîîon  revient  au  pcre  ,  ou  à  la  mère  Ci  le  père  eft  mort  j  &  c'eft 
pourquoi  vu.  que  les  peres^excluent  les  oncles  6c  les  tantes  en  la  fuc- 
ceiîîon de  leurs  enfans,  mais  tant  qu'il  y  a  des  defcendans,  les  afccn- 
dans ne  fuccedent  jamais  j  &  c'eft  pourquoi  .l'article  dit,  que  les  on- 
cles fie  tantes  excluent  l'aïeul  Se  aïeule  dans  la  fucceflîon  de  leurs  ne-- 
veux:  mais  cette  régie  n'a  pas  de  lieu  dans  la  fucceflîon  collatérale  j 
car  les  oncles  Se  tantes  excluent  leurs  enfans  de  la  fucceflîon  de  leurs 
neveux  fie  nièces,  quoiqu'ils  foient  coufins  defdits  neveux  5  parce  que 
la  fucceflîon  dont  il  s'agit ,  ne  vient  pas  d'une  perfonne  qui  defcende 
d'eux,  mais  qui  leur  eft  Amplement  parent  en  ligne  collatérale: Et 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  expliquer  l'article  147.  de  la  Coutume ,  qui  ne 


94  L'ES  P  RIT    D  E    LA    C  OU  TU  ME 

prive  pas  les  confins  defdits  neveux  fortis  des  autres  frères  décédez 
avec  leurs  oncles  furvivans. 

Dans  la  fucceiîîon  collatérale,  on  confidere  fî  le  défunt  a  laiiïe  des 
frères  ou  des  neveux  ,  des  frères  ôcfoeurs,  ou  des  nièces  du  côté  de 
père  ou  de  mère  ,  auquel  cas  la  fucceiîîon  fe  régie  comme  en  ligne  du 
rede  pour  le  propre  feulement  ;  Mais  fi  le  défunt  a  des  parens,les 
uns  du  côté  du  père  ,  les  autres  du  côté  de  la  mère, ils  fuccedentaux 
paternels  ,  ^  les  maternels  aux  maternels,  fans  que  les  biens  d'une 
ibuclie  puifiTent  pafifer  dans  l'autre  j  car  s'il  n'y  avoit  pas  de  parens 
«d'une  des  tiges  dans  le  feptiéme  degré  ,  pour  lors  le  Seigneur  fucce- 
<ieroit  à  droit  de  desherance  ,  ou  le  Roi  s'il  n'y  avoit  que  des  rentes 
<lans  la  fucceiîîon. 

Et  la  marque  pour  connoître  fi  un  bien  efl:  paternel  ou  maternel^ 
confifte  en  deux  points ,  dont  le  premier  eft  ,  quand  le  défunt  pofle- 
doit  le  bien  à  droit  fucceiTif  j  &  le  fécond  ,  quand  le  bien  lui  eft  venu 
d'une  perfonnequi  lui  étoit  parente  du  côté  de  fon  père  ou  de  fa  mè- 
re en  ligne  direde  ou  collatérale  ,  car  c'eft  ce  qui  fait  le  bien  paternel 
ou  maternel. 

Il  y  a  une  autre  maxime  à  confiderer  dans  les  fucceflions,  c'eft  à 
favoir ,  qu'elles  fe  prennent  par  têtes  ou  par  fouches  j  par  têtes  ,  quand 
les  héritiers  font  en  pareil  degré,  &  qu'ils  ont  part  égale  dans  la  fuc- 
ceifion  i  par  fouches ,  entre  héritiers  qui  font  d'un  degré  inégal ,  c'eft-à- 
<lire  ,  cjuand  il  y  a  un  parent  plus  proche ,  qui  régulièrement  excluw 
roit  le  plus  éloigné ,  fi  par  le  bénéfice  de  la  Loi  il  ne  venoit  à  la  fuccef- 
fion  à  la  reprefentation  de  fon  père  défunt,  parce  que  cous  les  enfans 
de  ce  père  n'ont  que  la  part  qu'il  eût  eue  à  la  fucceiîîon  dont  il  s'agit. 
Il  y  a  trois  régies  pour  la  pratique  de  cette  maxime. 

La  première ,  que  dans  toutes  fucceflions  on  partage  par  tête  dans 
le  premier  degré ,  parce  que  l'on  eft  également  parent. 

La  féconde  eft ,  qu'en  fucceifion  direcl:e  pour  toutes  fortes  de  biens, 
paiTé  le  premier  degré,  on  partage  par  fouches  3  ce  qui  fe  pratique  en 
ligne  collatérale  pour  le  propre. 

La  troifiéme  régie  eft  ,  que  pour  la  fucceflîon  collatérale  pour  les 
meubles ,  aquêts  &  conquêts  ,  on  fuccede  par  fouches  au  premier 
degré  feulement ,  après  cela  on  fuccede  par  tête.  Toutes  ces  trois 
régies  s'entendent  par  ces  trois  exemples. 

Pierre  a  quatre  fils  ,  Jacques  ,  Jean  ,  Gilles  &  Robert  j  Pierre 
vient  à  mourir ,  les  quatre  ûls  partagent  également  fa,  fucceflîon  par 
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têce  i  ce  qui  fc  pratique  aufîi  dans  les  fucceflions  collaccrales ,  quand 
un  frère  meure  lâns  enfans ,  ôc  laiilc  trois  focurs.    Voici  i'cfpcce  de  U 
I   icconde  régie. 

Jean  a  quatre  enfans ,  Gilles  en  a  deux  ,  Robert  en  a  trois ,  Jean  , 
Gilles  ÔC  Robert  viennent  à  mourir  auparavant  Pierre  leur  père  j  en- 
fuite  de  quoi  ledit  Pierre  décède  :  la  fucceflîon  ell  dévolue  à  fes  petits- 
fîls  par  (ouches  &  non  par  tête  j  c'e(l-à-dire,  qu'ils  y  ont  autant  de 
part  comme  cuflcnt  eu  leurs  percs,  s'ils  euflènc  ccé  vivans.  Voici  l'ef^ 
pece  de  la  troificmc  régie. 

Jacques  a  deux  frères  ,  Pierre  &  Jean.  Pierre  a  vingt  gar<;ons ,  &C 
vient  à  mourir  j  Jacques  vient  auflî  à  mourir  fans  enfans  :  la  fûccef. 
fion  aux  meubles  &  aquôts  iroit  régulièrement  à  Jean  fon  frère  ,  parce 
qu'il  eft  le  plus  près  du  ventre  ^  mais  les  enfans  dudit  Pierre  revien- 
nent A  cette  fuccclTion  à  la  reprefentation  dudit  Pierre  leur  père,  par- 
ce qu'ils  font  au  premier  degré  ^  mais  tous  les  enfans  de  Pierre  n'onc 
que  la  part  de  leur  père  ,  &c  fuccedent  par  fouchcs  ^  que  fi  Jean  étoic 
aufli-bien  mort  comme  Pierre  ,  6c  qu'il  ne  laillat  que  deux  enfans  y 
pour  lors  la  fucceflion  de  Jacques  aux  meubles,  aqucts  &c  conqucts 
fe  partageroit  par  tête  entre  tous  les  neveux  ,  fils  de  Pierre  Se  de  Jean  -^ 
en  forte  que  les  enfans  de  Pierre  yauroient  vingt  parts ,  pendant  que 
les  deux  enfans  de  Jean  n'y  auroient  que  deux  parts. 

L'on  a  ouverture  de  prendre  les  fuccefîîons  en  trois  cas. 

Le  premier  par  la  mort ,  le  iècond  par  avancement  de  fucceflïon 
ou  de  démilîion  ,  le  troifiéme  par  Lettres  de  fubrogation  :  Nous 
avons  parlé  du  premier  moïen  ci-devant ,  mais  nous  avons  omis  à  di- 
re qu'il  faut  confiderer  au  tcms  de  l'échéance  de  la  fucceflion  deux 
chofes,  dont  la  pre.miere  eftla  capacité  de  l'héritier  au  tems  de  l'é. 
cheance  de  la  fucceflion ,  &  la  féconde  cft  la  parenté  j  car  comme  les 
fucceflions  viennent  par  le  canal  du  fang,  il  eil  fans  doute  qu'il  faut 
néceflfairemenc  être  parent  pour  fucceder. 

Au  regard  de  la  capacité  de  l'héritier,  il  fauc-confidererdeux  choi. 
{qs  :  la  première  eft  la  capacité  naturelle  5  &  la  féconde ,  la  capac:itc 
civile. 

La  capacité  naturelle  ,  c'eft  qu'il  faut  que  l'héritier  foie  né  au 
tems  de  l'échéance  de  la  fucceflion  ,  ou  du  moins  dans  le  ventre  de 
la  mère  :  D'où  vient  que  lî  un  homme  avoit  un  fils  &  une  fille ,  que  ^ 
ce  fils  mourût  fans  enfans  ,  &  qu'il  laifiât  des  biens ,  fa  fœur  lui  fuc- 
cederoic  y&c  Ci  enfiiice  il  furvenoic  un  autre  fils  qui  naquit  après  U 
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mort  du  premier  ,  il  n'ôceroit  pas  la  fucceflîon  du  défunt  à  fa.  fœwt^ 
quia  ilU  jus  quftfitum  efi^  parce  qu'elle  a  été  en  poireiFion  de  droit ,  ÔC 
qu'il  ne  peut  pas  la  priver  d'un  bien  que  la  Loi  ôc  la  nature  lui  ont 
donné  ,  &;  qu'elle  a  recueilli  comme  un  fruit  meur  dans  un  tems  que 
fon  fécond  frère  n'étoit  pas  encore  au  monde. 

La  capacité  civile  eft,  que  celui  qui  a  droit  de  prétendre  à  la  fuc- 
ceflîon ,  ne  foit  pas  privé  des  droits  de  la  Cité  ,  par  une  profeffion  de 
Religion,  ou  par  une  condamnation  de  galères,  ou  de  banniflemenc 
à  perpétuité  :  Car  il  faut  favoir  que  le  droit  de  fucceder  eft  un  privi- 
lège du  Droir  Civil ,  acordé  aux  parens  &  à  la  dignité  du  mariage ,  &; 
que  ceux  qui  font  privez  du  Droit  Civil  font  incapables  de  fucceder. 

Le  fécond  moïen  de  fucceder  efl,  par  le  Contrat  d'avancement  de 
fucceflîon  ou  de  démiflion,  qui  s'apelle  une  anticipation  d'hérédité, 
un  avant-gout,  une  avant -part,  dclibatio  hdreditatis  ijua  videtur  vivut 
parens  future  h^redi  providere.  Ce  qui  n'étoit  autrefois  reçi  qu'en  fa- 
veur de  mariage  &  ligne  direde  ,  mais  il  eft  prefentement  ufîté  en 
toutes  fucceflîons  &  donations. 

L'avancement  de  fucceflîon  eft  confîderable  dans  fa  matière  & 
dans  fa  forme. 

Dans  la  matière ,  quand  on  avance  la  propriété  &  Tufufruit  avec 
«ne  rétention  de  penfion  ,  ou  quand  on  avance  feulement  la  pro- 
priété ,  en  reconnoiflfant  celui  que  l'on  avance  pour  fon  préfomptif 
héritier,  6c  promettant  lui  garder  fa  fucceflîon  5  êc  quand  cette re- 
connoiflTance  eft  faite  à  l'un  dQ$  enfans  ,  elle  a  fon  éfetpourla  parc 
de  tous  les  autres  enfans. 

Pour  la  formalité ,  il  faut  que  l'avancement  de  fucceflîon  foit  con-" 
ftant  ,  par  écrit  ,  &  paflfé  devant  Tabellions  5  qu'il  foit  accepté  par 
\qs  enfans  ou  par  le  tuteur  ,  &  infinué  dans  les  quatre  mois  du  jour 
qu'il  efl:  fait,  aux  Aflîfes  des  lieux  où  \qs  biens  avancez  font  fîtuez. 

La  fin  de  l'avancement  de  fucceffion  eft  ,  que  celui  qui  a  avancé 
ne  peut  plus  aliéner  ni  hipotéquer  le  bien  avance ,  ni  abatre  \qs  bois 
de  haute-fûtaïe  qui  font  fur  \qs  héritages,  fî  ce  n'eft  en  cas  de  mala- 
die ,  de  prifon  ou  de  néceflîté  j  mais  il  faut  qu'il  s'y  faflfe  autorifèr  en 
Juftice  :  Il  peut  aulîî  aquerir  un  douaire  à  la  féconde  femme  fur  \qs 
biens  avancez  ,  (^uia  imerejl  ReipuUïcA  matrimonia  ejfe  libéra  ,  &  augeri 
civîum  numerum. 

Le  dernier  moïen  eft  la  fubrogation  ,  quand  un  débiteur  qui  voit 
une  fucceflîon  qui  lui  arrive ,  pour  en  fruiirer  ks  créanciers ,  déclare 
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y  renoncer  fraudulcufement,  afin  de  la  faire  aprehcnder  i  Ces  cnfans: 
mais  les  créanciers  prennent  des  Lettres  de  fubrogation  au  nom  de 
leurs  débiteurs  j  &  après  qu'ils  ont  été  païez  fur  les  biens  de  la  fucccf- 
lîon,  de  leurs  crédites ,  félon  l'ordre  de  leur  priorité  ôc  pofterioritc ,  s'il 
reftc  quelque  bien ,  il  va  au  plus  proche  héritier  après  celui  qui  y  a  re- 
noncé ^  ôc  même  un  aïeul  ne  peut  pas  avancer  fes  petits-fils  du  con- 
fentement  même  de  fon  fils ,  au  préjudice  des  créanciers  de  fon  fils  an- 
teneurs  dudit  avancement. 

Il  nous  relie  à  expliquer  qui  font  les  perfonnes  exclufes  de  fucccf- 
fion. 

I".  Les  filles  ne  fuccedent  point  quand  il  y  a  des  mâles  ,  ou  des  '^ 
defcendans  des  mâles,  qui  eft  unejurifprudence  politique  établie  par 
la  Coutume  ,  pour  empêcher  que  le  bien  ne  forte  d'une  famille  pour 
entrer  dans  une  autre  j  &  parce  que  le  nom  de  la  famille  fe  perd  en  la 
fuccelTion  des  filles  :  cependant  il  feroit  injufte  &  cruel  de  laiflèr  des 
filles  fans  aucun  fecours,  ôdil  eftde  l'intereft  public  de  les  doter  &  de 
les  marier  ,  de  peur  qu'elles  ne  s'abandonnent  j&  qu'elles  ne  feprofti- 
tuent ,  &  afin  qu'elles  donnent  des  enfans  à  la  Republique:  inrerejt 
enim  Reipubltcx  mulieres  falvas  dotes  hahere  ,  ne  qujtjlum  fui  fudoris  fa- 
Ctant ,  &  intereft  Reipuhtice  rnatrimonia  ejje  Itbera  ,  AugmÊfue  c'tvïum  nu^ 
merum.  Et  c'eft  pourquoi  la  Coutume  leur  a  donné  droit  de  prétendre 
leur  légitime  fur  les  biens  de  leurs  pere  &  mère  en  eflence ,  ou  à  efti- 
mation  5  ôc  comme  c'eft  une  Jurifprudence  épineufe  &  déhcate  ,  il 
faut  la  traiter  exaûement  &  avec  ordre. 

1°.  Il  faut  confiderer  une  fille  mariée  par  fon  pere  &  par  fa  mère. 
2°.  Une  fille  mariée  par  le  tuteur  èc  (es  parens.  3°.  Une  fille  mariée 
par  fes  frères. 

Quand  elle  efl:  mariée  par  le  pere  &  la  mère,  ils  peuvent  lui  don- 
ner de  la  terre  &  de  l'argent  ^  &  s'ils  ne  lui  promettent  rien  ,  elle  n'a 
rien  ,  car  le  pere  peut  marier  fa  fille  d'un  bouquet  de  rofes  :  &  l'arti- 
cle dit  ,  s'il  n'a  rien  promis ,  elle  n'aura  rien.  Il  peut  referver  fa  fille 
à  fa  fucceflion  ,  aufli-bien  qu'à  celle  de  fa  mère  j  &  cette  refervatioa 
lui  donne  lieu  de  fuccederavec  fes  frères ,  contre  la  difpofition  de  la 
Coutume. 

Un  pere  ne  peut  donner  à  fes  filles  que  le  tiers  de  fon  bien  ,  &  s'il 
leur  en  promet  davantage  ,  les  enfans  mâles  les  peuvent  rapeller  à 
partage  dans  l'an  &  jour  du  decez  du  pere  ,  s'ils  font  majeurs  :  Mais 
pour  ufer  de  ce  rapel ,  il  faut  qu'ils  fafiTcnt  inventaire  des  lettres  & 
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meubles  de  la  fucceflion ,  &  qu'ils  y  apellent  leurs  fœurs  ou  leurs  mao- 
ris s'ils  vivent  encore ,  autrement  ils  feroient  non  recevables  à  leur  ra- 
pel"  j  car  on  préfumeroic  qu'aïant  mis  la  main  aux  lettres  &  aux  meu- 
bles de  la  fucceflion  ,  ils  en  auroient  diverti  les  meilleurs  éfets ,  pour 
diminuer  la  légitime  de  leurs  fœurs ,  qui  ne  font  point  obligées  de  ra^ 
porterie  meuble  ou  l'argent  qu'on  leur  a  laiiTé  :  Mais  G.  leur  promeC 
îe  de  mariage  efc  faite  en  argent ,  &  qu'il  en  refte  encore  à  païer  quel- 
que partie,  elleeft  rédudible  ad  legitimum  modum  j  eu  égard  à  ce  qui 
lui  apartiendroit  légitimement ,  eu  égard  au  bien  qu'avoiceu  le  père 
quand  il  maria  fa  ûWq  ,  ou  aux  biens  qu'il  laifîa  lors  de  fon  decez ,  (î  la. 
donation  eft  faite  fur  les  biens  venus  &.  à  venir. 

Un  père  n'efl:  point  garant  de  la  collocation  de  la  dot  de  fa  fille , 
quand  il  paie  comptant  ou  par  termes  j  c'eftàdire,  fî  le  mari  de  la  fille 
efl:  infol  vable ,  la  fille  n'a  point  de  recours  en  garantie  fur  lui ,  pour  l'o- 
bliger une  féconde  fois  à  lui  donner  fa  dot ,  parce  que  c'ell:  un  bon  ofi- 
ce  qu'il  lui  a  rendu  ,  qui  ne  lui  doit  pas  faire  de  préjudice ,  offiàum  m- 
mini  débet  ej/e  damnojum  :  Mais  quand  il  a  conftitué  la  promcflé  de  fà. 
fille  en  rente  ,  qu'enfuite  il  l'a  ramortie  entre  les  mains  d'un  mari  in- 
folvable  ,  il  eft  garant  de  la  collocation  ,  parce  que  la  promelle  de  ma- 
riage n'eft  p|j|s  confiderée  comme  une  donation  ,  mais  comme  une 
àç:itQ  ^  abiit  irj  creditum  ,*  &  comme  le  père  non  débet  dare  dotemperditH- 
ro  ,  il  eft  garant  de  fa  collocation  quand  il  paie  à  un  mari  inlolvable. 

Le  père  &  la  mère  font  obligez  de  païer  Tintereft  de  la  promefle  de 
mariage  de  leurs  filles,  du  jour  d^s  termes  qu'elle  échet ,  fans  qu'on 
leur  en  fafife  aucune  demande  j  ce  qui  fe  fait  à  caufe  qu'ils  devroienc 
à  Jeur  fille  fa  nourriture  6c  entretien. 

Le  père  ôc  la  mère  peuvent  donner  augmentation  de  dot  à  leur  fil- 
le ,  Cl  depuis  fbn  mariage  ils  font  parvenus  en  meilleure  fortune. 

Il  n'eftpas  toujours  dans  la  liberté  du  père  &  de  la  mère  de  ne  rien 
donner  à  leurs  filles  ^  car  fi  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  le  père  ne 
vouloir  pas  consentir  à  les  marier  ,  il  pouroit  y  être  contraint  par  Jufti- 
ce  :  Et  s*il  apafté  dans  un  fécond  mariage  ,  les  filles  du  premier  lit  en 
fé  mariant.,  ne  font  pas  privées  de  leur  légitime  fur  fa  fucceflion ,  quoi- 
qu'il ne  leur  promette  rien,  pourvu  qu'elles  fcfoient  mifes  en  état  de 
prendre  fon  confentement  avant  que  de  fortir  j  car  on  préfume  qu'u- 
ne féconde  femme  empêche  que  fon  mari  n'entende  à  l'établilTemeni: 
QQs  enfans  forris  de  fon  premier  lit. 

Quand  la  fille  eft  réfervée  â  partage,  elle  partage  également  avec 
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fcs  frères  les  meubles  Se  leshericagcs  en  bourgage  3  mais  elle  ne  peut 
avoir  dcmai/ons,  s'il  n'y  en  a  plus  que  de  frères. 

Si  la  fille  c'it  mariée  par  le  Tuteur,  il  doit  lui  mettre  en  dot  ks  deux 
parts  de  /à  promciîè  de  mariage  ,  &c  alKirer  la  collocation  de  là  dot  , 
autrement  il  en  cft  garant. 

Quand  ks  frères  font  âgez,&:que  leurs  focurs  font  pareillement 
Agées ,  ils  les  doivent  garder  un  an  en  attendant  qu'il  fc  prcfènte  parti 
convenable  pour  les  époufer.  Si  elles  refufent  mal  à  propos  un  hon- 
nête parti ,  elles  n'ont  à  l'avenir  leur  mariage  qu'en  eftimarion  j  de  fi 
au  contraire  les  frères  ne  s'apliquent  pasà  ks  pourvoir ,  elles  ont  leur 
légitime  en  fonds. 

Pendant  qu'elles  font  filles  ,  elles  n*ont  jufques  à  Tàgc  de  vingt- 
cinq  ans  qu'jncfimplepenfion-,  mais  quand  elles  ont  vingt-cinq  ans  , 
elles  ont  rintereft  de  leur  légitime  au  denier  vingt ,  qui  ic  paie  au  de- 
nier dix-huit  quand  elles  font  mariées. 

Le  frère  peut  comme  le  père  marier  fà  fœur  de  terre  ou  de  maifonsj 
&  quelque  peu  qu'il  luy  donne,  elle  s'y  doit  contenter,  pourvu  qu'el- 
le ne  foit  pas  dcparagée ,  c'eft  à  dire ,  mariée  avec  une  perfonne  de  con- 
dition inégale. 

Le  frère  a  la  liberté  de  bailler  à  fa  fœur  un  mariage  en  efTcnce  ou  en 
eftimation.  L'eftimation  fe  fait  par  trois  païens ,  dont  le  frère  en  nom- 
me un  ,  les  focurs  l'autre ,  &  le  Juge  le  troifieme  ,  ou  à  leur  refus  le  Ju- 
ge en  nomme  d'ofice  -,  mais  quand  l'eftimation  eft  faite ,  le  frère  peut 
païer  le  mariage  arbitré  en  rente  ou  héritage  de  la  fuccefiion. 

Le  frère  doit  emploïer  neceflàirement  en  dot  les  deux  tiers  de  la 
promelTe  de  mariage  de  fa  fœur.  Il  eft  garant  de  la  collocation,  quand 
il  païeroit  la  fomme  promifc  par  fon  père  ,  mais  fî  le  mari  n'a  point  de 
caution  à  bailler,  il  peut  forcer  fon  beaufrere  de  lui  continuer  i'ince- 
reft  delà  légitime  de  fa  femme  ,  parce  que  dans  cette impuilîance de 
bailler  caution  ,  le  frère  feroit  une  confignation  qui  mettroit  en  péril 
la  dot  de  fa  fœur. 

Les  frères  font  prenables  folidairement  de  la  légitime  de  leurs 
fœurs ,  qui  confommeroient  leur  bien  àc  leur  tems  dans  la  peine  d'une 
difcuflion  fâcheufe.  Ils  doivent  l'intereft  de  la  promefle  de  mariage 
de  leurs  fœurs,  dont  on  peut  leur  demander  vingt-neuf  années,  par- 
ce qu'ils  jouilT;^nt  du  partage  de  leurs  fœurs  qui  leur  produit  des 
fruits  :  Mais  fi  la  fœur  ou  fon  mari  vendent  la  rente  dotale  à  un  étran- 
ger, avant  quarante  ans  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,cec  etran- 
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ger  n'en  peut  demander  que  cinq  années  ,  &  cette  rente  eft  toujours 
raquitable  j  mais  Ci  les  quarante  ans  font  pafTez ,  la  rente  devient  fon- 
cière $L  irraquitable ,  &  on  en  peut  demander  vingt-neuf  années. 

Le  frère  doit  donc  ftipulerles  deux  tiers  de  lapromeiîe  de  mariage 
de  fa  fœur ,  èc  avant  que  de  la  païer  prendre  une  bonne  caution  de 
fon  beaufrere.  Qiiand  il  païe  comptant  ou  par  termes,  il  n'emploïe 
en  dot  que  ce  qu'il  lui  plaît  ,  &  rien  s'il  ne  veut  j  car  il  peut  touc 
donner  au  mari  ,  ou  peut  tout  ftipuler  en  dot  :  mais  Iqs  gens  avifez 
mettent  à  couvert  les  intérêts  du  mari  ,  en  ftipulant  qu'en  cas  que 
la  femme  meure  avant  le  m^ri  &  fans  enfans  ,  il  aura  le  tiers  de  la 
promefle  pour  don  mobil  ;  Si  le  frère  ftipule  moins  que  les  deux  tiers 
de  la  dot ,  la  fœur  n'en  eft  pour  cela  préjudiciée  ,  èc  elle  obligera  le 
mari  de  lui  en  repeterles  deux  tiers,  parce  que  le  frère  eftconfîderé  par 
la  Coutume  comme  le  curateur  de  fa  fœur  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  pas  donner  au  mari  de  fadite  fœur  que  la  tierce  partie  de  fa  légi- 
time pour  don  mobil ,  parce  que  par  la  Coutume  nul  ne  peut  donner 
que  la  tierce  partie  de  ks  biens  5  de  forte  que  le  mari  aïant  accepté 
une  donation  contre  la  Coutume,  il  ne  doit  pas  fe plaindre  s'il  refti- 
tuë  la  dot ,  c'efl  à  dire ,  les  deux  tiers  de  la  promefTe  de  mariage  de  fa 
femnie. 

Il  y  en  a  qui  croient  qu'il  faut  que  la  femme  renonce  à  la  fuccef- 
iîon  de  fon  mari  pour  ufer  de  ce  privilège  ,  &  que  les  frères  devenus 
héritiers  de  leurs  fœurs  ne  s'en  peuvent  fervir ,  en  répétant  la  dot  par 
eux  promife  à  leur  fœur.  Je  ne  fuis  point  du  premier  fentiment ,  car 
il  eft  certain  que  la  femme  eft  toujours recevable  à  cette  répétition, 
puifque  c'eft  à  fon  égard  une  obligation  nulle  qui  ne  produit, ni  ne 
peut  produire  aucun  éfet  ^  mais  à  l'égard  des  frères  il  eft  bien  jufte 
que  cela  fe  pratique  ,  puisqu'ils  fe  font  fait  la  loi ,  &  que  voUmi  & 
confenûemï  nonjit  injuria. 

Nous  avons  dit  que  le  frère  peut  bailler  mariage  à  fa  fœur  en  ef- 
fence  ou  en  eftimation  :  mais  le  fîfcataire ,  c'eft  à  dire,  le  Roi  ou  le  Sei- 
gneur confifcataire,  le  créancier  ni  l'aquereur  des  biens  du  frère  n'ont 
pas  ce  privilège  ^  car  c'eft  un  privilège  perfonnel  au  frère  qui  ne  fort 
point  de  fa  perfonne,&  qui  eft  incommunicable  à  un  étranger  j  aind 
fi  le  frère  confîfque  ,  s'il  eft  décrété ,  s'il  vend  fon  bien  ,  la  fœur  a  fon 
partage  en  eftence. 

Pendant  que  les  fœurs  demeurent  filles,  elles  n'ont  qu'un  (impie 
ufiiixuit  de  leur  bien  j  ^  comme  elles  font  dans  une  perpétuelle  cura- 
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telle  pendant  qu'elles  font  filles  ,  elles  font  incapables  de  vendre  ni 
hipotequer  le  capital  de  leur  légitime  ^  ce  quin'ellpas  vrai  quand  el- 
les font  reçues  ÔC  rcfervces  à  partager  en  eflence  ,  car  en  ce  cas  elles 
peuvent  vendre  leur  légitime  fans  être  mariées. 

Quoique  les  filles  par  la  Coutume  aient  le  tiers  des  biens  de  leurs 

Î)ere&:  mère,  cependant  quand  il  y  a  plus  de  frères  que  de  fbeurs  , 
es  focurs  ont  feulement  en  roture  part  égale  avec  les  frères ,  Oc  en  no- 
ble elles  ont  autant  qu'un  des  cadets ,  à  quoi  le  frère  aîné  doit  contri- 
buer à  proportion  de  f  on  préciput ,  &:  les  autres  frères  à  proportion  de 
leur  partage. 

Les  fœurs  rëfervées  à  la  fuccefTion  par  les  perc  &  mère  ,  doivent 
raporter  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  Traité  de  Mariage ,  ou  moins 
prendre  j  6c  quand  on  leur  a  trop  donné,  on  les  oblige  de  raporter, 
quand  même  elles  fe  voudroient  palier  de  la  réfervation,  parce  que 
ce  fcroit  une  ouverture  aux  père  6c  niere ,  de  faire  un  avantage  indi. 
redà  leurs  enfans. 

Quand  le  Tuteur  a  marié  la  fot:ur,&  lui  a  trop  promis  ,  ou  qu'il 
lui  a  baillé  du  fonds  en  mariage  ,  le  frère  peut  faire  réduire  la  dona- 
tion dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  ,  ôc  félon  l'avis  de  quelques-uns 
jufques  à  la  trente-cinquième  année  de  foû  âge  ,  ou  reprendre  le 
fonds  en  lui  baillant  de  l'argent. 

La  profefTion  de  Religion  a  des  éfets  également  confîderabics  :  Le 
premier  efl ,  que  par  la  profeflion  de  Religion ,  c'eft  au  prochain  parent 
de  prendre  la  fuccefîion  ,  comme  fi  le  Religieux  étoit  mort  naturelle- 
ment ,  6c  c'efl  en  cela  que  l'on  peut  dire  que  le  mort  faifit  le  vif. 

Le  fécond  éfet  efl ,  que  le  Religieux  profez  ne  peut  jamais  fucceder 
à  fes  parens ,  parce  que  fes  parens  ne  peuvent  jamais  fucceder  aux 
biens  qu'il  peut  aquerir ,  mais  le  Monaflere  j  6c  c'efl  une  régie  géné- 
rale dans  les  fucceffions  ,  que  le  droit  de  fucceder  eil  corrélatif  :jfi/// 
tmhi  fucctàere  ,  fac  ut  tïhi  ficcedâm.  Et  comme  les  gens  d'Eglife  font 
avides  des  biens  du  monde ,  on  a  défendu  aux  Novices  de  faire  aucu- 
ne donation  de  leurs  immeubles  au  profit  des  Monafleres  où  ils  font 
profeflion  ,  parce  qu'on  ne  préfume  point  qu'ils  foient  dans  un  état: 
de  liberté ,  mais  on  les  confidere  comme  des  efclaves  volontaires , 
alFujéris  à  la  régie  d'un  Supérieur,  qui  tient  leurs  volontez  captives 
t}C  enchaînées. 

Il  y  a  deux  fortes  de  profeflion  ,  l'une  exprefTe  6c  Tautre  tacite  : 
L'exprefTe  fe  fait  à  l'âge  de  feize  ans  après  l'an  de  Noviciat  ,  qui  à 
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mon  fens  eft  un  temscrop  peu  avancé  pour  déterminer  la  rëfolution 
des  jeunes  gens  à  choifir  une  vie  auftere ,  &  à  renoncer  à  la  liberté  j 
il  faudroit  du  moins  leur  donner  le  tems  de  vingt  ans ,  pour  avoir  la  lu 
berté  de  difpoier  de  leur  perfonne  qui  eft  plus  conlîderable  que  le 
bien.  S'ils  fe  plaignent  d'avoir  été  forcez  dans  leur  profeffion  ,  ils 
peuvent  reclamer  contre  l'cmiflion  de  leurs  vœux  dans  les  cinq  ans 
après  leur  profeflion  3  &  s'ils  ont  des  caufes  raifonnables  ,  il  la  faut 
calFer  :  mais  il  faut  qu'elles  foienttres-puiflantes  pour  cet  éfet,  parce 
que  les  Juges  ne  fauroient  donner  d'atteinte  à  la  profe(îîon  d'un  Reli- 
gieux ,  qui  eft  un  contrat  folennel  fait  entre  Dieu  ôc  le  Religieux 
profez. 

La  profeffion  tacite  eft  quand  un  homme  demeure  cinq  ans  dans 
iin  Monaftere  ,  &  y  porte  l'habit. 

Les  Lépreux  déclarez  ne  fuccedent  point  ,  parce  qu'on  ne  veut 
point  qu'ils  hantent  le  relie  des  hommes,  &  qu'ils fe  marient,  à  cau- 
fe  que  le  mal  eft  Ci  contagieux,  qu'il  infede  tous  ceux  qui  s'en  apro- 
chent  i  &  dans  l'ancienne  Loi  il  étoit  défendu  à  ceux  qui  en  étoient 
attaquez  ,  de  hanter  le  refte  du  peuple. 

Les  bâtards  font  perfonnes  libres ,  &  qui  peuvent  difpofèr  de  leur 
bien  :  mais  comme  ce  font  les  monftres  de  la  politique,  le  Droit  Ci- 
vil les  a  toujours  regardez  d'un  œil  de  rigueur  j  &  la  Coutume  de 
Normandie  les  déclare  non  feulement  incapables  de  la  fucceffion  de 
leurs  père  &  mère  ,  mais  de  toutes  donations  de  leurs  immeubles. 
En  éfet  comme  les  fucceffions  fe  défèrent  par  le  canal  du  fang,  &  pour 
confèrver  les  biens  dans  les  familles ,  il  n'eft  pas  jufte  que  les  bâtards  y 
participent  ,  parce  qu'ils  n'ont  ni  parens  ni  fa  milles,  ^f/^/^w  nec  fami- 
liam  habent.  Si  toutefois  ils  étoient  légitimez  par  un  mariage  iubfe- 
quent  ou  par  Lettres  du  Prince ,  ils  feroient  capables  de  fucceder. 

Les  enfans  des  condamnez  ou  des  confifquez,  fuccedent  de  leur 
chef  aux  fucceffions  de  leurs  parens ,  parce  que  le  crime  de  leur  père 
ne  détruit  pas  dans  leurs  perfonnes  le  droit  de  parente  :  Mais  fi  après 
la  condamnation  il  échet  une  fucceffion  ,  où.  celui  qui  a  été  condam- 
né &  confîfqué ,  auroit  pu  prétendre ,  cefTant  la  condamnation,  les  en- 
fans  coni^ûs  depuis  l'échéance  de  la  fucceffion  n'y  peuvent  rien  pré- 
tendre, éc  la  fucceffion  eft  aquifè  au  plus  proche  parent  habile  à  fuc- 
ceder. 
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T>ES   SVCCESSIONS  EN  CAV  X. 

'Ordre  des  SucccfTions  dans  le  Paï's  de  Caux  eft  régi 
parunejurifprudence  particulière  ,  parce  que  les  ai- 
nez  en  noble  &  en  roture ,  ont  tous  les  biens  de  leurs 
père  Ôc  mère  ,  &  les  puinez  (eulemcgt  une  pcnfionà 
vie  j  &  Ton  ne  peut  donner  d'autre  orlÉ^e  à  ce  droit , 
(înon  que  le  Païs  faifant  frontière  de  la  Province  du 
temps  des  Ducs  de  Normandie  ,  Ton  a  voulu  con- 
ferver  la  torce  des  Familles  dans  la  perfonne  des  aînez  ,  afin  qu'ils 
fuflent  toujours  en  état  de  Te  défendre. 

Le  fils  aîné  elT;  faifi  de  route  la  fi.iccefiîon  de  Tes  père  &  mère,  6c 
même  de  toutes  les  fucceflions  collatérales  ,  fans  en  faire  part  à  fe» 
puînez  qui  y  ont  feulement  le  tiers  par  ufufruit  j  mais  les  pere_& 
mère  peuvent  donner  le  tiers  de  leur  bien  en  propriété  à  leurs  enfans , 
ou  l'un  d'eux ,  foit  par  teftament  ou  par  donation  entre  vifs.  La  mère 
même  a  cette  liberté  de  Ton  bien  contre  le  gré  de  fon  mari ,  quoi  qu'il 
ne  foit  pas  ftipulé  par  le  Traité  de  Mariage.  La  donation  doit  être  in- 
iînuée  dans  les  fix  mois  après  la  mort  du  donateur. 

Le  Donaraireacceptant  cette  donation  n'a  point  de  penfion  r  mais 
s^il  y  a  des  biens  en  Caux  &:  hors  Caux  ,  les  puînez  peuvent  prendre 
penfion  fur  les  biens  de  Caux ,  ou  part  fur  les  autres  biens  ficuez  en 
J*^an  des  Ci-x.  autres  Bailliages  ,  &  en  prenant  l'un  ,  ils  perdent  l'autre 
c^uand  leurs  père  ôc  mère  onc  fait  teftament  y  mais  quand  ils  n'ont 


104         UESPRIT    DE    LA    COUTUME 

point  fait  de  teftament ,  le  tiers  de  toute  la  fucceflîon  apartient  aux 
puînez  en  propriété. 

L'aîné  peut  retirer  dans  l'an  du  decez  de  fon  père  ou  de  fa  majo- 
rité ,  le  tiers  donné  par  le  père ,  en  païant  l'eftimation  dudit  tiers ,  en 
roture  au  denier  vingt ,  &  en  noble  au  denier  vingt-cinq. 

Les  filles  font  mariées  fur  le  meuble  ,  &  fi  le  meuble  n'eft  fufî- 
fant  ,  fur  toute  la  fucceflîon. 

En  fucceflîon  collatérale  l'aîné  a  les  deux  tiers  du  propre  ancien  , 
êcles  puînez  l'autre  tiers  :  mais  pour  le  propre  naiffant ,  l'aîné  a  tout 
a  l'exclufion  des  puînez.  Et  s'il  n'y  a  qu'un  fîef ,  &  qu'il  n'y  ait  d'au- 
tres biens  firuez  en  d'autres  lieux  ,  les  puînez  ont  le  tiers  à  vie  fur 
le  fief ,  &  auront  part  en  outre  fur  les  autrèV  biens  fituez  en  d'autres 
lieux. 
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TITRE     X  I  I  L 

DES  SVCCESSIONS  COLLATERALES 

en  Meubles ,  Acquêts  ^  Conquêts. 

N  traire  dans  ce  Titre  à^s  droits  &  privilèges  à^s  pa- 
rens  collatéraux  dans  les  fucceffions  de  meubles ,  d*a* 
quêts  &  de  conqucrs  ,  &  du  droit  qu'ont  \qs  femmei 
dans  les  conquêts  faits  en  bourgeoilie  par  leurs  maris 
pendant  leur  mariage. 
Les  meubles ,  les  aquêts  &  les  conquêts  marchent  toujours  d*uii 
même  pie  dans  la  ligne  collatérale. 

Les  aquêts  font  les  biens  arrivez  au  défunt  par  fon  induftrie  ou  par 
fa  bonne  fortune. 

hQs  conquêts  font  les  biens  aquis  par  le  défunt  avec  fa  femme  pen- 
dant leur  mariage. 

Il  y  a  cinq  obfervations  à  faire  dans  ce  Titre. 
La  première  eft  la  proximité  du  fang  ou  du  ventre, 
La  féconde  eft  le  privilège  du  fexe. 
La  troifîéme  eft  le  privilège  de  tige. 

La  quatrième  ,  qu'il  y  a  àes  frères  &  à^s  foeurs  de  père  &  5e 
mère ,  les  autres  de  père  ou  de  mère  feulement  j  ceux  de  mère  s'a- 
pellent  utérins  ou  fœurs  utérines. 

Dans  le  premier  degré  de  la  ligne  collatérale ,  les  fucceffions  fe 
partagent  également ,  §c  l'aîné  a  le  choix  par  prccipuc  >  &  pafte  ce 
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degré ,  les  defcendans  de  Taîné  n*onc  pas  de  précipuc,  mais  feulement 
le  choix ,  parce  qu'il  eil  en  leur  option ,  s'il  y  a  du  noble  de  le  retenir, 
en  païant  à  leurs  cohéritiers  l'eftimation  d'icclui  au  denier  vingt  , 
autreiiient  il  demeure  à  celui  qui  fait  la  condition  des  autres  meil- 
leure. 

Le  frère  de  père  y  fuccede  également  avec  le  frère  de  père  &  de 
mère,  &  le  même  droit  s'obferve  pour  le  frère  utérin  ,&  l'un  6c  l'au- 
tre exclut  les  fœurs  de  père  &  de  mère ,  &  les  fœurs  paternelles  oii 
utérines  fuccedent  pareillement  avec  les  fœurs  de  père  &.  de  mère. 

Régulièrement  cette  fucceffion  fe  défère  par  la  proximité  du  fang^; 
au  plus  proche  parent  j  mais  il  faut  remarquer  que  la  Coutume  par 
un  privilège  fpecial  a  voulu  que  lesparens  du  premier  degré  étant  dé- I 
cédez ,  fuilient  reprefentex  par  leurs  enfans  qui  font  au  deuxième  de- 
gré ,  pour  avoir  en  cette  fucceffion  la  même  part  qu'eût  eu  leur  père 
décédé  avec  leurs  oncles  furvivans  j  &  dans  cette  fucceffion  les  def. 
eendans  des  maies  n'excluent  pas  leurs  tantes ,  mais  leurs  tantes  fuc- 
eedent  avec  eux  ,  &  r'apellent  en  outre  à  la  fùccelfion  \qs  enfans  des 
autres  tantes  décedées  3  de  ceux  qui  fuccedentpar  reprefentation  du- 
dit  défunt ,  fuccedent  par  fouches ,  pendant  que  ceux  quifonc  au  pre- 
mier degré  fuccedent  par  tête. 

Paflé  le  premier  degré  ,  les  fucceffions  fs  défèrent  par  le  privilège 
du  fexe ,  ou  par  le  privilège  de  rige. 

Par  le  privilegedu  fexe,  les  defcendans  des  mâles  excluent  les  def- 
cendans  des  femelles  en  parité  de  degré  j  &;  par  le  privilège  de  la  ti- 
ge ,  les  parens  paternels  préfèrent  les  maternels  en  parité  de  degré  : 
C'eft  ain fi  que  le  père  préfère  La  mère  dans  les  fucceflions  de  leurs  en- 
fans ,  que  la  mère  préfère  l'aïeul  paternel ,  que  cet  aïeul  préfère  l'aïeu- 
le paternelle  ,  que  l'aïeule  paternelle  préfère  l'aïeule  maternelle ,  ôC 
que  l'aïeul  maternel  préfère  l'aïeule  maternelle. 

Les  enfans  des  frères  utérins  ne  fuccedent  point  à  lenr  reprefenta- 
tion avec  leurs  oncles  &  tantes,  mais  ils  fuccedent  avec  les  enfans  au 
premier  degré  j  ce  qui  ne  s'obferve  pas  à  l'égard  des  enfans  des  fœurs- 
utérines ,  qui  font  exclus  de  cette  iùccelîîon  par  le^  enfans  de  la  fœur 
de  père. 

Les  fœurs  utérines  de  père  font  tantes  paternelles  de  leurs  neveux  , 
Se  en  cette  qualité  elles  excluent  de  cette  fucceffion  les  oncles  &  les 
tantes  maternelles.  Les  arriere-neveux  préfèrent  les  grands-oncles 
&  ks  grandes-tantes  ^  dans  la  fucceffion  de  leurs  neveux  ou  niécesv 
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La  femme  a  la  moitié  en  propriété  des  concjucts  faits  par  le  mari 
en  bourgeoise  ^  ailleurs  elle  y  a  le  droit  de  doiiaire.  Les  rentes  hipo- 
teques  diics  par  des  perfonncs  qui  ont  du  bien  en  bourgeoifie ,  font  ré- 
putées bien  en  bourgeoise,  à  proportion  des  biens  qu'y  poflcdent  les 
débiteurs  des  rentes  j  &  quclqu'acord  ou  convenant  qui  foie  fait  en- 
tre le  mari  &  la  femme  par  leur  Contrat  de  Mariage  ,  Ja  femme  ne 
peut  avoir  plus  grande  part  aux  aquifîtions  du  mari  ,  ni  pour  fon 
doiiaire  ,  que  ce  que  la  Coutume  lui  donne. 

Le  mari  peut  vendre  du  vivant  de  fa  femme  l'héritage  par  lui 
^quis  en  bourgagc  j  mais  fi  elle  meurt  avant  qu'il  en  difpoié,  la  pro- 
priété defdits  héritages  apartient  aux  héritiers  de  la  femme ,  &  l'ufu- 
fruit  au  mari  pendant  fa  vie  ;  Mais  la  Coutume  donne  la  liberté  au 
mari  ou  à  fes  héritiers  de  retirer  dans  trois  ans  du  jour  du  decez  de 
ladite  femme,  la  part  des  conquêrsqui  lui  apartenoienr  ,  en  rendant 
la  moitié  du  prix  de  Taquifition  Ôc  des  augmentations  faites  fur  lef- 
dits  conqucts  ,  auquel  cas  le  mari  perd  l'ufufruit  qu'il  avoit  fur  cette 
moitié. 

Et  comme  le  crime  du  mari  ne  doit  point  préjudicier  les  droits  de 
la  femme  ,  il  eft  certain  que  quand  il  meurt  confifqué,  cela  ne  dimi- 
nue point  les  droits  que  la  femme  a  fur  les  meubles  &  furlesaquifi- 
tions  du  mari  faites  en  bourgeoifie. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  femme  n*a  rien  aux  aqucts  en  bour- 
geoifie ,  que  le  propre  du  défunt  ne  foit  remplacé  ^  &:  c'eft  une  maxi- 
me qui  s'obferve  entre  divers  héritiers  ,  que  lefdits  héritiers  aux 
aquêts  doivent  remplacer  le  propre  aliéné ,  &  s'il  n'y  a  point  d'aqucts , 
le  remplacement  fe  fait  fur  îerdits  meubles  j  &  que  les  héritiers  aux 
aquêts  &  aux  meubles  font  obligez  de  remplacer  le  propre  aliéné,  â 
quelque  fomme  qu'il  fe  puillè  monter:  ce  qui  fe  fait  par  deux  raifons. 
La  première,  pourconferverle  bien  dans  les  familles.  Et  la  féconde, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'aqueft  que  le  propre  ne  foit  remplacé  ;  puif-  • 
que  Taqueftn'eft  que  ce  qui  eftacru  au  défunt  par  fon  bon  ménage  : 
Et  quand  le  mari  qui  a  aliéné  de  fon  propre  ,  a  fait  depuis  des  aquêcs 
hors  bourgeoifie  ôc  en  bourgeoifie  ,  le  remploi  des  propres  s'en  fait  au 
fol  la  livre  fur  toutes  les  aquifitions  j  &  s*il  n'y  a  point  d'aquifition  , 
le  remploi  fe  fait  fur  les  meubles. 

Quand  la  dot  de  la  femme  eft  aduellement  confignée  par  fon 
Contrat  de  Mariage  ou  tacitement ,  la  femme  a  part  aux  aquifitions 
en  bourgeoifie ,  fans  diminution  de  ià  dot  fur  les  autres  biens  de  fon 
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mari  :  Mais  s'il  n*y  a  qu'une  promefTe  de  consigner  ,  la  doc  fe  pend 
fur  les  meubles  j  &.  s'ils  ne  font  fufiians ,  fur  les  conquêrs  ,  &.  ea 
ce  cas  la  femme  comme  héritière  de  Ton  mari  confond  fur  elle  la 
tierce  partie  ,  fuivanc  la  régie  de  Droit,  adàitiohe  hAuditaùs  ft  con» 
fn/to  dehitL 

La  dot  eft  confîgnée  aduelkmenc ,  quand  il  eft  ftipulë  par  le  Con- 
trat de  M^uiage  ,  en  ces  termes  :  "  De  laquelle  fomme  il  en  a  été  dés  â 
„  prefent  comme  deflors ,  &  deflors  comme  désà  prefent ,  réellement 
„  &  aâ:uelleraent  configné  la  fomme  de. . .  pour  tenir  le  nom  ,  côté 
„  &  ligne  de  ladite  future  époufe ,  par  ledit  futur  époux  fur  tous  fe$ 
„  biens ,  &c. 

Par  ce  moïen  le  mari  devient  le  dépofitairedeladot ,  &  la  femme 
après  {a  mort  la  reprenant  comme  un  dépôt  ^  ne  doit  pas  pour  cela 
foûfrir  de  diminution  dans,  fes  droits. 

La  dot  eft  tacitement  confignée  ,  quand  on  a  baillé  au  mari-  éi^% 
rentes  hipoteques  en  paiement  de  la  dot ,  ôc  que  depuis  le  mariage 
il  en  auroit  reçu  le  raquic  :  ce  qui  équipole  une  actuelle  configna- 
tion. 

Mais  quand  il  eft  ftipulé  par  le  Contrat  de  Mariage ,  cette  claufè 
(De  laquelle  fomme  il  en  fera  conftitué  en  dot  les  deux  parts ,  )  pour 
lors  la  dot  fe  prend  fur  les  meubles  j  &  s'ils  ne  font  fufîfans  ,  fur  les 
conquêcs ,  comme  il  a  été  dit  :  ce  qjui  diminue  beaucoup  les  droits 
de  la  femme. 
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'DE   T  ART  ACE    'D'HERITAGE, 

I 

E  n'ccoic  pas  afTcz  de  dire  comme  les  fuccefTions  fe  défer- 
rent^ fi  la  Coucunoe  ne  nous  aprenoit  commenc  elles  fe  par- 
cagenc. 

II  y  a  en  Normandie  héritage  partablc ,  6c  non  parrable. 

Les  héritages  roturiers  ,  quoi  qu'ils  foient  en  bourgage  ou  en  franc- 
aleu  ,  fe  partagent  également  entre  les  frères.  Le  frère  puîné  fait  les 
lots ,  &  il  doit  les  faire  fi  également ,  que  chaque  lot  fe  puifle  faire  va- 
loir commodément  -,  que  les  terres  des  paitageans  ne  foient  point  mê- 
lées pour  éviter  la  conteftation  d'entr'eux: ,  6c  il  doit  charger  chaque 
lot  des  rentes  Seigneuriales  &c  foncières  oii  il  eft  fujec ,  autrement  oi> 
peut  blâmer  les  lots  6c  les  faire  réformer. 

Le  frère  aîné  a  le  choix ,  6c  le  vol  du  chapon  ,  c*e{l  â  dire ,  la  cour , 
maifons,  clos  6c  jardin  de  la  campagne  ,  en  récompenfant  fespuînea 
à  duc  cflimarion ,  fur  la  valeur  de  la  terre  ^  du  louage  des  maifons  , 
6c  non  fur  ce  que  lefdites  maifons  ont  pd  coûter  ,  pour  laquelle  rè- 
compenfe  il  peut  bailler  des  terres  de  la  fucceflion. 

A  Vire  cela  n'eft  point  en  ufage,car  le  frère  aîné  n'a  quele  choixi 

Le  frère  aîné  doit  être  faifi  des  lettres  6c  écritures  de  la  fuccef- 
fîon  6c  des  meubles  ,  à  charge  d'en  faire  Inventaire ,  6c  d^en  faire  pars 
à  fes  puînez.  Et  quand  le  dernier  frère  eft  en  étar  défaire  des  lots  , 
Faîne  lui  doit  mettre  entre  les  mains  les  écritures  en  lui  baillant  un 
récépifle  j  6c  s'il  y  a  un  des  puînez  abfens,  fon  partage  demeure  eu 
la  garde  de  l*aîaé ,  ju£ques  à  ee  que  le  puîiK  le  lui-  redemande» 
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Le  puîné  doit  fîgnifier  des  lots  en  formulaire ,  c'cil:  à  dire  en  papier , 
6c  les  frères  les  peuvent  blâmer  ou  aprouver.  S'ils  les  blâment ,  ils 
lignifient  un  écrit  de  blâme , auquel  le  puîné  aporte  des  falvations ,  en- 
fuite  de  quoi  les  parties  font  réglées  :  S'ils  les  aprouvent ,  le  puîné  efl 
obligé  de  mettre  chaque  lot  en  parchemin  feparément ,  &  par  après 
on  procède  à  la  choifie  devant  les  Tabellions  j  &  il  faut  obferver 
qu'auparavant  la  choifie  des  lots ,  chaque  partageant  en  fou  ordre 
peut  diminuer  un  lot  ,  &:  charger  l'autre. 

Les  frères  (  au  regard  des  créanciers  dudit  défunt  )  font  folidaire- 
xnent  obligez  à  païer  les  dettes  de  la  fucceflion  ,  mais  entr'eux  ils  font 
obligez  de  contribuer  à  proportion  de  ce  qu'ils  prennent  en  la  fuccef- 
fion ,  ce  qu'on  apelle  en  Droit  ^pro portionibus  hdreditariîs  i  ils  font  obli- 
gez de  contribuer  fur  le  même  pié  au  mariage  de  leurs  fœurs.  Et 
quand  leurs  fœurs  font  réfervées à  partage,  elles  doivent  raporter  tout 
ce  qui  leur  a  été  donné  en  meubles  &  héritages ,  par  celui  qui  les  a  ré, 
fervées  3  &  pour  toutes  les  fœurs  mariées  par  les  père  ^.  mère ,  qWqs 
font  part  au  profit  des  frères,  en  raportant  ce  qui  leur  a  été  donné ,  c'eil 
à  dire  ,  que  s'il  y  a  deux  filies ,  &:  qu'il  y  en  ait  une  mariée  par  le  père 
ou  la  mère ,  les  frères  à  fon^roit  auront  du  tiers ,  &  celle  qui  eft  à  ma- 
rier le  furplus  :  Mais  les  filles raifes  en  Religion  parle  père  ou  la  mè- 
re ,  qui  de  leur  vivant  ont  fait  profeffion  ,  ne  font  point  de  part  a^ 
profit  des  frères  j  parce  que  ingreffi  in  Monafierio  pro  non  natts  hahentur  , 
&  quiApartem  non  facit  qui  ad  partent  non  admittitur  i  ce  droit  eft  fondé 
fur  le  droit  d'âccretioH,  qui  par  l'abandonnement  d'un  cohéritier  ou 
4i'un  aiTocié  augmente  le  droit  de  fon  compagnon  ,  ou  de  celui  avec 
lequel  il  pouvoit  fucceder. 

En  fucce^on  collatérale  il  n'y  a  point  de  raport ,  &  quand  les  fœurs 
ont  été  mariées  par  le  père  ou  la  mère ,  &  qu'elles  viennent  à  fucceder 
à  leur  frère ,  elles  ne  raportent  point  fi  leur  mariage  eft  paie. 

L'héritage  non  partableeft  le  fief  noble  qui  eft  indivifible  ,  &  qui 
fe  conferve  toujours  en  la  perfonne  des  aînez ,  afin  d'entretenir  Téclac 
des  Familles. 

S'il  y  a  plufieurs  fiefs ,  VAviè  en  peut  prendre  un  par  précipuc ,  ou 
choifir  également  avec  fes  puînez  ,  auquel  cas  le  fécond  fils  ne  peut 
-choifîr  de  préciput  j  mais  l'aîné  choififfant  un  préciput,  le  fécond  fils 
•en  peut  choifir  un  par  préciput,  ou  partager,  Ôc  ainfi  tous  les  frères  de 
rang  en  rang. 

5i  le  fécond  frère  eft  décédé  avant  les  partages  faits,  &  qu'il  y  ait 
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plufieurs  fiefs,  le  fils  aîné  en  peut  prendre  un  par  prcciput  de  fon 
chef,  fie  l'autre  comme  héritier  de  ion  ftcre.  Si  le  frère  aînc  cft  mort  , 
le  fécond  frère  a  le  même  privilège. 

S'il  y  a  deux  fiefs  ,  l'un  du  coté  du  père ,  &  Tautre  du  côte  de  la 
mère ,  le  fils  aîné  a  précipuc  fiir  tous  les  deux,  pourvu  que  les  deux 
fucceflîons  n'arrivent  pas  en  un  mcme  tcms ,  ou  auparavant  qu'il  aie 
fait  option  de  prendre  préciput  fur  l'un  defdits  fiefs ,  Ikns  préjudice  du 
précipuf  ou  du  partage  qu'il  attend  fur  l'autre  fuccclîîon  :  Il  doit  paf- 
lèc  fa  déclaration  en  Juflice  prefence  des  puînez  j  &  quand  l'aîné  fe- 
roit  mineur  ,  fon  tuteur  doit  palTer  cette  déclaration  ,  autrement  il 
n'a  qu'un  prcciput  ,  fauf  fon  recours  fur  fon  tuteur. 

S'il  n'y  a  qu'un  fief  dans  une  fuccelîîon  ,  les  frères  puînez  en  ont  le 
tiers  par  provifion  à  vie,  les  charges  &:  rentes  déduites  ,  &:  les  fœurs 
ont  le  tiers  en  eftimation  fur  ledit  fief. 

Et  quand  il  y  a  plufieurs  fiefs  &  rotures ,  chaque  fille  n'a  pas  plu» 
d'avantage  qu'un  cadet,  à  quoi  l'aîné  contribue  à  proportion  de  foa 
préciput. 

Quand  l'aîné  a  pris  préciput  ,  il  laifTe  le  relie  de  la  fucceflîon  X 
fes  cadets ,  &  il  ne  peut  jamais  leur  fucceder  ,  fi  ce  n'eft  au  Noble  , 
aux  meubles  &  aquets. 

Le  fifc  ou  le  créancier ,  avant  que  le  frère  aîné  aie  opté  un  prcci- 
put, ne  peut  pas  à  fon  droit  en  choifir  un ,  parce  que  c'efl:  un  privi- 
lège perlonnel  en  la  perfonne  de  l'aîné  ,  qui  ne  s'étend  point  au  fifc 
lîi  à  ks  créanciers ,  6c  ils  ne  peuvent  feparer  qu'également  avec  les< 
autres  frères. 

Les  Fiefs  Nobles  fe  partagent  entre  filles ,  &  elles  peuvent  feparer 
en  huit  un  fief  de  Haubert ,  Tans  qu'il  perde  fa  qualité  de  Noble. 

Les  Fiefs  de  dignité  ou  mafculins,  comme  les  Ducliez,  Marqui- 
iàts&Comtez,  font  toujours  indivifibles  j  &  quand  il  n'y  a  que  des 
filles ,  ils  reviennent  de  plein  droit  au  Roi ,  fi  par  une  grâce  fpeciale 
il  ne  les  conferve  en  la  perfonne  des  filles  ^  auquel  cas  l'aînée  a  tour 
le  fief ,  en  païant  l'eflimation  à  fes  puînées. 

Les  biens  fe  partagent  fuivant  la  coutume  des  lieux  où  ils  font  fi- 
tuez  lors  de  la  fucceflîon  échue  ,  &  non  pas  fuivant  la  coutume  des 
lieux  oùétoienc  ficuez  ceux  aufquels  ils  font  fubrogez. 


ni 
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TITRE     XV. 

DV     DOVAIRE     DE    FEMME^ 

^    Vewvage    des   Maris. 

E  tous  les  Titres  de  la  Coiitume ,  celui-ci  efl  le  plus  im- 
portant 5  car  on  n'y  traite  pas  feulement  du  Douaire  des- 
femmes  6c  Veuvage  des  maris  ,  que  nous  apelons  droit 
de  Viduité,  mais  l'on  traite  auÂî  de  la  Dot ,  de  la  parc 
^1  que  les  femmes  ont  fur  les  meubles  du  mari  ,  du  Don 
jïiobil  ,  du  remplacement  des  Propres  aliénez  ,  ôc  paclions  que  ks 
mariez  peuvent  faire  enfemble  ,  &  du  Tiers  Coûtumier  des  enfans; 
Et  comme  toutes  ces  chofes  compofenc  les  loix  de  i'établiilement  des 
pamilles  ,  leurconnoiflànce  eftabfolumentnecefTaire. 

Mais  avant  que  d'examiner  cette  matière ,  il  faut  favoir  ce  que  c'eft 
<5ue  Douaire ,  ce  que  c'efl  que  Dot ,  Don  mobil  ,  Tiers  Coûtumier , 
&  remplacement  de  Propre  j  il  faut  auiîî  favoir  ce  cjue  c'eft  qu'héritier 
necefTaire ,  &  héritier  legitimaire. 

Le  Douaire  fe  définit  un  ufufruit  aquisàla  femme  qui  a  couché 
avec  fon  mari ,  fur  la  tierce  partie  des  immeubles  dont  fon  mari  ëtoic 
faifî  lors  des  époufailles  ,  qui  lui  font  depuis  échus  en  ligne  direde  -, 
ou  qu'il  a  aquis  ,  pourvu* que  la  femme  foit  héritière  du  mari ,  car 
fî  elle  renonce  à  fa  fuccefïîon  ,  elle  n'aura  point  de  douaire  fur  fes 
aqucts  ,  mais  feulement  fur  les  autres  biens  ^  &  la  Coutume  donne 
cet  ufufruit  à  la  femme  pour  la  récompenfe  de  la  perte  de  fa  virgini- 
té ,  ou  de  fa  pudeur  j  &  c'eft  pourquoi  la  Coutume  de  Paris  dit ,  La 
femme  gagne  fin  douaire  en  mettant  le  fïedàans  le  lit. 

Le  droit  de  Viduité  ,  eft  un  droit  aquis  au  mari  qui  a  eu  des  enfans 
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nez  vifs  de  la  femme ,  par  lequel  il  peur  joiiir  de  tous  les  biens  que  fa 
tcmme  pollcdoic  lors  de  ion  dcccz,  donc  il  perd  les  Jeux  tiers  enpal- 
fant  à  un  deuxième  mariage. 

La  dot  eft  le  bien  que  la  femme  ou  Tes  parens  retiennent  ,  pour  te- 
nir le  nom,  cote  <fc  ligne  de  la  femme,  dont  elle  conferve  toute  la  pro- 
priété en  Tes  mains ,  &:  dont  elle  baille  au  mari  la  joiiillance  pendant  le 
mariage ,  pour  en  foûtenir  les  charges.  Cette  dot  eit  un  bien  facrc  qui 
ne  fe  peut  jamais  perdre  ^  c'cft  un  oien  qui  eft  du  droit  public ,  auquel 
on  ne  peut  déroger  par  des  paclions  particulières ,  de  peur  que  les 
femmes  n'étant  pas  dotées ,  ne  tulîent  éloignées  du  mariage ,  qui  peu- 
ple ks  Etats  de  bons  citoïens,  ou  qu'elles  ne  fufTcnc  réduites  à  une 
honteufe  proftitution. 

Le  don  mobil  ell:  une  partie  de  la  légitime  de  la  femme  qu'elle 
donne  à  fon  mari ,  foit  en  meubles  fi  elle  n'a  que  de  l'argent ,  ou  en  fonds 
£  elle  n'a  que  de  l'héritage  :  Cetre  donation  eft  ordinairement  du  tiers , 
mais  elle  ne  peut  excéder ,  à  moins  que  la  fille  ne  fiit  mariée  par  fon 
père  ou  par  la  mcre  j  mais  elle  peut  ctrc  moindre  que  le  tiers.  Une  fille 
mineure  eft  capable  de  faire  cette  donation  ,  quand  elle  la  fait  par  l'a- 
vis de  [qs  parens  •  parce  qu'elle  ufe  du  droit  commun  ,  &  qu'étanc 
capable  de  mariage,  elle  peut  s'obliger  aux  paclions  ordinaires. 

L'héritier  necellaire  eft  la  femme  ,  parce  que  fi  elle  ne  renonce 
dans  les  fix  femaines  à  la  fucceilîon  de  Ion  mari,  elle  eft  réputée  fon 
héritière. 

L'héritier  legitimaire  eft  l'enfant  ,  qui  a  le  tiers  Coiitupiier  en  pro- 
priété fur  tous  les  biens  donc  le  père  etoit  faifi  lors  des  époufailles. 

Le  mari  &  la  femme  étant  mariez  ne  ie  peuvent  donner  aucune 
choie  de  leurs  biens  ,  ni  aux  parens  de  fa  femme  j  à  la  referve  que 
le  mari  peut  donner  à  la.  femme  de  fes  meubles  autant  comme  à  un 
étranger,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  Ces  im- 
meubles. 

Avant  le  mariage  ,  la  femme  peut  donner  fes  immeubles  à  fon 
mari  autant  comme  à  un  étranger  j  &:  telle  donation  n'eft  point  fu- 
jette  à  infinuation. 

Le  remploi  des  propres  a  été  par  nous  ci-devant  expliqué  ^  &  il 
faut  remarquer  comme  une  maxime  inviolable  ,  que  jamais  il  n'y  a 
d'aquêts  ,  que  le  propre  ne  foie  remplacé  ^  que  ce  remplacement  fe 
fait  premièrement  fur  les  aquêrs  j  3c  quand  li  n'y  a  poinc  d'aquêts, 
iur  les  meubles  au  préjudice  des  legs  teftamentaires. 
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Le  doUaire  fe  prend  avant  la  doc,  ce  qui  eft  avantageux  à  la  fem- 
nie  ,  car  fon  douaire  en  feroit  moindre  j  &  quand  elle  a  pris  le  tiers- 
pour  fon  douaire  fur  la  totalité  du  bien,  elle  reprend  fa  dot  fur  les- 
deux  autres  tiers  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  aduellement  confignée  y 
6c  cependant  l'hypoteque  de  la  dot  eft  antérieure  de  celle  du  douaire , 
quand  le  Contrat  de  Mariage  eft  reconnu  avant  la  célébration  des^ 
époufailles ,  dautant  que  la  dot  eft  conftituée  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage ,  &  que  le  douaire  ne  s'aquiert  qu'au  coucher. 

Il  faut  obferver  ,  que  quelque  padion  qu'un  mari  ou  une  femme 
fafïènt  enièmble  ,  elle  ne  vaut  rien  ,  iî  elle  n'eft  aux  termes  de  Isl 
Coutume. 

Nous  traiterons,  1°.  du  Douaire,  2°.  du  Droit  de  viduité  ,  3°.  du 
Don  mobil  ,  &  de  la  parc  que  la  femme  a  aux  meubles ,  &  puis  da 
tiers  Coûtumier. 

Au  regard  du  Douaire ,  il  faut  favoir  combien  il  y  en  a  de  fortes  y 
quand  il  eft  du  ,  fur  quels  biens  il  fe  prend  ,  à  quelles  conditions ,  èc 
comme  il  fe  perd. 

Il  y  a  deux  forces  de  Douaires  ,  l'un  coûtumier  &  Tautre  prëfix: 
ou  amodié. 

Le  coûtumier  eft  celui  qui  fe  donne  par  la  Coutume ,  qui  eft  réglé 
au  tiers ,  de  qui  n'eft  dû  que  du  jour  qu'il  eft  demandé  ,  à  moins  que 
par  le  Traité  de  Mariage ,  il  ne  foit  expreftement  porté  ,  ^ue  le  futur 
époux  gnge  le  douaire  coûtumier  à  U  future  époufe  des  à  pre/ent  tfans  qu'il 
foit  hefoin  d'en  faire  aucune  demande  judiciaire  -,  auquel  cas  le  Douaire  eft 
dû  du  jour  du  decez  du  mari,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  aucune 
demande ,  &  l'on  peut  en  demander  vingt-neuf  années. 

Le  Douaire  prefix  ,  lim.ité  ou  amodié  ,  eft  quand  le  Douaire  fe 
rencontre  moindre  que  le  tiers  j  auquel  cas  fans  aucune  ftipulatio» 
©n  en  peut  demander  vingt-neuf  années. 

Le  Douaire  ne  peut  être  plus  grand  que  le  tiers,  mais  il  peut  être 
moindre:  Toutefois  fi  un  étranger  le  cautionne,  il  eft  obligé  de  four- 
nir l'excédent  du  tiers ,  fans  en  pouvoir  prétendre  de  récompenfe  fur 
les  héritiers  du  mari  j  &  fi  c'a  été  le  père  ou  l'aïeul  du  mari  qui  a  cau- 
tionné le  douaire ,  il  eft  obligé  de  le  fournir  fa  vie  durant  j  mais  quand 
il  eft  mort  ,  le  douaire  eft  réduit  au  tiers  du  partage  du  mari. 

Le  Douaire  fè  prend  généralement  fur  tous  \qs  biens  donc  le  mari 

ëtoit  faifi  lors  des  époufailles,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  fur 

Jes  biens  échus  au  mari  depuis  les  époufailles  en  ligne  directe  ,  ôc  fur 
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les  aquifirions  du  mari,  aux  conditions  lufdiresj  c'cllâ  dire,  que  la 
femme  ne  renonce  pas  à  la  (ucccfîîon  de  fon  mari ,  car  elle  n'a  run  fur 
les  aqiiêts  ni  fur  les  meubles ,  (1  elle  renonce. 

La  i^emme  n'a  point  de  doiiairc  fur  les  fucceffions  collareraîes 
cchucsau  mari,  ni  lur  les  biens  qui  lui  font  donnez  depuis  fon  marage. 

Quand  une  femme  époufe  un  rils  de  Famille  ,  elle  n'a  point  de  douai- 
re lur  ion  parcage  ,  fi  le  père  n'actc  prelcnt  au  Contrat  de  Mariage,  ce 
<jui  s'oblerveaulli  à  l'égard  de  la  mère  ,  après  le  decei  du  père.  Maig 
<îuand  le  père  a  ligne  au  Contrat  de  Mariage  ,  la  Femme  a  douaire  fur 
je  partage  de  fon  mari ,  fans  qu'elle  (oit  obligée  de  contribuer  aux  det- 
tes conrradées  par  Ion  beaupere  depuis  Fon  intervention  audit  Con- 
trat de  Mariage,  Fuivanc  l'Arrcftdu  ConFeil  d'Etatdu  30.  Août  1687. 
qui  Fert  de  Règlement  à  l'avenir  pour  cccte  Province  ,  dont  l'Extrait 
dl  ci-dellbus. 


EXT  R  A  IT  D  E  S  REGISTRE  S  DV  CO  NS  E  IL  D'ETAT, 

VEU  au  ConFeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majcfté  y  ctanc,rArreft  de 
partage  du  Parlement  de  Roiien  ,  rendu  les  Chambres  aflem- 
blees  le  6.  Février  1676.  pour  délibérer  Fur  la  queftion  concernant  le 
Douairedela  veuve  ou  Femme  du  fils ,  &  le  tiers  Coûtumier  des  en- 
fans  du  fils  j  par  lequel  ladite  Cour  s'étant  trouvée  partagée  en  deux 
avis  ,  l'un  à  dire  que  la  veuve  ou  femme  d'un  fils  qui  a  lurvécu  Fon 
père,  6^ qui  s'eft  porté  Fon  héritier  ,  doit  avoir  Feulement  Fon  douaire, 
quieftaulîîle  tiers  des  enfans ,  réduit  au  tiers  de  la  part  héréditaire 
de  leur  père,  confiderée  en  l'etac  qu'elle  cfl  quand  la  Fuccelîîon  àz 
l'aïeul  échec,  Fuivant  la  nouvelle  JuriFprudence:  Et  l'autre  à  dire  , 
que  la  veuve  du  fils  qui  a  Furvécu  Fon  père,  ôc  qui  s*eft  porté  héritier 
(i*icelui ,  peut  avoir  doiiaire  Fur  la  FuccelFion  de  Ion  beaupere  décé- 
dé avant  Ion  mari,  Fuivant  l'ancienne  JuriFprudence:  Il  a  cté  arrêté 
par  ladite  Cour,  que  Sa  Majefté  Feroïc  très-humblement  Fiipliée  de 
donner  Règlement  Fur  cette  queftion.  Et  fi  les  voix  des  père  &:  fils, 
deux  frères ,  beaupere  &  gendre  ,  oncle  6c  neveu  ,  étant  du  même 
avis  enafaires  générales  &.  publiques.  Feront  réduites  à  une.  Requê- 
te preFentee  au  ConFeil  par  Eftienne  Vattier  de  Roiien  ,  à  ce  qu'il 
plut  à  Sa  Majefte  régler  ladite  queftion  ,  conformément  au  premier 
avis  qui  eft  le  plus  équitable  ,  Fans  s'arrêter  à  ce  qui  pouroit  être  dit 
au  contraire  5  ladite  Requête  figné  de  Fallentiû ,  Avocat  audit  Con- 
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feil.  Autre  Requête  prefcntée  audit  Confeil  par  Guillaume  Scot 
Epuïcr  ,  Confeilier-Secretaire  du  Roi,Mairon  ,  Couronne  de  France 
&:  de  fes  Finances  ,  tendance  auffi  à  ce  que  pour  les  moïens  y  con- 
tenus.,  il  plût  à  Sa  Majefté  prefcrire  au  Procureur  General  dudic 
Parlement  de  Rouen,  de  lui  envoïcr  les  motifs  defdics  deux  avis,  6c 
cependant  furfeoir  au  Jugement  d'un  Procez  particulier  y  mention- 
né ,  que  ledit  Scotavoit  au  Parlement  de  Paris  :  ladite  Requête  fi- 
gné  dudit  de  Fallentin  audit  nom.  Autre  Requête  prcfentée  au 
Confeil  par  Dame  Marie  du  Bourger,  autorifée  à  la  pourfuice  de  fès 
droits  par  Pierre  des  Eflàrs  Sieur  de  Montfiquet  fon  mari  ,  &: 
Louis  du  Sauflai  Ecuïer  Sieur  de  Montfauvan  ,  tant  pour  lui  que 
pour  fon  frère  ,  à  ce  que  pour  les  caufes  &  moïens  y  contenus  ,  il 
plût  à  Sa  Majefté  ,  attendu  qu'il  y  avoit  eu  vingt-huit  voix  pour  l'an- 
cienne Jurifprudence  ,  &  quatorze  feulement  pour  la  nouvelk  opi- 
nion ,  en  les  réduifànt  fuivant  l'Ordonnance  j  il  plût  à  Sa  Majefté 
ordonner  que  l'Arrefl:  feroit  délivré  conforme  à  la  pluralité  dQs  voix , 
confirmatif  de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  &c  que  fuivant  l'ancien- 
ne Coutume  de  Normandie  concernant  le  Douaire  des  femmes  &  fë 
tiers  des  enfans  ,  &  conformément  aux  Arrêts  qui  s'en  font  enfui- 
vis  ,  les  femmes  continueront  d'avoir  pour  douaire  en  ufufruit ,  &  les 
enfans  en  propriété  le  tiers  des  biens  du  père  &  de  l'aïeul ,  &  autres  af- 
cendans  des  maris ,  lorfqu'ils  auront  affifté  ou  confenti  au  mariage ,  ou 
l'auroient  pourchafTé  ,  encore  bien  que  le  mari  fe  fût  porté  héritier 
de  fon  père  ou  de  fon  aïeul  j  &  ce  eu  égard  à  l'état  des  biens  lors  du 
mariage,  &  leur  hipoteque  du  jour  dudit  mariage,  à  l'exclulion-des 
Créanciers  pofterieurs  au  Contrat  de  Mariage  3  enjoindre  au  Procu- 
reur General  dudit  Parlement,  de  tenir  la  main  à  Tobfervation  de 
ladite  Coutume  Se  de  l'Arrefl;  qui  interviendra.  Autre  Requête  pre- 
fentée  audit  Confeil  ,  par  Dame  Claude  d'Efcaïeul  veuve  de 
Moniîeur  Nicolas  de  Sirreme  Sieur  de  Coulombiere  ,  faifant  tant 
poîir  elle  que  pour  Elifabeth  ,  Sufanne ,  &  Gillonne  d'Efcaïeul  fes 
fœurs  ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  la  Supliante  rentre- 
roit  en  la  poilèflion  d'un  Prédontétoitqueftion,  duquel  elle joùiroic 
jufqu'à  ce  qu'elle  eût  été  actuellement  païée  de  12000  livres  reftans 
de  fa  dot  &  intérêts  ,  6c  pour  terminer  la  queftion  de  la  légitime  que 
{es  fœurs  &:  elle  prétendent  leur  devoir  être  païée  en  eflence,  ren- 
"  voïer  les  Parties  en  tel  autre  Parlement  que  celui  de  Rouen  :  ladite 
Requête  fîgnée  de  Rouffin  ,  Avocat  au  Confeil  de  Sa  Majefté.  Autre 
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Requête  prefentce  audit  Conlcil  ,  pjir  Charles  d'tlcaïeul  Ecuïcr  , 
Sijur  de  Grand-Prc,  tant  pour  lui  que  pour  Henri  d'Efcaïcul  ioix 
frcre  6i  fei  fœurs  au  nombre  de  iîx  ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majcll^  en 
pronon<jant  lur  la  Requête  de  la  Dame  de  Montfiquet  ,  conFor- 
niement  à  l'ancienne  Juiiiprudence ,  à  U  Coutume  de  Normandie, 
te  aux  Arrêts  dudit  Parlement  de  Roiicn  ,  des  vingt-trois  Décembre 
1655.  <Sc  4.  Mai  i66r.  maintenir  &  garder  le  Supliant  au  tiers  i.\{:s  , 
biens  pollèdez  par  Henri  d'Efcaïeul ,  Ton  aïeul ,  &  par  Dame  Jeanne 
Dubois  Ion  aïeule  ,  au  jour  du  Contrat  de  Mariage  de  René  d*Elcaïeul 
Ion  pcre  -,  pour  lîireré  duquel  tiers  ,  la  Terre  de  la  Ramée  demcure- 
roit  ipecialemcnt  afedee  bc  hipotcquee  ^  pour  en  faire  la  liquidation  , 
renvoïcr  les  Parties  au  Parlement  de  Pans  ,  ou  en  tel  autre  Parle- 
ment qu'il  plairoit  à  Sa  Majefté  ,  à  l'exception  de  celui  de  Norman- 
die :  ladite  Requête  fignce  aulFi  dudit  RouiTin  audit  nom.  Plufieurs 
Mémoires  &  Ecrits  ,  contenans  les  motifs  des  avis  du  Partiteur  ô£ 
Compartiteur.  Les  liftes  des  Juges  qui  ont  opiné  aux  AflTemblées 
des  5.  &  6.  Février  1676.  cnvoïees  au  Confeil  ,  à  la  requête  &  dili- 
gence du  Procureur  General  audit  Parlement  ^  avec  les  pièces  pour 
fbûtenir  l'avis  de  donner  le  tiers  à  douaire  fur  les  biens  de  l'aïeul ,  en 
l'état  qu'il  les  a  laiflez  à  Ton  fils  :  Savoir ,  cahier  contenant  Extrait  des 
dirpofirions  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie.  Copie  collation- 
née  d'Arrcft  dudit  Parlement  de  Roiien  ,  du  13.  Février  1650.  entre 
Nicolas  Girard  6c  Jeanne  Dijon  ,  femme  feparée  d'Adrien  le  Roi. 
Copie  colJationnée  d'Arreft  du  Grand  Conieil  ,  donné  entre  Jean 
Fortut  Ecuïer  ,  fieur  de  Coefnoi ,  &  François  de  faint  Oiien  ,  Pierre 
des  Eilars  ,  fieur  de  >Iontfiquec  es  noms  ,  le  30.  Septembre  166C, 
Copie  collationnée  d'autre  Arreft  du  Parlement  de  Rouen  ,  entre 
Anne  Marie  ,  veuve  de  Jelïé  de  Cauvigni ,  &  Pierre  le  Breton  ,  du  30. 
Mars  1668.  Copie  collationnée  d'autre  Arreft  dudit  Parlement,  en- 
tre Roland  le  Manfel,  Henri  deCavelande,  &  autres,  du  12.  Mars 
1668.  Copie  collationnée  d'autre  Arreft  dudit  Parlement  ,  entre' 
Henri.  Sebaftien  de  Mortchefne  ,  &  M^"  Georges  le  Carpentier  ,  du 
11.  Avril  1668.  Coniultation  de  plufieurs  Avocats  dudit  Parlement 
du  30.  Janvier  1669.  Copie  collationnée  d'une  Sentence  rendue  au 
Bailiiage  de  Roiien ,  entre  Marie  de  Rome,  femme  feparée  d'avec 
Charles  Ducaron  ,  &  M^  Jacques  Scot  Confeiller  audit  Parlement; 
du  14.  Déce»*nbre  1669.  Copie  collationnée  d'autre  Arreft  dudit  Par- 
lement,  entre  Nicolas  de  la  Motte,  ^Alexis,  Jacques  y  François, 
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Marie  &  Marguerite  Bloc  ,  du  20.  Novembre  1670.  Autre  copie  coî- 
lationnée  d'Arreft ,  encre  Guillaume  Ofmonc  ficur  d'Aubn,  &  An- 
toine Dubois  ,  du  15.  de  Décembre  1670.  Copie  collationnee  de 
Confulcation  des  ficurs  Caftel  èc  de  Lefpinay  Avocacs  à  Roiien  , 
du  29.  Mai  1671.  Copie  collationnee  d'autre  Arrefh  dudit  Parle- 
rnenc  ,  encre  Jean  le  Blays  fieur  du  Quefbai  ,  &  Pierre  le  Sueur 
fîeur  de  CoUeville ,  du  17.  de  Décembre  audit  an  1671.  Copie  col* 
lationnée  de  Sentence  arbitrale ,  rendue  le  4 Juillet  1 671.  par  les  fieurs 
Drieux ,  Maurry  èc  le  Danois ,  Arbitres  nommez  &  convenus  par  Içs 
fîeurs Michel  le  Cauchois,  Gallicn  de  Boutancourt  ,  &  Adrien  Bou- 
berc.  Copie  d'Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  de  Normandie ,  rendu  en- 
tre Guillaume  Bucaille,  René  Guillemin  &  autres  ,  le  7.  Décembre 
1672.  Copie  d'autre  Arreft  dudit  Parlement  de  Roiien,  du  19.  Décem- 
bre 1673.  rendu  entre  Nicolas  du  Bourget  fieur  de  Chaulieu  ,  la 
veuve  Jean  du  Bourget  de  faint  Sauveur  ,  Jean  Chaj-les  ëc  Eftienne 
du  Bourget  ,  es  noms.  Copie  d'autre  Arreft  dudit  Parlement ,  ren- 
du entre  Demoifelle  Elifabeth  le  Vigneur  ,  veuve  de  Jean-Baptiftc 
Moiffon  ,  &  Demoifelle  Marguerite  le  Mâfurier ,  le  12.  Novembre 
1674.  Copie  de  Sentence  de  la  Vicomte  de  Roiien  ,  rendue  entre 
Loiiis  le  Sonneur  &  Catherine  Dufour  ,  du  7.  Mai  1675  Copie  d'au- 
tre Arreft  dudit  Parlement,  donné  entre  Charles  Jacques  le  Roux,  ôc 
le  nommé  de  la  Haye,  le5.de  Décembre  1^75.  Copie  de  Sentence 
du  Bailli  de  Roiien  ,  du  19.  dudit  mois  de  Décembre,  entre  ladite 
Catherine  Dufour  &  ledit  le  Sonneur.  Copie  collationnee  d'une 
Confultation  d'anciens  Avocats  dudit  Parlement  de  Roiien  ,  fur  la 
queftion  du  Doiiaire  ,  du  13.  Aouft  audit  an  1675.  Requête  prefentée 
audit  Confeil ,  par  le  (leur  Procureur  General  de  Sa  Majefté  audit 
Parlement  de  Roiien  ,  à  fin  d'intervention  ,  à  ce  qu'il  lui  filt  donné 
Aâ:e,de  ce  qu'il  fe  raportoit  à  Sa  Majefté  d'ordonner  fur  cette  que- 
stion des  Douaires  ,  ce  qu'Elle  trouveroitplus  convenable  au  bienôc 
au  repos  de  fes  Sujets  de  ladite  Province,  félon  fa  Juftice ordinaire, 
afin  que  l'Arreft  qui  interviendroit  ferve  de  loi  pour  l'avenir  ,  &  foie 
publié  à  fa  diligence  dans  toutes  les  Jurifdidions  en  dépendantes  : 
ladite  Requête  fignée  Martel ,  Avocat  au  Confeil.  L'Ordonnance  du 
fieur  PulFort  Confeiller  d'Etat  fur  ladite  Requête  ,  portant  foit  ra^à 
■partie  intervenante  ,  &  Acte  d'emploi  au  furplus  en  jugeant  ,  du  11. 
Mai  1678.  fignifiée  le  18.  dudit  mois.  Requête  èc  Ordonnance  de 
Commictitur  du  fieur  Feideau  du  Pleffis  Maître  des  Requêtes ,  pour 
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le  Raport  defdiccs  Requcces ,  du  iS.  Oclobre  1684.  lignifiées  le  9.  No* 
vembre  enluivant.  Requccc  de  Continuacur  dudic  lieur  Fcideau,du 
4.  de  Décembre  ûudic  an,  fignifice  le  9.  dudit  mois.  Arrefl  du  Confeil 
à  ion  Raport  de  fommiiremenc  oiiifur  les  fins  defdiccs  Requcces.  Ré- 
çlemenc  donne  en  conféquence.  Requête  defdics  du  Boqrgec  Ôc  du 
Sauilai  d'emploi  pour  ccricure  6c  production  ,  fignifice  le  30.  Mars 
1686.  Pièces  joinces  à  ladice  Rcqucce  j  favoir ,  Arrcft  du  Parlement 
de  Roiien  du  17.  Mai  1547.  rendu  entre  Jeanne  Moreau  ,  veuve  Jean 
Baoulc ,  &  Pierre  Louvcl ,  cane  en  Ton  nom  que  comme  Tuteur  des 
enfans  mineurs  dudic  Jean  Baoulr.  Autre  Arrefl:  dudic  Parlement 
du  16.  Aoùc  1600.  encre  Jacques  Fontaine  ,  Marion  Bregis  fa  fem- 
me de  lui  feparée  ,  ôc  ks  Créanciers  dudic  Fontaine.  Autre  Ar- 
refl: dudic  Parlement,  du  i8.  Février  1611,  encre  Cacherine  Sadre 
femme  feparée  de  biens  de  Nicolas  Qjefnel  fon  mari ,  &  Maître  Clau- 
de Euldes  fieur  de  Berengeville.  Autre  Arreft  dudic  Parlemenc ,  du  15, 
Avril  1674.  encre  Pierre  le  Breton  6c  Maîcre  Alexandre  des  Obeaux, 
Aucre  Arrefl:  dudic  Parlement,  du  19.  Juillec  1624.  encre  Gilles  Po- 
tier fieur  de  la  Pommeraye  ,  Chrifl:ophe  Michel  fieur  de  Prcfontai- 
ne  ,  comme  aïant  époufé  Demoifelle  Jacqueline  &:  Françoife  Efcou- 
lanc  ,  ôc  Marie  Efcoulanc  veuve  de  Guillaume  du  Cliâcel  ,  d'une 
parc ,  6c  les  fieurs  du  Fiaumanoir  6c  du  Palay  ,  d'autre.  Autre  Ar- 
refl: dudic  Parlemenc,  du  11. Mai  1616.  encre  Maître  Pierre  Bervolle 
&  Jacques  Cavelier.  Autre  Arrefl:  dudit  Parlemenc,  du  10.  Aoufl: 
1639.  entre  Demoilèlle  Geneviève  le  Goucftier  femme  de  Gabriel 
Oimont,  6c  Demoifelle  Cacherine  de  Lieude  veuve  de  Pierre  Lam- 
bert Tuteur  de  fcs  enfans.  Aucre  Arrefl:  dudic  Parlemenc,  du  19.  Fé- 
vrier 1642.  encre  Pierre  de  Caux  Tuceur  de  fes  cnfans,  Louis  delà 
Balce  créancier  de  Guillaume  de  Caux,  6c  André  de  Caux  ,  es  noms, 
Aucre  Arreil  du  Parlement,  du  premier  Décembre  1643.  encre  Da- 
me Ancoinecte  d'Herbin  veuve  de  Henri  de  Conflans,  6c  Maîcre  Elu 
ftache  de Confians ,  6c  aucres.  Autre  Arrefl:  dudic  Parlement,  du  22. 
Mars  1652.  encre  Madeleine  le  Cauchois  veuve  de  Guilleberc  Lam- 
berc  ,  6c  Jean  le  Prevoft.  Sencence  du  Bailliage  de  Coûcances,  encre 
Maîcre  Thomas  Moranc  Maîcre  des  Requêtes ,  6c  Jean  le  Grand  pour- 
fuivancle  decrecde  laTerre  du  Mefnil-Garnier,  du  24.  Octobre  i^jj, 
Aucre  Sencence  dudic  Bailliage  de  Coûcances  ,  encre  M^  Claude- 
Nicolas  Moranc  Seigneur  de  Courfeville,  au  nom  de  comme  Tuceur 
des  enfans  mineurs  de  M'-'  Thomas  Moranc,  Baron  du  Mefnil-Gar- 
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tîier,  du  lo.  Février  1658.  Arreft  dudic  Parlement  de  Rouen  confir- 
jnatif  de  ladice  Sentence.  Autre  Arreft  dudit  Parlement,  du  20.  Se- 
ptembre 1661.  entre  Marguerite  le  Mercier  femme  feparée  d'avec 
Charles  Lucas  Ton  mari  ,&  Jean  Lucas  fils.  Autre  Arreil  dudic  Par- 
lement, du  H.  Janvier  166 z.  encre  ladite  le  Mercier  &:  Robert  Lucas, 
&  confors.  Arreft  du  Grand  Confeil,  du  23.  Juin  audit  an  i66z.  entre 
Dame  Marguerice  Colloc  femme  de  Pierre  Cavelier,  6c  M^  Nicolas 
de  Bauquemare  Confeiller  au  Parlement  de  Paris,  Vautres  Créan- 
ciers dudit  Cavelie;-.  Autre  Arreft  dudit  Parlement  de  Rouen ,  du  23. 
Aouft  1666.  entre  Jacques  de  la  Rue  &  Guillaume  le  Pelletier.  Au- 
tre Arreft  dudic  Parlement  de  Rouen  ,  donné  fur  la  Requête  du 
S^  Morant  Maître  des  Requêtes,  le  premier  Décembre  1667.  Arreft: 
du  Grand  Confeil, du  30.  Septembre  1669.  entre  Maître  Charles-Tlio, 
mas  Morant  Seigneur  de  Rapières ,  &;  les  S"  Morant  Maître  des  Re- 
quêces  ,  6c  de  Courfeville.  Arreft  du  Parlement  de  Dijon,  du  15. 
Mars  1670.  entre  Henri-Sebaftien  de  Mortchefne,  d>c  Georges  le 
Carpencier  ,  &  autres.  Autre  Arreft  dudjt  Parlement  de  Rouen  , 
donné  fur  la  Requête  de  Dame  Elifabeth  Brafdefer  &  Charles  le  Ber, 
le  5.  Aouft  1679.  Arreft  du  Parlementde  Paris  ,du  23.  Aouft  1680. ren- 
du encre  Jeanne  de  Laftre  ,  femme  feparée  de  Vincent  Cheron, 
Guillaume Morin,  Vautres.  Réponfes  de  la  Dame  du  Bourget  6c con- 
fors. L'Ecric  concenant  les  raifons  du  Comparciteur  ,  fignifié  aux 
Avocats  dQs  Parcies,le  24.  Avril  1686.  Sommation  de  fatisfaire  par 
les  Parcies  au  Règlement  fignifié  le  27.  Novembre  audit  an  i68(j. 
Requête  prcfentee  au  Confeil  ,  par  Fiançoife  Barrée  veuve  de  Fran- 
çois Lefcoupet  Ecuïer ,  fieur  du  Bouc  -,  à  ce  qu'il  pliit  â  Sa  Majefté  lui 
donner  ade  de  ce  qu'elle  confent  que  l'Arreft  qui  incerviendra  fur  la 
queftion  du  Douaire  ,  fût  déclaré  commun  avec  la  Supliante  j  de 
ce  que  pour  moïcns  6c  fatisfaire  au  Règlement  ,  elle  emploïoit  le 
contenu  en  fadite  Requête ,  fignée  le  Noir  Avocat  au  Conleil ,  &c  fî- 
gnifiéc  le  24.  Décembre  1686.  Autre  Requête  prefentée  au  Confeil 
par  Jacques  Michel  Ecuyer  ,  fieur  de  Bellouze  ,  Gouverneur  de  la 
ville  de  Coûtances  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufcs  y  contenues 
il  plût  à  Sa  Majefté  lui  donner  Ade  de  ce  qu'il  fe  joint  pour  défendre 
à  la  prétention  des  S^'^  du  Sauftai  j  6c  de  ce  que  pour  facisfaire  de  fa 
part  au  Règlement,  il  emploie  le  contenu  en  fadice  Requête,  fignce 
Ricard  Avocat  audit  Conlèil,  fignifiee  le  17.  dudic  mois  de  Décembre 
1686.  Contredit  de  la  Dame  de  Moncfiquet  contre  les  Pièces  raportees, 

pour 
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pour  foûtenir  Pavis  contraire  à  celui  de  l'ancienne  Jurirprudence,figni- 
fie  le  5.  Mars  1687.  Kequcte  prelcntée  au  Conièil  le  même  jour  par 
AncomedcCavcrvilleEcuïer,  Seigneur  de  S"  Colombe,  à  hn  d'in- 
tervention ,  tendante  à  ce  qu'Acte  lui  fût  acordc  de  ce  qu'il  adheroic 
aux  conclufions  de  ladite  Dame  de  Montfiquet ,  &  de  l'emploi  par  lui 
fait  de  ce  qu'elle  avoit  écrit  &:  produit  fur  laqueftion  de  douaire, ÔC 
en  confequcnce  ordonne  que  lArrcïl  qui  interviendroic  fût  déclaré 
commun  avec  lui  j  ladite  Requête  (ignée  FaroUart  Avocat  audit  Con- 
feil,  ÔC  fignifice  aux  Avocats  iics  Parties.   Autre  Requête  prefcntéc 
au  Conicil  par  ladi'c  Dame  du  Bourget  ôcConfors,  à  fin  de  produ- 
ction nouvelle  des  pièces  y  mentionnées ,  tendance  aufll  à  ce  qu'il  plut 
à  Sa  Majcfte  leur  donner  Ade  de  ce  qu'en  réduifant  les  conclufions 
«ar  eux  prifesen  l'inftance  &  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plut  à  Sa 
Majefte  ordonner  que  l'Arrcft  feroit  rédige  &  délivré  (uivanc  la  plu- 
ralité des  voix  confirmacives  de  l'ancienne  Jurifprudence  j  ce  faifanc, 
pour  ne  plus  laiir.r  de  prétexte  à  procez ,  qu'il  fût  ordonné  que  l'an- 
cienne Coutume  de  Normandie  concernant  le  Douaire  des  femmes 
&  le  tiers  des  cnfans ,  &.  les  Arrefls  qui  s'en  font  enfuivis ,  fans  s'arrê- 
ter aux  Arrefts  contraires  ,  feront  aduellement  exécutez,  gardez  Se 
obfervez  j  &  conformément  à  iceux ,  les  femmes  continueront  d'a- 
voir pour  doiiaireenufufruit,  &C  lesenfansen  propriété  le  tiers  des 
biens  des  pères ,  aïeuls  &  autres  afcendans  j  encore  bien  qu'ils  fe  fuf 
fent  portez  héritiers  de  leur  père  &  de  leur  aïeul ,  &  ce  eu  égard  à  l'é- 
tat des  biens  lors  du  mariage  ,  &:  leur  hipoteque  du  jour  du  Contrat 
de  Mariage  ,  à  l'exclufion  des  créanciers  pofterieurs.    Enjoindre  au 
Procureur  General  de  Sa  Majefté  audit  Parlement ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ladite  Coutume  &:  de  TArrell  qui  interviendra  ^  ladite 
Requête  fignée  dudit  Patu  Avocat  au  Confeil ,  fur  laquelle  eft  l'Or- 
donnance portant  les  pièces  reçues ,  &  au  furplus  en  jugeant ,  fignifiée 
■ledit  jour  3.  Mars  1687.  les  pièces  de  ladite  produdion  nouvelle,  6c 
tout  ce  qui  a  été  remis  pardevers  le  fieur  Faideau  du  Ple/îîs  Maître 
des  Requêtes  :  Oiii  fon  Raport,  après  en  avoir  communiqué  aux 
/leurs  Puffort,  d'Aligre,  de  Pommereiiil ,  &  delà  Reynie ,  Confeillers 
d'Etat  ordinaires  de  Sa  Majellé ,  CommifTaires  à  ce  députez  par  Or- 
donnance du  Confeil  du  28.  Janvier  1687.  &  tout  confideré  :  L  E 
ROY  E'TANT   EN    SON  CONSEIL  ,   faifant  droit  fur 
le  renvoi  dudit  Parlement  de  Roiien,  a  Ordonne'  et  Ordonne, 
que  la  veuve  du  fils  qui  a  fur  vécu  fon  perc ,  ôc  qui  s'eft  porté  héritier 
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d'icelui,  peut  avoir  doiiaire  fur  la  fuccelîîon  de  fon  beaupere  décédé 
avant  fon  mari,  fuivanc  l'ancienne  Jurifprudence  :  Et  que  les  voix  des 
père  &  fils  ,  deux  frères ,  beaupere  &c  gendre ,  oncle  &  neveu  étant  de 
même  avis  en  afaires  générales  Ôc  publiques ,  feront  réduites  à  une  : 
Ordonne  Sa  Majefté  qu'à  la  diligence  de  Ton  Procureur  General  audit 
Parlement  j.Ieprefent  Arreft  feraregiftré  au  Gréfc  d'icelui ,  &  dans 
tous  les  Sièges  de  la  Province  5  Se  que  toutes  Lettres  à  ce  necefTaires 
feront  expédiées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles- 
le  trentième  jour  d'Aouft  mil  fix  cens  quatre- vingt -fept. 
Signé  ,  Phelypeaux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  K 
nos  amez&  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de 
Rûiien ,  S  a  l  u  T.  Par  l'Arreft  ci-  ataché  fous  le  Contrefcei  de  nôtre 
Chancellerie  ,  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Confeii  d'Etat ,  Nous  y 
étant ,  fur  le  partage  intervenu  en  nôtredite  Cour ,  &  par  elle  renvoie, 
afin  de  donner  un  Règlement  au  fujet  du  Douaire  des  femmes ,  dont 
les  maris  ont  furvécu  leurs  pères,  &:  pour  favoir  fi  les  voix  des  père 
èc  fils,  deux  frères,  beaupere  &  gendre  ,  oncle  &  neveu  étans  de 
même  avis  en  afaires  générales  &  publiques,  doivent  être  comptées 
pour  plus  d'une  3  Nous  aurions  ordonné  que  la  veuve  du  fils  qui  a 
furvécu  fon  père  ,  &  duquel  il  s'eft  porté  héritier  ,  peut  avoir  douaire 
fur  la  fuccelîîon  de  fon  beaupere  décédé  avant  fon  mari  ,  fuivant 
l'ancienne  Jurifprudence,  &  que  les  voix  des  père  Se  fils,  deux fre- 
i<is ,  beaupere  ôc  gendre  ,  oncle '&  neveu  étans  de  même  avis  en  afai. 
res  générales  &  publiques  ,  feront  réduites  aune,  &  que  pour  cet 
éfet  toutes  Lettres  feroient  expédiées  :  A  CES  CAUSES  ,  Nous 
vous  mandons  &  ordonnons  par  ces  Prefentes  ûgnées  de  nôtre  main , 
de  faire  enregiftrer  ledit  Arreft  &  ces  Prefentes ,  dans  les  Regiftres 
dudit  Parlement  :  Enjoignant  à  nôtre  Procureur  General  en  icelui  de 
faire  à  cet  éfet  toutes  les  pourfuites,  requifitions  Sc  diligences  necef- 
fàires,  &de  le  faire  pareillement  enregiftrer  dans  tous  les  Sièges  de 
la  Province  ,  pour  être  le  contenu  audit  Arreft  6c  defiites  Prefentes 
ponduellement  obfervé  &  exécuté  félon  leur  forme  &  teneur,  non- 
obftant  Clameur  de  Haro  ,  Chartre  Normande ,  &  Lettres  à  ce 
contraires  :Car  tel  est  nôtre  plaisir..  Donne  à  Ver- 
failles  le  trentième  jour  d'Aouft  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt.fept  i  &  de  nôtre  Règne  le  quarante- cinquième.  Signé,LOUIS. 
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EtpUs  bds ,  Par  le  Roi ,  P  h  t  l  y  i>  E  a  u  X.  Et  (ceJlc  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Extrait  des  Re^tfires  de  U  Cour  de  Parlement. 

VEU  par  la  Cour,  Ic^  Chambres  alîcmbiccs ,  l'Arreftdu  Co». 
fcil  d'Erac  &:  la  CommKiion  y  atachcc  ,  du  30.  jour  d'Aouft 
dernier  ,  touchant  le  Douaire  des  femmes  en  Normandie  :  Conclu- 
iîon  du  Procureur  General  du  Roi ,  &  oui  le  fieur  Fauvcl  de  Tou- 
vcns  Confèiller- Commillàirc  ,  en  Ton  Raport  ,  te  tout  conllderé. 
LA  COUR  a  ordonne  que  ledit  Arreil  du  Confcil  &  Commid 
fion  feront  rcgiftrez  au  Rcgiftre  de  la  Cour,  lus  te  publiez  à  l'Au- 
dience d'icelie,  pour  ccre  exécutez  félon  leur  forme  ôc  teneur  j  tc 
que  les  Vidimus  en  feront  envoïez  à  la  diligence  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roi,  en  tous  les  Bailliages  &Juri{didions  de  ce  Reflort,  pour 
y  être  à  la  diligence  de  fcs  Subllituts  ,  lus ,  publiez  &  rcgiilrez,& 
y  être  pareillement  exécutez.  Enjoint  aufdits  Subûituts  de  certifier 
la  Cour  dans  le  mois  de  la  diligence  qu'ils  auront  faite.  F  a  i  t  i 
Roiien  en  Parlement  ,  les  Chambres  atTemblées  ,  le  vingt  unième 
jour  de  Janvier  rail  fix  cens  quatre-vingt-huit.  Signe  ,  J  A  C  QiJ  E  S, 

La  Dot  &  le  Douaire  fc  peuvent  demander  en  cas  de  mort  civile 
ou  naturelle  :  Et  dans  la  mort,civile  on  comprend  la  longue  abfcn- 
ce  du  mari,  la  publication  ou  le  décret  de  fes  biens,  ^  la  Réparation 
ou  divorce  de  la  femme. 

L'héritier  n'eil  point  obligé  de  bailler  douaire  à  la  femme  que  fur 
ies  héritages  qu'il  a  eus  de  la  fucceffion  ,  &  la  femme  a  fon  douaire ,  à 
charge  d'en  uier  comme  un  bon  perc  de  famille,  6c  d'entretenir  les 
maifons  de  couvertures,  &c  les  plants  de  pommiers,  &  en  faifant  les  me- 
nues réparations  :  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  ré-- 
parations ,  les  unes  apellées  volantes  ou  menues  ,  qui  regardent  l'ufu- 
rruitier ,  &c  les  autres  apellées  grolTes  ;  comme  de  mettre  des  poutres , 
fommiers,  rédifier  un  mur,  ou  mettre  des  meules  à  un  Moulin. 

L'ufufruitier  peut  obliger  le  propriétaire  à  faire  les  groifes  répa- 
rations ,  faute  de  quoi  il  les  fait  faire  à  Ces  dépens. 

Et  pour  faire  faire  les  réparations  volantes,  il  peut  abatte  du  bois 
fur  le  fonds  par  autorité  de  Juftice  ,  &  en  y  apcllant  le  propriétaire. 

Pour  entendre  les  autres  charges  du  douaire ,  il  faut  confiderer  la 
femme  comme  héritière  du  mari ,  ou  comme  aïant  renonce  à  fa  iuc- 
celfîon. 

ÇL'J    - 
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Dans  la  première  qualité  elle  a  Ton  douaire,  comme  il  efl  die,  fur 

tous  les  biens  donc  le  mari  ëcoic  faifî  lors  de  fon  mariage ,  èc  fur  ce 

qui  lui  eft  venu  en  ligne  direde  pendant  ice]ui,&  fur  toutes  les  aqui- 

iltions  qu'ils  ont  faites  j  à  charge  de  païer  pendant  la  vie  la  tierce 

"partie  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  de  la  fucceffion. 

De  plus,  la  femme  a  la  moitié  des  meubles,  fifon  nMri  n'a  poinc 
d'enfans ,  à  charge  de  païer  la  moitié  des  dettes  mobiles  -,  s'il  y  a  des 
enfans ,  elle  n'y  a  que  le  tiers ,  en  païant  le  tiers  des  dettes  ;  mais  s'il 
n'y  a  que  des  filles  qui  foient  mariées,  &  que  le  meuble  qu'on  leur  a 
promis  en  mariage  foit  païé  ,  la  femme  a  la  moitié  des  meubles. 

Il  faut  encor  obferver  fi  la  femme  a  eu  une  fucceffion  en  meubles 
depuis  fon  mariage ,  qui  excède  la  moitié  du  don  mobil ,  le  mari  doit 
remplacer  la  moitié  defdits  meubles  au  profit  de  fa  femme  j  &;  mê- 
me s'il  n'a  pas  eu  de  don  mobil ,  il  eft  obligé  à  ce  remplacement  :  c'eft 
pourquoi  quand  il  éehet  une  pareille  fucceffion ,  il  doit  faire  un  bon 
Inventaire  ,  autrement  la  femme  en  poui'oic  vérifier  la  valeur  par  la 
commune  renommée  ,  ou  bien  par  le  ferment. 

Quand  la  femme  renonce  à  la  fucceffion  du  mari ,  elle  a  fon  douais 
re  fur  tous  hs  biens  dont  il  étoit  faifi  lors  de  (qs  époufailles ,  ou  qui 
lui  font  échus  en  ligne  direde  depuis  le  mariage  ,  à  charge  de  païer 
la  tierce  partie  des  arrérages  des  rentes  antérieures  de  fon  mariage  5 
mais  comme  elle  n'a  rien  aux  meubles  ,  elle  ne  paie  rien  des  dettes 
mobiliaires. ,  Cette  renonciation  fe  doit  faire  judiciairement ,  dans 
les  quarante  jours  après  la  confedion  des  Inventaires  ,  &  doit  être 
fignce  fur  le  Regiftre  du  Gréfe  parla  veuve  qui  renonce  ,  après  que 
le  Juge  Ta  purgée  par  ferment ,  que  fa  renonciation  n'eft  point  en 
fraude  ,  &  qu'elle  n'a  pris  ni  concelé  aucuns  des  biens  meubles 
de  fon  mari. 

Ce  rems  de  fix  femaines  ne  fe  compte  que  du  jour  que  la  mort  du 
mari  eft  fçûë  communément  j  &  l'Ordonnance  donne  en  outre  les 
quarante  jours ,  qui  font  les  jours  de  pleurs ,  trois  mois  pour  faire  In- 
ventaire ,  après  lequel  teras  on  peut  renoncer  y  mais  le  plus  fur  eft 
de  renoncer  dans  les  quarante  jours. 

La  femme  qui  renonce  eft  nourie  pendant  les  quarante  jours  aux 
frais  de  la  fucceffion  ,  on  lui  doit  en  outre  ks  habits  de  deuil ,  &  les 
biens  parafernaux ,  qui  vont  ordinairement  à  la  fixiéme  partie  des 
meubles  raeublansj  6c  quelque  petit  que  foit  le  meuble,  la  femme  a 
toujours  fa  robe ,  fon  Ht  &  fon  cofre  j  mais  quand  elle  a  ftipulé  qu'el- 
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le  remportera  des  meubles  par  Ton  Contrat  de  Mariage,  en  rempor- 
tant Icfdits  meubles  ,  elle  n*a  point  de  parafernal. 

Quand  le  mari  a  raquitc  des  rentes  antérieures  de  fon  mariage ,  la 
femme  a  Ton  tiers  fur  les  héritages  fans  contribuer  à  la  rente ,  ^uia 
fewel  exrifiéfa  ,  num^uam  rtvivifcii^  mais  fi  le  mari  vend  de  fes  hcrirages 
à  jufte  prix  &  fans  fraude  ,  pour  raquiter  ladite  rente,  la  femme  n'y 
peut  prétendre  de  douaire. 

11  faut  favoir  que  la  femme ,  quoi  qu'elle  foit  héritière  de  fon  mari ,. 
ne  contribue  point  aux  frais  funeraux  ôc  legs  teftamcntaires  j  qu'on 
lui  doit  en  outre  Çqs  habits  funeraux  ,  eu  égard  aux  biens  &  àla  con»- 
dition  du  mari. 

La  femme  perd  fon  doilaire ,  quand  elle  abandonne  fon  mari  fans- 
fujet  ,  lors  de  la  maladie  dont  il  eft  mort  j  ce  qui  ceflè  ,  quand  cela  efl: 
arrivé  par  la  faute  du  mari  j  quand  elle  a  été  acufce  &convaincui5 
d'adultère  par  fon  mari  ,  ou  quand  étant  demeurée  groflTe,  elle  s'eft 
remariée  auparavant  fon  acouchement.  La  rigueur  du  Droit  la 
prive  encor  de  fon  douaire  ,  quand  elle  s'eft  gouvernée  impudi- . 
quement  dans  l'an  de  fon  deiiil  ^  car  comme  le  douaire  eft  la  ré- 
compenfe  de  la  pudicité ,  la  privation  du  douaire  doit  ctre  la  peine 
de  l'impudicité  i  cependant  cela  ne  fe  pratique  pas ,  qma  Uborïafa  tfl 
cafiitas  in  vidms. 

Quand  la  veuve  demande  doUaire ,  elle  doit  aporter  trois  lots ,  les 
héritiers  en  choifilTent  deux  ,  ôc  ne  lui  en  laiiîent  qu'un.  Ils  les  peu- 
vent blâmer  j  mais  en  atendant  le  Jugement  des  blâmes  ,  on  ajuge 
proviiîon  d'un  lot  à  la  veuve.  Si  la  femme  renonce  ,  elle  peut  dépof- 
ièder  les  aquereurs  des  biens  de  fon  mari ,  pour  lui  bailler  fon  douai- 
re i  mais  en  faifant  des  lots  ,  elle  doit  mettre  les  premières  aliéna- 
tions dans  le  premier  lot,  les  deuxièmes  dans  le  fécond  ,&  ainfi  par 
ordre ,  afin  que  les  aquereurs  les  puiiîent  choifir  dans  l'ordre  de  leur^ 
hipoteques. 

Si  les  parlions  de  mariage  pour  la  dot  6i  pour  le  doilaire ,  fono 
portées  par  écrit ,  on  ne  peut  vérifier  contre ,  &  en  outre  ce  qui  efl: 
écrit  5  mais  s'il  n'y  a  point  d'écrit ,  les  parens  communs  peuvent  dé- 
pofer  de  la  vérité  dcfdites  padions ,  dont  ils  fout  croïables  j  6c  fi  le 
mari  renonce  à  la  fucceflîon  de  fon  père  ,  fa  femme  n'eft  pour  cela 
privée  d'y  prendre  doiiaire ,  aux  charges  de  droit,  &  aux  termes  ci- 
devant  expliquez. 
Le  douaire  finie  paj:  la  perte  du  fonds  fur  lequel  il  eft  conftitudj  c*eft; 
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ce  qu'on  apellc  en  Droit  rei  meritu  ,  comme  s'il  écoic  établi  fur  une 
rcnce  due  fur  la  Recette,  qui  fût  fuprimée  par  le  Roi. 

Il  faut  auffi  obfcrver  que  quand  un  homme  n'a  que  des  rentes  Sei- 
gneuriales ,  foncières  ou  hipoteques,  \qs  Débiteurs  defdites  rentes 
les  peuvent  amortir  au  préjudice  de  la  Pemme ,  du  tiers  Coûtumier , 
de  les  Enfans  &  de  fes  Créanciers  ,  s'il  n'y  a  eu  des  défenfes  faites 
de  raquiter  à  leur  préjudice  ,  fauf  leur  récompenfe  fur  \qs  autres, 
biens  du  mari. 

La  femme  valablement  feparée  de  biens  d'avec  fon  mari  ,  n'eft 
pas  obligée  de  renoncer  à  fa  fucceffion ,  parce  que  la  leparation  équi- 
pole  une  renonciation  j  jufques-là  que  la  femme  ne  peut  jamais 
rien  prétendre  aux  meubles  &  aquêrs  faits  par  (on  mari  depuis  la 
réparation  ,  quand  il  feroit  parvenu  aune  meilleure  fortune j  &  mê- 
me la  femme  peut  obtenir  du  Juge  un  délai  pour  renoncer  au-delà 
•des  fix  femaines  portées  par  la  Coutume. 

Quand  la  femme  a  fondrait  des  meu:bles  avant  /à  renonciation., 
-elle  eft  réputée  pour  héritière ,  &  elle  eft  privée  de  la  part  qu'elle  pou- 
Yoit  prétendre  aux  meubles  par  elle  concekz  j  mais  quand  la  fou- 
ilradion  eO:  commife  par  la  femme  après  la  renonciation  ,  elle  eft 
feulement  tenue  de  raporter  ce  qu'elle  a  fouftrait ,  fans  être  réputée 
pour  héritière  j  elle  n'eft  pas  pour  cela  pourfuivie  criminellement , 
mais  civilement  ,  Aûione  rerum  amotamm  ob  honotem  bene  tranfa^imiu 
trïmomi. 

Le  droit  de  viduité  eft  aquis  au  marifur  tous  les  biens  que  la  fem- 
me poftedoit  lors  de  fon  decez  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiiîenc 
être  ,  pourvu  qu'il  ait  eu  enfant  né  vif  :  Et  paflant  dans  un  lécond 
mariage  ,  l'ufufruit  eft  réduit  au  tiers. 

Sh  le  bien  de  la  femme  étoit  ocupé  par  un  autre  ufafruitier,  l'ufu- 
fruit fini ,  il  revient  au  profit  du  mari  ,  lequel  eft  obligé  de  contri- 
buer à  la  nourriture  des  enfans  de  fa  femme  ^  mais  en  leur  baillant  la 
tierce  partie  de  fon  ufufruit  ,  il  eft  quite  de  cette  charge. 

Le  mari  peut  céder  fon  droit  de  viduité  2i{Qs,  enfans,  au  préjudice 
de  i^^  Créanciers  ^  &  par  la  même  raifon  ,  la  femme  a  le  même  pou- 
voir pour  fon  douaire. 

Parla  Coutume  générale  de  Normandie  ,  tous  les  meubles  qu'a- 
porte  la  femme  en  fe  mariant  ,  apartiennent  de  droit  au  mari ,  s'il 
n'eft  autrement  ftipulé  par  leContrat  de  Mariage  ;  Car  la  femme 
peut  ftipuler  qu'elle  remportera  tous  les  meubles ,  ou  qu'ils  tiendront 
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nature  de  dor  ,  auquel  cas  il  en  faut  faire  inventaire  Sc  eftimation 
avant  la  célébration  des  cpoufailles ,  6c  cette  confideration  fait  que 
le  mari  doit  païer  les  dettes  mobiles  de  fa  femme  j  de  que  Ton  a  éta- 
bli cette  maxime,  auc  quiconque  cpoufe  la  femme ,  époufe  ks  det- 
tes :  Mais  il  n'en  elx  pas  de  mcme  des  meubles  échus  à  la  femme  par 
fucceifion  depuis  fon  mariage  j  car  quand  ils  excédent  la  moitié  du 
don  mobil ,  le  mari  en  doit  remplacer  la  moitié  au  nom  de  fa  fem- 
me, comme  il  a  été  dit  j  Se  pour  les  meubles  de  la  femme  valable- 
ment fcparée  ,  ils  aparticnncnt  aux  enfans  au  préjudice  du  mari  j  ôc- 
s*il  n*y  a  pas  d'enfans ,  on  les  emploie  à  aquiter  les  dettes  du  mari  j. 
&  les  dettes  aquitécs,  il  fait  fon  profit  du  furplus. 

Il  nous  refte  à  parler  du  tiers  Coûrumier  des  enfans.  Ce  droit  leur 
aquiert  la  propriété  du  tiers  de  tous  les  biens  dont  leur  père  étoic 
i'aifi  lors  de  fcs  époufailles,  ou  oui  lui  font  venus  en  ligne  directe  de- 
puis le  mariage  :  Et  au  regard  des  biens  de  la  mère  ,  ils  ont  la  pro- 
priété du  tiers  de  fcs  immeubles  ,  de  quelque  manière  qu'ils  lui 
ibient  venus ,  foit  par  aquct ,  donatron  ou  fuccefîîon. 

Ce  droit  eft  un  clroit  facré  &  inaliénable  pendant  la  vie  du  pere& 
celle  des  enfans  j  c'eftàdire  ,  que  le  pcre  pendant  que  fcs  enfans 
vivent,  ni  les  enfans  pendant  la  vie  du  perc  ,  ne  peuvent  vendre, 
aliéner  ,  ni  ne  peuvent  aulFi  hipotequer  j  &i  toutes  les  obligations 
qu'ils  font  pendant  la  vie  de  leur  père ,  ne  font  pas  exigibles  fur  leurs 
perfonnes ,  fur  le  tiers  Coûtumier,  ni  fur  les  meubles  qui  fervent  à  le 
faire  valoir  même*  après  le  deccz  du  père  ,  àc  toute  la  reffburce  de 
leurs  créanciers  n'ell  que  fur  les  autres  biens  qu'ils  peuvent  pofleder 
d'ailleurs. 

Cette  Jurifprudence  eft  un  éfet  de  la  prévoYance  des  Compilateurs 
de  la  Coutume ,  qui  en  reformant  l'ancien  ufige  de  la  Province ,  ont 
voulu  afflirer  l'état  des  familles  en  liant  les  mains  des  pères  qui  ne 
peuvent  confommerque  les  deux  tiers  de  leur  bien  ,  6c  qui  en  iè  ma- 
riant laiflent  6c  abandonnent  à  leurs  enfans  la  propriété  du  tiers  j  car 
fi  à  Rome  un  héritier  inftitué  ne  pouvoit  pas  être  chargé  tellement  de 
legs ,  qu'il  ne  lui  reftât  entre  les  mains  la  quatrième  partie  de  la  fuc- 
celîîon  franche  ôc  déchargée  de  toutes  dettes ,  il  efl:  plus  jufte  que  cela 
fe  pratique  pour  le  tiers  dans  les  fuccelîîons  diredes,  qui  fe  défèrent 
par  la  Loi ,  par  le  canal  du  fang,  6c  par  la  confideration  de  parenté, 
puifqu'un  père  qui  donne  l'être  à  fes  enfans,  doit  le  leur  conferver,. 
ôc  leur  lailTer  des  biens  capables  de  les  entretenir. 
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Ce  tiers  eft  (i  favorable ,  que  fon  liipoteque  fe  pi/Cnd  du  jour  de  la 
reconnoifîance  du  Contrat  de  Mariage ,  au  heu  que  le  doiiaire  n'a  Ton 
hipoteque  que  du  jour  des  noces ,  parce  que  le  premier  s'aquierc  par 
le  feul  deflcin  de  contradtr  mariage ,  par  le  vœu  &:  par  refperance 
d'avoir  des  enfans  ,  &.  l'autre  ne  ie  gagne  qu'au  coucher. 

Le  tiers  Coûtumier  des  enfans  n'elt  pas  feulement  fujet  au  tiers  ca- 
pital àes  rentes  antérieures  du  mariage  de  leur  père ,  mais  encor  au 
tiers  des  arrérages  nonprefcrits  fubfidiai rement ,  &  en  cas  qu'ils  ne 
puilfent  être  païez  fur  les  deux  autres  tiers. 

Et  quoi  que  les  enfans  foient  obligez  au  tiers  des  rentes  antérieures 
du  mariage  de  leur  père ,  il  eft  certain  qu'ils  ne  doivent  aucune  cho- 
^e  des  arrérages  ëchiis  pendant  fa  vie  ,  parce  que  fi  cela  avoit  lieu ,  un 
père  par  intelligence  &  par  collulîon  laifTeroit  tant  tomber  d'arréra- 
ges ,  qu'il  aneantiroit  le  tiers  Coûtumier  de  (es  enfans. 

Il  faut  obferver  que  le  tiers  Coâtumier  n'eft  reçu  que  dans  les  fuc- 
ceflîons  diredes^  &  que  comme  c'eft  un -privilège  pcrfonnel  aux  en- 
fans ,  il  n'eft  point  tranfmiflible  à  leurs  héritiers  collatéraux  ,  s'ils 
^'ont  fait  option  ,  ou  demandé  ledit  tiers  ,  avant  que  de  mourir. 

S'il  n'y  a  que  des  enfans  d'un  lit,  le  tiers  Coûtumier  fe  prend  fur 
les  terres  non  vendues  ,  quand  elles  font  fufifantes  de  le  fournir  ^  mais 
s'il  n'y  a  plus  de  terre  ,  on  s'adrefTe  aux  derniers  aquereurs  ,  qui  font 
dans  la  liberté  d'abandonner  leurs  aquifitions ,  ou  d'en  païer  i'eftima- 
xion  en  roture  au  denier  vingt ,  &  en  noble  au  denier  vingt-  cinq.  S'il 
y  a  un  £ef  q,ui  compofe  le  tiers  Coûtumier,  l'aîné  Ta  par  préciput  à 
charge  de  païer  la  provifion  à  vie  à  fes  puînez ,  &  de  marier  ies  fœurs  j 
mais  fi  les  aquereurs  paient  l'eftimation  du  èef  ,  les  prix  s'en  par- 
tagent également  entre  les  frères. 

S'il  y  a  des  enfans  de  divers  lits,  il  eft  en  leur  liberté  de  prendre 
Jeur  tiers  Coûtumier  fur  les  biens  qu'avoir  leur  père  lors  de  Ces  pre- 
mières, fécondes  &c  troisièmes  noces ,  pourvu  qu'ils  foient  nez  avant 
la  mort  des  enfans  des  précédentes  noces. 

Les  enfans  n'ont  point  de  tiers  que  quand  ils  renoncent  a  la  fucceflîon 
de  leur  père  j  mais  s'ils  ne  renoncent  pas  tous ,  celui  qui  renonce  a  fà 
parc  fur  ledit  tiers ,  de  non  pas  le  tiers  entier^  &  lorfque  les  petits^en- 
fcins  qui  ont  renoncé  à  la  fucceiïion  de  leur  père ,  viennent  à  la  fucceC- 
fion  de  leur  aïeul ,  ils  doivent  raporter  ce  qu'il  a  donné  à  leurditpere , 
ou  ce  qu'il  a  paie  pour  lui. 

L'eftimation  que  i'aquereur  peut  païer  au  lieu  du  tiers  en  eftence , 

doit 
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dore  être  faite  eu  égard  à  ce  que  valoic  le  bien  au  tems  du  decez  da 
père  j  mais  fi  Taquereur  en  tient  procez  ,  l'eftimation  fe  païe  eu  égard 
au  tems  du  dccez  ou  de  la  condamnation  ,  au  choix  des  cnfans. 

Il  faut  donc  obferver  trois  chofes  dans  ie  tiers  Coûtumier.  La 

Îjremiere  ,  qu'il  n'y  a  point  d'ouverture  de  le  demander,  que  quand 
es  enfans  renoncent  à  la  luccclîion  de  leur  père  :  La  féconde ,  qu'il  eft 
inaliénable  ,  ôc  que  les  enfans  ne  le  peuvent  aliéner  ,  vendre  ,  en- 
gager ni  hipotcquer  pendant  la  vie  de  leur  père  ,  &  qu*il  n'eft  pas 
tranfmifl^ible  aux  collatéraux  ,  s'il  n'a  été  opte  par  les  enfans  avant 
que  de  mourir:  La  troifiéme  ,  que  Thipoteque  du  tiers  Coûtumier  fe 
prend  comme  du  jour  du  Contrat  de  Mariage  ,  mais  toutefois  que 
fa  femme  en  joiiit  pendant  fa  vie  ,  au  préjudice  des  enfans. 

Il  nous  refte  à  parler  des  fécondes  noces  &:  mariages ,  de  des  avanr- 
tages  que  les  maris  &  les  femmes  qui  pafTent  en  de  féconds-  maria>- 
ges,  fe  peuvent  faire  l'un  à  Tautre. 

Il  faut  obferver  que  les  féconds  mariages  font  odieux ,  qu'ils  font 
apellez  honeflx  fomicatiùnes  ,  &  que  les  loix  les  tolèrent  plutôt  qu'el- 
fes ne  les  permettent  :  Et  en  éfet ,  c'eft  le  tombeau  de  l'amour  pater- 
nel 8c  maternel  ,  la  ruine  des  familles  ,  &  le  fuplice  des  enfans  du 
premier  lit.  Et  c*eft  pourquoi  les  Loix  ont  retranché  les  douaires 
autant  qu'elles  ont  pu  dans  les  féconds  mariages.  Cette  Jurifpruden- 
ce  a  commencé  dans  le  Droit  Romain.  Nos  Rois  ont  fait  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  &  nôtre  Coutume ,  fuivant  ks  niaximcs ,  a  voulu  que 
l'a  femme  ne  pût  donner  au  fécond  mari  de  fes  meubles  ni  de  fes  im- 
meubles ,  qu^autant  qu'en  aura  celui  de  (qs  enfans  qui  en  aura  le 
moins,  ce  qui  fe  régie  parle  nombre  des  enfans  qu'elle  lailTe  en  mou- 
rant ,&  non  pas  par  celui  qu'elle  avoit  en  fe  mariant  5  de  lorte  que  fî 
une  femme  avoit  un  fils  &  dix  filles ,  le  mari  n'auroic  de  fon  bien  qu'au- 
tant qu'une  des  filles ,  c'eft  à  dire  l'onzième  partie  du  tiers. 

Cela  doit  obliger  le  mari  qui  époufe  une  femme  veuve  qui  a  des 
enfans,  de  faire  inventaire  de  tous  ks  meubles,  afin  de  faire  voir  aux 
enfans  du  premier  lit ,  après  le  decez  de  leur  mère ,  en  quoi  lefdits 
meubles  confiftoient  5  autrement  on  feroit  re<^û  à  vérifier  contre  lui  la 
quantité  5c  qualité  defdits  meubles  par  Ta  commune  renommée,  a»t 
jurejurando  in  lïtem. 

La  femme  de  fon  côté  n'a  douaire  que  fur  les  biens  dont  fon  fe. 
cond  mari  étoit  faifi  lors  de  fes  époufailîes ,  ou  qui  lui  font  depuis  ve- 
nusen  ligne  directe  5  quoi  que  les  mariez  ne  fe  puiiîent  donner  de  leurs 
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biens  l'un  à  l'autre ,  cependant  quand  le  mari  vend  les  immeubles 
de  fa  femme,  il  peut  lui  bailler  de  fon  héritage  pour  les  remplacer , 
pourvu  que  ce  foit  valeur  pour  valeur  ,  &,  fans  fraude. 

Il  ne  refte  plus  que  les  diferences  du  Douaire  &  du  tiers  Coûtu* 
mier  à  expliquer. 

La  femme  a  (on  douaire  ,  quand  elle  n'auroit point  d'enfans,fur 
les  fuccelFions  directes  6c  fur  les  aquêts  du  mari ,  foit  qu'elle  renonce 
ou  non  j  à  la  réferve  q^ue  quand  elle  renonce ,  elle  n'a  pas  de  douai- 
re fur  les  aquêts. 

Le  tiers  Coûtumier  fe  régit  par  les  mêmes  régies  ,  &4es  cnfans 
ne  le  peuvent  demander  qu'en  renonçant  à  la  fucceffion  de  leur  pè- 
re. Il  a  hipoteque  du  jour  du  Contrat  de  Mariage,  &  le  Douaire 
comme  du  jour  des  époufailles.  On  peut  bailler  aux  enfans  les  ter- 
res non  vendues  pour  leur  tiers  Coûtumier  ,  ou  les  dernières  alié- 
nations ,  ou  leur  en  païer  reftimation,  ce  qui  ne  fe  fait  pas  pour  le 
douaire  de  la  femme. 

Les  enfans  ont  le  tiers  Coûtumier,  comme  des  premières,  fécon- 
des ôc  troiilémes  noces.  La  femme  n'a  fon  douaire  que  lurles  biens 
^u'avoit  fon  mari  lors  des  époufailles. 

Le  droit  de  viduité  n'apartient  qu'au  mari  qui  a  eu  des  enfans 
vifs  ,  in  pr^mium  'vtgoris  &  fœcundiians ,  6c  la  femme  a  fon  douaire  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  d'enfans. 

Le  droit  de  viduité  confifte  à  joiiir  de  tous  les  biens  que  la  fem- 
me poiïèdoit  lors  de  fon  decez ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  6c 
Je  douaire  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  dont  le  mari  efl  faifl  lors 
des  époufailles  ,  ou  qui  lui  font  depuis  échus  en  ligne  directe. 

Le  mari  en  fe  remariant  perd  les  deux  tiers  de  l'ufufruic  ,  &  la 
femme  en  fe  remariant  ne  perd  pas  fon  douaire, 

Fannulairç  de  Renonciarion  à  la  fucceffion  du  Mari  par 
la  Veuve. 

Cet  Acte  fe  fait  devant  le  Bailli  ,  (î  c'eft  une  Demoifelle ,  &  de- 
vant le  Vicomte,  fi  c'efl  une  Roturière  ,  comme  il  enfuit. 

DE\>mt    Nous.,,  s'efi    preffnté,,.  rveu^e    de.,,  avivant.*, 
de  la  Paroiffe. , ,  depuis  un  mois  Pre fente  en  Verfonne  ,  0* 
far.,,  fon  Cmfàl  ou. fin  Procureur ,  laquelle  a  déclaré  renoncer  a  la 
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fHCcefllon  mohïhatre  dudtc  t^u, . .  (on  mart ,  ^  a  demandé  déliwance 
de  [on  douaire,  de  fa  dot  ^  de  {es  biens  parafernaux  :  Sur  ^uoi  après 
que  ladite...  du 'ment  par  Nous  interpellée  de  dire  werité ,  a  juré  (^ 
afirmé  que  ladite  renonciaiion  nefl  faite  en  fraude  ,  O*  quelle  na 
pris  ni  concelé  aucuns  des  meubles  ,  lettres  ni  écritures  demeurées 
après  le  deccT^  de  fon  mari  i  Nous  lui  a\^ons  acordé  Aâe  de  faditc 
renonciation  qu'elle  a  ftgnée  fur  le  Regijlre ,  ce  fait  nous  lui  aVons  aju^ 
ffé  fon  douaire  ^  fa  dot  fur  les  biens  dudit  feu  fon  mart  ,  en  exemtion 
des  dettes  par  lui  contrariées  depuis  leur  mariage  ;  cjT*  pour  les  jpara- 
f émaux ,  Nous  lui  a\ons  ajugé  fon  lit  complet ,  cofre  ou  bahu ,  fes  ha" 
bits  c3r  linge  à  fon  ufage ,  quatre  plats  ,  fix  a/fietes  >  oa  bien  le  Jwgc 
mec  pour  fes  parafernaux  ,  Nous  lui  avons  ajugé  la  fixiéme 
partie  des  meubles  meublans ,  dont  nous  ferons  liquidation  fur  ClnVen^ 
taire  des  meubles  :  &  Mandement  ,  eîT'c. 
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TITRE      XVI. 

DES    TESTAMENS. 

E  Teftament  fe  dçfînic  en  Normandie  comme  à  Ro- 
me ,  un  jufte  témoignage  de  nos  dernières  volontez  : 
Mais  il  y  a  cette  diference,  qu'à  Rome  les  héritiers 
pouvoient  tout  ce  qu'ils  vouloient  en  la  difpofjtion  de 
eurs  biens  j  &  qu'en  Normandie,  la  puiflance  qu 
un  homme  de  dirpofer  de  ion  bien  ,  efl  limitée  par 
Coutume  à  une  certaine  quantité  ,  qu'il  ne  peut  outrepafler. 

A  Rome  c'étoit  une  régie  ,  qu'un  père  par  Ton  teftament  établif- 
foit  une  loi  à  tous  Tes  héritiers  ,  uti  paterfamilias  legajfit  ,  iu  jus  efio  : 
Mais  en  Normandie  la  Coutume  fait  la  loi  à  tous  les  teftamens  &  aux 
tellateurs  ,  contre  laquelle  ils  ne  peuvent  dirpcferjôc  elle  rétreint  la 
liberté  de  ceux  qui  fefentans  moribons,  donnent  facilement  un  bien 
qu'ils  font  en  état  de  perdre. 

Dans  les  teftamens  nous  avons  deux  chofes  i  confiderer ,  la  matiè- 
re &  la  forme. 

Dans  la  matière ,  on  confîdere  de  quels  biens  on  peut  tefler ,  qui  font 
ceux  qui  ont  pouvoir  de  tefler ,  &  ceux  en  faveur  de  qui  on  peut  tefter, 
C'eû  une  maxime  générale  en  Normandie ,  qu'un  homme  ne  peut 
tefter  de  fon  immeuble ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  donner  de  fonds  ni 
de  rente  par  fon  teftamentj  Ci  toutefois  il  en  donne,  la  donation  fe 
prend  fur  les  meubles ,  s'ils  font  capables  de  la  porter.  Cette  maxime 
générale  foufre  trois  exceptions. 

La  première  eft ,  qu'un  homme  nViant  point  d'enfans ,  peut  donner 
h  tierce  partie  de  fes  aquêts  par  fon  teftament  à  qui  bon  lui  femble  3 


if    I 


DE      NORMANDIE.     ^  135 

aittre  toutefois  qu'à  Ta  femme  ou  parens  d'icelle,  pourvu  qu'il  vive 
après  for»  rcftamenc  trois  mois  entiers, &  qu'il  n'aie  dirpofc  du  tiers 
encre  vifs. 

La  féconde  exception  eft,  qu'un  homme  pour  caufcs  pieufes  peut 
dopner  une  année  de  rufuFruic  de  fes  hericages. 

La  tn^^ificme  e(l ,  qu'^n  bâtard  qui  n'a  point  d'enfans  m  de  famille, 
peut  donner  fes  immeubles  à  qui  bon  lui  femble  par  fon  teftament, 
parce  que  la  prohibition  de  la  Coutume  eft  fondée  fur  le  deifein 
qu'elle  a  de  conlerver  le  bien  dans  les  familles.  Cette  prohibition 
ceiîè  en  leurs  perlbnnes.  Jmbert  à\t  qu'ils  peuvent  tefter  de  tous  leurs 
biens,  &  Papon  dit  qu'il  a  ccé  fouvent  juge  de mcme ,  Uv.  21  .r//. 5. 
4r/.  5. 

Un  homme  qui  eft  marié  ,&  qui  n*a  point  d'enfans ,  peut  donner  U 
moitié  de  fès  meubles  ^  mais  s'il  les  donne  à  fa  femme ,  la  donation  fe 
rcdair  à  la  valeur  de  la  moitié  de  ia  immeubles. 

Un  homme  qui  n'elt  point  marié,  peut  difpofer  de  tous  Çqs  meu- 
bles ,  fur  lefquels  les  frais  funeraux  &  legs  teftamentaires  font  païer. 

Pour  faire  teilament,  il  faut  être  âgé  de  vingt  ans,  &  n'être  pas 
en  curatelle,  pour  difpofer  du  tiers  de  fei  aqucts  ou  de  tous  k% 
meubles. 

Les  bâtards  peuvent  teftervcomme  les  légitimes ,  &  ceax  qui  font 
âgez  de  feize  ans  peuvent  difpofer  du  tiers  de  leurs  meubles  j  &:  mê- 
me un  homme  marié  peut  difpofer  de  la  moitié  de  fes  meubles  ,  quand 
il  n'a  que  des  filles  mariées  dont  il  a  païé  le  mariage. 

Lts  femmes  mariées  peuvent  tefter  ,  s'il  leur  eft  permis  par  leur 
mari ,  ou  qu'il  foit  ainfi  convenu  par  le  Traité  de  Mariage. 

On  peut  donner  (qs  immeubles ,  comme  il  a  cte  dit ,  ôc  même  à  fon 
fils  naturel  avoiié  j  mais  un  père  &  une  mère  ne  peuvent  donner  de 
leurs  meubles  à  un  de  leurs  enfans  plus  qu'à  l'autre. 

Pour  la  forme  ,  il  faut  favoir  qu'il  y  a  deux  fortes  de  teftamens, 
l'un  écrit  ^  l'autre  holografaire:&  en  Normandie  on  ne  connoîc point 
un  teilament  nuncupatif,  qui  fignifie  prononcé. 

Le  teilament  écrit  ou  ordinaire  ,  doit  être  reçu  par  le  Curé  du 
lieu  ou  fon  Vicaire  ,  par  un  Notaire  ou  Tabellion  ,  prefcnce  de 
deux  témoins,  âgez  de  vingt  ans  acomplis  6c  non  légataires  i 
prefence  defquels  le  teftateur  doit  déclarer  fa  volonté ,  &  s'il  ell  pof- 
fible le dider  j  &  après ,  ledure lui  doit  être  faite duteftament ,  pre- 
fence de  cous  \qs  deiTufdics  témoins  j  ôc  doit  être  le  ceftâmenc  figné 
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du  teftateur  ,  après  ledure  du  Curé  ou  Vicaire  ,  du  Tabellionrou  No- 
taire ôc  témoins  j  &  s'il  ne  peut  figner  à  caufè  defoninfiimicé,  on- 
doit  exprimer  dans  le  ceftamenc  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pu  Cv 
gncr. 

Toutes  les  précautions  &  formalitez  fufdites  empêchent  les  fugr 
geftions  dans  les  teftamensj  car  on  Te  prévaut  ordinairement  de  l'in- 
lirmité  d'un  moribond  ,  pourexiger  de  lui  des  chofes  ou  il  ne  penfe 
pas  3  &  quand  on  pratique  toutes  les  formalitez  ,  on  empêche  les 
Fraudes  qui  fe  pratiquent  aux  teftamens. 

Le  teftament  holografaire  ,  eft  celuiquieft  écrit  &  fîgné  de  la  main 
du  teflateur,  qui  n'a  point  befoin  de  toutes  les  formalitez  fufdites, 
car  il  efl:  exemt  de  toutes  fuggeftions  5  &  on  dit  que  c'gft  un  enfanc 
poftume ,  auquel  le  défunt  a  confié  fes  plus  chères  volontez. 

Le  teftateur  établit  quelquefois  des  exécuteurs  par  fon  teftament,, 
lefquels  doivent  être  faifis  de  Ces  meubles ,  pour  exécuter  les  legs  por- 
tez par  le  teftament ,  fi  l'héritier  ne  leur  veut  bailler  des  meubles  ^ 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  legs. 

Forme  de  Teftament. 

AIJ  Nom  dn  Père  ,  du  Fils ,  c^r.  fut  frefint, .  *  de  la  Pa^ 
•roiffe . . .  lequel  étant  en  [on  lit  malade  ,  fa'm  toutefois  d'écrit 
€3r  d'entendement ,  conpderant  (juil  ny  a  rien  de  plus  certain  que  la 
mort  i  ni  de  plus  incertain  que  t heure  d*icelle ,  a  njoulu  dijj^ofer  de  fes 
afaires  jj^irituelles  ^  temporelles  ^  devant  Noujdits  ,  ainfi  qu'il 
enfuite* 

Premièrement ,  il  a  donné  fon  corps  à  la  terre  y  fon  ame  à  Dieu  9^ 
le  priant  de  lui  faire  mifericorde  de  [es  pecheT^,  par  l'intercepion  de 
la  "Bien-heureufe  Vierge  Marie  ^  ^9*  tous  les  Saints  ^  Saintes  de 
Paradis  v  ^  a  déclaré  quil  njeut  être  enterré  dans  l*Eglife  de.*» 
au  lieu  (g^  place  de  fes  ancêtres. 

Item.  //  a  donné  à  tEglife  dudit  lieu ,  ^  aux  Prêtres  d'icelle, 
la  Jomme  de,,. ,  four  dire  O"  célébrer. . . .  Services  pour  lui. 

Item.  //  a  donné  4..,  C^  a  figné prefence  de  deux...  témoins ^ 
prefence  defquels  lefture  a  été  faite  de  tout  ce  que  dejfus* 
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TITRE     XVII. 


2)  £      DONATIONS. 

A   Donarion  eft  une  liberalicé  volontaire  qui  s'exerce 
(ans  contrainte. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes,  Tune  entre  vifs,  &  Tautre 
à  caufe  de  mort. 

Celle  qui  (e  fait  entre  vifs  ne  fe  révoque  jamais  que 
par  l'ini^ratitude  du  donataire ,  ou  par  la  furvenance  àts  cnfans  :  mais 
C\  la  donation  eft  faite  en  faveur  de  mariage  à  la  femme  ,  elle  a  l'ufu- 
fruit  de  la  chofe  donnée  pendant  fa  vie  j  ôc  fi  elle  eft  faite  au  mari, 
la  femme  y  a  droit  de  prendre  fon  douaire. 

La  donation  à  caufe  de  mort ,  cft  celle  qui  eft  faite  par  la  confide- 
ration  de  la  mort ,  qui  eft  révocable  par  1«  donateur ,  quand  il  s'en  re- 
pent  ou  qu'il  fe  porte  mieux  ^  elle  n'a  pas  plus  de  force  que  le  tefta- 
ment ,  &  fe  régit  par  les  mêmes  régies. 

Quand  la  donation  eft  conciië  entre  vifs ,  elle  n'cft  pas  moins  répu- 
tée à  caufe  de  mort  ,  lorfque  le  donateur  l'a  faite  étant  malade  de  la 
maladie  dont  il  eft  décède  ,  à  moins  qu'il  n'ait  vécu  quarante  jours 
après, &  que  la  donation  n'ait  été  acceptée  ôc  infinuée  de  fon  vivant. 
Cela  fupofé  ,  il  faut  (avoir  quelle  eft  la  matière  &  la  forme  de 
cette  donation. 

Dans  la  matière ,  on  confidere  les  chofes  qui  fe  peuvent  donner ,  les 
perfonnes  qui  peuvent  donner  ,  &  celles  à  qui  l'on  peut  donner. 

Dans  la  forme ,  toute  perfonne  âgée  de  vingt  ans  peut  donner  la 
tierce  partie  de  tous  fes  immeubles  à  qui  bon  lui  femble  ,  autre  tou- 
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tefois  qu'à  l'on  hcritier ,  ou  à  celui  q.ui  defcend  du  donateur  en  ligne 
direde  y  mais  non  pas  à  celui  qui  dekend  du  donataire  ,  â  charge  de 
païer  k  tierce  partie  des  dettes  :  Mais  iî  le  tiers  n'eft  pas  entieremenc 
donné ,  les  dettes  fe  prennent  fur  ie  réfidu  du  tiers. 

Qiiand  il  y  a  diverfîté  d'héritiers  aux  propres  &:  aux  aquêts,  on 
peut  donner  aux  héritiers  au  propre  la  tierce  partie  du  propre  j  & 
quand  on  donne  la  totalité  des  aquêts ,  la  donation  fe  réduit  à  la  tierce 
partie  de  tous  les  biens ,  quand  il  n'y  a  qu'un  feul  héritier  j  mais  s'il  y  a 
diverfîté  d'héritiers,  c'eftàdire  ,  les  uns  au  propre  &  les  autres  anx 
aquêts ,  la  donation  de  tous  les  aquêts  fe  réduit  au  tiers  d'iceux. 

Un  père  ne  peut  donner  à  un  de  Tes  enfans  plus  qu'à  l'autre  ^  mais^ 
quand  iî  avance  Cqs  enfans  d'une  partie  de  la  fuccerfion ,  il  peut  don- 
ner la  tierce  partie  de  ce  qu'il  retient.  Il  ne  peut  donner  aucun  immeu- 
ble à  un  bâtard  j  m-ais  qiuand  la  donation  n'eft  pas  excefTive^on  condam- 
ne l'héritier  d'en  païer  l'eftimation  pour  marier  la  fille  bâtarde. 

Pour  donner ,  il  faut  avoir  la  puilTance  &  la  volonté,  c'eft  à  dire , 
qu'il  faut  èzrejui  juris  j  Pour  recevoir,  il  ne  faut  pas  avoir  de  refî- 
ftance  perfonnelle  qui  s'opofe  à  la  donation  ,  comme  feroit  la  fem- 
me du  donateur ,  ou  un  des  parens  de  la  femme ,  n'être  pas  fils  natu- 
rel du  donateur,  fon  pédagogue  ou  fon  médecin,  fon  tuteur,  c'eft 
à  dire ,  quand  le  tuteur  n'a  point  encor  rendu  compte  »  froptr  wetum 

Il  faut  obfèrver  qu'un  homme  qui  donne  &  qui  retient ,  ne  donne 
rien  ,  donner  &  retenir,  c'eft  â  dire,  quand  on  donne  avec  la  hberté 
de  vendre  &  en  joiiir  j  mais  on  peut  donner  la  propriété,  à  charge  de  M 
jouir  de  l'ufufruit  pendant  Ja  vie.     ,  ^ 

Pour  la  formalité ,  il  faut  que  les  donations  foient  pafTées  devant  les 
Tabellions ,  acceptées  par  les  donataires ,  du  vivant  du  donateur ,  la- 
quelle acceptation  iê  peut  faire  pour  un  mineur  par  le  Tabellion  qui 
reçoit  la  donation  ,  &  inllnuée  aux  Affifes  des  lieux  où  les  chofes 
données  font  fituées ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  donation ,  ou 
du  moins  du  vivant  du  donateur. 

L'acceptation  fe  fai^ ,  parce  que  la  donation  eft  un  contrat  qui  doic 
être  entre  deux  perfonnes  ,  &  parce  que  le  donataire  s'oblige  à 
païer  les  dettes  du  donateur  à  proportion  de  la  valeur  de  la  donation  j 
&  l'acceptation  eft  tellement  e&ntielle  dans  \qs  donations  entre 
vifs ,  que  fans  elle  elles  feroient  nulles  de  plein  droit ,  à  l'égard  des 
héritiers  du  donateur  Ôc  de  ks  créanciers. 
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L'infinuation  le  fait  ,  ///  omnibus  doriatio  innotefcat ,  afin  que  l'on 
ne  concrade  pas  avec  le  donateur  ,  dans  la  penlée  que  les  chofes 
données  Toienc  cncor  entre  Tes  mains.  Quand  rinllnuation  fe  fait 
dans  les  quatre  mois  ,  clic  a  un  cKer  retroadiFau  jour  qu'elle  a  ccc 
faite  i  (\  bien  que  les  dettes  intermédiaires  n'afedent  point  la  dona- 
tion :  mais  fi  elle  n'eft  faite  dans  les  quatre  mois ,  les  chofes  don- 
nées font  hipotequées  à  toutes  les  dettes  que  contrade  le  donateur 
iufqu'au  jour  de  Ion  infinuation. 

Les  donations  faites  parles  femmes  à  leurs  maris  en  fe  mariant, 
les  donations  aumônées  &  rcmuneratoires  ne  font  point  fujettes  à 
infinuation  ,  parce  que  les  premières  font  des  chofes  ordinaires  que 
l'on  doit  prcfumer  :  Les  fécondes  ,  font  des  contrats  fynallagmati- 
ques  ,  comme  quand  on  donne  pour  avoir  des  Services  dans  une 
Eglife  \  6c  les  dernières  ,  c'eft  plutôt  datio  infolutum,  quam  donatio. 

Le  défaut  d'infinuation  compete  aux  héritiers  comme  aux  tier- 
ces perfonncs  ,  parce  que  fi  les  héritiers  avoienc  connu  la  donation 
par  le  moïen  de  l'infinuation,  ils  n'euflènt  pas  accepté  la  fuccelîion  5 
&  ainfi  quoi  que  le  défunt  ne  puifle  pas  exciper  du  défaut  d'infinua- 
tion ,  parce  qu'à  fon  égard  il  n'en  efl  pas  befoin  ,  puifqu'il  ne  peut 
pas  ignorer  une  chofe  qu*il  a  faite  :  cependant  les  héritiers  qui  n'ont 
pas  cette  même  connoilîance ,  peuvent  objeder  le  défaut  d'infinua- 
tion j  &  les  tierces  perfonnes  s'en  peuvent  fervir  ,  parce  qu'ils  ont 
contradé  avec  le  défunt ,  fans  être  obligez  de  reconnoître  la  dona- 
tion i  puifqu'elle  n'étoit  pas  infinuée  3  ce  qui  leur  donne  droit  de 
décréter  les  chofes  données. 

Les  donations  nulles  doivent  être  révoquées  dans  l'an  &  jour, 
quand  elles  font  faites  des  pères  à  leurs  bâtards  j  dans  les  dix  ans, 
quand  elles  font  faites  à  d'autres  perfonnes  j  autrement  après  ces 
tems ,  elles  font  bonnes  6c  valables  ,  pourvu  qu'elles  foient  infi- 
nuées.  Rente  donnée  par  un  père  pour  un  titre  d'un  Prêtre  fon 
bâtard ,  a  été  aprouvée  ,  par  Arreft  du  4.  Juin  1509.  raporté  par 
Berault  fur  l'Article  437. 
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TITRE     XVIII. 


DES  RETRAITS    OV 

de  Bourje, 


CLJMEVRS 


L  n'y  a  point  de  plus  grande  atache  que  celle  qu*oa  a 
pour  fon  païs  : 

Nefcio  qua  natale  foîtim  dulcedine  cunflos 

Ducit ,  (^  immemores  non  finit  ejje  fui 

Mais  on  a  encor  une  plus  forte  inclination  pour  jouir  du  bien  de  Tes 
pères  ,  &  pour  les  conferver  j  ce  qui  obligea  Aufone  de  quiter  le 
Confulac  que  l'Empereur  Gratian  lui  avoit  donné ,  pour  venir  habiter 
dans  les  Terres  de  fes  Ancêtres  ,  6c  de  dire  à  leur  afped  ces  Vers  v 

Sal^e  bo^rcâïolum  majorum  régna  meorum , 

Quod  proavus  ,  qt^ad  aWs  ,  quod  pater  excoluir. 

C'a  été  fur  ce  motif  que  la  Coutume  de  Normandie  a  établi  les 
Clameurs  ,  par  le  moïen  defquelles  on  peut  conferver  le  bien  dans 
les  familles,  quieft  la  feule  fin  que  fe  font  propofez  les  Compilateurs 
de  la  même  Coutume.  Ils  n'ont  pas  puifé  cette  Jurifprudence  dans 
le  Droit  Romain  ,  qui  donnoit  tout  à  la  volonté  des  hoirs ,  &  qui  ne 
■vouloit  pas  foûfrir  ce  moïen ,  qui  femble  contrevenir  à  \^  bomie  foi 
des  aquereurs.  Mais  elle  a  trouvé  l'exemple  de  cet  établiircmcnc 
dans  l'Ecriture  Sainte  ,  où  il  eft  porté  que  ,  il  frater  tuus  dttenHA- 
tus  fuerit  &  vcndtâerit  portianculam  ,  jure  affinitatis  cme  &  foffide. 
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Il  cft:  donc  certain  que  les  clameurs  étant  établies  fur  un  fonde- 
ment (i  légitime  oc /î  naturel  j-font  trcs-favorabJes  ;  cependant  com- 
me c'eft  un  privilège  de  parente  &  de  Famille,  il  Faut  cxaciement  ob- 
ferver  toutes  les  formalitez  de  la  Coutume,  téf^féc  ad  apium  ,  autre- 
ment ,  f«'  cadït  à  JyUaha  ,  cadit  à.  toto  ;  &  c'eft  en  ces  rencontres  que 
l'dmiflion  d'une  Formalité  prcFcrite  par  la  Coutume  ne  fe  répare  point 
par  équipolence  ,  parce  que  nihil Jieri  fjr  minus  hene  j^tjuipolleafitkr , 
en  h4>€  CAju  tnuha  imperfeéfa  non  poffunt  reddere  aifum  perfe^um. 

La  Clameur  ou  le  retrait  en  gênerai  Fe  définit  une  tacultc  acordcc 
par  la  Coutume  aux  lignagers ,  aux  Seigneurs ,  à  l'aquereur  perdant , 
ou  au  propriétaire  de  retirer  un  Fonds  aliéné  par  leurs  parens  ou  leurs 
vairaux,ou  décrété  pour  la  dette  de  leur  vendeur ,  ou  quand  une  rente 
foncière  cft  vendue  ,  en  u(antde  clameur  dans  les  quarante  jours  de 
l'audience  du  Contrat  ,  Ç\  la  terre  eft  en  bourgeoifîe  j  &  dans  l'an  ÔC 
jour  du  Contrat  ,  fi  \(ts  terres  ibnt  hors  bourgeoifie. 

Il  y  a  quatre  fortes  de  Clameurs.  La  lignagere,  la  féodale,  la  cla- 
meur à  droit  de  lettre  lue  ,  &  la  clameur  conventionnelle  :  on  y  en 
peut  ajouter  une  cinquième ,  la  clameur  à  droit  de  propriété.  Chaque 
clameur  a  fes  privilèges  &;  {^^s  parricularitcz.  Nous  les  expliquerons 
par  ordre ,  nous  parlerons  cnFuite  d^Q^  formalitez  que  chacune  cla- 
meur doit  obferver  ,  &  nous  finirons  en  traitant  des  fraudes  qui  fe 
commettent  dans  les  Contrats  ,  pour  empêcher  \q%  clameurs, &  de 
celles  qui  fe  commettent  par  \ç.^  ciamans  pour  dépoifeder  injuftemenc 
un  aquereur  de  bonne  foi  :  enfuite  nous  expliquerons  les  Contrats 
qui  ne  font  point  fujets  à  clameur. 

La  première  &:  la  plus  naturelle  de  toutes  les  Clameurs  eft  la  cla- 
meur lignagere  ou  à  droit  de  fang,  puifqu'ellea  fes  fondemens  dans 
les  principes  de  la  nature  :  aulfi  c'eft  une  maxime  que  \qs  clameurs 
fe  regiifent  par  le  même  droit  que  les  fucceflions  ,  que  celui  qui  eft 
préféré  dans  les  fuccelîîons  ,  eft  préféré  dans  la  clameur  ,  foit  qu'il 
s'agiflTe  de  la  vente  d'un  propre  ou  d'un  aqueft  ,  tant  de  ligne  colla- 
térale que  de  ligne  direcle.  On  clame  jufqu'au  feptiéme  degré,  de 
forte  qu'entre  damans  également  parens  ,  ils  concourent  dans  U 
clameur  comme  dans  lafucceifion  :  &  il  eft  vrai  de  dire ,  que  les  cla- 
meurs &.  les  fucceflions  pari  pajju  ambulant. 

Mais  comme  il  peut  y  avoir  de  la  conteftation  entre  les  héritiers  au 
propre  maternel,  ou  au  propre  paternel  ,  pour  favoir  de  quelle  na- 
ture eft  le  bien  clamé  ,  ^  encre  les  héritiers  au  propre  ôc  les  heri^ 
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tiers  aux  âquêcs  ,  pour  favoir  ce  qui  eft  propre  &  ce  qui  eft  aquefl  5, 

&  entre  l'aîné  &  les  puînez ,  on  a  établi  les  trois  maximes  fuivantes. 

Tout  bien  eft  réputé  propre  paternel ,  s'il  n'aparoît  du  contraire  j  de 
forte  que  fi  un  parent  maternel  clamoit ,  &  un  parent  paternel  clamoic 
aufli  ,  il  faudroit  que  le  maternel  juftifîâc  que  le  bien  vendu  fût  du 
côté  de  la  mère  ,  autrement  il  feroit  ajugé  au  parent  paternel  :  car 
comme  par  le  droit  commun  les  filles  n'héritent  point ,  on  ne  préfume 
point  qu'un  homme  ait  aucun  propre^^aternel  ,  s'il  n'eft  juftifîé  du 
contraire. 

La  féconde  maxime  eft  ,  que  tout  héritage  eft  préfumé  propre ,  s'il 
n'eft  juftifîé  qu'il  foit  aqueft  ,  laquelle  préfomption  eft  établie  fur  l'in- 
clination qu'a  la  Coutume  de  conferver  les  biens  dans  le  nom  de  la 
famille. 

La  troifîéme  eft ,  que  tout  héritage  eft  cenfé  reiini  ait  corps  du  fief, 
s'il  n'aparoit  du  contraire  ,  laquelle  préfomption  eft  fondée  fur  ce  que 
les  fiefs  dans  leur  origine  n'étans  qu'un  feul  corps,  ne  font  point  pré- 
fumez être  divifez,  s'il  neparoît  du  contraire  :  fi  bien  que  fi  un  ainë 
clame  un  fief  que  les  puînez  prétendent  qu'il  y  ait  des  rotures  qu'ils 
peuvent  clamer,-  il  faut  qu'ilsjuftifient  que  les  terres  foient  démem- 
brées ,  autrement  elles  font  ajugées  à  l'aîné  comme  réunies. 

Il  faut  obferver  que  la  parenté  eft  le  fondement  de  cette  clameur , 
6c  que  Cl  la  parenté  eft  conteftée  ou  méconnue ,  il  faut  bailler  généalo- 
gie ,  &  la  prouver  j  &  Ci  dans  une  même  année  il  y  a  plufieurs  ventes , 
les  parens  du  premijsr  vendeur  font  préferez  dans  la  clameur ,  après 
eux  les  parens  du  fécond  vendeur  ,  &  ainfi  confecutivement. 

Le  pcre  comme  tuteur  naturel  de  Ces  enfans ,  ou  de  l'un  d'iceux ,  peut 
clamer  les  héritages  qu'il  a  vendus  j  mais  ils  doivent  être  remis  à  par- 
rage  au  profit  des  autres  enfans ,  fi  celui  fous  le  nom  duquel  ils  ont  été 
clamez ,  n'avoit  des  biens  fufifans  pour  parvenir  à  la  clameur. 

La  mère  n'a  pas  ce  privilège  ,  car  elle  ne  peut  clamer  au  nom  de  Ces 
enfans,  fi  elle  n'eft  établie  tutrice.  Le  tuteur  peut  clamer  au  nom  de 
fçs  pupilles. 

Il  faut  aufiî  remarquer  que  le  parent  doit  clamer  dans  les  quarante 
jours  de  l'audience  du  Contrat,  les  héritages  vendus  en bourgeoifie, 
&  dans  l'an  èc  jour  pour  les  autres  biens. 

L'audience  du  Contrat  eft  un  ade  qui  fe  fait  à  l'ifiTuc  delà  McfTe 
Paroiffiale  du  lieu  ,  où  l'héritage  clamé  eft  fitué ,  à  jour  de  Dimanche 
par.  le  Curé  ou  Vicaire ,  aprouvépar  le  Sergent  delà  querelle  ou  Ta- 
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bellion  ,  qui  doivent  figncr  l'audience  du  Contrat  fur  le  dos  d'icclui , 
prefence  de  quatre  tcmoinix  idoines  &:  non  rufpcds,  qui  doivent  ctrc 
dénommez, &  (îgnez  dans  l'audience,  dont  Regiftre  doit  ctre  fait ,  afin 
que  par  cet  acte  le  Contrat  étant  public  ,  les  parens  le  puiflcnt  connoî- 
tre,  pour  ufer  du  droit  de  retrait ,  s'ils  veulent  dans  le  tcms  prcfcrit  par 
la  Coiitume  j  &:  s'il  y  a  la  moindre  nullité  dans  l'audience,  le  Contrat 
eft  clamable  dans  trente  ans. 

Comme  l'audience  du  Contrat  peut  fe  perdre  ,  l'aquercur  pour  fa 
fureté  peut  la  Faire  regiftrer  au  Grét^e  des  lieux  ,  pour  en  retirer  un  acle. 
Cette  précaution  cù.  trcs-utile  ,  car  on  ne  reçoit  point  la  preuve  par 
témoins  d'une  audience  ^  &  quand  l'Eglile  eft  fituée  dans  une  Province 
étrangère  ,  comme  cà  Pontorfon  ,  &:  que  les  héritages  font  fituez  en 
Normandie  ,  on  le  fait  audiencer  dans  le  propre  Marche  >  ou  dans  la 
Jurifdiétion  d'où  dépendent  les  héritages. 

Qiiand  il  s'agit  de  clamer  une  terre  vendue  par  décret  devant  le 
Juge ,  fous  le  territoire  duquel  elle  eft  fituée  ,  il  faut  clamer  dans  l'an 
&  jour  de  l'ajudication  définitive  ,  qui  n'a  befoin  d'être  audieucée  j 
parce  que  les  diligences  qui  fe  font  faites  fur  le  décret  ,  la  rendent 
aflèz  connue  à  tout  le  monde  ,  fans  qu'elle  foit  davantage  publiée  -, 
&  quand  il  y  auroitapel  du  décret, il  faut  que  les lignagers  clament 
dans  l'an  6c  jour  de  l'ajudication  ,  autrement  ils  n'y  font  plus  rece- 
vables. 

Mais  fi  le  décret  s'eft  fait  dans  une  Jurifdijflion  étrangère  en  vertu 
de  Lettres  de  mixtion ,  il  ne  faut  point  audiencer  l'ajudication  ,  mais 
quand  il  s'eft  fait  par  un  Arreft  de  la  Cour ,  il  faut  l'audiencer ,  &  il  fu- 
fit  que  la  clameur  foie  fignifiée  dans  l'an  &  jour  ,  quand  l'alTignation 
pour  procéder  fur  icelle  tomberoic  après  l'an  ,  pourvu  qu'elle  foie 
donnée  aux  prochains  Pieds  d'héritages  ^  car  fi  elle  étoit  plus  éloignée , 
la  clameur  feroit  nulle  ,  6c  le  clamant  débouté. 

Pour  les  formalitez  de  la  clameur,  il  faut  qu'elle  foit  fignifiée  par 
le  Sergent  de  la  querelle ,  il  faut  que  le  clamant  foit  prefent  en  per- 
fonne,ou  en  vertu  de  Procuration  fpeciale  j  qu'il  déclare  quels  heri-^ 
cages  il  clame  ,  par  quel  Contrat  ils  ont  été  vendus  ,  de  la  fituation^, 
bornes  6c  jouxtes  des  héritages  clamez  ^  que  la  clameur  foit  fignifiée 
à  l'aquereur ,  ou  au  détenteur  des  héritages  aquis  j  qu'on  lui  o£re  de 
ierembourfer  de  tous  les  prix  6c  loïaux  cours  de  fon  Contrat, c'eft 
à  dire  ,  du  prix  principal  ,  du  vin  ,  du  treizième  ,  du  falaire  des  Ta- 
beUions ,  des  frais  du  Contrôle  ,.  de  l'audience  6c  du  Sceau  duCoiv 
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trac  ,  &  de  4  liv.  lo  fols  pour  les  vacations,  quand  les  prix  pàfîènt 
loo  liv.  &  60  fols  au  deflbus  ,  ce  qui  cft-une  Jurifprudence  obfervée 
à  Vire  que  je  trouve  irréguliere  :  Car  il  faudroit  en  obrervant  l'ordre 
des  autres  Jurifdidions  de  la  Province  ,  que  le  clamé  baillât  déclara- 
tion àefcs  vacations  au  clamant  pourlacont^(ler,fur  laquelle  le  Juge 
régleroît  ce  qui  lui  faudroit  bailler. 

Qtiand  l'aquereur  n'a  point  joui ,  il  faut  lui  païer  Tintereft  de  fo» 
denier  j  s'il  a  joiii  on  ne  le  lui  doit  pas  ,  &  les  fruits  font  ajugez  au 
clamant  du  jour  de  l'aflignation  de  la  clameur ,  &  du  jour  de  l'exhibi- 
tion èc  numération  judiciaire  des  deniers  j  Et  fi  l'aquereur  eft  chargé 
d'aquiter  fon  vendeur  de  quelques  rentes  ou  dettes  ,  le  clamant  eft 
obligé  de  les  garnir  aduellement,  à  moins  que  le  vendeur  ne  déchar- 
ge l'aquereur  ,  en  confentant  que  le  clamant  en  demeure  chargé  ,  ou 
ceux  à  qui  font  dues  lefdites  rentes  ou  dettes  ne  falTent  Je  même  con- 
fentement  :  Si  le  clamé  n'obéît  à  la  clameur ,  on  l'afîîgne  aux  pro- 
chams  Pieds  d'héritages  pour  procéder  fur  icelle  ,  &  le  clamant  doit 
ligner  dans  l'Exploit  de  la  clameur ,  &  au  Regiftre  du  Sergent  avec 
deux  témoins  êc  ledit  Sergent  :  Si  la  clameur  eft  faite  en  vertu  de 
procuration,  ilfaut  en  bailler  une  copie  :  Si  l'aquereur  a  fait  des  dé- 
grademens ,  il  faut  qu'il  les  paie  au  clamant  :  S'il  y  a  fait  des  aug- 
mentations utiles  ou  néceflaires ,  il  faut  l'en  récompenfer  j  &  fi  elles 
ne  peuvent  être  liquidées  fur  le  champ,  le  clamant  baille  caution  de 
les  rembourfer  ,  &  l'aquereur  aporte  mémoire  des  augmentations  oc 
réparations. 

Il  faut  obferver  que  le  mari  peut  clamer  au  nom  de  la  femme  les 
héritages  vendus  par  les  lignagers  de  ladite  femme  j  mais  la  femme 
ou  fes  héritiers  doivent  rendre  au  mari  ou  fes  héritiers ,  la  moitié  des 
prix  du  retrait  ôc  des  augmentations  faites  fur  le  fonds  retiré. 

La  féconde  clameur  eft  la  clameur  féodale  :  c'eft  un  droit  aquis  au 
Seigneur  ,  de  retirer  les  héritages  vendus  par  fon  VafTal ,  qui  dépen- 
dent de  fa  Seigneurie. 

Ce  retrait  fe  fait  en  vertu  de  la  direde  Seigneurie  retenue  parles 
Seigneurs ,  en  inféodant  leurs  Terres  à  leurs  VafTaux  ,  &  en  faveur 
de  l'inclination  qu'ont  toutes  chofès  pour  retourner  à  leur  principe. 

La  diference  qu'il  y  a  encre  cette  clameur  &  la  clameur  lignagere 
^ft,  que  le  lignager  eft  préféré  au  Seigneur  ^  mais  auflî  le  lignager  doic 
clamer  tout  le  Contrat ,  &  le  Seigneurn'eft  obligé  Scne  pei/c clamer 
que  ce  qui  dépend  de  fâ  Seigneurie. 
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La  clameur  à  droic  de  lettre  lue,  ell  un  droit  aquis  à,  Taquercur 
qui  a  polFedc  par  an  &  jour ,  en  vertu  d'un  Contrat  d'aqueft  bien  au- 
dience ,  pour  retirer  l'héritage  qu'il  avoit  aquis,  &  dont  il  acte  dé- 
polîèdé  par  décret  pour  les  dettes  de  fon  vendeur ,  en  clamant  dans 
J'an  6c  jour  de  l'ajudication  par  décret ,  ou  dans  les  quarante  jours 
il  les  héritages  lont  en  bourgeoilîe. 

Cette  clameur  s'apelle  droit  de  lettre  liic,  parce  qu'elle  fê  fait  ea 
vertu  d'un  Contrat  bien  audience ,  que  la  Coutume  apelle  lettre  lue, 
&  c'eft  une  miferable  reiîourle  que  la  Coutume  a  introduite  en  fa- 
veur d'un  aquereur  perdant. 

La  diference  de  cette  clameur  avec  les  deux  précédentes  eft,  que 
l'aquereur  perdant  ôc  fes  lignacers  font  préférez  à  tous  les  autres  da- 
mans ;  parce  que  l'héritage  a  fait  tige  éc  Touche  dans  la  famille, ôc 
Taquereur  n'eftobUgc  que  de  clamer  ce  quil  auroit  aquis  feulement, 
&  ne  le  peut  en  plus  outre. 

QLiand  il  y  a  plufîeurs  héritages  vendus  compris  au  décret  ,  6c 
qu'il  n'en  clame  qu'une  partie,  il  rembourfefur  le  pie  d'une  eftima- 
tion  qui  fe  fait,  eu  égard  au  total  prix  de  l'ajudication  ou  enchère, 
&  non  pas  fur  la  vraie  valeur  de  l'héritage,  parce  que  le  clamant  doic 
avoir  fa  part  du  bon  marché. 

La  quatrième  clameur  eft  la  clameur  conventionnelle  ,  qui  eft  un 
droit  aquis  au  vendeur  ou  à  fes  héritiers ,  de  retirer  ce  qu'il  a  vendu  , 
en  ren-ibourfanc  ,  confignant  ^  dépofant  acluellement  les  deniers 
du  Contrat ,  au  jour  de  l'alfignanon  ^  ce  qui  fe  fait  quand  le  vendeur  a 
ftipulé  par  le  Contrat ,  faculté  de  pouvoir  retirer  la  vente  dans  u» 
tems  Hmitç  par  le  Contrat,  ce  qu'on  apelle  en  Droit />4^']&ir;w  dernro- 
*vtndendo. 

Il  fauç  bien  obferver  àts  chofes  fur  cette  clameur.  1°.  Il  faut  faire- 
une  grande  diference  entre  la  vente  conventionnelle,  &  le  Contrat 
d'engt^gement  ou  pignoratif  j  car  le  premier  eft  tranflatif  de  propriété, 
f^  per  tUum  venditio  eft  fcrfe^a  ,  ^uamvis  fit  reJoluùvA  fiib  conditione  , 
&  lorfque  l'aquereur  prend  pofleflipn  du  fonds  ,  le  Contrat  eft  par- 
fait i  mais  quand  le  Contrat  eft  fait  pour  aflurer  le  preft  d'une  fomme 
ou  la  conftitution  d'une  rente  ,  ou  qu'il  eft  conçi  fous  les  termes  d'u- 
ne vente  conditionnelle  ,  &  que  néanmoins  le  vendeur  demeure  en 
poirelFion  du  fonds  vendu  ,  en  païant  Tintereft  au  denier  du  Roi ,  ce 
Contrat  n'eft  point  tranflatrf  de  propriété  ,  &  le  propriétaire  peut 
rembourfer  toutes  fois  &  quantes. 
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2".  Ceft  qu'il  y  a  deux  forces  de  clameurs  conditionnelles ,  l'une 
temporelle  ,  &L  l'autre  perpétuelle. 

.  La  temporelle  eft  celle  qui  eit  limitée  dans  un  certain  tems.  Il 
faut  venir  dans  la  dernière  année  de  ce  tems ,  &  l'on  n'a  pas  l'an  &: 
jour  comme  dans  les  autres  clameurs.  Pour  entendre  cela  ,  il  faut 
remarquer  que  fi  un  homme  vend  le  16.  Janvier,  l'aquereur fait au- 
diencer  fon  Contrat  le  matin  du  28.  le  lignager  devroit  faire  figni- 
fier  fa  clameur  le  zy.  de  Janvier  de  l'année  fuivante  au  matin ,  fi  l'on 
comptoit  de  momento  ad  momentHm.  Mais  comme  la  Coutume  lui  don- 
ne l'an  ôc  jour  ,  il  la  peut  faire  fignifier  toutlerefte  du  jour  du  27. 
Janvier. 

.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  clameur  conventionnelle ,  où  le  tems 
eft  compté  dcmcmento  admomentum, 

30.  Ceft  que  celui  qui  clame  à  droit  Seigneurial  ou  à  droit  de  let- 
tre lue ,  eft  feulement  obligé  d'ofrir  les  deniers  du  rembours  3  mais 
celui  qui  clame  à  droit  conventionnel ,  doit  auparavant  l'expiration 
de  la  condition  ofrir  les  deniers ,  ôc  en  cas  de  refus  configner  &  dépo- 
fer  aduellement  les  deniers  du  Contrat,  frais  &  loïaux  coûts ,  ou  au- 
trement il  n'eft  plus  recevable  à  la  clameur. 

La  cinquième  clameur  eft  à  droit  de  propriété  ,  qui  eft  un  droit 
aquis  au  propriétaire  d'un  héritage  fujet  à  une  rente  foncière  ,  en  ver- 
tu duquel  il  peut  retirer  la  rente  foncière  vendue  à  un  étranger,  â 
laquelle  clameur  il  eft  préférable  aux  lignagers  &  aux  Seigneurs,  en 
faveur  de  la  reconfolidation  de  l'ufufruit  avec  la  propriété  ,  ce  qui  eft 
une  nouvelle  Jurifprudence  établie  par  le  Règlement  de  la  Cour  du 
6.  Avril  1666.  qui  veut  que  cette  rente  vendue  puifle  être  clamée  par 
le  débiteur. 

'  Il  y  a  encor  une  efpece  de  fixiéme  clameur  acordécau  propriétai- 
re par  décret  d'une  Terre  noble  ,  parrArticle567.de  la  Coutume , 
par  lequel  il  peut  retirer  ce  qui  a  été  omis  du  fief  ou  du  domaine  dans 
le  décret ,  en  païant  l'eftimation  au  denier  vingt  aux  Créanciers  reva- 
lidez ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  ,  au  décrété. 

Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  clamer  non  plus  que  les  Engagiftes 
du  Domaine  duKoi,  pour  retirer  à  droit  féodal  ,  parce  que  les  pre- 
miers font  de  main-morte,  inutils  à  l'Etat,  qui  par  la  fuite  destems, 
ou  par  leur  épargne ,  Te  rendroient  maîtres  de  tous  les  biens  du  Roïau- 
me  i  &  les  féconds ,  parce  qu'ils  n'ont  qu'un  fimplc  droit  de  jouir  ,  ré- 
vocable quand  il  plaira  au  Roi ,  leauel  ne  clame  jamais. 

On 
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On  peut  vendre  le  droit  de  clameur  adroit  de  condition ,  ou  i  droit 
de  lettre  lue:  Mais  le  droit  de  clameur  à  caufe  de  parenté  ou  de  la  féo- 
dalité clt  incedîble  ,  mais  tranfmidible  aux  héritiers.  On  ne  tient 
pourtant  plus  à  la  rigueur  pour  la  clameur  lignagere. 

Les  fbrmalitez  de  la  clameur  ont  été  expliquées  ci-defTus  :  Il  y  en 
a  deux  qu'il  faut  encor  oblcrver. 

Dans  la  clameur  féodale  ,  il  faut  que  le  Seigneur  juftifie  fa  tenure  ^ 
de  s'il  y  a  d'autres  héritages  qui  ne  foient  pas  de  fa  tenure  ,  il  faut 
convenir  d'dlimateurs  pour  arbitrer  la  vraie  valeur  de  l'héritage  qui 
dépend  de  lui.  On  obferve  s*il  eft  Seigneur ,  s'il  n'a  point  re^u  de 
treizième  du  Contrat  de  Taquercur ,  ou  s'il  n*a  point  re^û  fon  hom, 
mage  j  car  s'il  avoit  fait  l'un  ou  l'autre ,  il  auroit  tellement  ratifié  le 
Contrat ,  qu'il  ne  le  pouroit  plus  clamer,  ^uodfemel pUcuit ,  awpUus 
di/plicere  non potefi. 

Dans  la  clameur  à  droit  de  lettre  lue ,  il  faut  que  l'aquereur  juftific 
deux  chofes  ^  la  première,  un  Contrat  bien  audience  j  Scia  féconde, 
la  poireiîîon  par  an  &  jour  ,  qui  le  rend  propriétaire  incommutable, 
c'ell  à  d\r^  ,  qui  lui  donne  droit  de  retirer  à  drçit  de  lettre  lue.  Sur 
quoi  il  faut  obferver  qu'un  aqu-ercur  pendant  la  première  année  de  fon 
Contrat  bien  audience ,  ne  peut  faire  aucun  dcgradement  fur  l'héri- 
tage par  lui  aquis  ^  mais  loriqu'il  eft  devenu  propriétaire  incommuta- 
ble, il  peut  en  ufer  comme  de  fon  bien:  Et  lorlque  l'aquereur  a  jufti- 
fié  ces  deux  chofes ,  &  qu'il  a  été  dépoffedé  par  décret ,  il  peut  clamer 
à  droit  de  lettre  lue.  Celui  qui  a  aquis  par  échange  ou  fiéfe ,  ne  peut 
clamer  à  droit  de  lettre  liië. 

Lorfque  la  clameur  eft  gagée  ,  le  garniflcment ,  c'eftà  dire,  le  rem. 
bourfement  fe  doit  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  j  &:  s'il  y  a  eu 
refus ,  ôc  depuis  obcïirance,  il  futit  de  rembourfer  dans  la  prochaine 
AiTife  fi  c'eft  du  noble ,  6c  4ans  les  prochains  Pieds  d'hefitages  fî  c'cfl 
de  la  roture. 

Quand  un  homme  veut  gagner  les  fruits ,  il  doit  ofrir  6c  configner 
Çqs  deniers,  auquel  cas  l'aquereur  n'en  a  l'intereft  qu'au  denier  vingt: 
Mais  fi  on  promet  de  faire  cefler  les  clameurs  lignageres,  le  vendeur 
doit  fupléer  l'intereft  au  denier  dix-huit  :  Et  c'eft  ainfique  le  Règle- 
ment de  la  Cour  a  voulu  qu'on  pratique  les  Articles  480.  6c  490.  de 
la  Coutume.  #!. 

Il  faut  obferver  que  le  clamant  doit  entrer  dans  la  place  de  l'aque- 
reur ,  in  omnem  evemf*m  ^  li  bien  que  fi  l'aquereur  a  pris  mal  fes  précau- 
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tions  &  fes  aflurances  ,  il  ne  doit  lui  en  rien  reprocher  j  parce  qu'en 
clamant  il  a  aproavé  ion  Contrat ,  &il  faut  lui  rendre  tout  ce  qui  lui 
à  coûté ,  ^tfia  empor  débet  ahire  'mdtnmis. 

L'héritage  retiré  tient  nature  de  propre  ^  non  d'aqueft.  Le  gar- 
uiflcmenc  doit  être  fait  en  or  ou  argent,  6c  non  en  doubles  ^  le  Juge 
toutefois  ordonne  que  fur  cinquante  livres  ,  on  prendra  cinq  hvresi 
de  doubles  ,  aujourd'hui  liards. 

QLiand  les  héritages  font  décrétez  en  vertu  de  Lettres  de  mixtion, 
il  ne  faut  point  d'audience  à  i'ajudication  ;  Mais  quand  le  décret  eft* 
fait  en  vertu  d'un  Arreft  de  la  Cour,  des  terres  fîtuées  en  divers  Bail- 
liages ,  I'ajudication  fe  doit  audiencer  pour  les  héritages  quiiontfi- 
tuez  hors  le  Bailliage  où  ils  ont  été  décrétez. 

Les  héritages  donnez  pour  récompenfe  de  fervices ,  fe  peuvent  cla- 
mer en  païanr  leur  eftimation  :  Et  les  baux  faits  à  longues  années, 
c*cft  à  dire  à  plus  de  neuf  ans  ,  fe  peuvent  aufîî  clamer. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  ordinaire  dans  les  clameurs ,  que  les  fraudes  que 
font  \qs  aquereurs  pour  empêcher  l'éfet  du  retrait,  &  pour s'afTurer 
l'éfet  de  leur  aquifition  :  Il  n'y  a  rien  aufîî  de  plus  frequeftt  que  des 
parens  qui  clament  frauduleufement  pour  dépofléder  un  aquereur, 
afin  de  faire  tomber  fon  héritage  entre  les  mains  d'une  tierce  perfon- 41 
ne  j  Se  comme  les  fraudes  font  également  odicufês,  la  Codtunle  don-  ^ 
ne  trente  ans  aux  lio-nap-ers  pour  retirer  les  Contrats  frauduleux  :  ôc 
elle  donne  un  pareil  tems^pour  retirer  leur  aquuition  ,  quand  ils  en 
ont  étédépoifedez  par  une  clameur  frauduleufe. 

La  première  fraude  fe  commet  dans  le  Contrat  :  La  féconde  dans 
la  clameur. 

Pour  empêcher  ks  fraudes  des  Contrats,  la  Coutume  a  voulu  que 
toutes  les  claufes ,  conditions  &  ftjpulations  qui  font  retenues  par  les- 
vendeurs  &  Tes  aquereurs ,  foient  inférées  dans  les  Contrats  de  vendis 
tion  ,  6c  publiées  ,  autrement  on  n'y  a  aucun  égard  ,  6c  ne  font  tenus 
les  damans  \çs  acomplir  :  Et  lorfqu'un  héritage  eft  clamé  *,  ^  que  l'a- 
quereur  méconnoitle  Contrat  de  fon  achat,  il  confifque  le  prix  à\x 
Contrat  au  bénéfice  du  Roi  ,  l'héritage  demeure  au  clamant,  ^  le 
treizième  au  Seigneur  3  ce  qui  arrive  aufîî  au  créancier  qui  méconnoîc 
le  gage  ,  car  û  confifque  les  deniers  qu'il  a  prêtez  fur  le  gage  au  profic 
cro  Roi ,  6c  le  gage  eft  rendu  à  celui  qui  l'a  baillé. 

Il  faut  examiner  de  quelle  manière  fe  commettent  \qs  fraudes 
dans  les  Contrats,  pour  empêcher  les  clameurs,  6c  celles  qui  fe  font 
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dans  les  clameurs  pour  dcpoilcder  les  aqucreurs. 

Pour  empêcher  les  clameurs  ,  on  groflic  le  prix  du  Contrat ,  ou  bien 
on  le  déguilc  fous  les  termes  d'un  Contrat  non  clamablc,  comme  d'u-  • 
ne  HcFe  ou  d'un  échange,  qui  ne  font  pas  rujccs  à  clameur  j  on  peut 
vcriHcr  que  le  prix  du  Contrat  acte  enfié  ,  qu'il  n'etoit  par  c|||mpie 
que  de  looo  hv.  Ôc  que  l'on  y  en  a  mis  1500  liv.  pour  dcguifcmcnt  du 
Contrat,  fi  auparavant  l'an  &  jour  le  preneur  en  riéfe  raquiteja  rente , 
ou  que  celui  qui  a  échange  ,  ou  pcrfonne  interporee  pour  lui ,  racheté 
Jecontr'cchange  dans  l'an  &  jour  ,  ce  Contrat  c(l  clamablc  dans  trente 
ans  j  èc  Cl  cela  ne  fe  i'ait  pas ,  on  peut  prouver ,  tant  pa'V  Témoins  que  par 
Cenlures  EclcfialUques  ,  que  les  Parties  ont  deguifé  un  Contrat  de 
vente  fous  les  termes  d'un  Contrat  de  ricte  ou  d'échange  ,  afin  d'em- 
pêcher les  clameurs  lignagercs  j  ce  qu'on  apel]^  ;frâus  de  unç  contrat» 
Ad  aitum  contrA^hm  ,  Ô^  elle  fe  prouve  tant  par  Témoins  de  certain  , 
que  par  Monitoires  .car  les  Loix  confiderent  ces  fraudes  comme  des 
crimes,  dûLtis  n»xx  jc^ziparatur.  On  régie  fur  la  fraude  les  Particsi 
écrire  ôc  produire-,  6c  qyand  les  faits  de  fraude  font  percinens , on ei> 
admet  la  preuve  j  s'ils  font  bien  prouvez ,  on  juge  à  bonne  caufe  la 
clameur  ^  s'ils  font  mal  prouver ,  on  déboute  le  clamant. 

La  fraude  fe  commet  dans  la  clameur  ,  quand  un  lignagerefl  fuf- 
citc  par  une  tierce  perionne  pour  dépoifeder  un  aquereur  de  bonne 
foi ,  &  qu'il  n'a  pas  véritablement  delîcin  de  garder  l'héritage  ou  d'y 
profiter  j  mais  il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  le  defTein  qui  falTe  la 
fraude  :  car  un  lignager  peut  retirer  un  héritage  pour  le  revendre  6c 
y  gagner.  Mais  quand  on  vérifie  qu'il  a  clame  pour  dépofTeder  un 
aquereur  ,  ôc  remettre  l'héritage  en  une  main  étrangère  j  que  cette 
propofition  a  précède  le  retrait  ,  l'aqucreur  peut  rentrer  dans  fon 
aquifition  dans  \qs  trente  ans.  On  tient  la  même  procédure  fur  cette 
fraude  que  fur  la  première  :  on  n'y  tient  pourtant  pas  à  la  rigueur 
prefentement. 

Il  y  a  une  troifiéme  fraude  qui  fe  commet  dans  les  clameurs  entre 
deux  damans,  quand  un  plus  proche  lignager  clame  en  fraude  pour 
empêcher  la  clameur  d'un  plus  éloigné  j  car  fi  le  plus  éloigné  lailfe  la 
fuite  de  la  clameur  au  plus  proche ,  &  qu'il  faiîe  voir  enfuite  que  la 
clameur  ait  été  frauduleufe ,  il  eft  fans  doute  que  le  parent  le  plus  éloi- 
gné jouira  du  bénéfice  de  la  clameur,  * 

Il  refte  à  expliquer  les  Contrats  qui  ne  font  point  fujets  à  cla- 
meur. 
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On  ne  clame  point  un  échange  pur  &  fimple,  &  fait  fans  retour.  Il 
n'y  a  donc  point  de  clameur  en  échange  ,  parce  que  c'eft  une  acom- 
modation  qui  fe  fait  entre  voifîns,  par  laquelle  le  fonds  échangé  efl: 
remplacé  fur  le  contr'échange  ,  par  la  ïé^\Q  fubrogatum  fapit  naturam 
fubrogHè  j  &  parce  qu'aufli  la  famille  eft  definterefTée  parle  fonds  qui 
y  entre  en  la  place  de  celui  qui  en  fort. 

Mâis»'il  y  a  retour  ,  quelque  périt  qu'il  foie,  fait  en  argent  ou  en 
meubles  ,  ou  rente  raquitable,  le  Contrat  eft  clamablepour  le  regard 
de  la  terre  qui  eft  baillée  fans  retour  ,  car  c'eft  elle  qui  eft  achetée. 

Le  Contrat  ai  fîéfe  par  une  rente  foncière  &  irraquitable  n'eft 
point  clamable,  parce  que  la  direde  Seigneurie  du  fonds  fiéfé  demeu- 
re toujours  entre  \qs  mains  du  bailleur  en  fîéfé ,  6c  que  le  preneur  n'en 
a  que  l'utile  SeigneuVia  :  Mais  s'il  y  avoit  la  moindre  fomme  baillée 
pour  vin ,  ou  faculti  de  rachat  de  la  rente  par  le  Contrat  ou  par  un 
•  A<ÏQ  feparé  ,  il  feroit  clamable  dans  trente  ans. 

Le  Contrat  de  tranfadion  n'eft  point  clamable  ,  quand  celui  qui 
tranfige  n'eft  point  dépoftedé  des  terres  qui  lui  étoient  conteftées , 
quand  même  il  bailleroit  quelqu'argenC  pourfortir  deprocez  j  cequi 
ie  peut  entendre  par  l'exemple  fuivant.  ' 

Pierre  a  vendu  tous  ks  héritages  à  Jean.  Gilles  fils  de  Pierre  après 
Ja  mort  de  fon  père  renonce  à  fa  fuccefïïon  ,  &  il  pourfuit  ledit  Jean 
pour  lui  délivrer  fon  tiers  Coutumier.  Jean  pour  en  demeurer  quice, 
paie  une  fomme  à  Gilles  ,  afin  d'éviter  la  dépofTeffion  :  ce  Contrat  n'eft 
point  clamable  ni  fujet  à  treizième ,  parce  que  Jean  n'eft  pas  dépof- 
ièdé. 

Les  bois  vendus  en  haïe  ne  font  point  fujets  à  clameur  ,  mais  les 
bois  en  tronches  y  font  fujets,  quoiqu'ilsfoient  vendus  à  charge  de  les 
enlever,  pourvu  qu'ils  foient  encor  fur  le  pié  lors  de  la  clameur  j  ce 
qui  fe  pratique  aufîi  pour  une  maiibn  ,  à  charge  de  la  démolir. 

Lqs  terres  données  gratuitement  ,  ou  pour  caufe  d'amitié ,  ne  font 
point  fujettes  à  clameur  ,  à  caufe  que  le  donataire  doit  conferver  le 
don  qu'on  lui  a  fait ,  pour  en  avoir  toujours  de  la  reconnoiflance. 

Ce  qui  fe  fait  même  quand  la  donation  eft  faite  ,  à  charge  par  le 
donataire  de  nourir  ôc  entretenir  le  donateur. 

Les  ventes  faites  par  necefîité  pour  acommoder  le  public  ,  comme 
pourfaire  un  Cimetière  ,  une  Eglife  ,  un  Bareau  ,  ou  une  autre  place 
publique ,  ne  font  point  fujettes  à  clameur  ,  parce  que  l'intereft  pu- 
blic fait  cefTer  le  particuHer. 
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Les  héritages  vendus  pour  dettes  d'un  confifquc  ne  peuvent  être 
clamez,  parce  qu'on  ne  lui  fbccede  point  j  mais  cela  n'exclut  pas  les 
clameurs  lignagcres. 

La  vente  des  meubles  ne  fe  clame  point,  parce  que  les  nnieu blés  en 
France  ne  font  ni  côte  ni  ligne ,  à  caule  de  la  vilité  du  prix  ,  in  hit 
enim  affeUio  non  cadit  ,  quu  vilis  efl  dr  abjeffa  poffeffio  mohilittm  : 
Mais  quand  un  homme  vend  Tes  droits  univcrfels  dan^une  fuccedion 
qui  ell  compolce  de  meubles  &  d'immeubles,  la  clameur  a  lieu  pour 
Je  tout  j  parce  que  l'immeuble  qui  cil  le  plus  noble  ,  atire  à  ioi  le 
meuble  qui  efl  le  moins  noble. 

Les  Bateaux  ne  fe  clament  point ,  quoi  qu'ils  foient  fa^iis  par  dé- 
cret ^  vendus. 

Il  y  a  encor  un  Contrat  qui  n'efl^oint  fujet  à  clameur-,  comme 
quand  un  père  ou  un  frère  baillent  de  l'héritage  à  leurs  fils  ou  à  leurs 
fœurs  ,  ou  à  ceux' qui  \qs  ont  épouféefi,  en  paiement  de  leurs  pro- 
mciïes  de  mariage. 

De  plus  ,  quand  un  homme  s'cft  rendu  ajudicataire  par  décret 
d'une  terre  ,  s'il  fubroge  un  tiers  au  droit  de  fon  ajudication  ,  aupa- 
ravant la  tenue  de  l'état ,  la  fubrogation  n'eft  fujette  ni  à  clameur  ni 
à  treizième. 

Formulaire  d'Exploit  de  Clameur. 

....  certifie  que  ce, . .  jV/?  À  moi  pre fente, . .  de  la  Paroiffc,^» 
lequel  a  mis  o*  couche  entre  mes  mains  une  Clameur  ,  pour  reti" 
rer  a  droit  de. .,  certains  héritages  ^vendus  par,.,  fon,..  à.,, 
de  la  Taroijje, . .  par  Contrat  paffé, . ,  audience  le, , ,  enfui" 
Vant  :  Lefquels  héritages  font  fttue'/  (y*  affis  dans  la  Taroiffe. , , 
qui  font  jouxte  0*  deVifes  par  ledit  Contrat ,  laquelle  clameur  fat 
ftgnifiée  audit, . .  parlant  à,,,  a, ..  midi  ,  le  Jommant  CT  inter- 
pellant  de  faire  rendue  ^  remife  defdits  héritages  audit  requérant , 
à  laquelle  fin  je  lui  ai  ofert  de  le  remhourfer  en  or  ou  en  argent 
découvert ,  les  prix  ^  loi  aux  cents  dudit  Contrat  :  Et  «vu  fon  refus  ^ 
je  lui  ai  fait  ajjign'ation  ,  en  parlant  comme  defjus ,  à  comparoir  aux 
prochains  Pieds  d'héritages  ou  jéfïifes. , .  en  Vicomte, , ,  ou  ^aillia^ 
ge,,.  à,.,  d'après   la  huitaine  franche  ,  pour    être  oiiis  (^  procéder 
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[nr  ladite  Clameur  ;  copie  dnàit  Contrat  c^  Exploit  baillée  frefen* 
ce  de»,,  deux  témoins  ,  la  demeure ,  profejlwn  ,  fi^neX^  aVec  le* 
dit  requérant  ,  tant  au  Rcgifire  que  dans  les  Exploits  deliVre:<^  , 
(  Procureur.  ) 

II  faut  obferver  que  cet  Exploit  fe  doit  faire  par  le  Sergent  de  k 
cjuerelle  ,  c'eft  à  dire ,  du  lieu  d'où  les  héritages  dépendent  j  car  un 
Huiflîer  n'a  pas  qualité  pour  cet  éfet. 

Il  faut  que  le  clamant  foit  atefté  prefent  en  perfonne ,  ou  qu'il  en- 
voïe  procuration  expreile  pour  cet  éfet  ,  qu'elle  foit.  lignifiée  au 
clamé ,  &  que  le  clamant  ou  Ton  Procureur  fignent ,  tant  dans  le 
Regiftre  du  Sergent  que  dans  le^  Exploits  des  Parties  j  autrement  la 
clameur  ne  vaut  rien  :  fie  quand  un  homme  ratifieroit  une  clameur 
faite  en  fon  nom  après  l'an  ^  jour  pafTé  ,  la  ratification  ne  feroit  pas 
confiderable  ,  mais  elle  feroit  bonne  fi  elle  étoit  fignifiée  dans  l'anôc 
jour. 

Il  faut  auffi  qu'il  y  ait  deux  témoins  fignez ,  tant  dans  le  Regiflre  que 
dans  les  Exploits  :  Car  dans  toutes  matières  héréditaires  ,  la  Cour 
veut  qu'il  y  ait  deux  témoins  fignez ,  tant  dans  le  Kegiftre  que  dans 
ÏQs  Exploits. 

Formulaire  de  Sentence  fur  une  Clameur. 

ES  Tleds. . ,  OH  aux  J^ifes  de. . .  tenus  par  Nous» . .  f«- 
rrf. ..  clamant ,  pour  retirer  à  droit  de  fang  ou  de  lettre 
lue. . .  ou  autrement, . .  certains  héritages  njendus  par. . .  i. . . 
par  Contrat..,  audience  le,.,  de...  enfuivant  ,  fuivant  les  fins 
de  l'Exploit  de...  Sergent  du...  d*une  Paroiffe  ,  Et.,,  défen- 
deur ,  qui  a  obéi  faire  rendue  des  héritages  par  lui  aquis ,  d'autre 
part  :  Nous  difons  a  bonne  caufe  ladite  clameur  ,  en  quoi  faijant 
ledit,,,  condamné  de  faire  remife  de f dus  h(  rit  âges  audit..,  à  U' 
quelle  fin  Nous  avons  renvoie  les  Parties  à  demain  dix  heures  de 
matin  i  attendant  douT^  ,  devant  les  Tabellions  de  ce  lieu  ,  pour 
procéder  à  ladite  rendue  ,  en  rembourfam  par  ledits . .  ledit, . ,  du  prix 
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prlndpdl  y  nj'm  ,  treiXjéme  ,  façon  de  Lettres  dudu  Contrat  ,  d\ec 
iinq  job  pour  (audience  d'icehû  ,  (^  quatre  liwes  pour  les  ^vaca- 
tions ,  avec  l'intereft  def dites  fommes  au  denier  njingt  :  g^  Mande-'^ 
ment..*  Fait  contrite  deffus. 

Formulaire  d*un  Contrat  de  tendue* 

LE.,,de...  de\>arjt  les  Tabellions  à. . .  fut  frefcnt, . ;  t- 
quel  obeïffant  a  la  clameur  à  lui  fsgnifiée  par.,,^  pour  rc^ 
tirer  a  droit  de. . .  certains  héritages  à  lui  f^^endus  par, . .  frère. . 
ou  coufin...  ou  fils...  par  Contrat  paffé  en  ce  Tahellionnage  y 
le...  fuivant  la  Sentence  rendue  entre  les  Parties,.»  en  la  fu* 
rifdtSiion  ,  le...  a  par  ce  frefent  rendu  (^  remis  au  nom  cjT*  li- 
gne y  O*  profit  dudit.  • .  les  héritages  contenus  audit  Contrat  ,  quil 
lui  a  pareillement  remis  entre  les  mains  ,  duèment  figné ,  fcellt  y 
contrôlé  ,  audience  ^  trciXJémé ,  ^  fut  laine  rendue  faite  aumoien- 
de  la  fomme  de...  à  quoi  fe  font  trouve:^^  monter  les  prix  ,  lo'iaux 
coûts  ,  rvin  O*  treizième  ,  façon . de  lettres  f^  njacaiions  dudit. . ^ 
âpres  jet  ^  calcul  ,  laquelle  femme  a  été  prefentement  paiée  ,  com^ 
ptée  O'  nomhrée  en  or  O*  argent  aiant  cours  à  Œdit  du  Roi ,  par 
ledit. . .  audit, . .  qui  s'en  efi  tenu  à  content  (^  bien  paie ,  prejcns 
deux  témoins. 

Formulaire  d'une  fignification  de  Clameur  à  droit 
conventionnel. 

.,..  s  efi  à  moi  pre fente. ..  de  la  Pàroi/fe  de. . .  lequel  a 
mis  O*  couché  clameur  en  mes  mains  ,  comme  en  main  de  ^ufiice  , 
pour  retirer  a  droit  conventionnel  ,  (^c.  aVec  faculté  de  les  pou^ 
Voir  retirer  dans  les...  ans  ,  le  [quels  hmtages  (  comme  ci-devant 
Formufaire  d*Exploic  de  Clameur)  pour  procéder  fur  ladite  dor; 
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mettr  ,  en  attendant  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  allait  frefemement 
configner  ^  afl'uellement  dépofer  la  fomme  de,,,  entre  les  mains 
de, . .  Gréfîer  des  Confignations  à, . .  pour  fur  icelle  fomme  être  pris 
deniers  necejf aires  ,  afin  de  parvenir  audit  retrait ,  donnant  af^igna- 
tion  audit, . .  par  intimation  de  droit  ,  à  comparoir  a  quatre  heu- 
res après  midi  au  Gréfe  des  Confignations  ,  pour  être  prefent  à  la- 
dite confignation  :  Copie  dudit  Contrat  ftj  Exploit  baillée  audit, ,  • 
prefence* . .  qtii  figneront  fur  les  Exploits  de  Regifire  avec  le  jRf- 
querant. 


f 


TITRE 


NORMANDIE. 


TITRE      XIX. 

DES  CHOSES  CENSE'ES  MEVBLES^ 
^  c^HciUs  ccnfécs  immeubles. 


A  connoi/Tancc  de  la  diFcrence  des  biens  cft  d'une 
i;randc  importance  ,  parce  qu'elle  régie  les  droits 
jes  divers  héritiers  ,  &  qu'elle  aprend^uels  font 
les  biens  qu'on  peut  iaifir  en  décret  ,  ou  qu'on  peuc 
vendre  par  une  limple  exécution. 

Il  faut  donc  favoir  que  tous  nos  biens  font  meu- 
bles ou  immeubles  ,  6c  qu'un  homme  peuc  avoir  des  héritiers  au 
meuble,  qui  ne  le  font  pas  à  l'immeuble  ,  comme  iî  arrive  fouvenc 
dans  la  rucccfïïon  collatérale. 

Il  faut  auiîî  obfèrver  qu'un  créancier  ne  peut  faire  vendre  l'im- 
meuble de  fon  débiteur  pour  fà  dette ,  qu'en  le  faifiiïant  par  décret ,  &: 
pour  le  meuble  ,  il  le  peuc  faire  vendre  par  une  fimple  execur^. 
Il  faut  aulîi  observer,  que  le  meuble  n'a  poinc  de  fuite  parhipote- 
que  5  c'efl:  à  dire  ,  quand  une  perfonne  a  vendu  &.  livré  ion  meuble, 
les  Créanciers  ne  le  peuvent  arrêter  vertu  de  leur  Obligation  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  acheté  j  mais  il  n'en  va  pas  de  même  de 
l'immeuble  ,  car  un  débiteur  ne  peut  vendre  fon  immeuble  au  pré- 
judice de  fon  créancier  ,  qui  peuc  vercu  de  fon  Obligation  faiilr  en 
décret  l'immeuble  qui  a  apartenu  à  fon  débiteur  ,  lorfqu'il  a  été 
vendu  depuis  fon  Obhgation  contradée  ,  ce  qu'on  apelle  voie  hi- 
potecaire  :  mais  il  ne  peuc  pas  exécuter  les  meubles  qui  font  fur 
le  fonds  vendu  ,  s'il  n'a  voie  une  rente  foncière. 
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Tout  cela  faic  connoître  la  neceflîtë  de  favoir  certainement  quels 
biens  font  meubles  ,  6c  quels  biens  font  immeubles  j  &  pour  aquerir 
cette  connoiilànce  ,  il  faut  obferver  trois  régies  générales. 

La  première  eft  ,  que  tout  bien  efl  meuble ,  qui  fe  peut  mouvoir 
par  foi-même  ou  par  autrui, 

La  féconde  eft ,  que  tout  bien  eft  immeuble,  quand  il  ne  fe  peut 
mouvoir  par  foi-même  ni  par  autrui. 

La  troifiéme  eft,  que  la  caufe  ou  la  dcftinatio» rendent  les  chofes- 
meuble*  ,  immeubles  3  &  que  le  tems  rend  les  chofes  immeubles , 
meubles. 

Lgs  deux  premières  régies  font  faciles  à  entendre,  mais  la  troi/îé- 
me  a  befoin  d'explication. 

Une  obligation  caufée  pour  vente  de  terre  pour  dor ,  Jes  deniers 
donnez  aux  enfans  mineurs,  pour  être emploïez en  fonds  ou  rentes, 
font  rcputez  immeubles  ,  parce  que  la  caufe  procédant  d'une  vente 
de  fonds  ,  ou  du  paiement  d'une  légitime  ,  ils  retiennent  la  nature 
de  leur  caufe  immobiliaire. 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ,  quoi  que  raquirables ,. 
font  réputés  immeubles  j  mais  les  deniers  qui  procèdent  du  ra- 
chat font  réputez  meubles  ,  à  moins  que  les  rentes  n'aparriennenc 
à  des  mineurs  ,  ou  qu'elles  ne  foient  conftituées  pour  vente  d'hé- 
ritages. 

L'uiufruit  des  chofes  immeubles  eft  ordinairement  réputé  im- 
nicuble  5  mais  les  arrérages  des  rentes  Seigneuriales  ne  font  réputez' 
meubles ,  que  du  jour  que  le  parement  eft  échu. 

Les  pépinières  ,  les  chênotieres  ,  les  ormaïes  ,  haîcrieres  ,  & 
autres  jeunes  arbres  ,  provenans  de  plantes  ou  de  femences  ,  fui^ 
vent  le  fonds  5  parce  que  néanmoins  ks  héritiers  aux  meubles  y 
ont  part  ,  fi  la  iucceiîion  échet  dans  l'année  qu'elles  doivent  être 
levées  ,  &  les  Fermiers  qui  les  ont  faites  du  eonfentement  du  pro- 
priétaire fix  ans  avant  l'expiration  de  leur  bail  y  mais  les  lignagers 
n'y  ont  aucune  part. 

La  deftination  rend  les  meubles  ,  immeubles  5  ce  qui  fait  que  les 
utenfiles  des  maifons  qui  tiennent  à  fer  ,  clou  &  plâtre  qui  font 
unis  pour  perpétuelle  demeure  ,  ou  qui  ne  peuvent  être  enlevez 
fans  fradion  ou  détérioration  ,  font  réputées  immeubles  :  Il  en  eft 
de  même  d'un  Moulin,  d'un  Preftbir  ,  des  Cuves,  des  Tonneaux  qui 
ne  peuvent  être  enlevez  fans  defailfembier  :  Il  en  eft  de  même  des 
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Chaudières ,  &  des  Cuves  des  Teinturiers  &c  BrafTcurs  crant  bâties 
dans  leurs  Maifons  ,  qui  paiFcntà  Ja  pcrfonncdc  celui  qui  a  lefdites 
Maifons  pour  partage. 

Les  Poillbns  des  Etangs  font  réputcz  immeubles  ,  &  ceux  des 
Refervoirs  ,  meubles. 

Tout  Ofice  cfl  réputé  immeuble  ,  &  peut  ctre  vendu  par  décret, 
ou  par  liciration  avant  la  rélignation  admilc  ,  &  provifion  faite  au 
bénéfice  d'un  tiers. 

Il  faut  obferver  que  tout  Ofice  confifte  en  fondion  ,  ou  en  fon- 
élion  &  Jurifdidion. 

En  fonclion  ,  comme  les  Ofices  des  Receveurs  ,  des  Sergens,  des 
Contrôleurs  ,  Tabellions  ,  Gréficrs  &  Grcnetiers  ,  &  ils  s'apellcnc 
Ofices  vénaux  ,  qui  fe  peuvent  décréter  comme  une  terre. 

En  fondion  &  Jurifdiclion  ,  comme  les  Oficicrs  ordinaires  ,  les 
Baillis  6c  Vicomtes  :  ceux-là  ne  /ê  peuvent  décréter  ,  mais  on 
prend  une  pcrmilfion  de  la  Cour  ,  pour  les  faire  liciter  à  la  Barre 
de  la  Salle  du  Palais  ^  &  quand  ils  ont  été  iicitez  ,  la  Cour  ordon- 
ne que  rOficier  baillera  une  Procuration  ad  rcjignandum  ,  dans  un 
tems  limité  ,  à  faute  de  quoi  l'Arrefl  en  vaudra. 

Mais  quand  un  Ofice  eft  vendu  avant  qu'il  foitfaifi  en  décret ,  & 
que  la  réfignation  eft  admife,  il  eft  certain  que  l'Ofice  n'a  pas  de  fui- 
te par  hipoteque  ,  c'eft  à  dire  ,  qu'il  ne  pouroit  pas  ctre  faifi  pour 
les  dettes  de  celui  qiii  en  ctoit  titulaire.  Mais  il  y  a  un  moïen 
pour  empêcher  cette  furprife  ,  qui  eft  que  les  Créanciers  peuvent 
s'opofer  au  Sceau  tous  les  ans  ,  c'cft  à  dire  ,  envoïer  leur  opofition 
à  Monfieur  le  Chancelier  à  Paris  ,  qui  ne  fcelle  jamais  les  Provifions 
qu'aux  charges  de  l'opofition,  en  quoi  faifant  l'Ofice  demeure  toû* 
jours  afedé  à  l'hiporeque  du  créancier. 

Le  tems  rend  les  chofes  immeubles,  meubles  j  comme  les  blés  , 
Jes  foins ,  quoi  que  pcndans  par  les  racines  ,  &  qu'ils  ne  foient  fiçz 
&  coupez  ,  font  meubles  le  lendemain  de  la  S.  Jean-Baptifte  j  & 
les  pommes  Ôc  les  poires  font  cenfées  meubles  le  fécond  jour  de 
Septembre  :  Les  deniers  des  Fermes  font  cenfez  meubles  du  jour 
de  la  récolte  ,  quoi  que  les  termes  du  Bail  ne  tombent  que  long- 
tems  après  ,  éc  le  prorata  des  rentes  foncières  &  hipoteques  eft 
cenfé  meuble. 
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TITRE     XX. 

DES    PRESCRIPTIONS. 

A  Prefcrïption  efl  un  moïen  d'aquerir  un  bien  immeu- 
ble ou  un  meuble  ,  ou  bien  de  s'jquirer  du  meuble, 
qui  efb  fondd  fur  le  tems  limité  par  la  Loi ,  c'ed  à  dire  ^ 
fur  la  pofTeffion  déterminée  par  la  Coutume  2c  par  le 
Droit  ,  &  fur  la  bonne  foi. 
Ce  moïen  eil  de  droit  &  public  ,  parce  qu'il  aflure  le  repos  desfa- 
niilles,  ôc  que  la  prefcription  ell  confiderée  comme  la  patronne  du 
genre  humain  ,  qui  en  terminant  le  procez  ,  finit  l'inquiétude  des 
hommes. 

La  prefcription  a  deux  éfets ,  l'un  d'aquerir,  &  l'autre  de  libérer. 
Par  la  Coutume  générale  de  Normandie  ,  la  pofTèfïîon  quadrage- 
naire  fert  de  titre  ,  c'eft  à  dire,  que  quand  une  perfonne  a  pofîedé 
un  fonds  quarante  ans  fans  interruption  ,  il  n'a  pas  befoin  d'autres 
titres  pour  s'en  conferver  la  propriété  de  !a  poflelîion  :  Ce  n'eft  pas 
qu'il  faille  abandonner  fes  titres ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  vicieux., 
^uia  we lifts  eft  non  exhibere  titutum ,  quixm  exhïhtrc  'uitiofum  ,  &  c'eft 
pourquoi  il  faut  toujours  conferver  Çqs  Contrats  autant  que  l'on 
peut  ,  car  quelques  anciens  qu'ils  foient  on  les  fait  revivre  par  la 
pofTeflion. 

Il  eft  donc  certain  que  quand  un  homme  a  poftedé  un  fonds  par 
quarante  ans  ,  la  poflelîion  quadragénaire  fufic  en  la  vérifiant  par 
témoins. 
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L'Article  517.  de  la  Coùciime  ,  qui  die,  que  nul  ttejlttnu  d\ttendrê 
preuve  de  fon  herït.xge  f.ir  témoins ,  n'cmpcche  la  preuve  de  la  polldlîon 
quadragénaire  :  Mais  la  Coûcumedans  cet  Article  ne  recjoicla  preu- 
ve d'un  homm^qui  voudroic  vérifior  par  témoins ,  qu'un  propriétai- 
re lui  auroit  vendu ,  fiéfc  &  échangé  Ion  héritage  ^  car  tous  Contrats 
héréditaires  &  hipotecaires  doivent  c:re  palîcz  devant  Tabellions, 
ou  du  moins  fous  feing  privé  des  Contraclans  ^  néanmoins  fî  le  Con- 
trat bien  tabellionné  ^reconnu  avoit  été  perdu, on  peut  faire  preu- 
ve de  ion  contenu  ,  de  la  pollèinon  qui  l'a  fuivie  ,  &:  de  ce  que  le 
Contrat  a  été  tenu ,  vu  hi  lu. 

Le  droit  de  Patronage  cft  imprefcriptible  ,  parce  qu'il  participe  de 
la  fpirirualité,  &  qu'un  fcul  preil'nrc' pouroit  faire  une  prefcription. 

La  faculté  de  racheter  une  rente  cit  imprefcriptible  in  odïum  ufu^ 
Y.c-^  mais  il  la  rente  efl:  créée  en  faveur  de  mariage  pour  dot ,  ou  pour 
fonds ,  ou  pour  retour  de  lot,  elle  demeure  irraquirable  après  qua- 
rante afts  :  mais  il  faut  que  la  rente  paroiile  conlbtuée  pour  dot,& 
qu'elle  n'ait  pas  pailé  dans  une  main  étrangère  avant  les  quarante 
ans  5  car  en  ce  cas  elle  demeurcroit  toujours  hipoteque ,  Ôc  feroit  tou- 
jours fujette  à  raquit. 

Si  elle  eft  créée  pour  fonds, il  ne  faut  pas  que  cefoitleprix  delà 
vente  qui  foit  eonilitué  en  rente  hiprotequc  ,  mais  il  faut  que  ce  foie 
une  rente  crééd  pour  demeurer  en  poiTeilîondu  fonds  contefté.  lien 
eft  de  mcmc  du  retour  de  lot ,  quand  il  y  a  une  fomme  de  deniers  em- 
ployée pour  retour  de  lot ,  6c  non  une  rente. 

Le  bien  du  Roi  ne  fe  prefcrit  jamais,  car  la  prefcription  eft  un  pri- 
vilège du  Droit  Civil  acordé  par  le  Roi,  qui  ne  peut  pas  retourner  à 
ibn  préjudice  ,  honum  cfficium  nem'tni  débet  ejfe  damnofurn. 

Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  la  terre  de  fon  VafTal  faiile  ea 
fa  main  ,  ni  le  Vaiïàl  la  foi  &  hommage  qu'il  doit  à  fon  Seigneur. 

La  prefcription  n'a  point  de  lieu  entre  cohéritiers  avant  les  parta- 
ges faits,  parce  que  l'on  préfume  toujours  de  la  mauvaife  foi  dans  un 
cohéritier  qui  s'eft  emparé  de  la  fucceirioii,  puifqu'il  connoît  le  droit 
des  autres  héritages. 

Le  fécond  éfet  de  la  prefcription  eft  de  libérer,  &  pour  cela  il  faut 
obferver  que  le  tems  feul  libère  ,  &  que  la  mauvaife  foi  n'empêche 
point  la  prefcription  ^  car  celui  qui  ne  s'eft  pas  fait  païer  en  temsÔC 
lieu  ^jusfium  rcmïjijfe  'vifus  eft. 

11  y  a  des  prefcriptions  momentanées ,  de  fix  femaines ,  de  iîx 
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mois ,  d'un  an  ,  de  trois  ans ,  de  cinq  ans ,  ôc  de  dix  ans  ,  de  vingt  ; 
trente  6c  quarante  ans. 

Les  raomentances  font  pour  les  Cabaretiers  &  les  Maîtres  de 
Jeux  de  Paume.  Au  fortir  de  leurs  maifons  ils  n'ont  point  d'adion 
contre  ceux  qui  ont  fait  de  la  dépenfe  chez  eux  ,  parce  que  ce 
font  des  lieux  où  on  trouve  ocafion  de  confommer  fon'bien: 
Mais  cela  n*a  pas  de  lieu  pour  les  Taverniers  qui  font  fur  les  Ports 
Se  Havres  pour  la  nourriture  des  compagnons ,  pendant  qu'on  ra- 
doube le  VaifTeau. 

L'action  redliibitoire  n*a  que  fix  femaines  de  pourfuite  ,  qui  fc 
<ionne  à  celui  qui  a  acheté  un  meuble  vicieux  ,  contre  fon  ven- 
deur. 

Les  Marchands ,  gens  de  Mêrier,  les  Boulangers,  Patiifiers,  Cou- 
turiers ,  Selliers  ,  Bouchers  ,  Bourreliers  ,  PaiTementiers  ,  Maré- 
chaux ,  Cuifîniers  ,  RôtilTeurs  ,  &  autres  femblables  ,  n'ont  que 
iîx  mois  pour  demander  paiement  de  leurfdites  Marchandifès. 

Les  Drapiers  ,  Merciers  ,  Epiciers  ,  Orfèvres  ,  Maçons  ,  Char- 
pentiers ,  Couvreurs  ,  Barbiers  ,  Laboureurs  ,  &  les  Serviteurs  do- 
meftiques  après  un  an   ne  peuvent  plus  rien  demander. 

L'adion  en  dommage  &  dégradement  d'héritage  ,  eft:  annale , 
ainfî  que  l'action  en  injures ,  â  les  dépens  d'une  exécution  taxez 
par  Mandement ,  ainfi  que  les  dépens  d'un  défaut. 

L'adion  pour  révoquer  la  donation  faite  à  un  bâtard  ,  &  pour 
rapeller  ks  fœurs  à  partage  ,  eft  annale  j  il  en  eft  de  même  des 
corvées. 

Les  arrérages  des  rentes  Seigneuriales  fe  prefcrivent  par  trois  ans, 
à  la  réferve  des  rentes  dues  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  dont 
ils  peuvent  demander  vingt-neuf  années. 

On  ne  peut  demander,  que  cinq  années  d'une  rente  hipo- 
teque. 

La  révocation  des  donations  faites  contre  la  Coutume  ,  n'eft 
plus  admiffible  après  dix  ans  ,  6c  agrès  le  même  tems  on  ne  peut 
îe  relever  d'un  Contrat  que  l'on  a  fait  en  majorité. 

L*adion  pour  pourfuivre  un  crime  fe  finit  par  vingt  ans  ,  parce 
qu'après  ce  tems  un  acufé  ne  peut  plus  trouver  les  moïens  de  fa. 
juftification  j  que  dans  un  fi  long  intervaleles  remors  de  fà  confcien- 
ce  ,  &  l'aprehenfion  des  châtimens ,  font  des  boureaux  fecrets  qui 
lui  ont  fait  afiez  expier  fon  crime. 
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Les  adions  perfonnelles ,  c'cft  à  dire  ,  les  Obligations  fe  prcfcri- 
vent  par  trente  ans. 

Les  adions  réelles  fc  prefcrivenc  par  quarante  ans. 

Il  rcfte  à  expliquer  les  moïens  d'interrompre  la  prefcription  j  il 
faut  un  compte  par  écrit ,  une  fommation  ou  interpellation  judiciai- 
re ,  ou  une  obligation  ^  car  un*Sergent  ni  Hui(îler  ne  peuvent  faire 
aucune  a/fignation  ,  exécution  ni  vente  qui  puifle  interrompre  la 
prefcription  ,  d  moins  que  l'obligé  n'y  figne  -,  &  pour  les  rentes  hi. 
poteques,  d  l'héritage  de  l'obligé  eft  décrété,  on  peut  en  demander 
cinq  années  avant  la  faifie  réelle  ,  &  toutes  les  années  qui  fonc 
échues  pendant  que  le  décret  a  duré  j  parce  que  le  décrétant  eft 
le  procureur  commun  des  Créanciers  ,  ôc  que  fa  diligence  opère 
pour  tous. 

Lorfqu'une  rente  hipoteque  efl:  proche  de  la  prefcription  ,  le 
créancier  peut  afligner  le  débiteur ,  Ion  héritier  ou  l'aquereur  de  fcs 
biens ,  pour  lui  en  palTer  reconnoiflance  ou  titre  nouveau. 
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TITRE     XXI. 

DV    MARIAGE   ENCOMBRE'. 

Ariage  ed  un  mot  Synonime  qui  a  plufieurs  fîgnifî<:a-, 
tions. 

1°.  Il  fe  prend  dans  le  droit  naturel  pour  Pacouple. 
ment  des  mâles  avec  les  femelles  3  dans  le  droit  des 
Gens ,  pour  un  Contrat  de  focieté  j  dans  le  Drojt  Civil 
pour  un  Contrat  civil  •  &  dans  le  Droit  Canon  ,  pour  un  Sacrement. 
.  2".  Mariage  fe  prend  pour  hi  légitime  des  filles  ,  comme  quanc 
on  dit  Mariage  avenant,  ou  pour  le  bien  de  la  femme  aliéné  &  ocu- 
pé  par  àQs  aquereurs ,  auquel  cas  c'eft  un  mariage  encombré,  c^eft 
dire,  le  bien  de  la  fcmmeempêché  &  ocupé  par  un  tiers  aquereur, 
6c  c'eft  dans  cette  fignification  qu'on  le  doit  prendre  dans  ce  Titre. 
Cela  préfupofé,  le  Bref  de  mariage  encombré  fe  définit  une  adioi 
qu'a  la  femme  par  l'autorité  du  Juge,  pour  recouvrer  ia  poiïèffion  d( 
fon  bien  aliéné  par  ion  mari  fans  Ion  conientement ,  dans  l'an  &  jourl 
du  decez  de  fon  mari ,  lorfqu'elle  a  renoncé  à  fa  fucceiîîon. 

Il  faut  obferver  que  le  bien  des  femmes  eftfacré  ,  &  que  régulière- 
ment  il  efl:  inaliénable  j  mais  quand  la  femme  du  confentement  de 
fon  mari  ou  par  lai  autorifée  ,  6c  que  le  mari  du  confentement  de  fa 
femme  vend  les  héritages  de  fa  femme  ,  les  Contrats  font  bons  6c  va- 
lables, pourvu  que  la  femme  foit  juftement  remplacée  furies  biens 
de  fon  mari ,  cefTant  dol ,  fraude ,  léfion  ou  minorité. 

Il  faut  encor  obferver  ,.  que  quand  la  femme  ne  renonce  point  à  la 
fucceflîon  de  fon  mari ,  elle  ae  p^ut  point  blâmer  les  Contrats  de 
vente  qu'il  a  faits  de  fon  bien  ,  quand  même  elle  n'y  auroit  pas  con- 

fenti, 
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fcnti ,  parce  qu'en  qualité  d'heriricre  de  Ton  mari ,  elle  eft  obligée  de 
garantir  &  faire  valoir  les  Contrats,  hxres  emmtctitiur frjcJlAY(fMum 
dtfun^i  :  Ec  il  elle  vouloit  troubler  un  aqucreur ,  il  la  rapelleroit ,  par- 
ce qu'clle-mcme  eft  garante  de  fon  adion  ,  fuivant  la  maxime  de 
Droit  ,  qui  dit  ,  que  ^ucm  de  tvtilionc  tenct  aÛio ,  eundtm  agentcm  rc^ 
feâit  exceptio, 

11  faut  donc  obfervcr  qu'une  femme  ne  fe  peut  fervir  de  bref  de 
Mariage  encombre  ,  qu'elle  n'ait  renoncé  à  la  (uccedîon  de  fon  mari, 
auquel  cas  il  faut  regarder  fi  la  vente  de  fon  bien  s'eft  faire  de  fon  con- 
fentement ,  c'ell  d  dire  ,  fi  elle  a  figné  ou  non  ^  6c  fi  elle  n'y  a  pas  figné  , 
elle  prend  un  Mandement  du  Juge  dans  l'an  &  jour  delà  mort  de  foo 
mari  ,  pour  ic  remettre  en  polTcflion  de  fon  bien  ,  &  il  faut  que  les 
aquereurs  lui  quiten^  fon  héritage.  Si  elle  a  lailfé  pafTer  l'an  &  jour 
du  decez  du  mari ,  il  faut  qu'elle  prenne  un  Mandement  de  Loi  apa- 
rente  ,  parce  qu'elle  en  a  perdu  la  pofiTefiîon  dans  un  tems  qu'elle  étoic 
Jibre  d'agir  :  Que  Ci  elle  a  figné  dans  la  vente  de  fon  héritage ,  Ôc 
qu'elle  ne  fe  plaigne  point  de  force  ni  de  violence,  ni  de  minorité,  il 
faut  qu'vjle  agifie  contre  les  aquereurs  de  fon  bien,  pour  lui  indiquer 
un  remplacement  fufifam  fur  les  biens  de  fon  mari,  ou  autrement  lui 
rendre  ion  héritage  ,  Ci  mieux  ils  n'aiment  lui  en  païer  l'eftimation  j  ^ 
rhipoteque  de  la  femme  pour  ces  fortes  de  biens ,  ne  fe  prend  que  du 
jour  de  l'aliénation. 

Les  femmes  feparées  peuvent  vendre  les  héritages  qu'ils  ont  aquis 
depuis  leur  feparation  ,  fans  Tautorité  &  permilTion  de  Juftice.  Elles 
peuvent  aufii  obliger  &  engager  leurs  meubles  prefens  &  à  venir  j  6c 
pour  leurs  immeubles  ,  qWqs  ne  les  peuvent  vendre  fans  autorité  de 
Juilice  &  l'avis  de  leurs  parens  5  mais  les  Contrats  feront  exécutez  fur 
leurs  meubles  6c  fur  le  revenu  des  immeubles  ,  après  qu'il  fera  échu 
&amobilié. 

Quand  le  bien  de  la  femme  eft  une  dot  qui  a  été  païée  en  argent  ou 
rente  ,  la  femme  a  l'hipoteque  fur  le  bien  du  mari ,  comme  du  jour  du 
Contrat  &  célébration  du  Mariage  ,  &  elle  peut  demander  qu'on  lui 
délivre  les  héritages  afecbez  à  fa  doc  non  aliénez ,  jufques  à  laconcur-^ 
rence  de  la  valeur  d'icelle,  fans  qu'elle  foie  obligée  de  les  faire  décré- 
ter ,  fi  mieux  les  créanciers  ou  les  héritiers  de  fon  mari  ne  veulent  lui 
païer  le  prix  de  fa  dot. 

La  femme  ne  peut  prétendre  le  remplacement ,  quand  fon  bien  a  été 
vendu  pour  a<juicer  des  rentes  qu'elle  dcvoic ,  ou  qui  a  été  remploie 
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à.fon  profit  5  mais  fi  elle  a  coramis  un  crime,  ôc  qu'elle  Coiz  condam^ 
née  à  des  inrerêcs  &  dépens,  le  mari  peut  bailler  fa  àoï  pour  la  libé- 
rer, fi  les  fruits  ne  peuvent  fufire  j  6c  ù.  elle  pourfuit  criminellement 
quelqu'un  ,  &.  perd  fa  caufe  ,  on  peut  arrêcer  les  fruits  de  fa  dot  ;  6c 
quand  le  mari  rautorife,&  qu'il  ne  la  delà  voue  pas  ,  il  efi:  prenable 
des  condamnations  jugées  contr'elle:  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
\qs  femmes  mariées  régulièrement  ne  peuvent  agir  fans  autorité  de  ' 
leurs  maris  j  mais  cette  régie  générale  foûfre  deux  exceptions  :  La 
première  ,  qu'une  femme  peut  agir  pour  injures  à  elle  faites ,  mi?//^ 
rnariîQ  :  Lsi  féconde  ,  que  pendant  Tabfence  de  fon  mari  ,  elle  peut 
a^ir  contre  ceux  qui  voudroient  ufurper  fon  bien ,  ^uia  perkuiuw  efi 
in  mora  ,  &  mdius  efi  in  Umpore  occurrers  ,  quam  fofi  caufam  'vuke» 
ratam  remedium  qudrere. 

Si  la  femme  a  vendu  fon  héritage  par  l'avis  des  parens ,  &  par  per- 
miiïîon  de  Juflice ,  pour  redimer  fon  mari  de  prifon ,  de  guerre  ou  de 
crime  ,  ou  pour  la  nourriture  de  fon  mari,  ou  de  fès  père ôc  mère , ou 
de  {^s  enfans  ,  elle  ne  pçuc  dépofîèder  l'aquereur ,  fauf  fon  recours  fur 
les  biens  de  fon  mari ,  s'il  parvient  à  meilleure  fortune. 

Il  faut  encor  obferver  que  les  femmes  fepas'ées  ne  peuvent  vendre 
leurs  immeubles ,  comme  A  a  été  dit ,  parce  que  la  feparation  eft  ua 
raoïen  établi  pour  cpnferver  le  bien  des  femmes,  6c  non  pas  pour  le 
diffipei*. 

Formulaire  de  Bref  de  Mariage  cneombré. 

...  ie  la  part  de. . .  rLV//Vf  de. , .  décédé  depuis. . .  mois  ,  a  ta 
Jltccef^ion  duquel  elle  4  renoncé  ,  T^ous  a  été  exposé  cjT*  dorme  d  en-^ 
tendre  ,  ^ue  ledit, . .  auroit  njeridn  ^  aliéné  tous  [es  biens  immeu- 
Mes  défais,  leur  mariage  ,  au  profit  de..,  par  Contrat  paf]é,,.  ^ 
doutant  cjue  cette  aliénation  ne  peut  fpibfifter  ai*  préjudice  de  texpo^ 
Jante  ,  elle  requerrait  notre  Mandement  pour  être  permife  faire  conVe^ 
nir  ledit. . .  pour  lui  quiter  la  pojjefion  defdits  héritages  ;  Ce  qua- 
cordé  ,  ^c, 

La  femme  a  hiporeque  pou^r  les  dégrademens  commis  par  fb» 
mari  fur  kp  héritages ,  du  jour  du  Contrat  de  Mariage. 
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TITRE     XXII. 

DES  EXECVTIONS  PAR  DECRET:. 

'Execution  par  décret  efl:  une  vente  que  fait  le  Juge 
tic  rhcritage  d'un  débiteur  au  plus  ofrant  ,  aprcsks 
Formalitez  prcfcntes  par  la  Coutume  obfervées. 

Cette  vente  cft  forcée ,  &  faite  en  haine  de  l'opi- 
niâtreté d'un  débiteur,  qui  ne  veut  pas  païer  fes  det- 
tes, ^  la  Juftice  fuplee  au  confentement  du  vendeur. 
Le  décret  fe  fait  des  biens  de  l'oblige  ou  de  fes 
héritiers  ,  ou  (ur  les  aquereurs  de   leurs  héritages.    Le  premier  fè 
.fait  en  vertu  d'une  obligation,  ou  d'une  condamnation  :  Le  fécond 
fe  fait  par  la  .voie  hipotecaire. 

Pour  plus  grande  intelligence ,  il  faut  obfcrver  qu'un  créancier  a 
<3eux  moïens  pour  exiger  le  paiement  pour  fes  dettes  :  Le  premier  cft 
la  voie  perfonnelle  ,  quand  il  pourfuit  les  biens  meubles  &  immeu- 
bles de  l'obligé  ou  de  les  héritiers  j  ainfi  apeliée  ,  parce  qu'elle  eft  éta- 
blie fur  le  fait  &  obligation  des  perfonnes  qu'on  pourfuit ,  ou  de  leurs 
héritiers.  Elle  fe  fait  proprement  fur  les  meubles,  &  ne  fe  donne  ja- 
mais contre  un  tiers  détenteur ,  fi  ce  n'eft  pour  les  arrérages  d'une  ren- 
te foncière ,  comme  d'un  douaire  ,  d'une  légitime ,  d'un  lot  ou  d'un  lé- 
tour  de  lot. 

Le  fécond  eft  la  voie  hipotecaire ,  qui  eft  permi/ê  rentre  un  tieri^ 
aqucreur,  &c  qui  met  en  droit  un  créancier  antérieur  d'uiié  aquifitit/à 
de  la  faifir  par  décret. 

Obligation  fe  définit  un  â<^e  légitime  ,  par  lequel  une  pcrfcrnè 
fumet  ôc  oblige  iî  fortement  tous  fes  biens  au  paiement  d'une  deue, 
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qu'il  ne  les  peut  vendre  à  un  tiers  au  préjudice  de  Tes  créanciers ,  ni 
empêcher  qu'ils  ne  les  failiiTenc  par  décret,  en  quelque  main  qu'ils 
puiiïent  pafïèr.  Cela  ne  s'obTerve  pas  pour  les  meubles ,  lefquels  n'onc 
point  de  fuite  par  hipoteque  j  c'eft  à  dire ,  quand  ils  font  hors  les  mains 
d'un  débiteur  ,  on  ne  les  peut  plus  faifir  ni  arrêter  pour  fes  dettes ,  par- 
ce que  leur  poJGTeiTion  efl  vile  ôc  abjede ,  ôc  que  cela  troubleroic  trop 
Je  commerce. 

L'hipoteque  s'aquiert  par  le  Contrôle  des  Contrats  &  des  Oblfgâ- 
tions  qui  excédent  cinquante  livres.  Il  fe  doit  faire  dans  les  quatre 
mois  du  jour  du  Contrat,  au  lieu  où  il  a  été  pafîé  ,  ou  bien  au  lieu 
où  les  héritages  de  l'obligé  font  alîîs. 

Ce  Contrôle  eft  un  dépôt  public  ,  où  l'état  du  bien  des  particuliers 
cft  emploie ,  par  le  moîen  duquel  on  peur  connoître  la  force  ou  la  foi- 
hlelîe  de  leurs  facuLtez  ,  afin  que  perfonne  n'en  puilTe  prétendre  caufc 
d'ignorance ,  pour  faire  valoir  la  régie  du  Droit ,  qui  dit ,  cer/i  debemu-i 
(J/è  cenditioms  eorum  cum  ^uibas  corjtrah'tmus. 

Quoi  que  le  Contrôle  fe  fafTe  dans  les  quatre  mors  ,  il  a  un  éfec 
retroadif ,  c'eft  a  dire,  qui  revient  fur  (es  pas,  pour  prendre  pié  com- 
me du  jour  du  Contrat  :  de  forte  que  tous  les  Contrats  faits  par  l'obli- 
gé ,  qui  font  intermédiaires  entre  le  jour  d'un  Contrat  ôc  celui  d\3î 
Contrôle  ,  font  poiierieurs  en  hrpoteque. 

L'Edit  du  Contrôle  n'a  point  été  vérifié  au  Parlement  de  Paris  3  & 
comme  Ton  fuit  la  Coutume  du  pais  où  Ton  contrade  ,  pour  la  forme 
extérieure  des  Contrats  ,  ceux  qui  fe  font  à  Paris  ont  hipoteque  eà? 
Normandie  fans  être  contrôlez. 

Les  Contrats  de  Mariage  ,  les  partages  d'héritages ,  les  donations, , 
les  fiéfes  ,  les  échanges  6c  les  obligations, faites  entre  Marchands, 
ne  font  point  fujetres  à  Contrôle  non  plus  que  tous  Ades  ju- 
diciaires. 

Tout  décret  eft  compofé  d-c  matière  &  de  forme. 

La  matière  en  vertu  de  laquelle  un  décret  le  peut  faire,  eft  un  Con- 
trat ou  Obligation  autentique,  c'eft  à  dire  ,  pafTée  &  fignée  de  deux 
Tabellions ,  délivrée  en  grofFe  ,  &  bien  fcellée  6c  reconnue  en  Juftice  ^ 
ou  en  vertu  d'une  dette  établie  fur  une  Sentence  définitive  ou  fur  un 
Arrefl;  de  condamnation. 

L'on  peut  opofer  contre  la  matière  d'un  décret, quand  on  a  qui- 
tance  de  la  fomme  tpel'on  demande,  qu'elle  eft  prefcrite,  ou  qu'on^ 
la  peut  compenfer  ,  ou  lorfque  l'obligation  n'eft  point  en  forme ,  c'eil 
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à  dire,  quand  elle  n'cfl:  puinc  fignée  de  deux  Tabellions,  ou  qu'elle 
n'eft  point  fcellée  ,  ou  qu'elle  n'eft  pas  ateftce  par  la  groife ,  ou  que  les 
Parties  ,  Témoins  ou  Tabellions  n'ont  pas  fignc  dans  la  minute. 

Le  tiers  aquereur  peut  opofer  pour  ces  mêmes  caufes  ,  mais  il  a 
encore  trois  autres  fujecs  d'opoHtion. 

Le  premier  eft ,  quand  l'Obligation  en  vertu  de  laquelle  on  décrè- 
te efl  contrôlée  depuis  Ton  aquifition  ^  ce  qui  n*a  pas  lieu  toutefois 
quand  le  décret  eft  requis  pour  la  dette  du  detunt ,  laquelle  cft  recon- 
nue &  contrôlée  par  la  mort. 

Le  fécond  eft,  quand  un  aquereur  a  pris  fûmiflion  de  païer  les  det- 
tes antérieures  de  celle  pour  laquelle  on  décrète  ,  &i  qu'il  les  a  aqui- 
tces  j  auquel  cas  il  peut  opofer ,  non  pour  empêcher  le  décret,  mais 
pour  faire  condamner  le  décrétant  à  lui  bailler  caution  de  le  faire  por- 
ter à  l'état  du  décret,  des  dettes  qu'il  apaïces,  au  préjudice  du  trei- 
zième &  des  frais  de  décret. 

Le  troificme  eft  ,  quand  il  ofre  bailler  d'autres  terres  auflî  faciles  à 
décréter  à  (es  périls  éc  fortunes  ,  &  qu'il  baille  caution  au  decretaw: 
de  le  faire  porter  de  fa  dette. 

Il  faut  remarquer  que  quand  un  aquereur  (èroit  bien  fondé  à  opa-' 
fer  contre  le  décret ,  pour  les  caufcs  qu'on  vient  de  dire  ,  néanmoins  un 
créancier  antérieur  peut  demander  la  .continuation  du  décret ,  &:  em- 
pocher la  diftradion  demandée  par  l'aquereur. 

La  procédure  eft,  que  l'opofant  fignilie  les  moïens  de  fon  opofition- 
avec  les  pièces  juftificativcs  ,  le  décrétant  ftgnifie  un  écrit  de  répli- 
ques avec  Çqs  pièces  ^  on  fait  fommation  d'audience,  fur  laquelle  le 
Juge  régie  les  Parties  fur  le  champ,  ou  il  les  apointe  auConfeil,ôC 
s'il  juge  à  bonne  caufe  ropofition  ,  il  acorde  main-levée  des  biens  ^ 
avec  reftitution  des  fruits  &:  levées  j  &  s'il  déboute  de  l'opofition  ,  il 
ordonne  que  le  décret  tirera  outre  avec  dépens ,  comme  de  diligences 
de  décret. 

Il  y  a  douze  formalitez  à  obferver  dans  les  Décrets ,  cinq  qui  regar- 
dent l'Huiflier  ou  Sergent  qui  fait  les  diligences  du  décret ,  &  fept  qui 
regardent  le  Juge  devant  qui  le<iecret  fe  palTe. 

La  première  qui  regarde  le  Sergent  ou  l'Huiffier ,  s'apelle  la  foriï-. 
niarion  de  biens  meubles,  ou  la  fommation  aux  fins  de  décret. 

La  féconde  eft  la  faifie  par  décret. 

Les  troifiéme  ,  quatrième  &  cinquième  ,  font  les  trois  criées», 
bannies  ou  proclamations ,  que  le  peuvent  faire  quarante  jours  apr<i$ 
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la  faifie  en  roture  ,  &  crois  mois  après  la  faifie  noble ,  par  trois  Diman- 
ches confecutifs. 

La  (îxiéme  qui  regarde  le  Juge  &  le  Sergent ,  efl:  le  record  du 
<iecrec. 

La  fêptiéme  efl  la  certification  des  diligences  du  décret. 

La  huitième  eft  i'incerpofition. 

La  neuvième  efl:  Tajudication  au  profit  commun. 

La  dixième  eft  Ja  réception  des  enchères  &  rencheres  ,  &  aju- 
dicacions  au  profit  particulier. 

La  onzième  eft  l'ajudication  définitive. 

Et  la  douzième  eft  Tordre  ôc  Tètat  des  prix  de  Tajudicarion. 
•     La  fommation  de  biens  meubles ,  a  été  ordonnée  ,  pour  av^ertir  un 
iiomme  de  vendre  (es  meubles ,  pour  conferver  Tes  héritages  dans  fa 
-famille. 

Elle  doit  être  faite  à  laperfonne  ou  au  domicile  de  l'obligé  jôc  s'il 
eft  mort,  il  faut  la  faire  à  fes héritiers  ou  l'un  d'eux  ,  &  non  pas  au 
i:iers  aquereur  :  Que  fi  \qs  héritiers  font  tous  mineurs  ,  &  s'ils  n'ont 
pas  de  tuteur  ,  il  leur  en  faut  faire  établir  un  j  &  s'ils  en  ont  un  ,  il 
faut  le  fommer  de  païer  ,  &  à  (on  refus  ,  Tafiigner  pour  aporter  fon 
abrégé  de  compte:  Le  Juge  lui  donne  tems  de  quinzaine  pour  yfatis- 
faire  j  &  foit  qu'il  y  fatisfafla  ou  non  ,  le  Juge  permet  au  créditeur 
de  faifir  la  terre  des  fous- âges  en  décret,  fauf  leur  recours  contre  leur 
tuteur,  s'il  fe  trouve  qu'il  y  ait  àQs  deniers  entre  Çqs  mains  :  Et  quand 
il  y  a  un  des  héritiers  âgé  ,  il  fufit  de  lui  faire  la  fommation  ,  quoi 
que  les  autres  foient  mineurs  :  Et  quand  l'obligé  eft  abfent  de  la  Pro- 
vince ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  domicile  ,  on  fait  la  fommation  des 
biens  meubles  à  V'iSxhq  de  la  MeiTe  Paroifllale  des  lieux  oii  les  hérita- 
ges font  fituez  :  Et  quand  il  ne  fè  prefente  point  d'héritiers  d'un  obli- 
gé ,  on  les  faicapeller  à  ban,c'eftà  dire, par  une  afiignacion  faite â 
cri  public. 

Pour  apeller  à  ban  ,  il  faut  prendre  un  Mandement  du  Juge ,  pour 
être  permis  de  faire  affigner  les  héritiers  de  l'obligé  ,  afin  de  les  faire 
condamner  au  paiement  de  la  demande  j  à  faute  de  quoi  le  créditeur 
fera  permis  de  décréter  j  à  laquelle  fin ,  les  diligences  par  luffaites  fur 
l'affignation  à  ban  ,  vaudront  de  fommation  de  biens  meubles. 

L'âffignation  doit  être  faite  à  jour  de  Dimanche  ,  ifiuë  de  la  Mef- 
fe  Paroifiiale  ,  en  parlant  à  douze  Paroiffiensou  Habitans  du  lieu,  Sc 
afiçhèe  à  la  principale  porte  de  TEglife  3  elle  fe  doit  réitérer  au  Mar- 
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chc  ,  &  contenir  une  alFigrivicioa  aax  quarante  jours  enfuivans,  au-, 
quel  tea>s  le  créancier  le  prdcnre ^  trois  (emaincs après, ii  levé  fon  dé- 
faut ,  il  [lit  r'aflîi^ner  les  lignagers ,  pour  iauvcr  ou  amender  le  dé- 
faut j  &  à  la  quinzaine  fuivancc,!!  en  fait  juger  le  proHt  fuivantles 
fins  du  Mandemenr. 

La  Sommation  doit  contenir  cinq  points  ciîentiels. 

Le  premier  eft  ,  que  le  débiteur  doit  être  iommc  de  païer  :  Le  fé- 
cond ,  de  montrer  biens  meubles  :  Le  troificme,  que  le  créancier  cnv 
rend  failir  fes  immeubles  par  décret  à  faute  de  païer  :  Le  quatrième  , 
bailler  copie  des  pièces ,  vertu  delquelies  on  décrète  :  Et  Je  cinquic-» 
me  ,  de  faire  figner  le  Requérant ,  les  Records  &  Sergent  ,  tant  daos- 
le  Regiftre ,  qu'aux  Exploits  délivrez  aux  Parties. 

Les  procez  qui  peuvent  arriver  iur  une  fommation  de  biens  mcu-. 
bles  font ,  ou  fur  l'opolition  du  décrété  ,  ou  fur  la  préférence  de  faifie 
prétendue  par  les  divers  créanciers. 

L'opolition  (impie  contre  la  fommation  de  biens  meubles  n'empc- 
che  pas  régulièrement  la  faifie  par  décret  j  car  il  faut  toujours  con- 
krver  la  chofe  en  la  mettant  en  la  main  du  Roi  ôc  de  la  Jiiftice  :  Mais» 
quand  le  débiteur  ofre  païer  en  argent  comptant  ce  qui  lui  efl  deman- 
dé ,  &  les  frais  de  la  fommation  ^  on  ne  peut  pas  décréter  au  préjudice 
de  fon  ofre. 

En  concurrerice  de  créanciers  qui  veulent  tous  failîr  ,  le  plusdiliw 
gent  eft  préféré  ^  6:  fi  la  diligence  eft  égaie  le  plus  ancien  l'emporte^ 
fu  celtH  qui  fè  paffk  à  moindre  "o  ac.ttion^ 

La  fommation  fe  peut  faircà  la  perfonne  de  l'obligé ,  trouvé  même 
hors  fa  maifon  ^  6c  un  jour  après  ,  on  peur  procéder  à  la  faifie  j  &  dans 
l'an  6c  jour  de  la  fommation  ,  la.  faiûe  fe  peut  faire. 

La  ÇdiiCiQ  eft  un  ade  déclaratif  qui  fe  fait  à  Tiiluë  de  la  Mellé  ParoiC 
fiale  à  jour  de  Dimanche ,  hors  le  lieu  faint  &i.  heu  acoutumé  à  faire 
proclamations  pubhL]j.ies,  pour  faire  connoître  au  public  le  deflein 
qu'a  le  créancier  de  faire  vendre  Thcrirage  de  fon  débiteur  au  plus 
ofrant  ,  &g.  afin  d'ctre  paie  de  fa  dette  fur  les  prix  qui  procéderont 
de  la  vente  defdics  héritages. 

La  Saifie  a  neuf  formaiitez  efifencielles. 

La  première  ,  qu'elle  doit  être  faite  régulièrement  par  le  Sergent 
de  la  Querelle ,  c'eft  à  dire,  du  lieu  où  les  héritages  font  fituez  ,  ôc  ce 
n'eft  pas  qu'elle  ne  puifie  être  faite  par  un  Huitîier. 

La  féconde  eft  ,  qu'elle  doit  être  faite  à  jour  de  Dimanche,  iftoc 
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de  la  MefTe  Paroiflîale  ,  hors  le  lieu  faine ,  au  lieu  acoiicumé ,  pour  fai- 
re proclamations  publiques ,  &  afichée  par  placard ,  à  la  principale  por- 
te de  l'Eglife  -y  afin  que  cec  Ade  foie  plus  connu.  Il  faut  remarquer  que 
le  Dimanche  des  Rameaux,  de  Pâques,  de  Quafimodo,  de  la  Pence- 
côte,  de  la  ToufTaints  &  de  Noël  ,  on  ne  peut  faire  de  faifie. 

La  croifiéme  eft,  que  la  faifie  doit  être  faite  pour  une  fomme  cer- 
taine ,  &  déclarer  en  vertu  de  quelles  pièces  elie  eft  faite ,  defquelles 
on  doit  faire  ledure. 

La  quatrième  eft ,  de  déclarer  en  particulier  par  bouts  &  jouxtes  la 
continence ,  ficuation  &  qualité  des  terres  décrétées  ,  &  apofer  un 
prix  certain  fur  chacune  pièce  que  Ton  décrète  en  roture,  àc  en  gêne- 
rai fur  tout  un  fief,  ôc  faire  leiàure  de  la  déclaration  &  des  prix  apo- 
Çqz  fur  chacun  article. 

La  cinquième  eft ,  de  déclarer  que  pour  avoir  paiement  de  la  fom- 

,  me  demandée ,  on  faifit  la  terre  en  la  main  du  Roi  &  de  la  Juftice ,  pour 

y  demeurer  fâifie  Pefpace  de  quarante  jours  ou  de  trois  mois ,  après 

lefquels  il  fera  procédé  aux  criées ,  record ,  &  autres  diligences  du 

décret. 

La  ûxïétne ,  qu'il  faut  déclarer  que  pendant  le  décret ,  Tufufruit  des 
héritages  faifis  fera  régi  par  des  Commifl'aires  folvables. 

La  feptiéme  eft ,  qu'il  faut  ofrir  de  bailler  copie  des  pièces  ,  vertu  ^ 
defquelles  on  décrète  ,  avec  autant  de  l'exploit  de  la  faifie.  A 

La  huitième  eft,  que  le  Sergent  doit  faire  figner  dans  l'exploit  de^ 
la  faifie,  le  Requérant  de  l'exécution ,  prefeoce  de  trois  témoins ,  du 
moins  avec  les  deux  Records  ordinaires. 

La  neuvième  ,  qu'il  faut  établir  des  Commifiairesàl'inftant  même 
de  la  faifie ,  &  les  faire  figner  dans  le  Regiftre  du  Sergent ,  comme  ils 
acceptent  la  commiffion  ,  &  leur  bailler  de  l'argent  pour  faire  les  dili- 
gences j  ôc  fi  les  CommifFaires  étabHs  refufent  d'accepter  la  commiil 
fion  6c  de  figner  ,  on  les  afîîgne  devant  le  Juge  pour  les  y  faire  con- 
damner.   Cet  Article  n'a  plus  aujourd'hui  d'exécution. 

Il  faut  obferver  que  celui  qu'on  veut  décréter  empêche  quelque- 
fois par  fon  crédit,  que  la  MefTe  Paroiffiale  ne  foit  célébrée  à  l'heure 
ordinaire,  &  qu'il  la  fait  dire  fi  matin,  quelorfquel'Huiffierou  Sergent 
vient  pour  faire  la  faifie ,  il  ne  trouve  plus  perfonne  à  l'Eghfe ,  ou  bien  il 
empêche  les  témoins  de  figner  par  fon  autorité  :  Mais  pour  y  remé- 
dier ,  on  condamne  le  Curé  â  célébrer  la  MeûTe  aux  heures  [acoûtu- 
piées ,  c'eft  â  dire  à  neuf  heures  en  Eté  ,  Se  dix  heures  en  Hiver. 

Le 
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Le  décrétant  fc  fait  autoriler  à  mener  des  témoins  hors  ParoiflTe ,  ou 
fi  les  violences  du  décrète  continuent,  la  Courautorii'e  le  décrétant  à 
faire  faire  les  diligences  du  décret  au  Marché  du  lieu  où  fe  tient  la  Ju-^ 
ri^didion  :  ce  c]ue  la  Cour  acorde  fur  les  Procez  verbaux  des  î>cr- 
gens  ou  Huifîîers  qui  ont  cteemploïez  pour  faire  lefdites  (aifies. 

Les  perlonnes  qui  font  établies  Commiflàires  s'en  font  décharger 
par  l'âge  ,  par  l'cloignement ,  par  leur  ocupation  ou  qualité ,  ou  par 
maladie.  ^ 

Par  1  âge ,  quand  ils  ont  foixante  &  dix  ans. 

Par  l'cloignement,  quand  ils  font  éloignez  de  deux  lieues  des  biens 
décrétez. 

Par  leur  ocupation ,  quand  ils  font  chargez  de  trois  tutelles ,  ou  de 
lacolleclion  des  deniers  de  la  Taille  ,  Oficiers  du  Roi  ou  des  Princes 
du  Sang  ,  Païens ,  Créanciers  ou  ValFaux  des  décrétez ,  ou  qu'ils  font 
au  lit  malades  d'une  maladie  perpétuelle. 

Quand  les  Commilîaires  font  établis,  le  décrétant  leur  doit  bailler 
une  déclaration  des  héritages  faifis  avec  de  l'argent  ,  afin  de  faire 
faire  les  diligences  neceflàircspour  faire  palFcr  l'ufufruit  ues  biens  par 
ajudication  j  &  cette  (omme  eft  d'ordinaire  pour  les  terres  roturières 
de  fix  livres,  &  de  vingt  livres  pour  les  terres  nobles. 

Cela  fait ,  les  Commiiîaires  obtiennent  un  Mandement  du  Jwge, 
pour  être  permis  de  faire  deux  proclamations  j  l'une  à  l'illlic  de  la 
MeiTe  Paroifllale  âiQs  lieux  où  les  biens  décrétez  font  fitue/  j  &  l'au- 
tre au  plus  prochain  Marche  des  lieux  ,  pour  faire  connoi:re  à  tout 
le  monde  que  l'ufufruit  dQs  biens  décrétez  le  paflè  par  ajudication: 
Us  doivent  à  cette  fin  en  mettre  déclaration  bien  jouxtée  &.  bornée  à 
la  principale  porte  de  l'Eglife  &  poteau  du  Marche  j  er.iuite  de  quoi 
on  procède  à  l'ajudication  de  l'ufufruit  ,  au  plus  ofrant  &  dernier 
encherifleur. 

Les  Commiiîaires  doivent  prendre  caution  de  rAjiidicaraire,  non 
feulemoiK  pour  alFurer  le  prix  de  fon  ajudication ,  mais  pour  qu'il 
jouifle  des  héritages  décrétez,  comme  un  bon  père  de  famille. 

Si  l'Ajudicataire  v5c  fa  caution  font  infolvables  ,  les  CommilTaires 
doivent  porter  leur  infolvabiliré,  à  moins  qu'ils  n'aient  interpelie  le 
décrétant  de  palTer  ou  de  blâmer  la  caution  :  Si  les  Commiflàires  fonc 
infolvables  ,  c'cffc  au  décrétant  d'en  répondre. 

Il  arrive  beaucoup  d'obllacles  &  d'opofîtions  pour  empêcher  Ta- 
judication  de  i'iiiufruic  ,  lefquels  tendent  à   demander  diftraclioa 
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définitive  ou  provifoire  des  iiericages  décrétez. 

La  diflradion  définitive  fe  demande  ou  fe  peut  d^emander  pour  Us 
droits  réels  ou  privilégiez. 

lo.  La  femme  du  décrété  fîcfesenfans  ,  peuvent  opoferpour  avoir 
diftradion  définitive  de  leur  tiers  Coutumier. 

.  2°.  La  femrn^  peut  demander  diftradion  des  lieritages  non  vendus, 
jufqu'à  la  concurrence  de  fa  doc. 

30  Les  fœurs  du  décrété  peuvent  demander  difîradion  de  leur  lé- 
gitime en  eflence. 

40.  Celui  qui  a  vendu  Theritage  décrété ,  auquel  eft  encor  du  tout 
ou  partie  des  prix  de  la  vente ,  a  un  droit  d'opoler  pour  avoir  dillra- 
tlion  des  héritages ,  à  moins  que  le  décrétant  ne  lui  baille  caution  de 
le  faire  porter  de  fbn  du ,  au  préjudice  des  frais  du  décret  &l  du  trei- 
zième. 

"  50.  L*aquereur  antérieur  de  la  dette  pour  laquelle  on  decrere ,  peut: 
Gpofer  pour  avoir  diftracftion  définitive  defon  aquifition. 

La  diftraclian  provifoire  fe  demande  par  un  aquereur  par  an  6c 
jour  poft-erieur  âla  dette  pour  laquelle  on  décrète ,  ou  par  un  Fermier^ 
qui  tknt  à  ferjnie  à  prix  compétent  &  fans  fraude ,  les  héritages  dé- 
crétez. 

La  première  caufe  de  la  diftraâion  définitive  eft  établie  fur  le  tiers. 
Coutumier  de  la  femme  &  de  fes  enfans.  Un  homme  décrété  efl:  ré- 
puté more  civilement  par  la  faifie,  la  femme  cil  feparée  d'avec  lui  5  {i> 
bien  qu'elle  &  Ces  enfans  ont  ouverture  de  demander  les  droits  de  Doc 
^■deDouaire,&;  le  tiers  Coutumier  ,  qui  leur  fbntaquis  par  la  Cou- 
tume fur  les  biens  qu'avoit  le  mari  lors  de  fes  épou  failles,  ou  qui  lui 
font  depuis  échus  ,  en  exemrion  de  dettes  contractées  par  le  mari  de- 
puis fon  mariage  :  Pour  cela  ils  doivent  opofer  contre  le  décret ,  ôi 
communiquer  au  décrétant  le  Contrat  de  Mariage,  l'Ateftation  des 
époufailles,  &  les  Extraits  des  Baptiftaires  des  enfans. 

Quand  le  décrétant  a  examiné  toutes  ces  pièces ,  s'il  voit  ^*elles 
ifoient  en  bonne  forme  ,  il  doit  regar.der  s'il  n'y  a  point  de  dettes  an- 
térieures du  mariage  ^  auquel  cas  il  doit  foûtenir ,  que  la  femme  Ôc 
iès  enfans  doivent  bailler  caution  de  païer  la  tierce  partie  defdites 
dettes  antérieures  ,.&  reprefencer  pour  cet  éfec  les  deniers  à  l'éuat  du 
décret ,  à  ^ute  de  quoi  leur  tiers  demeurera  décrété  ,  ce  qui  eft  ainfl 
ordonné  j  &  s*ils  ne  baillent  caution  ,  le  décret  tire  outre  ,  &.  ils  ont 
fcjilement  la  tierce  partie,  dos  prix  de  l'ajudication  ,  après  le  paie- 
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ment  de  la  tierce  partie  des  dettes  antérieures. 

Quand  il  n'y  a  point  de  dettes  antérieures ,  on  ordonne  que  la  fem- 
me 6i  les  enfans  aporreront  des  lots  pour  la  liquidation  de  leur  tiers 
Coûtumicr,  &  que  pour  cet  cfet  ils  rendront  en  caufe  les  aquereurs 
du  mari  s'il  y  en  a  ^  &  cela  fait,  ils  aportcnt  des  lots  aux  termes  de  la 
Coutume  ,  c'ell  à  dire,  qu'ils  mettront  les  premières  aliénations  dans 
le  premier  lot ,  les  fécondes ,  dans  le  fécond  j  &:  les  troificmes  ou  les 
terres  non  vendues ,  dans  le  troifiéme  lot ,  ÔC  confcrveront  les  terres 
en  leur  entier  autant  que  faire  fe  poura  :  Cela  fait ,  Irt  aquereurs  &  le 
décrétant  clioifiiîènt  deux  lots ,  éc  le  décrétant  pourfuic  le  décret  dû 
furplus. 

Pour  la  dot ,  la  femme  doit  communiquer  fon  Contrat  de  Mariage, 
comme  il  a  été  dit,  le  paiement  &  le  remplacement  qui  s'en  eft  fait: 
La  Coutume  la  difpcnle  de  décréter  les  biens  non  vendus  de  fon  Mari , 
pour  en  être  païee  ^  de  c'e(l  pourquoi  le  décrétant  &:  les  créanciers 
font  obligez  de  lui  bailler  âcs  héritages,  jufqucs  à  la  concurrence  de 
la  valeur  de  fa  dot  à  diic  eftimation  ,  (î  inieux  n'aiment  la  lui  païeren 
deniers  comptans. 

Il  refte  à  examiner  quelles  conteftations  les  decretans  &  les  créan- 
ciers peuvent  aporter  à  la  femme  &  aux  enfans  du  décrète  ,  pour  em- 
pêcher leurs  droits. 

La  première  eft  fur  leur  qualité ,  qjiand  on  difpute  le  mariage  &c  U 
légitime  des  enfans. 

La  féconde ,  quand  on  prétend  que  l'aliénation  eft  faite  avant  le 
mariage  célébré ,  en  quoi  il  faut  faire  une  notable  diference  entre  he 
tiers  Coîitumier  &  le  Doiiaire^  car  le  premier  fe  prend  du  jour  du 
Contrat  de  Mariage  ,  6<:  l'autre  ne  fe  prend  que  du  jour  de  la  célébra- 
tion des  époufailles  j  de  ibrte  que  (1  le  mari  vend  (qs  héritages  entre  le 
jour  des  époufailles  &c  Ion  Contrat  de  Mariage  ,  la  femme  n'y  a  pas 
de  DoUaire ,  mais  fes  enfans  y  ont  leur  tiers  Coùtumier. 

La  troifiéme  eft  ,  que  l'aquereur  &  le  décrétant  peuvent  blâmer 
les  lots,  quand  il  y  a  inégalité,  ou  quand  la  femme  ou  fes  enfans  ont 
emploie  des  héritages  venus  au  mari  en  fucceflîon  collatérale  ,  par 
donation  ou  par  aqueft  ,  depuis  le  mariage  j  car  elle  y  auroit  Douaire , 
6c  (es  enfans  tiers  Coùtumier  ,  s'il  en  avoit  été  faifi  au  tems  de  fon 
mariage.     * 

Pour  la  Dot ,  le  décrétant  peut  la  côiitefter  dé  la  manière  qui  en- 
fuit. 

Yij 
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1°.  Il  faut  examiner  Ci  \q  Contrat  de  Mariage  a  hipocx^que,  cars'iF 
n'eft  pas  reconnu  dans  les  dix  ans  du  jour  de  la  célébration  du  Maria- 
ge ,  il  n'a  point  d'hipoteque. 

1^.  U  faut  examiner  (î  !a  Dot  a  été  païée  ,  car  fl  elle  n'a  pas  été  païée., 
la  femme  eft.obligée  des'adrefïer  contre  ceux  qui  la  doivent  ^  parce 
•que  toutefois  s'ils  étoienc  devenus  infolvables,  &c  que  le  mari  eût  né- 
gligé de  faire  pa'fer  la  dot ,  la  femme  auroit  fon  recours  fur  lui ,  J^^4 
mgiigenttamarili'm  exîgenda  cbu  non  prdjudïcat  uxori. 

La  troi{îéme^diftraclion  Gompete  aux  fcrurs  du  décrété  pour  leur 
légitime,  fur  quoi  il  faut  confîderer  C\  elles  font  mariées  ounon. 
'  Si  cWqs  font  mariées  ,  &  que  le  mariage  foitencor  dû  en  toutou 
partie  ,  je  decretant.efi  obligé  de  leur  bailler  caution  ,  Se  de  les  faire - 
porter  en  principal  &  intérêts  ,  au  préjudice  du  treizième  &:  des  frais 
du  décret^  &  cependant  i'intereft  du  mariage  fe  paie  fur  \qs  régies^, 
parce  qu'il  tient  lieu  d'alimens ,  jg^/4  venter  dilationsm  non  patitur-^  Et 
fi  le  décrétant  refufe  de  leur  bailler  caution ,  elles  peuvent  demander 
du  fonds  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

Si  les- filles  ne  font  point  mariées,  elles  peuvent  demander  diftra.- 
dion  de  leur  légitime  en  fonds,  &  aporter  des  lots  avec  le  décrétant,, 
parce  qu'il  n'a  pas  le  privilège  du  frère  pour  bailler  aux  fœurs  leur  lé- 
gitime en  eftimation  :  Cela  fait,  les  fœurs  aportent  des  lots,  fur  lel- 
quels  le  décrétant  en  prend  deux ,  &  laifle  l'autre  aux  fœurs  par  non 
choix. 

La  quatriém.e  diftradion  coropete  à  celui  qui  a  vendu  la  terre  dé- 
crétée ,  quand  fon  aquereur  lui  eft  encore  redevable  départie  oudu' 
tout  du  prix  de  fon  aquifition  :  Car  comme  la  terre  n'apartient  point  d 
l'aquereur  qu'il  n'ait  paie  fon  vendeur  ,  il  eft  fans  doute  qu'on  peut  le 
décréter  pour  Çqs  dettes  ^  de  forte  qu'il  faut  que  le  décrétant  le  paie, 
ou  lui  baille  caution  de  le  faire  porter  à  l'état ,  au:  préjudice  du  treiziè- 
me &  àts  frais  du  décret,  ou  confentir  ladiftradion  de  la  terre  ven- 
due :  il  en  eft  dé  même  pour  un  retour  de  lot  ou  rente  foncière. 

Enfin  Tâquereur  antérieur  de  la  dette  pour  laquelle  on  décrète ,. 
peut  demander  diftraélîon  définitive  j  ,&  s'il  eft  aquereur  pofterieur, 
&qu'il  ait  aquité  des  dettes  antérieures ,  il  peut  obliger  le  décrétant 
de  lui  bailler  caution ,  pour  le  faire  porter  defdites  dettes  au  préjudi- 
ce du  treizième  &  àts  frais  du  décret. 

Lqs  diftraclions  provifoires  6c  à  cautioa  ,  s'acordent  à  deux  fortes 
dé  perfc>nnes^ 
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1°;  A  l'aquercur  par  an  6c  jour ,  qui  porte  un  Contrat  bien  auJien- 
ce  ,  qui  peut  clamer  à  droic  de  lettre  lue  ,  auquel  pour  c<)n(èrv«cr  Cl 
poiîdlîon,  la  Coutume  donne  liberté  de  den)ander  dillraclion  del'a- 
iafVuif  pendant  le  décret ,  en  baillant  caution  de  tenir  ctat  d'icelui  à  la 
fin  du  décret ,  à  quoi  il  clV  condamnable  par  corps  &  biens  :  Pour  cet 
cfet  ,  il  doit  communiquer  Ion  Contrat  en  fignifiant  Ton  opofition  j  ôi 
quand  la  caution  cil  baillée,  il  joiiit ,  &  paie  rufu-fruit  à  duc  cftima- 
tion  à  l'état  du  décret. 

1°.  Un  Fermier  qui  tient  Tlieritage  à  ferme  avant  le  décret,  par  un 
Bail  compétent  &c  fans  fraude,  peut  demander  diftradion  des  hérita* 
Q,cs  contenus  dans  Ton  Bail ,  en  donnant  caution  de  païcr  le  prix  de  la 
ferme  ,  quand  par  Juftice  fera  ordonné. 

Quand  il  n'y  a  point  de  diftraction  demandée,  on  paflTe  rufufruic 
par  ajudication  au  plus  ofrant  j  mais  s'il  eft  paflc  d  vil  prix  ,  les  créan- 
ciers peuvent  lîgniHcr  une  enchère,  &:  fe  pourvoir  par  Requête  à  la 
Cour,  pour  avoir  un  Arrell  qui  ordonne,  que  fur  leur  enchère  on 
procédera  à  nouvelle  ajudication ,  en  païant  les  frais  de  la  première 
ajudication  :  ce  que  le  Juge  des  lieux  peut  faire  ,  quand  l'enchère  efl: 
lignifiée  peu  de  tems  après  l'ajudication. 

Les  Commilîaires  ne  font  pas  feulement  obligez  à  faire  paflcr  l'aJ 
fufruit  des  héritages  faifis  ,  mais  auffi  les  réparations  neceltiires  j  6i 
quand  elles  font  ajugées  èc  vérifiées ,  le  prix  de  l'ajudication  cft  le  pre- 
mier porté  au  décret ,  dautant  que  par  le  moïen  d'icelles ,  l'héritage  ^ 
été  confervé  6c  vendu  à  plus  haut  prix,  ce  qui  tourne  à  l'avantage  du 
décrété  &  de  Ces  créanciers  ^  mais  pour  bien  faire  lefdites  réparations  j 
il  faut  y  procéder  dans  l'ordre  judiciaire. 

1°.  Il  faut  prendre  un  Mandement  du  Juge,  pour  faire  drcfTer  Pro- 
eez  verbal  par  un  Sergent  de  l'état  àQs  réparations  necelïàires  à  la  ter- 
re décrété  j  c'eft  à  dire,  deux  Couvreurs  &  deux  Charpentiers-,  deuîs 
Mâchons  ,  deux  Terrafficrs  ou  Blanchilleurs ,  deux  Vitriers  ^  deux  Ser- 
ruriers ,  deux  Planteurs  de  pommiers ,  &  deux  FofToïeurs ,  qu'on  fait  af. 
iigner  pour  cet  éfet  j  &  fur  le  Devis  ou  Procez  verbal  qu'ils  en-  dref- 
fent ,  où  ils  doivent  tous  figner  ,  on  proclame  les  réparations. 

2°.  Il  faut  faire  proclamer  lefdites  réparations  fur  le  Devis  ou  Pro- 
cez verbal  qui  en  a  été  fait  ,  pour  être  palîèz  par  ajudication  au  ra- 
bais ,  après  des  proclamations  qui  fe  doivent  faire  à  l'ifTuë  de  la  Mef- 
fe  Paroiffiale  des  lieux  oà  les  biens  décrétez  font  fituez ,  ou  au  plus  -^ 
pfochaifl  Marche  du  lieu  3  enfuite  de  qi;oi  on  procède  à  l'aji^dica» 
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tion  devant  le  Juge  au  jour  limicé  par  la  dernière  proclamation  j  &  ce- 
lui qui  les  met  à  moins ,  les  emporte  en  baillant  caution  d'y  fatisfaire , 
&c  de  les  vérifier  dans  un  tems  lim.ité  par  le  Juge  j  c'eil:  à  dire,  que  les 
réparations  faites  ,  ils  doivent  convenir  d'autres  manœuvres  que  ceux 
qui  ont  été  emploïez  au  Procez  verbal  pour  les  vificer  ,  afin  de  fa- 
voir  Cl  elles  font  bien  faites  :  La  convention  faite  du  confcntemenc 
des  Parties,  ou  de  l'ofice  déjuge,  on  fait  aflîgner  les  Experts  nonu 
niez  pour  prêter  ferment  ou  pour  mettre  jour,  afin  de  viHter  lefdites 
réparations  prefence  des  Parties  intereflées ,  &  fi  elles  fe  trouvent  bien 
faites  par  le  raport  que  les  Experts  ea  font  devant  le  Juge,  on  juge 
que  l'Ajudicataire  fera  païé  des  prix  de  l'Ajudication  j  Ci  les  répara- 
tions font  faites  en  fraude,  on  les  peut  empêcher  3  &  fi  elles  font  aju, 
gées  à  un  prix  excelFif  ,il  peut  les  rabaifler  avant  qu'elles  foient  com- 
mencées. 

Toute  faifie  par  décret  eft  annalle ,  néanmoins  s'il  y  a  des  opofitions 
formées  dans  l'an ,  la  faifie  dure  jufqu'à  ce  que  les  opofitions  foienc 
vuidées. 

Pendant  que  la  première  faifie  dure  on  n'en  peut  faire  une  fécon- 
de, quand  même  la  première  fai^e  feroit  défedueufe  j'car  il 'faut  la 
faire  cafifer  avant  toutes  chofes ,  dautantque  par  la  Coutume  ,  /àij7€ 
fttr  fiijie  ne  vaut  rien. 

Mais  fi  un  faififfant  ne  comprend  dans  fon  décret  qu'une  partie  des 
biens  de  fon  débiteur  ,  les  autres  parties  peuvent  l'obliger  d'augmen- 
ter fon  décret ,  en  lui  baillant  une  déclaration  des  héritages  non  fàifis, 
à  leurs  périls  &.  fortunes  j  ce  qui  les  oblige  de  défendre  à  toutes  les 
opofitions  qui  fe  peuvent  former  contre  ledit  décret. 

Les  quarante  jours  pafTez ,  ou  bien  dans  l'an  de  la  faifie ,  on  procède 
aux  trois  criées  ou  bannies ,  qui  fe  font  dans  la  même  forme  que  la 
faifie  par  trois  Dimanches  confecutifs,  qui  ne  peuvent  être  di^conti- 
nuées,à  moins  que  l'un  d'iceux  ne  tombât  au  jour  de  Pâques, 'ce qui 
feroit  remettre  la  criée  aîi  lendemain.  La  continuation  des  criées  ne 
peut  être  empêchée  par  une  opofition,  &par  la  dernière  on  doit  dé- 
clarer précifément  le  jour  que  l'on  fera  le  record  6c  la  certification, 
ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'aux  Pieds  d'héritage  -,  &  s'il  y  a  difcontinua- 
tion  dans  les  criées ,  il  faut  les  recommencer  tout  de  nouveau ,  à  moins 
qu'elles  ne  fufi^ent  interrompues  par  un  apel. 

Quand  les  terres  font  fituées  en  diferentes  Paroifles  ,  il  faut  faire 
routes  les  diligences  en  toutçs  les  Parailïés  en  même  tems.  Mais  l'on 
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Îorte  les  originaux  des  pièces  en  l'une ,  ôc  des  copies  collationnées  du 
ugc  &  du  Grcfîcr,  en  l'autre  Faroi/Te. 

îLcs  diligences- ainli  faites  par  le  Sergcnc  ,  le  décrétant  mec  les  dili- 
gences avec  les  pièces  concernanr  U  matière  du  décret ,  entre  les 
mains  du  Confeiller  certiHcateur  des  décrets ,  pour  examiner  fi  le  dé- 
cret ,  eft  bon  &:  valable  en  fa  madère  &  en  iâ  forme  ,  ôc  après  que  le 
^ergent  a  recordé  les  diligences  devant  le  Juge  ,  on  procède  en  mcme 
tems  à  la  certification. 

Le  record  cft  un  ade  par  lequel  le  Sergent  afirme  devant  le  Juge ,  lâ 
Jurifdiclion  fcante,  qu'il  a  fait  les  diligences  du  décret,  qu'elles  fonc 
véritables ,  ce  qu'il  doit  figner  au  pie  de  chaque  diligence  avec  le  Juge 
&  le  Gréfier ,  à  peine  de  nullité  :  Le  record  fait  on  procède  à  la  certi- 
fication ,  qui  eft  un  ad:e  confîrmatif  de  la  matière  &:  de  la  forme  du  dé- 
cret par  le  Juge  ,  le  Cercificatcur  6c  cinq  autres  Juges  j  ils  doivent  ctre 
dénommez  de  fignez  dans  la  Sentence  de  certification. 

Cet  article  eli  d'une  grande  importance  pour  les  Juges ,  car  ils  fon& 
garans  &  refponfables  de  ce  qui  s'ell  fait  au  décret  depuis  la  certifica- 
tion ,  comme  le  Sergent  eft  garant  de  ce  qui  s'efl:  fait  jufqu'au  jour 
du  record  j  &  que  Ci  le  décret  eft  calfé  ,  le  Sergent  pai^e  les  dépens  de 
ce  qui  s'eft  fait  jufqu'audit  jour  du  record ,  ainfi  que  les  Juges  de  ce 
qui  s'eft  fait  depuis  la  certification. 

La  certification  faite  ,  le  Juge  ordonne  qu'on  procédera  dans  ïâ^ 
quinzaine  à  i'interpofition  du  décret  ,  au  préjudice  de  tous  ab- 
icns  ,  ècc. 

S'il  fe  prefente  quelqua  opofition  ou  apel  lors  de  la  certification , 
on  procexieau  record  &  certification,  aux  charges  de  l'apel  ou  de  l'o- 
pofition  j  car  ces  acT;es  ne  peuvent  être  diferez ,  le  Sergent  pouvant 
mourir, &  s'il  mourdit  avant  que  d'avoir  recordé  les  diligences,  elles- 
feroient  inutiles  ^  mais  le  |yge  peut ,  s'il  le  veut ,  difcrer  la  certifica- 
tion ,  en  atendant  la  vuide  de  l'apel  de  de  l'opofition  :  mais  il  n'ofe- 
roic  diferer  le  record ,  à  peine  de  répondre  de  cous  les  dépens,  dom- 
mages èc  intérêts  des  Parties. 

L'interpofition  fe  fait  à  la  quinzaine  fuivanre,  &  c'eft  un  acle  par 
lequel  le  Juge  expofè  en  vente  l'héritage  faifi  fur  un  feul  &  même 
prix ,  au  lieu  qu'auparavant  toutes  les  pièces  étoienc  bannies  fur  des- 
prix  feparez  :  cec  aâ:e  dépoflede  abfolument  le  décrété ,  &  eft  exclu- 
fif  de  toutes  opofitions  ,  foie  pour  diftraire  ,  debatreou  opofer,àla^ 
réferve  de5  droits  fonciers  ^  comme  les  opofitions  qui  fe  fonc  pour 
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les  douaires ,  les  légitimes,  le  titre  de  Prêtre  &  les  rentes  foncières , 

au  préjudice  defquelles  le  décret  ne  peut  pafler. 

L'interpcfition  faire  ,  on  procède  à  la  quinzaine  fuivante  à  l'ajudi- 
cation  au  profit  commun  ,  qui  eft  un  ade  par  lequel  le  Juge  vend  The- 
rirage  décrété  au  plus  ofrant ,  par  un  prix  certain  ,  à  charge  dek  re- 
prelenter  à  l'état  du  décret ,  pour  être  paie  aux  créanciers  du  décrété 
félon  l'ordre  de  leur  hipoteque  3  ce  qui.  s'apelle  le  profit  commun, 
parce  qu'il  fe  paie  à  tous  les  créanciers  qui  entrent  en  ordre, à  charge 
deioufrir  les  enchères ôcrencheres  au  profit  particulier,  qui  fefontd 
la  quinzaine  fuivante. 

L'ajudication  au  profit  particulier  ,  eft  une  grâce  acordée  par  la 
Coutume  aux  jeunes  créanciers  &  aux  acjuereurs  perdans  ,  par  la- 
quelle ils  ^peuvent  enchérir  par  defliis  l'Ajudicataire  ,  de  telles  fom- 
mes  qu'ils  veulent  ,  en  lailfant  le  quart  de  leur  enchère  au  profic 
commun  ,  parce  qu'ils  fe  font  porter  de  leurs  jeunes  dettes,  fur  les 
trois  autres  quarts  de  leurs  enchères  au  profit  particulier,  au  préju- 
dice des  anciens  créanciers  :  c'eft  pourquoi  on  i'apelle  au  profit  par- 
ticulier. 

Cela  fe  peut  entendre  par  l'exemple  fuivant.  -^I 

On  vend  par  décret  la  terre  de. . .  Pierre. . . .  s*en  rend  Ajudica-  •^ 
taire  au  profit  commun  à  10000  livres  ,  à  la  quinzaine  fuivante  ^  Jean 
dernier  créancier  enchérit  ladite  terre  30000  livres,  dont  il  déclare 
en  mettre  loooo  livres  à  fon  profit  particulier  ,  Ci  bien  qu'il  en  revient 
au  profit  commun  de  tous  les  créanciers  2150  livres  j  c'eft  à  dire, 
les  premiers  20000  livres  de  l'ajudication  au  profit  commun  ,  &  la 
quatrième  partie  des  loooo  livres  qui  font  au  profit  particulier,  Se 
les  7500  hvres  reftans  font  emploïez  fur  les  jeunes  dettes  de  l'Aju- 
dicataire. 

Mais  pour  s'éjoiiir  du  profit  particulier ,  il  faut  obferver  plufîeurs 
cho  fes. 

1°.  Il  faut  que  ce  foient  des  dettes  contradées  antérieurement  de 
la  faifie. 

20.  Les  créanciers  pofterieurs  ne  peuvent  pas  enchérir  au  profic 
particulier  ,  parce  que  les  biens  faifis  ne  font  .pas  fufceptibles  de  leur 
hipoteque. 

3«.  C'eft  que  l'Ajudicataire  au  profic  particulier  ,  ne  peut  pren- 
dre des  dettes  jeunes  par  tranfport  depuis  fon  ajudication. 
^  4°.  C'eft  que  s'il  n'a  ÔlQs  dettes  légitimes  pour  remplir  un  profic 

par- 
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particulier  ,  le  furplus  de  l'enchère  reftc  au  profit  commun. 

A  la  quinzaine  uiivante  on  procède  à  l'ajudication  définitive  ^  par 
laquelle  il  eiï  permis  à  toutes  /ortcs  de  peribnnes  d'enchérir  la  terre 
décrétée  par  une  lomme,  par  moïen  de  laquelle  on  couvre  l'enchè- 
re au  profit  particulier.  Par  exemple ,  on  vend  par  décret  la  terre  de . . , 
Jean  s'en  eft  rendu  Ajudicataire  au  profit  commun  à  loooo  livres  ,  ôc 
Titius  renchérit  au  profit  particulier  à  30000  livres.  Jean  l'cncheric 
définitivement  à  13000  livres,  Titius  peut  diminuer  Ton  profit  parti- 
culier ,  &  le  convertir  au  profit  commun  ,  julqu'à  ce  qu'il  fbit  entière- 
ment conlommc  ^  car  c'cft  une  maxime,  que  le  profit  commun  em- 
porte toujours  le  profit  particulier. 

Il  faut  obferver  que  l'ajudication  au  profit  commun  étant  faite , 
il  en  faut  demeurer  là  ,  s'il  n'y  a  des  enchères  au  profit  particulier  j 
car  c'eft  cela  qui  donne  ouverture  à  l'ajudication  définitive,  &i  l'A- 
judicataire  au  profit  commun  doit  tenir  état  du  prix  de  fon  enchère 
aux  deux  Pieds  d'héritages  en  rotures,  &  en  nobles  aux  prochaines 
AiTifes  :  La  raifon  de  la  diference  cil ,  qu'après  l'ajudication  au  pro- 
fil commun,  on  atend  la  réception  des  enchères  au  profit  particulier, 
mais  après  l'ajudication  définitive  ,  il  n'y  a  plus  rien  à  efperer  que 
l'état. 

L'ordre  ou  l'état  efl;  le  paiement  que  l'Ajudicataire  fait  des  prix 
-de  fon  ajudication  ,  pour  être  diftribué  par  le  Juge  aux  Créanciers 
opofans,  félon  l'ordre  de  leurs  hipotéques  ou  de  leurs  privilèges. 

1°.  Il  faut  remarquer  que  fi  l'Ajudicataire  ne  reprefente  des  de- 
niers aux  jours  de  l'état, ou  un  brevet  de  confignation  ,  on  rebannic 
l'héritage  décrète  a  fa  folle  enchère  j  c'eft  à  dire ,  que  fi  elle  va  à  moins , 
le  premier  Ajudicataire  eft  condamné  par  corps  à  fournir  le  furplus, 
&  aux  intérêts  des  deniers  dûs  aux  Créanciers  :  on  fait  pour  cela  une 
bannie  d'abondant  à  l'ilTuëde  laMefle  Paroifîîaledulieu ,  qui  fe  doit 
recorder ,  &  non  certifier. 

Il  y  a  cinq  parties  dans  l'état  ou  l'ordre  des  Décrets. 

La  première  eft  la  défalcation  que  prend  l'ajudicataire  des  char- 
ges réelles  &  foncières  ,  comme  fervitudes  &  rentes  foncières,  des  ren- 
tes Seigneuriales,  comme  rentes  ,  Prevôtez  receveufes ,  &  non  tour- 
noïanres  ,  corvées  &  bannalitez  ,  treizièmes  &  confignations. 

La  féconde  ,  font  les  frais  du  décret  qu'il  prend  en  privilège ,  dau- 
tant  que  le  décret  eft  fait  pour  le  profit  de  tous  les  Créanciers. 

La  troiûçme  eft  la  coliocation  des  dettes  privilégiées ,  qui  proccr 
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dent  de  iegitime  de  filles,  de  recour  de  lot  ou  d'argent  dâ  pour  la  ve». 
te  de  la  terre  décrétée. 

La  quatrième  eft  la  coUocatioii  des  dettes  hipotceakes  félon  leur 
ordre^fuivantla  régie  de  Droit,  ^i  prtor  efl  in  temv  or  e ,  p^otiar  eft  injure.. 

La  cinquième  ,  font  les  taxes  des  Juges  qui  doivent  être  en  Baillia- 
ge par  heure ,  de  trente  fols,,  ôc  de  ving,t  fois  en  Vicomte,  où  Une 
doit  y  avoir  que  fept  juges. 

Pour  obtenir  les  défalcations  ,.rAjudicataire  doit  juftifier  les  char- 
ges foncières  par  les  Contrats ,  &  les  rentes  Seigneuriales  par  des 
Aveux  :  Cela  &  fait  à  due  eftimation,  &  on  fait  une  apreciation  des 
rentes  Seigneuriales  dues  en  B^iez  ,  pour  le  prix  des  cinq  dernières  an- 
j^iées ,  fur  le  pie  de  l'apretiation  qui  £è  met  au  Gréfe  par  les  Maîtres 
Jurez  Boulangers.. 

Pour  faire  cette  apretiatrorr,  on  affemble  les  cinq  années  etr une,  5c 
«ne  de  ces  cinq  années  fait  le  prix  commun,  par  exemple,  le  Blé  a 
valu  la  première  année  vingt  fob,  la  féconde  trente  fols ,  latroifîéme 
-quarante  fols ,  la  quatrième  cinquante  fols  ,  &  la  cinquième  foixanw 
te  fols  j  cela  fait  dix  livres ,  dont  la  cinquième  partie  fait  quarante  fols ,, 
qui  fait  le  prix  commun  de  toutes  les  années. 

II  faut  iavoir  que  tous  lès  Créanciers  doivent  avoir,  Tors  de  rétat^ 
ks  Originaux  de  leurs  pièces ,  faute  dequoiils  font  déboutez. 

Régulièrement  i-1  faloit  fe  prefenter  au  décret  avant  l'ctat,  maisit 
fufit  de  s'y  prefenter  quand  il  y  a  encordes  deniers  à  défalquer,  quoi 
que  l'ctat  foit  ouvert. 

Qiîoi  que  nous  aïons  dit  que  l'Ajudicaraire  doit  reprefènrer  des 
deniers  pour  tenir  état ,  i!  peut  néanmoins  tenir  état  en  papier ,  quand 
ïl  a  de  bannes  dettes,  &des  plus  anciennes,. en  païant  les  treizièmes^, 
les  confignations  bc  les  frais  de  rérat  ^  mais  il  faut  qu'il  mette  quinze 
jours  avant  l'état  de  fes  pièces  au  Gréfe,  pour  être  vues  par  les  Créan- 
ciers. 

Il  faut  aufîî  remarquer  que  la  régie  de  Droit  qui  dit ,  ^c  b pitts^ 
éneien  creanJer  efl  le  prtmier  porté  ,  foûfre  des.  exceptions. 

La  première  ,  que  les  dettes  du  père  font  portées  au  préjudice  de 
éelles  du  fils,  fur  la  ûicceffion  paternelle,  quoi  que  les  dettes  du  père: 
foient  plus  jeunes  que  celles  du  fils  ^  parce  que  le  fils  n'a  rien  à  la  fuc- 
cefîion  ,  qu'il  n'ait  païe  \qs  dettes. 

La  fecondé  ell:  ,  que  quand  on  décrète  une  terre  fur  un  aque- 
i€ur  pour  iâ,  dette  ,  les  Créanciers  du  vendeur  antérieurs  de  la 
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vente  ,  font  païcz  avant  ceux  de  l'aquereur. 

La  troifîemeeft,  quand  il  y  a  un  défaut  de  Formalité, comme  quand 
un  Contrat  n'ell  pas  (Ignc  luivant  l'Ordonnance  dans  la  minute  ou 
dans  la  groflc,  ou  qu'il  n'cft  pas  contrôle. 

La  quatrième  cfk,  quand  un  Créancier  antérieur  cft  héritier  du  dé- 
biteur ou  /a  caution ',  x^n  lorfqu'un  Tabellion  qui  cft  créancier  d'un 
liomme  ret^oit  un  Contrat  fans  déclarer  Ton  hipoteque  à  celui  qui  con- 
trade  avec  lui  j  ce  qui  ie  îà\i  ^propttr  ferfdtam. 

Il  y  a  encor  d'autres  décrets  qu'il  eft  necclîaire  d'expliquer  ,  pour 
faire  connoître  la  difcrencc  des  décrets  qui  fe  font  de  toutes  fortes  de 
biens  immeubles. 

Le  premier  décret  eft  des  Terres  nobles  ou  Ofices  :  Le  fécond  ,  dQ% 
rentes  :  Le  troifiéme  ,  des  bateaux  :  Le  quatrième  ,  du  bien  des  mi- 
neurs :  Le  cinquième,  du  bien  des  abfens. 

Quand  on  fait  faifir  un  fief  ou  un  bien  noble  ,  il  faut  mettre  un  prix 
fur  toutes  les  parties  du  fief,  &:  non  pas  fur  chacune  pièce  ^  parce  que 
le  fief  eft  un  corps  indivilible  qui  ne  fe  peut  feparer  ,  comme  nous 
avons  dit  fur  le  Titre  des  Fiefs.  Il  faut  emploïer  dans  la  faifie,  ou  bien 
dans  Jes  criées  où  le  fief  s'étend  :  Et  fi  le  corps  dufiefeltfitué  dans 
une  Paroiffe,  &  le  Manoir  fcigncurial  dans  une  autre  ,  il  faut  faire  la 
faifie  aux  deux  Pareilles  j  &  Ç\  elles  font  trop  éloignées  l'une  de  l'au- 
tre ,  &  qu'il  faille  de  diferens  Sergcns ,  on  porte  les  Originaux  dans  une 
Paroilfe,  &:  des  Copies  collationnées  par  un  Tabellion  ,  Notaire  ou 
Gréfier  dans  l'autre. 

Mais  comme  la  déclaration  du  fief  cft  dificile  à  trouver ,  car  il  faut  y 
expofer  le  nombre  ,  la  quantité  ôc  qualité  des  pièces  de  terre  qui  com- 
pofent  le  domaine  non  ûé^é ,  le  décrétant  doit  mettre  la  déclaration 
ielle  qu'il  la  peut  trouver  au  Gréfe ,  &  afîîgner  le  décrété  pour  l'a- 
vouer ou  contefter  j  &  fi  quarante  jours  après  il  ne  l'avoue  ou  la  con* 
tefte  ,  elle  pafle  pour  conftante  à  fon  préjudice. 

Si  toutefois  il  y  a  de  rômilîîon,les  biens  omis  dans  icelle demeu- 
rent au  décrète ,  à  charge  de  tenir  du  fief  j  à  la  réferve  que  fi  le  décré- 
té les  vend ,  il  n'en  paie  pas  le  treizième  pour  la  première  fois. 

Cependant  l'Ajudicataire  peut  les  retenir  entre  (es  mains  ,  en 
païant  aux  Créanciers  revalidez  l'eftimation  au  denier  vingt  ,  auquel 
cas  la  terre  ômife  eft  reiinie  au  fief  :  Si  le  Seigneur  n'ufe  pas  de  ce 
droit,  il  la  peut  retirer  quand  elle  cft  vendue  au  préjudice  de  tous  hc- 
hciers  &  iignager  s. 

Zij 
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La  Terre  Noble  faifie  demeure  crois  mois  avant  que  l'on  puifïê 
procéder  aux  criées  ,  à  la  diference  des  terres  roturières  qui  n'y  ionc 
que  quarante  jours  j  enfuite  on  fait  des  criées  comme  en  roture  ,  l'on 
procède  au  record  ,  certification  à  la  prochaine  Aflîfe  d'après  la  der- 
nière criée  :  car  toutes  les  diligences  desTerresNobles  ne  fe  font  que 
d'Affife  en  AiTife. 

11  y  a  encor  une  aurre  diference entre  ce  décret  &  celui  des  rotures , 
qui  eft  qu'après  la  certification  des  Terres  Nobles ,  on  procède  à  l'in^ 
tCFpofirion  &  ajudication  au  profit  con-Hnun  à  l'AlTife  fuivante  j  au 
lieu  qu'en  roture,  ce  font  deux.  Acles  diftincls  Ôc  feparez ,  qui  fe  font 
à  deux  diferens  jours  :  Et  s'il  y  a  des  terres  roturières  décrétées  avec  le 
noble ,  on  les  décrète  de  même  que  le  noble  ,  à  la  réferve  qu'il  faut 
mettre  un  prix  feparé  fur  chacune  pièce.  Le  refte  du  décret  fe  faic 
comme  en  terre  roturière. 

Le  décret  des  Ofices  héréditaires ,  comme  des  Sergcns,  Notaires, 
Procureurs  ôc  GréEers ,  Receveurs,  Huiffiers  ,  fe  fait  comme  d'une 
Terre  Noble  ,  &  les  diligences  s'en  font  dans  le  principal  lieu  de  l'e- 
xercice. Mais  fî  c*eft  un  Ofice  où  il  y  ait  Jurifdidion  ,  elle  iè  licite  ^ 
c'efb  à  dire  ,  fe  vend  à  la  Barre  du  Palais  3  &  voici  comme  cela  fe  fait. 

On  preiente  cne  Requête  à  la  Cour  ,  pour  être  permis  de  décréter 
l'Ofice  i  la  Cour  ordonne  ,  que  TOficier  ièra  affigné  pourfavoir  s'il  y 
a  des  défenfes  ou  non. 

La  Cour  ordonne  un  rems  depaïer  de  fix  mois  ,  après  lefqueFs  s'il 
ne  païe  ,  on  proclame  à  Roiien  ,  &.  fur  les  lieux  la  licitation  de  l'Ofice, 
piïr  trais  jours  de  Dimanche  j  &  enfuite  on  ajuge  l'Ofice  ,  Ôc  l'on  tienc 
éra«  des  prix  d'iceiui  à  la  Cour ,  lequel  va^ic  de  procuration  ad  reji^ 
^nandum. 

Celui  qui  faifit  un  Ofice  doit  veiller  à  deux  choies  :  La  première, 
à;paier  le  droit  annuel,  pour  empêcher  que  l'Oficier  nemeureen  per- 
te d'Ofice  :  La  féconde  ,  à  faire  arrêter  les  gages  atribuezà  l'Ofice 
s'il  y  en  a ,  autrement  le  décrétant  en  feroir  refponfable. 

Le  décret  d'une  rente  hipoteque  oir  foncière  ,  fè  fait  au  lieu  du  do- 
micile du  débiteur  de  la  renre ,  en  la  même  forme  que  celui  des  terres 
roturières,  hors  qu'on  ne  la  bannie  que  fuj  un  prix  ,  &  que  le  Contrat 
de  conftitution  vaut  de  déclaration. 

Les  Bateaux  ôc  Navires  peuvent  être  iâifis  en  décret  fur  les  Quais 
où  ils  font  arrêtez  :  La  fai fie  s'en  peut  faire  â  quelque  jour  que  ce 
foit  5  ôc  fans  atendre  quarante  jpurs  ^  on  fait  trois^  criées  par  trois  Di- 
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thânches  confecurifs  ,  à  l'idùc  de  ia  Meiîè  Paroi(îîale  àii  lieu  le  plus 
proche  où  font  firuez  les  Bateaux  ,  &c  aux  Quais  ou  Havres  où  ils  fonc 
arrêtez  à  jour  &:  fenrarne-^  &  les  diligences  faites  après  un  fimple  re- 
cord ,  on  procède  fans  certification  à  l'rnterpofition  ,  &  cnfuite  de  hui- 
taine en  huitaine  aux  autres  diligences. 

Pour  le  décret  des  biens  des  nnineurs,rl  ne  fç  peut  faire  que  l'on: 
n'ait  fommé  le  Tuteur  de  paiement ,  &:  d*aporterfon  abrégé  décom- 
pte :  S'il  n'y  fatisfaic  pasdans  quinze  jours,  le  créancier  procède  à  la 
îaific  i  &  s'il  aporte  fon  abrégé  de  compte ,  5c  qu'il  donne  de  l'argent ,  ilf 
doit  païer  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  on  peut  faifir,  fauf  la  ré- 
compenfe  des  mineurs  fur  le  Tuteur  :  Le  rcfle  des  diligences  eft  fem- 
blableaux  autres  décrets. 

Le  dernier  décret  efl:  contre  l'aLfenc ,  ou  les  héritiers  d'un  homme 
qui  ne  paroît  point  :  il  fe  fait  au  regard  des  héritiers. 

On  prend  un  Mandement  du  Juge  pour  ctre  permis  faire  apeller  à 
baon  les  héritiers  de. ..  Cela  fait ,  le  Sergenf  va  au  domicile  du  dé- 
funt ,  &  au  voifinagc  faire  perquifirion  s'il  n'y  a  point  de  perfonnes 
qui  fe  veuillent  titrer  héritiers  j  &  en  cas  qu'il  en  trouve ,  il  les  aflîgne  à 
jour  compétent,  pourdéclarer  s'ils  veulent  prendre  ou  abandonner  la 
fucccfllon  j  &  s^l  n'en  trouve  point ,  il  dort  lesaffigner  en  parlant  au!4 
voifins ,  &  à  ceux  qu'il  trouve  dans  la  nraifon  ,  &  à  Tifluc  de  la  Mellè 
Paroiiîîale  des  lieux ,  où  le  défunt  étoit  réfident ,  aux  quarante  jours 
cnfùivans  le  dernier  Exploit ,  après  lequel  tems  expiré  on  prend  le$ 
défauts, luivant  l'Ordonnance,  poiiraquerirla  contumace,  pour  le  bé- 
néfice de  laquelle  on  permet  aux  Créanciers  de faifir,  à  laquelî-efin  on 
ordonne  qrre  les  diligences  faites  fur  la  contumace  vaudront  defom- 
mation  en  décret  :  Le  refte  de  la  faifiefe  fait  dans  les  formes  ordinaii 
res.  Et  fi  c'eft  un  homme  abfènt  ou  domicilié  hors  Normandie  ,  la 
fommation  fe  fait  à  l'ifilië  de  la  MefTe  Paroifiîale  dans  les  quarante 
jours, &:  fe  pourfuit  comme  la  précédente: Le furplusdcidits décrets 
fe  fait  en  la  forme  ordinaire. 

Il  faut  obferver  que  quand  là  faifie  Se  les  trois  criées  ont  été  difcon- 
tinuées  par  an  &  jour,  le  décret  eft  nul,  &  il  faut  recommencer  tout  de 
nouveau  5  mais  quand  la  certification  eft  faite,  on  le  peut  pourfuivre 
dans  trois  ans  ,  en  faifànt  une  criée  d'abondant  :  Maiss'il  y  aeuapeh 
du  décret  &  Arreft:  de  confirmation  ^  le  décret  fe  peut  pourfuivre 
dans  trente  ans. 

Le  décret  a  deux  éfets,  l'un  tranflatif  de  propriété,  l'autre purgîi*r 
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tifde  routes  lesdeices  du  décrété  j  en  forte  que  l'on  nepeucplusd^^ 

creter  les  mêmes  terres  pour  les  dettes  du  décrété. 

Il  eft  tranflacif  de  propriété  ,  parce  que  c'eft  une  vente  judiciaire, 
établie  par  la  Coutume  ,  qui  eil  un  moïen  légitime  d'aquerin 

Il  eft  purgatif  de  toutes  \qs  dettes  du  décrété,  parce  que  tous  les 
Créanciers  iont  avertis  de  s'y  prefenter  j  &  après  des  publications  Ci  | 
célèbres,  ils  ne  peuvent  plus  prétendre  d'hipoteques  fur  le  fonds  de 
leur  obligé,  &  dix  ans  ^prés  la  perfedion  d'un  décret,  l'Ajudicatai- 
re  n'eft  plus  obligé  de  reprefenter  les  diligences ,  qui  après  ce  tems, 
paflent  pour  conftantes,  telles  qu'elles  Iont  énoncées  dans  l'ajudica- 
tion  ,  ^ffia  per  diuturmtatem  temporum  commemorma  foUmnitatum  pu^ 
bât  'veritatem. 

Cette  régie  foûfre  toutefois  plufîeurs  exceptions. 

1°.  Le  décret  n'eft  point  au  préjudice  du  tiers  Coûtumier  ,  ni  du 
Douaire. 

lO.  De  la  légitime  des  filles. 

3°.  Des  rentes  Seigneuriales  6c  foncières. 

4«.  Des  titres  des  Prêtres,  mais  on  perd  les  arrérages  jufqu'au  jour 
<ju'on  fe  prefente.  Et  comme  cela  donne  lieu  à  l'Ajudicataire  deSI 
©rendre  des  diminutions  fur  le  prix  de  fon  ajudication  ,  il  a  lieu  de« 
faire  revenir  les  derniers  emportans  deniers,  pour  raporter  ce  qu'ils 
ont  touché ,  jufqu'à  la  concurrence  des  droits  fonciers  qui  font  de- 
mandez :  Et  un  Ajudicâtaire  bien  prudent ,  qui  prévient  que  l'on 
demandera  ces  fortes  de  droits ,  doit  obliger  les  derniers  emportans 
deniers  de  bailler  caution  de  raporter,  fî  faire  fe  doit. 

Il  eft  de  Tordre  de  faire  tenir  l'état  de  l'ufufruit  du  bien  du  décré- 
té ,  auparavant  que  de  tenir  état  du  prix  de  l'ajudication  du  princi- 
pal du  décret  j  mais  fî  cela  ne  fe  peut  faire  commodément,  on  baille 
des  exécutoires  aux  Créanciers  revalidez  fur  les  Fermiers  judiciaires, 
qui  comme  les  Ajudicataires  font  prenables  par  corps  &  biens. 

Les  frais  du  décret  fè  prennent  comme  s'enfuit. 

Les  frais  du  principal  du  décret  fe  prennent  fur  le  prix  de  l'ajudi- 
cation en  privilège ,  parce  que  le  décrétant  eft  le  Procureur  commun 
de  tous  les  Créanciers ,  &  qu'il  a  travaillé  pour  les  faire  païer. 

Les  frais  &  dépens  des  ComniifTaires  ou  des  réparations ,  fe  paient 
fur  le  prix  du  Bail  judiciaire  en  privilège. 

Il  faut  obferver  que  quand  il  y  a  des  opofîtions  contre  un  décret 
^  des  apellations ,  les  dépens  font  ajugez  âu  décrétant  en  privilège , 
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&  que  les  Créanciers  revalidez  ont  leur  récompenfe  defdits  dépens 
par  corps  &  biens  fur  ceux  qui  avoienc  opofc  ou  apellc. 

Les  autres  dépens  des  procez  n'ont  poinc  d'autres  privilèges  que 
du  jour  de  l'incrodudion. 

Tous  ks  décrets  régulièrement  pouroient  pafTer  devant  les  Juges 
©rdinaires  :  Mais  par  Arrelldu  ConlcU  les  Onces  d'Election  fe  décrè- 
tent en  la  Cour  des  Aides  ,  ou  en  i'Elcclion  ,  comme  pour  les  Huif- 
fiers ,  Gréfiers  ou  Receveurs. 

En  traitant  des  états  des  prix  de  la  vente  des  terres ,  il  ctoit  à  pro^ 
pos  de  parler  de  la  vente  des  meubles  ,  de  l'état  des  deniers  qui  cti 
proviennent  ,  &  de  l'ordre  qui  fe  tient  entre  les  Créanciers. 

C'cft  une  régie  générale  à  Paris ,  que  le  premier  arrêtant  fur  les 
meubles ,  eft  le  premier  porté  par  une  efpecc  de  récompenfe  qu'on» 
donne  à  fa  diligence  en  privilège ,  &  le  furplus  eft  diftribuc  aux  Créan- 
ciers j  mais  en  Normandie  cette  régie  n'a  point  de  lieu  ^  car  le  pre- 
mier arrêtant  n'a  que  les  dépens  de  fa  diligence  en  privilège  ,  &  le 
furplus  elt  diftribuc  aux  Créanciers  félon  l'ordre  de  leurs  hipotéques 
ou  privilèges. 

Il  faut  aufîî  remarquer  qu'il  y  a  des  dettes  privilégiées  fur  les  meu- 
bles ,  qui  ne  tirent  pas  leur  force  du  tems^maisde  leur  caufc,  &  qui 
font  païées  au  préjudice  des  autres  Créanciers ,  &  même  antérieurs. 

Les  premiers  Créanciers  font  les  Apoticaires  ,  Médecins  ôc  Chii- 
rurgiens. 

Les  ièconds    font  les  Boulengers  &  Bouchers. 

Les  troiiiéines  ,  les  Propriétaires  pour  les  loïcrs  des  Maifbns  SC 
des  Terres. 

Les  quatrièmes ,  les  Serviteurs  pour  leurs  gages. 

Les  cinquièmes  ,  les  frais  funcraux.  . 

Les  lîxiémes ,  les  Marcli^nds  pourjeurs  Marchandises  qu'ils  trou- 
vent en  eflèncc  ,  &  dont  h  prix  eft  encor  du  :  Tous  ces  Créanciers 
ont  privilège  fur  les  meuble^  ,  ^  non  fur  les  immeubles. 

11  faut  auffi  fe  fouvenir  de-ce  que  nous  avons  die  ci-defTus,  que  les^ 
meubles  n'avoient  point  de  fuite ,  &c  que  quand  ils  étoient  fortis  hors 
les  mains  du  débiteur  ,  l'on  ne  poirvoit  plus  les  arrêter.  Il  faut  ajouter 
que  quelquefois  les  deniers  d'un  débiteur  font  amobiliez  par  trois 
moïens, après  quoi  l'on  ne  peut  plus  les  arrêter  pour  fes  dettes. 

Le  premier  eft  par  le  tranfport  à  un  tiers,  &  la  fignification  dudic 
tranlport  :  le  fécond ,  par  la  délegatron-j  &  le  croiûéme  ,.par  une  Scn^ 
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tence  de  condamnation  ,  qui  ajnge  des  deniers  fiir  un  arrefl:. 

Le  premier  arrive  quand  une  perfonne  cranfporce  un  denier  qui  lui 
cfl  àà ,  à  un  particulier  j  lorfque  leparticulier  a  fait  fignifier  Ton  arrefl: 
au  débiteur  du  denier  tranfporté  ,  on  ne  peut  plus  l'arrêter  pour  la  dec~ 
te  de  celui  qui  Ta  tranfporté  ,  parce  que  c'eft  un  denier  amobilié  ,  qui 
n'a  plus  de  fuite  par  hipotéque  j  &:  cela  a  été  introduit  pour  la  facili- 
té du  commerce. 

La  délégation  fe  fait ,  quand  un  homme  en  louant  fon  héritage ,  de- 
ftine  les  prix  à  un  de  les  Créanciers ,  qui  ne  peuvent  être  arrêtez  par 
un  plus  ancien  ,  quand  les  fruits  font  faits  meubles,  c'eft  à  dire  après 
Ja  récolte  ,  quoi  queles  prix  du  Bail  tombent  long-tems  après. 

La  Sentence  de  condamnation  eA ,  quand  un  homme  arrête  un  de- 
rnier du  à  fon  obligé  j  s'il  obtient  une  Sentence  qui  lui  ajuge  le  denier , 
il  eft  amobilié  à  fon  bénéfice ,  &  il  ne  peut  plus  être  arrêté  pour  la  dec- 
£e  de  fon  obligé. 
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TITRE    XXIII. 

DE     VARECH. 

Edroir  de  Varech  apartient  au  Seigneur,  &Iui  aquiert 
es  chofes  cjue  l'eau  jette  à  terre  par  fortune  ou  tour- 
mente de  la  mer  ,  ou  qui  fe  trouvent  égarées  dans 
(on  fief,  quand  dans  l'an  &  jour  perfonne  ne  (e  pre- 
fenie  pour  réclamer. 

Varech  fe  dit  du  mot  de  Varj'ts  ^  qui  (ignifîe  en  lan- 
gue Angloile  ,  Suc  Marin  ,  dont  les  Riverains  de  la  mer  fe  fervent  pour 
engraiiîer  leurs  terres ,  6c  de  là  on  a  pris  ocalîon  d'apeller  Varech , 
ce  qui-  vient  fur  le  bord  de  la  nier  par  fortune  ou  tourmente  de  la  mer. 
Qtiand  donc  un  Vailîcau  s'échoucfur  la  mer,  ôcqu'il  n'y  a  perfonrre" 
dedans  ,  la  garde  en  apartienr  au  Seigneur  du  fief  fur  lequel  il  eft: 
trouvé  ,  fans  qu'il  y  puillè  rien  enlever  ni  diminuer  jufqu'a  ce  qu'il 
ait  été  vil  par  la  Juilice  du  Roy  ,  c*eft-à-dire  ,  par  \qs  Oficiers  de 
l'Amirauté  qui  le  doivent  vifiter,  &  en  dreffer  Procez  verbal ,  pour 
enfuice  le  lai  lier  en  la  garde  du  Seigneur  du  fief,  ou  en  fon  ablence 
à  fon  Receveur  ou  à  perfonne  folvable  ,  pour  le  garder  par  an  & 
jour  :  &  fi  les  chofes  qui  font  dans  le  Vailîéau  ne  fe  peuvent  garder 
fans  empirer  ,  elles  doivent  être  vendues  par  autorité  de  Jufl:ice,en 
retenant  une  marque  ou  échantillon  d'icclles,  pour  en  faciliter  la  re- 
connoillance  ,  6c  le  prix  procédant  de  la  vente ,  eft  baillé  en  garde 
au  Seigneur  ,  â  fes  Receveurs  ou  à  perfonne  folvable. 

Si  dans  Tan  6c  jour  le  Varech  efl  reclamé  par  perfonnes  qui 
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fafTent:  connoître  qu'il  leur  aparcienc  ,  il  leur  doit  être  rendu  en 
payant  les  frais  de  la  garde  ,  fliivanc  qu'il  fera  ordonné  par  Ju- 
ftice  i  &  s'il  ne  fe  prefente  aucune  perfonne  dans  l'an  &  jour  qui 
le  réclame  ,  il  efl:  inconteftablemenc  aquis  au  Seigneur. 

Toute  forte  de  Varech  n'apartient  pas  au  Seigneur  j  car  il  y 
en  a  qui  apartient  au  Roy  à  fon  excluiîon  ,  comme  l'or  &  l'ar- 
gent mpnnoyé  ou  en  malîe  qui  excède  vingt  livres  ,  chevaux  de 
fervice  ,  francs- chiens  ,  oifeaux  ,  yvoire  ,  corail  ,  pierreries  ,  écar- 
latc  ,  verd  de  gris  &  les  peaux  zebelines  qui  ne  font  point  encore 
apropriées  à  aucun  ufage  d'homme  ,  les  troufTeaux  de  draps  en- 
tiers ,  lits  ,  &  tous  les  draps  de  foye  entiers  ,  &  tout  le  poifTon 
royal,  qui  de  luy  vient  en  terre  fans  aide  d'homme,  en  quoy  n'efl 
compris  la  baleine  ,  &  tous  les  autres  apartiennent  au  Seigneur 
du  fief. 

Le  Seigneur  n'a  pas  feulement  le  Varech  ,  mais  les  chofes  gau 
ves  ,  c'eft.à-dire  ,  abandonnées  ou  égarées  ,  qui  autrement  s'apel- 
lent  efpaves  ,  qui  ne  font  apropriées  à  aucun  ufage  d'homme  ,  &c 
qui  doivent  être  gardées  par  an  ôc  jour  ,  &  rendues  à  ceux  qui 
feront  preuve  qu'elles  leur  apartiennent  dans  ledit  tems  :  La  gar- 
de en  apartient  au  Seigneur ,  &  nul  autre  que  lui  ,  ne  les  peut  re- 
tenir plus  de  fept  jours  fans  les  rendre  aux  Seigneurs  à  qui  elles 
apartiennent ,  à  peine  de  l'amende. 

On  peut  reclamer  les  chofes  gaïves  dans  Tan  &  jour  ,  de  prou- 
ver qu'elles  apartiennent  à  celai  qui  les  reclame  3  autremenc 
après  ledit  tcms  paifé  elles  apartiennent  au  Seigneur.. 
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TITRE    XXIV. 

DE    SERVITVDES. 

A  Servitude  /è  définie  comme  dans  le  Droit  Romain, 
un  droit  incorporel  ataché  fur  un  fonds ,  par  lequel 
le  même  fonds  fcrt  à  un  autre  fonds ,  apartenant  à  un 
autre  propriétaire. 

La  Servitude,  foitruftiquc ou  urbaine,  nes'aquierc 
point  par  la  longueur  du  tems ,  mais  elle  s'aquiert  par 
un  titre  fuivi  de  pollèiîion  ,  au  heu  que  la  liberté  d'une 
fervicude  le  peut  aquerir  par  quarante  ans  continuels. 

Cette  régie  générale  ceflè  dans  les  Aqueducs  ,  dont  l'ufage  cfl: 
continuel ,  parce  que  la  polîèffion  n'en  elt  jamais  interrompue. 

C'eft  une  maxime  ,  que  toute  terre  eft  préfumée  libre  ,  s'il  n'a- 
paroît  d'un  titre  qui  l'airujettifle  à  une  fervitude ,  &:  que  cette  li- 
berté donne  lieu  de  bâtir  fi  haut  &:  fi  bas  que  l'on  veut ,  s^il  n'y  a 
titre  au  contraire  ,  par  la  régie  ,  cujus  eft  foium  ^  ejus  cjl cxlum -^  cujtts 
efi  folum  y  ejus  eft  centrum. 

Mais  cette  régie  générale  foiifre  une  exception  entre  cohéritiers 
ou  aflTociez  ,  quand  ils  ont  partagé  des  maifons  ,  &  entant  que  les 
vues  &  égouts  demeurent  en  l'état  qu'ils  étoient  ,  fi  par  les  lots 
&  partages  il  n'eft  expreifement  dit  au  contraire  :  Et  quand  queL 
qu'un  met  un  héritage  hors  {^s  mains  ,  ou  bien  une  maifon  ,  il  y 
doit  retenir  les  fervitudes  qu'il  y  prétend  ,  autrement  l'heritags 
demeure  libre  à  fon  préjudice,  6c  la  maifon  qu'il  reticnr  demeure 
en  récat  qu'elle  ctoit  lorfqAi 'il  la  vendit.  - 
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Dans  les  Villes  èc  dans  le  partage  des  maifons  ,  il  arrive  fou- 
venc  que  beaucoup  de  chofes  demeurent  communes  pour  la  conni- 
modité  des  intereifez  ,  comme  les  murailles  6c  les  puits ,  les  ro- 
reurs  &  les  Fontaines  3  c'eft  pourquoi  il  nous  faut  expliquer  les 
marques  qui  rendent  un  mur  métoïen  ,  ce  que  chacun  des  pro- 
priétaires y  peut  faire  oc  n'y  peur  pas  faire  ,  6c  nous  finirons  en 
expliquant  la  manière  dont  s'aquierent  les  fervicudes. 

1°.  Les  marques  d'un  mur  metoïen  font  ,  quand  il  a  des  armt)î- 
res,  fenêtres  ou  corbeaux  des  deux  cotez  du  mur  3  &  s'il  n'y  en  a 
que  d'un  coté  ,  le  mur  eil  cenfé  apartenir  à  celui  du  côté  duquel 
elles  font  bâties  j  6c  s'il  n'y  a  aucunes  marques  ,  &  que  le  mur  porte 
cgalement  les  édifices  des  voifins  ,  il  eft  cenfé  commun. 

2°  C'effc  que  l'on  peut  s'aJder  du  mur.  metoïen  pour  afleoir  des 
poutres  &  d^s  fommiers  ,  des  courges  &  des  confoles  dés  cheminées 
à  fleur  dudit  mur  j  ôc  en  édifiant  le  canal  de  la  cheminée ,  il  fauc 
laiŒer  h  moitié  dudit  mur  entier ,  èc  quatre  pouces  en  outre  pouf 
fervir  de  contre-feu ,  parce  qu'on  ne  poura  mettre  de  fommiers  à  l'en- 
droit de  l'ancienne  cheminée  j  on  peut  auffi  prendre  la  moitié  dudic 
mur  pour  hauiTer  ion  bâtiment  ,  pourvu  qu'il  foit  aifez  fort  pour  le 
lu  porter  5  on  peut  fliirc  bâtir  des  chambres  aifées  ou  citernes  con- 
tre un  mur  métoïen,  ou  en  v  faiiant  bâtir  un  concre-mur  de  trois 
pieds  d'épais  en  bas  &  au  dcllous  du  rés  de  terre ,  à  pierre,  chanx  & 
fable,  autour  de  la  foiTe  deftinée  aufdites  chambres  ou  citernes. 
.^  On  peut  auiîi  faire  une  forge,  four  ou  fourneau  ,  en  laiflairt  un 
demi  pied  de  vuidc  entre  le  mur  &:  le  four  ou  h  forge  qui  doit  être 
de  pierre  ,   de  brique  ou  moùcllon. 

3"  C'eft  qu'on  ne  peut  faire  de  vues  ni  d'egours  dans  le  mur  me- 
toïen ,  fans  ra<:ord  &C  confenteraent  de  tous  les  intércikz. 

4^  C'eft  quarrd  un  homme  a  un  mur  joignant  l'héritage  d'àurrui  , 
il  ne  peut  y  avoir  fenêtres ,  lumières  ou  vues  qu'à  fepz  pieds  de  haut , 
le  tout  ferré  &  vitré  fans  qu'il  puiiîe  ouvrir  ,  ni  que  cela  puille  préja- 
«licier  fon  voifin  de  bâtir  contre  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

5^^  Il  eft  l-«ifible  à  un  voifin  de  contraindre  par  Juftice  fon  voifin  â 
contribuer  â  h  réparation  du  mur  métoïen  qui  menace  ruine ,  ou  à 
•y  renoncer  j  Se  s*il  n'eft  métoïen ,  le  propriétaire  peut  être  contraint 
à  le  redrefifer  ou  l'abatre. 

6^  C'eft  que  quand  un  puits  eft  commun  ,  &  qu'il  eft  dans  une 
cour,  le  propriétaire  peut  faire  clore  la  cour  de  murailles ,  en  laiilànt  à 
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Tes  cohéritiers  une  clef  des  ferrures  des  portes  qui  ferment  la  cour, 
pour  leur  ufagc  j  ëc  cette  fervitude  ne  peut  être  polîedce  c]uc  par  ceux 
t]ui  poiledent  les  héritages  aufquels  elle  eft  duc. 

Comme  les  principales  fervitudcs  font  pour  les  chemins  ,  il  faut 
f(j-avoir  qu'il  y  a  chemm  roïal  &  chemin  vicinal. 

Le  chemin  roïal  eft  celui  qui  va  de  Bourg  en  Ville,  &  qui  doit 
avoir  quatre  toiles, c'eft-à-dirc,  vingt-quatre  pieds  :  Ceux  qui  polfe- 
denc  des  terres  proche  les  grands  chemins ,  lonc  obligez  de  ks  faire 
réparer. 

Les  chemins  vicinaux  font  ceux  qui  vont  de  Village  en  Village,  Ôc 
qui  doivent  être  de  telle  largeur ,  que  deux  charettes  s'y  rencontrant , 
puilîent  pafîcr  à  côte  Tune  de  l'autre. 

Il  y  a  des  chemins  pour  faire  valoir  des  terres ,  qui  fe  font  ex  colld- 
tUne  a^rorum  ^  Mais  ce  n'eil  pas  au  propriétaire  à  les  reparer ,  ains 
â  celui  qui  a  la  fervitude  ,  parce  que  le  propriétaire  du  fonds ,  tenitur 
tantùmpfjiflare  patientiam, 

La  conditution  des  fervitudes  eft  volontaire  ou  forcée. 

La  volontaire  fe  fait  par  un  contrat  dans  lequel  un  propriétaire 
conftituc  une  fervitude  fur  (on  fonds  au  proht  de  ioy^  voilîn  ,  au  moïen 
d'une  fomme  qu'on  lui  donne  j  ou  bien  elle  fe  fait  encore  quand  des 
cohéritiers  ou  des  alFociez  en  partageant  ,  ftipulcnt  que  les  eaux , 
vues  &  chemins  demeureront  en  commun  ,  comme  d'ancienneté  , 
&  qu'un  lot  portera  l'autre  ,  ou  que  porter  ne  fe  poura. 

La  forcée  ell  quand  un  homme  n'a  point  de  chemin  pour  faire  va- 
loirfa  terre  ,  &  qu'il  ell  trop  incommodé  &  éloigné  3  en  ce  cas  il  peut 
contraindre  fon  voifin  par  Juftice  de  lui  bailler  un  chemin  fur  fon 
fonds  au  moins  de  dommage  faifant  ,  en  lui  païant  à  duc  cftima- 
lion ,  quia  intertfi  reiptihliu  ne  ju^gera  tsux  inculta  rcmamant. 
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iicniient  au  Koy,    ',;,i:       .;  ,         iZ^ 

Chèvres  (ont  cuùjouri  en  défend^  ^t  ^<* 

.    même.  .   .:\  .:■.'...'.)  -V.  . 

Ftékncs  Ciiens  dans  le  Varech  apartioti- 
ncnt  au  Roy  ,  U  mètne*, 

Chirn^guns  ,  leur  Juge  ,  .4 

Chirurgiens  ont  piivilcgc  fur  les  mea« 

.     blés  du  déhint ,  185 

Chc/es  cenlcts  meubles,  &  quelles  jra- 
meubles  ,  15} 

Choies  gaives  égarées  ou  abandonnées, 
(ont  gardées  par  le  Seigneur    an   6c 

,     jour. ,   i8f.  après  lequel   tems  apar- 

.    tiennent  au  Seigneur  ,  ia  nêrfje. 

Clamant  cft  obligé  de*  :garnir  aûoel- 
le  ment  ,  i^i.  ce  qu'il  doit  ^ire  ? 
la  même,  "^   ,'  > 

Clamant  8i  clamé  ,  ce  qu'ils  doivent  fai- 
re ,  la  rnême^ 

Clamant  entre  en  la  place  de  l'aque- 
reur  ,    &  a  Ton  même  événement , 

:    145.  &  1^6 

Clamant ,  ce  qu'il  doit  faire  faifant  l'ex- 
ploit de  clameur,  150.  deux  témoins 
neceflfaires  à  l'exploit  de  clameur , 
la  même. 

CUmeitr  de  Loy  aparenre,  j 

Clameur  révocatoire,  quel  eft  lejnge  ? 
Id  même, 

die  a  dix  ans  ,  la  même» 

Clameurs  de  Terres  Nobles  fe  pallcni 
aux  AfTifes  du  BaïUi  ,.  :.»50 

Clameur  de  Haro  civile  entre  Roturiers, 
quel  en  eft  le  Juge  ?  la  rnèmr. 

Clameur  de  Gages. Pièges  pour  Rotu- 
6^        res ,  où  elle  va  ?  U  même. 

Clameur  de  Haro  introduite  ,  15.  (es 
éfets ,  la  mime. 

Clameur  de  bourfc  ou  retraits  ,        13S 

Clameur  ou  retrait ,  eft  une  faculté  de 
retirer  un  bien  aliéné,  139 

quelles  formahie:&  gn  y  doit  obrerver  \ 
141 


aUs  MûtUns. 

quatre  fortes  de  Clameurs,  U  mlmt. 
Clameur  s'étend  julqu'au  feptume  de- 
gré ,  lu  même. 
Clameur  iignagere  ou  à  droit  de  Uiig, 
.    la  même, 

en  Clameur  ,  le  lignager  eft  préféré  au 

Scjgneur ,  141 

CUmeui  au  propre  paternel  &  au  pro- 

,     pic  marrtnrl ,  140 

Clameur  faite  vertu  de  Procuration  ,  il 

,  en  (ayi  bailler  Copie ,  141 

Clameur  féodale,  U  tr.ime, 

en  la  Clameur  féodale  ,  le  Seigneur  doit 

juftificr  /a  Tenûic,  14J 

quand  le  Seigneur  ne,  peut  clM9cr.l,,(# 

Clameur  conventionnelle, ce  qu'il  fauc 
y  obr«rver  ;  145 

Clameur  à  droit  de  Lettre  Iijc  ,  la  mime, 
Ôc  ce  qui  doit  y  ctreobleivé,      14J 

diférence  de  cette  Clameur  d'avec  la 
Clameur  par  décret  ^  de  la  féodale, 

»4J 
deux  Clameurs  conditionnelles  ,  l'une 

temporelle  &  l'autre  perpétuelle,  144 

leur  diférence,  laméoie, 

en  la  Clameur  conventionnelle,  le  tems 

eft  compté  de  moment  en  moment, 

la  même. 
Clameur  à  droit  de  propriété,  U  même, 
droit  de  Clameur  a  caufe  de  parenté  ou 

de  féodalité  ,  eft  inc.  (Tible  ,  145 

eft  tranfmiffible  aux  héritiers,  la  même, 
dioir  de  Clameur  a  droit  de  condition 
,    ou  de  Lettre  lue  ,  peut  fc  vendre ,  la 

'mêtfte,       .  ,i;  ;. 
Clameur  gagée  ou  garnie ,  en  quel  tems 

elle  fe  fait,  U  même. 

Combat    autrefois  fe  donnoit  entre  les 

Parti.es  ,  faute  de  preuve  ,         i.  &'  i 
Colombier  eft  une   fervitude  onereufe  , 

il  ne  peut  y  en  avoir  qu!un  fur  un  Fief 
de  Haubert ,  j  ^.  -^^       l«  même, 

rufurpaiion     eh     peut    être      cmpê- 
Bb    ij 


T 


chée  ; 
Colombiers  &  Garennes  atachez  au  Fief, 

ne  doivent  point  de  relief,  75 

C»mwijpiires  pour  les  Décrets  ,  quand 

ils  fc  font  décharger ,  i^c>.    à  quoi 

ils   font  obligez  dans   les  Décrets , 

173 
Compétence  ,  ce  que  c*eft ,  t 

Corniez.  >  faute  dç  mâles  reviennent  au 

Roy  ,  '  71 

Comtez  ,  ce  qu'elles  doivent  de  relief, 

75 

Comtez  font  indivifibles ,  &  quand  el- 
les retournent  au  Roy  ,  m 

Condamnation  à  mort ,  galères ,  ou  ban- 
niflfement  à  perpétuité  ,  caufe  la  re- 
verfion  d'héritage  ,  8i 

ConjifcatioH  pour  crime  de  leze-Majefté 
apartient  au  Roy,  81 

Confifcation  dans' les  Contrats  de  ven- 
dition  frauduleufe  ,  14^ 

Confifcation  dans  le  Gage  méconnu , 
la  même, 

ÇonfîfqHeX^  Se  condamnez  ne  privent 
point  leurs  enfans  de  leur  fucceffion , 
101 

Con^uêts  ,  font  les  biens  aquis  par  le 
défunt  pendant  fon  mariage,       105 

la   femme   y   a   part ,  la  tntme. 

Contrat  audience  ,  141 

Contrat  frauduleux  entièrement  détruit, 

4 

^u  Contrat,  &  de  fa  Minute,  32 

Contrat  d'inveftiture  entre  le  Seigneur 
&  le  VaffaI ,  ^4 

Contrat,  quand  il  eft  clamable  dans  les 
trente  ans,  141 

Contrat  de  tranfadion  n'eft  point  cla- 
mable, 148 

quels  Contrats  ne  font  point  fojets  à 
clameur ,  149 

Contrats  héréditaires  &  hypotéquaires, 
doivent  être  pafTez  devant  Tabel- 
lions ,  ou  fous  fcing  privé,  &  recon- 
nus, lyj 


Table  des  principales  Matières» 

la  même,     du  Contrat  fait  en  majorité  ,  on  ne  p'eut 

fe  relever  après  dix  ans  ,  150 

Contrats  fa  ts  à  Paris,  ont  hypoléquô 

en  Normandie  fans  être  contrôlez,. 

quels  Contrats  ne  font  fujets  à  Contrô- 
le ,  .la  mimé^ 

Contrat  de  Mariage  non  fujet  à  Con- 
trôle, '*»  méme^ 

Contrat  de  Mariage ,  quand  il  n'a  point 
d'hypotéque,  172- 

Contrats ,  leurs  défauts  dans  les. Décret» 
pour  les  opofitions,  17^ 

Contrôle  doit  fe  faire  dans  les  quatre 
mois  du  jour  du  Contrat  ,  1^4,  en 
quel  lieu  il  doit  fe  faire  \     U  méme^ 

Contumace ,  40 

Corail  dans^le  Varech  apartient  au  Roy; 
iSy  ^ 

Couturiers  ,  Cuifmiers  &  autres ,  n  ont 
que  fix  femaines  pour  demander  \t 
paiement  de  leur  travail  ou  de  leur 
raarchandife , 


15I 

Coutume  de  Normandie  rédigée  par 
écrit  fous  Charles  VIT,  l 

Créancier  ,  le  plus  ancien  emporte  lei 
deniers  arrêtez,  40^ 

Créancier  ne  peut  choifir  de  préciput 
au  droit  de  l'aîné  fon  débiteur  ,      m 

Créancier  ne  peut  faite  vendre  l'imj. 
meuble  de  fon  Débiteur,  que  par  dei. 
cret ,  15.3.  &  le  meuble  que  par  exé- 
cution ,  l^  mémei 

Créanciers  pofterieurs  du  Décret,  ne 
peuvent  enchérir  à  leur  profit  parti- 
culier ,  17^ 

Créanciers  au  Décret  doivent  avoir  leurs 
Originaux  de  leurs  Pièces  lors  de  l'Ei 
tat.  17* 

Crime  commis  en  moïennejuftiee ,  doit 
être  inftruit  dans  les  douze  heures  , 
8 

Cft^^telle  de  la  femme  ,  quand  elle  cef- 
fe ,  17 

Cnré  doit  nourit  fon  Patron ,  s'il  toi»- 


he  en  tcc&fTué ,  4j 

Cmvet  des  Tcincuriers  &  dès  Braflcurs 

bâcies  en  leurs  maifoDS ,  fout  cenfces 

immeubles ,  ij4 
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D 

EB  ITEV  RS  des  Rentes  Sei- 
gneuriales ,  foncières  ou  hypo- 
tcques  ,  peuvent  les  raquiter  au  pré- 
judice de  la  femme,  du  Tiers- Coû- 
€umier  des  eafans  »  &  écà  Créan- 
ciers,  ii6 

Debiieur  ne  peut  vendre  fon  immeuble 
au  préjudice  de  fon  Créancier  ,    15J 

Débiteur  ofrant  de  païer  pour  empêcher 
le  Décret,  167 

Titre   dts  Decrtis  réformé   en  i^oo. 

X 

Décrets  des  Terres  fituées  en  deux  Vi- 
comtez  ,  où  fe  font  ?  5.  en  deux 
Bailliages  ,  U  même,  fous  deux  Par- 
Icmens  ,  la  même, 

Décrets  &  clameurs  des  Terres  Nobles 
fe  palïcm  aux  Alïifes  du  Bailli ,        5 

Décrets  ,  Criées  ,  BannilTemens ,  Inter- 
pofjtions  Se  A judications  des  Terres 
Roturières ,  fe  paffcnt  devant  le  Vi- 
comte ,  6 

des  Décrets  faits  dans  une  Jurifdic- 
tion  éirangere  ,  Se  des  damans, 
141 

du  Décret ,  &  4e  fes  exécutions ,      16^ 

Décret ,  fur  quels  biens  fe  fait  ?  U  même, 
en  vertu  de  quelles  Pièces  ?  Ut  même. 

'    &  164 

ou  Décret ,  douze  formalttez  font  à  ob- 
ferver  à  l'égard  du  Sergent  ou  Huif- 


fier 


165.  &  i66 


•o  Décret,  quand  les  Coromiflaires  fe 
.'    font  décharger  î  1^9 

«aux  Décrets,  de  la  diftraâ:ion,      170. 
♦    de  la  diftra<5kion  définitive ,   &  de  la 


provi  foire 


ia  mime,  ôc  ijt 


Décrétant  ,  ce  qu'il  cft  obligé  di)laicr- 


▼er,  170.  &  171.  au  Décret,  des  deu 
tes  antérieures ,  U  même, 

Decrecans  5c  Créanciers  ,  quelles  con- 
teftations  aportentà  la  femme  5c  aux 
enfans  du  Décrété  ,  pour  cmpcchec 
leurs  droits  ?  lyt 

Décrétant,  quand  eft  oblige  de  bail- 
ler Caution  ,  &  à  quelles  perfonnes  } 

au  Décret  ,  quelles  procédures  &  di- 
ligences on  doit  faire  pour  les 
Criées  en  diverfes  ParoilTes  ?  I74t 
Se  175 

au  Décret  il  y  a  cinq  parties  pour  l'é» 
tat  6c  l'ordre,  177.  &  178 

au  Décret,  les  dettes  du  pcre  font  anté- 
rieures à  celles  du  fils ,         U  même. 

Décrets  diférens  des  Terres  Nobles  , 
des  Fiefs ,  des  Ofices  ,  des  Rentes , 
des  Bateaux,  des  Biens  des  Mineurs 
&  des  abfens  ,  179 

Décret  des  Ofices  héréditaires,        180 

Décret  des  Bateaux  &  Navires ,  U  mime, 

au  Décret  des  biens  des  Mineurs  ,  ce 
qu'on  doit  faire,  iSi 

au  Décret  des  biens  de  l'abfent ,  de  l'or- 
dre qu*on  y  doit  tenir  ,        U  méme^ 

Décret ,  quand  il  devient  nul ,  la  même. 

Décret  ne  préjudicie  point  le  Tiers- 
Coûtumier ,  le  Douaire  ,  la  Légiti- 
me des  filles,  les  Rentes  Seigneuria- 
les &  foncières  ,&  le  Titre  des  Prê- 
tres ,  i8z 

Décret  des  Ofices  de  l'Elcûion,  où  il 
£e  palTe?  i8j 

défaut  des  Contrats  dans  les  Décrets , 
pour  les  opofuions,  179 

Défends  :  depuis  quel  tems  les  Terres 
non  clofes  font  en  défends  ,  ji 

Délégation  du  revenu  d'un  Héritage  fai- 
te à  un  Créancier,  1S4 
Deniers  donnez  aux  Mineurs,  pour  être 
cmploïez  en  fonds  ou  tentes  ,  font 
cenfez  immeubles ,  154 
Deniers  des  Fermes  font  cenfez  meo- 


Tahlê    des  frtmpales    Mdtiemi 
blés  (îu  jour  tîe  la  récolce  ,  quoi  que         étant  capable  de  mariage , 
le  terme  du  Bail  ne  foit  pas  échu, 


% 


Défi  de  fttfiice  ,  ^,  quel  Juge  en  con- 
noît  ?  la  même. 

Dépens  font  annaux,  37 

pépens  font  pris  en  privilège  fur  les  de- 
niers arrêtez  aux  mains  du  Débi- 
teur ,  40 

Dépens  d'une  exécution  taxez  par  Man- 
dement, font  annaux,  i^'d 

comme  aufli ,  les  Dépens  d'un  défaut, 
la  même, 

Dépofttaire  des  meubles  exécutez ,  obli- 
gé par  corps  &  biens  à  les  reprefen- 
ter,  34.  &4r 

Deshérance  ,  ou  ligne  éteinte  ,  .         Si 

nouvelle  Dejfaifwe ,  quel  en  eft  le  Ju- 
ge, 4 

Dettes  antérieures  dans  le  Décret  >  170. 

&  171 
Dignitez.  &  Ofices  ne  doivent  point  de 

relief ,  75 

Divorce  Se  feparation  ,  j6 

ftiie  de  procéder  en  matière  de  Divorce 

&  feparation ,  /<«  même. 

Divorce  &  feparation  de  la  femme  ,  ôc 

de  fes  éfets  ,  18 

^uand  le  Divorce  Je  la  femme  devient 

nul ,  18.  &c  19 

Dol  par  ignorance  ,  3 

Dol  per-fonnel  ,  le  formulair-e  ,  u 

Dol  perfonnel,  3.  &  4.  Dol  réel,   la 

même,  leur  diftindion  ,         la  même. 
Dol  perfonnel  détruit  le  Contrat  ,  la 

même, 
Dol  réel  ,   le  formulaire  ,  11 

Domaine  non  fiéfé  ,  quel  il  efl;  ?        6$ 
Don  mobil  eft  le  tiers  de  la  légitime  de 

la  fille,  loo 

Don  mobil  eft  une  partie  de  la  légitime 

de  la  femme  donnée  au  mari,  &  elle 

ne  paffe  point  le  tiers,  115 

fille  mineure  peut  faire  cette  Donation 

ou  Don  mobil  par  lavis  de  fes  parens. 


ta  même, 
des  Donations  ,  12J 

Donations  &  avancemens  de  fuccef- 
iion  ,  s'infinuent  aux  Affifes  du  Bail- 

Donation  des  Dîmes  pour  entretenir  les 
Curez  ,  4j 

Donation  doit  être  infinuée  dans  les 
fix  mois  apiès  la  more  du  donateur, 
103 

Donataire  acceptant  la  Donation  ,  n'a 
point  de  penijon ,  la  même. 

Donations  de  deux  fortes  ,  l'une  en- 
tre vifs ,  &  l'autre  à  caufe  de  mort , 

'35  . 

Donation  entre  vifs  ne  fe  révoque  que 
par  l'ingratitude  du  Donataire ,  ou  de 
la  furverwnce  d'enfans  ,        la  mSme^ 

Donation  a  caufe  de  mort ,      la  mêrne^\ 

Donation  entre  vifs  doit  être  acceptée] 
&  infinuée  ,  la  mêmeÂ 

Donation  de  la  tierce  partie  des  immeu- 
bles, (e  peut  faire  par  une  perfonne 
âgée  de  vingt  ans  ,  la  même, 

pour  la  Donation  ,  on  regarde  la  diver- 
fité  des  héritiers,  i3< 

à  Donation  ,  quelles  perfonnes  n'y  font] 
point  admifes?  la  même, 

dans  les  Donations ,  quelles  formahtejj] 
il  faut  obferver  ,  la  même^ 

Donations,  dans  quel  tems  doivent  être 
infinuées  ?  la  même, 

doivent  être  infinuées  dans  les  quatre 
mois  ,  137] 

Donations  ,  quelles  ne  doivent  point! 
être  infinuées ,  la  même, 

défaut  d'infinuation  rend  la  Donation 
nulle  ,  la  même. 

Donations  nulles  doivent  erre  révo- 
quées dans  l'an  &  jour  à  l'égard  des 
bâtards ,  &  dans  les  dix  ans  à  Tégard 
d'autres  perfonnes ,  la  même» 

Donations  faites  contre  /a  Coutume, 
ne  fe  révoquent  plus  après  dix  ans. 
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DQnations  ne  foiit  point  ru)eites  à  Con- 
iiôle,  164. 

Dot  de  la  fille ,  quand  le  père  en  cft  ga. 
rant,  &.  quand  il  ne  l'cft  pas  }  98 
l'iiuereft  en  doit  cire  paie  au  jour  ôc 
terme  ,  U  même,  quand  peut  être 
augraçnicc  ?  U  même. 

Dot  de  la  femme  confignée  ,  ne  l'em- 
pcche  pas  d'avoir  part  aux  aquifuions 
en  bourgeoifie  »  107 

t)ot  confignée  fe  fait  par  ftiputation 
dans  le  Contrat  de-  Mariage  ,      108 

Dot  eft  confignée,  quand  on  baille  des 
Rentes  hypottrques  au  mari  ,/4  mêmt. 

Dot ,  quand  fe  prend  fur  les  meu- 
bles \  ia  même. 

Dot  eft  le  bien  que  la  femme  ou  fcs 
parens  retiennent ,  pouc  en  tenir  U 
nom  ,  côté  3c  ligne,  ii) 

Dot  &  Doiiâire  fe  peuvent  demander 
en  cas  de  mort  civile  ou  naturelle. 

Dot  étant  paice  en  argent  oa  rente  ,  la 
femme  a  hypotéque  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  i6r 

Dot  peut  être  conteftée  par  le  décré- 
tant,,  lyt 

Douaire  de  la  femme ,.  &  veuvage  des 
maris,  m 

Doiiâire  eft  un  ufufruit  aquis  à  la 
femme  ,  aiant  couché  avec  fon  ma- 
ri i  fur  quels  biens  il  fe  prend  î 
la  même. 

Doiiâire  fe  prend  avantja  Dot  ,  quoi 
que  la  Dot  foit  antérieure  ,  1 14 

Douaire  de  deux  fortes  ,  l'uncoûtumier, 
,&  l'autre  ptcfix-,  la  même, 

Doiiâire  coûtumier  eft  du  jour  de  la  de- 
mande, ou  du  jour  du  Traité  de  Ma- 
riage ,  s'il  y  eft  ftipulé  ,        U  même, 

Doiiâire  préfix  ou  limité  eft  moindre  que 
le  tiers,  &  on  en  peut  demander  vingt- 
neuf  années  ,  /«»  même. 

Doiiâire  n'eft  point  dû  fiir  les  fuGcelîions 
collatérales  échues  au  mari  ,  115.  ni 


fur  les  biens  donnez  au  tnari  depuit 
le  mariage,  la  même, 

Arreft  du  Confeil  pour  le  Doiiâire  de  1* 
femme  veuve  ,      l*  même  ,  &  fttiv, 

Doiiâire  finit  par  la  perte  du  fonds  fus^ 
lequel  il  tft  conftitué  ,  iiy 

Doiiâire  prend  nailTancc  du  jour  des  no- 
ces ,  118 

diférence  du  Doiiâire  &  du  Tiers  Coû- 
tumier ,  130 

Voùéiriert  ,  à  quoi  obligée  ,  uj.  & 
ce  qu'elle  a  fur  les  biens  de  fon  ma. 

Drapiers ,  après  un  an  ,  ne  peuvent  plut* 
demander  le  paiement  de  leur  Mai» 
chandife,  1^8* 

Draps  entiers  par  balles ,  Draps  de  foie 
entiers ,  trouvez  dans  le  varech,  apar-^ 
tiennent  au  Roy  ,  iSy 

Dnchez.  faute  de  mâles  reviennent  au 
Roy,  72» 

Duchcz ,  ce  qu'elles  doivent  de  relief, 

75 
Duchez  font  indivifibles  ,  &  quand  re- 
tournent au  Roy  ?  m 


EC  jiRLATE  trouvée  dans  le  va- 
rech ,  apartient  au  Roy  ,  i8y 

EcléJtafliejHes  aïans  Fiefs  Nobles  ,  ne- 
peuvent  ufer  de  retrait  féodal  ,  10. 
^'11.  ont  droit  de  féance  à  côté  des- 
juges ,  U  même. 

Ecléfiaftiques  ne  peuvent  clamer  non 
plus  que  les  Engagiftes ,  144^ 

Echange  doit  Trcméme,  y  aïant  retour 
de  deniers,  76- 

Echange  ou  fiéfenon  fujette  à  clameur, 
147;  &  14S 

dans  l'Echange,  s'il  y  a  retour,  argent, 
meuble  ou  rente  raquitable  ,  le  Con- 
trat en  eft  clama  ble,  la  même. 

Echanges  ne  font  point  fujcts  à  Contrô- 
le ,,  .164 


Tahlâ  des  frlttcîpates  Mdfîeres, 
Slllfe  poffeclant  Héritage  donné  ,  par         les  deniers  dûs  à  fon  Débiteur , 
quarante  ans ,  à  quoi  eft  tenue  ? 


■ 


7J 

Gens  d'Eglifc  font  de  Main -Morte, 
U  même, 

Eglife  doit  bailler  honr^e  vivant,  ntou- 
rant  &  confifquant ,    U  mime.  &  7^ 

Eglife  exempte  de  Taille ,        U  mimei 

£gouts  &c  vues  demeurent  en  leur  éiac, 
fi  par  les  lots  &  partages  il  n'en  eft 
dit  autrement,  i8<î 

Bnfans  des  condamnez  ou  confifquez 
fucccdent,  ici 

Enfans  des  frères  utérins  en  la  fuccef- 
fion  collatérale  ,  10^ 

Enfans  des  focurs  utérines  exclus  de  la 
fucceflion  collatérale  par  les  enfans 
de  la  fœur  du  père,  /<*  même, 

Enfans  ont  leur  Tiers  Coûtumier  des 
premières ,  fécondes  &  troifiémes  no- 
ces ,  MO 

Epiciers  après  un  an  ,  ne  peuvent  plus 

"  rien  demander  pour  leur  Marchandi- 
fe,  158 

Evifue ,  quand  pcefente  au  Benence  ; 

Exécution  eft  un  Ade  légitime ,  par  le- 
quel le  Créancier  agit  fur  les  biens 
de  fon  Débiteur,  51 

toute  Exécution  fe  fait  par  un  inftru- 
ment  en  forme  probante,    la  même» 

Exécutions  de  cinq  fortes  ,  jz 

Edit  de  1578.  fur  les  Exécutions ,    jj 

Exécutions  ,  quand  ne  doivent  être 
faites  ,  ôc  autres  obfervations  ,  U 
même, 

toute  Exécution  doit  être  faite  pour  fom- 
me  limitée  ,  34.  &  la  vente  des  meu- 
bles exécutez  huitaine  après  ,  U 
même. 

Exécutions  que  le  Sergent  ne  peut  fai- 
re ,  38.  où  6c  quand  il  peut  en  fai- 
re ï  ia  même* 

Exécution    des   meubles   importables , 

Exécution  faite  par  le  Créancier  fur 


39 

Exécution  en  la  perfonne  du  Débiteur, 
quand  elle  va  par  corps  ?  ^o 

Exécution  par  Décret  des  immeubles  , 
41.  ce  qu'il  y  faut  obferver ,  U  même. 

Exécution  des  Rentes  Seigneuriales  ,  ou 
de  Bail  à  ferme,  41.  &  45 

Exécutions  par  Décret ,  quelles  procé- 
dures &  formalitcz  y  doivent  être 
cmploïées  i  1$^ 


FAIS  ANCES  îoni  corvées ,  78. 
en  quoi  elles  confiftent,  lamêfftc 

Félonie  du  Vâffal  envers  fon  Seigneur, 
caufe  le  droit  de  réverfion ,  la  même. 

Femme  ,  ce  qu'elle  doit  obferver  aïant 
obtenu  des  Lettres  de  leparaiion  ou 
de  divorce ,  18 

Femme  obligée  de  renoncer  à  la  fucceC 
fion  de  fon  mari  dans  les  quarante 
jours ,  95  autrement  prenable  de  (es 
dettes  ,  la  même.  &  I3  J 

Femme  a  moitié  en  propriété  des  con- 
quêts  en  bourgeoifie,  io6 

Femme  peut  donner  à  fon  mari  avant 
fon  mariage  autant  de  fes  meubles 
qu'a  un  étranger,  11  j 

Femme  renonçant  à  la  fucceflion  de  fon 
mari  ,  a  fon  Doiiaire  fur  les  biens 
dont  il  étoit  faifi  lors  de  fesépoufaiU 
les,  114 

Femme  qui  renonce  eft  nourie  pendant 
les  quarante  jours  aux  frais  de  la  fuc- 
ceflion ,  l»  même. 

Femme  renonçant ,  ce  qu'elle  peut  rem- 
porter ,  114.  &  iiy 

Femme  remportant  meubles  n'a  point 
de  parafernal  ,  la  même. 

Femme,  quoi  que  héritière  de  fon  ma- 
ri ,  ne  contribué"  point  aux  frais  fu- 
neraux  ,  ni  aux  legs  teftamentaircs  , 
la  même. 

Femme  abandonnant  fon  mari  en  fa 

mort 


mort  fans  fojet 
/4  même. 
Femme  quand  fait  les  lots  ,  ce  qu'elle 
doit  obferver,  l*  métne. 

Femme  qui  a  /buftraic  des  meubles 
avant  ("a  renonciation  ,  eft  privée  de 
Id. part  qu'elle  y  pouvoit  prendre, 
ii6 
Femme  peut  céder  Ton  Douaire  à  Tes  en- 
fans  au  préjudice  de  fc«  Créanciers , 
U  même. 
Femme  veuve  ne  peut  donner  à  Ton 
fécond  mari  ,  de  fes  meubles  &  im- 
meubles ,  qu'autant  que  le  moindre 
de  fes  enfans  en  aura ,  1I9 

Femme  fe  remariant,  n'a  Douaire  que 
fur  les  biens  dont  (on  fécond  mari 
étoit  faifi  lors  de  (es  époufailles  ,  la 
même. 
Femme  a  Douaire  fur  les  fucceflîons 
diredes,  &  (ur  les  aqucts  du  mari, 
MO 
fi  elle  renonce  ,  elle  n'a  pas  de  Douaire 
fur  les  aquêts  ,  /«  même. 

Femme  a  Douaire  ,  quoi  qu'elle  n'ait 
pas  d'enfans ,  U  même»  elle  ne  perd 
pas  fon  Douaire  en  fe  remariant , 
la  même. 
Femme  mariée  peut  tefter  duconfente- 
ment  de. fon  mari  ,  ou  s'il  eft  ainfi 
convenu  au  Traité  de  Mariage,  133 
Femme  ne  renonçant  point  à  la  fuc- 
ceflion  de  fon  mari  ,  eft  obligée  à 
faire  valoir  fes  Contrats  ,    160.  & 

ce  que  la  Femme  doit  faire  dans  le  Ma- 
riage encombré  ,  la  même. 

Femme  feparée  peut  vendre  les  Hérita- 
ges qu'elle  a  aquis  depuis  fa  fepa ra- 
tion ,  la  même» 

Femme  a  hypotéque  fur  le  bien  de  fon 
mari,  qui  a  reçu  fa  Dot  en  argent, 
la  même. 

Femrfie  feparée  peut  engager  fes  meu- 
bles prefcns  éc  à  venir  ,      U  même* 


Table  des  principales  Matières. 

perd  fes  droits.     Femme,  quand  peut  prétendre  le  rem- 
placement de  fa  Dût,        U  même. 
Femme  étant  condamnée  pour  crime 
le  mari  peut  bailler  fa  Dot  ou  le  re- 
venu de  la  même,  pour  la  libcrer, 
162. 
Femme  mariée  ne  peut  agir  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari  ,  U  même. 
Femme  peut  agir  pour  injure  à  elle  fai- 
te ,                                            U  Même, 
Femme  en  l'abfence  de  fon  mari ,  peut 
agir  contre  ceux  qui  voudroient  ufur- 
pcr  ion  bien  ,                        U  même, 
fi  la  Femme  vend  fon  Héritage  par  a- 
vis  de  parens  ,  ou  par  petmiflion  de 
Juftice  pour  caule  necellaiie  ,    çlie 
n'en  peut  dépolledcr  l'aquereur  ,    la 
même. 
Femme  a  hypotéque  pour  dégradement 
commis  par  fon  mari  fur  fes  Hérita- 
ges ,  du  jour  du  Contrat  de  Mariage, 
la  même. 
Femme  du  Décrété  doit  opofer  pour 
elle  &:  fes  enfans  ,    pour  avoir  dif- 
tradlion  de  leur  Tiers  -  Coûiumicr  , 
170 
Femme  peut  demander  diftradion  des 
Héritages  non  vendus,  jnfqu'a  la  con- 
currence de  Ta  Dot ,              la  même. 
Femme  pour  fa  Dot  doit  communiquer 
fon  Traité  de  Mariage  dans  leDccret 
des  biens  de  fon  mari,  171 
Fermier  tenant  Héritage  à  ferme  avanc 
le  D«.'cret  ,  ce  qu'il  doit  faire,       173 
Feux  ^^^/o», le* Lieutenant  Civil  y  met 
le  feu  ,  4 
Fiefs  &  Droits  Féodaux  ,                      6^ 
de  leur  définition,  la  même  y  S:  6^.  ori- 
gine des  Fiefs  ,  la  même,  donnez  aux 
Gentilshommes  aiant  fervi  les  Rois 
de  Fiance  à  la  Guerre  ,         la  même. 
Fief  Noble  fe  reconnoît  par  deux  mar- 
ques ,                                        la  même. 
Fiefs  de  Dignité  ,  quels  ils  font  î     la 
même, 

C  c 


Fiefs  de  Nobles,  quels  aniïi  ?  la  même. 

Fiefs  font  inJivifibles  ,71.  hormis  entre 
les  filles  ,  71 

Fiefs  ,  de  leur  nature  &  de  leuc  acci- 
dent, 74,  &  fuïv» 

Fiefs  de  Haubert ,  ce  qu'ils  doivent  de 
relief,'  75 

Fiéfe  par  rente  raquitable  doit  Treiziè- 
me ,  fG 

Fiefs ,  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  l'aîné  en 
choifit  un  par  préciput,  no 

Fiefs  ,  de  leur  pluralité,  m 

de   l'unité  de  Fief,  U  même, 

de  plufieurs  Fiefs  &  Rotures ,   la  même. 

Fiefs  Nobles  fe  partagent  entre  filles ,  & 
elles  peuvent  feparer  un  Fief  de  Hau- 
bert en  huit  parties ,  U  même. 

Fiefs  de  dignité  ou  mafculins  ,  com- 
me Duchez  ,  Marquifats  &  Corn- 
iez ,  font  indivilîbles  ,  la  même,  & 
quand  ils  retournent  au  Roy  >  la 
même. 

Fiefs  dans  leur  origi-ne  n'étoient  qu'un 
feul  corps  ,  1^0 

Fiéfe  ou  échange  non  fu jette  à  clameur, 
147.  &  148 

dans  la  Fiéfe,  s'il  y  a  rente  foncière  Se 
irraquitable  ,  le  Contrat  n'en  efl: 
point  clamable  ,  la  même,  il  efl  cla- 
mable  dans  les  trente  ans  ,  s'il  y  a 
vin  ou  fomme  païée,  la  même, 

Fiéfes  ne  font  point  fujettes  à  Contrô- 
le ,  ï6^ 

Fiéfe  en  décret ,  ce  qu'il  y  faut  ob(er. 
ver,      ^  "  179 

Fille  mariée  par  père  &  mère  ,  quelle 
avance  peut  avoir  ?  «>7,  peut  être 
refervée  à  la  fucceffion  du  père ,  la 
7nêmt, 

Fjlles  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  en  Nor- 
mandie ,   peuvent  fe  marier  ,     5)8. 

Fille  refervée  à  partage,  la  même. 

Fille  mariée  par  le  Tuteur,     la  même, 
quand  elle  a  fa  légitime  en  eftimaiion 
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fonds  ?  la  même. 

Filles  jafqu'a  vingt-cinq  ans,  n'ont  qu'u- 
ne fimple  penlion  ,  la  mémr. 

Filles  reçues  ou  refervées  à  partage, 
peuvent  vendre  leur  légitime  lans 
être  mariées,  ici 

Filles  Nobles  ,  ce  qu'elles  ont  r  U  même. 

Filles  font  mariées  fur  le  meuble  ou  fur 
toute  la  fuccefîion  ,  104 

Filles  Profedes  du  vivant  de  père  &  mè- 
re,  ne  font  point  de  part  au  profit  des 
frères  ,  11  o 

Filles  n'héritent  point  par  le  droit  com- 
mun ,  140 

Filles  non  mariées  peuvent  demander 
diftïaétion  de  leur  Légitime  en  fonds 
dans  le  Décret,  17^ 

Flfc  ou  Créancier  ne  peut  au  droit  de 
l'aîné  choifir  de  préciput ,  m. 

Fils  aîné  ,  fon  fils  &  fa  fille  après 
mort,  font  faifis  de  la  lucceiïion  en^ 
tiere  ,  9\ 

Fo'iMS  ^  quoi  que  pendans  par  les  racines 
font  cenfez  meubles  le  lendemain  d^ 
la  S.Jean-Bàtifte,  15S 

Fofids  Noble ,  à  qui  en  apartient  la  coi 
noilTance , 

Fontaines  dans  les  Villes  demeurent  li] 
bres  ,  1! 

du  Forgage  des  Narops ,  54.  &  de  for 
ufage  ,  la  mê%ni 

huitaine  pour  forgager  les  Namps  ,  li 
même. 

Forge  y  Four  ou  Fourneaux,  peuvent  ctr< 
feits  à  demi  pied  près  du  mur  mé. 
toïen  ,  18; 

Formalité  que  l'on  doit  obferver  dans  h 
faifie  des  meubles ,  jj 

Formalitez  pour  la  clameur,  14^ 

Formalitez  qu'il  faut  obferver  dans  h 
Décret,  à  l'égard  du  Sergent  ou  HuT 
fier,  i6j.  &  i6( 

Forme  de  procéder  en  dol  réel , 

Forme  de  procéder  en  dol  peribnnelj 
la  même ,  &  14 


Forme   de   prcfcntation   au  Bénéfice , 

49 
Forme  de  réiinion  ,  ou  de  prifc  de  Fief, 

66 
Forme  de  Teftamenc,  1J4 

Formulaire  de   Lettres  de  Relèvement 

pour  le  dol  réel  ,  4 

Formulaire  de  Lettres  de  Releveraenc 

pour  le  dol  perfonnel  ,  ii 

Formulaire  des  Lettres  incidentes  ,    la 

même, 

ou  de  relief  ,  où  s'obtiennent  î   U 

même. 
Formulaire  de  Lettres  de  Mixtion,     14 
Formulaire  *de  Lettres  de  Divorce  ou  (e- 

paration  ,  -       15 

Formulaire  d'entérinement  de  Divorce 

ou   réparation  ,  19.  &  io 

Formulaire  de  Lettres  de  Rcpi,  zi 

Formulaire  de  Brief  de  nouvelle  deflai- 

fine  ,  ^1 

Formulaire  de  Débat  de  Tenûre  ,       ij 

ce  qui  doit  y  ctre  obf^rvc  ,  U  même. 
Formulaire    àa  Mandement   de  furde- 

mande  ,  13.  ce  qui  doit  y  être  obfer- 

vc,  24 

Formulaire  dç  Loi  aparente  incidente , 

30 

Formulaire  d'exécution  de  biens ,      34 

Formulaire  de  vendue  de  meubles,     55 

Formulaire  de  Mandement ,  pour  fai- 
re forgager  des  Namps  morts ,  35. 
&  36 

Formulaire  de  forgage  de  Namps  vifs, 
la  même. 

Formulaire  de  Mandement  pour  taxe  de 
dépens  ,  36.  &  57 

Formulaire  de  Mandement,  pour  con- 
traindre &  par  corps  un  Dépodiaire 
dejuftice,  de  reprefenter  les  biens 
exécutez  ,  37 

Formulaiie  de  Mandement  d'ouvertu- 
re, 37.  &  }8 

Formulaire  de  Mandement  pour  faire 
fâifîr    les   biens  -  meubles  imporia- 
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blés,  3<, 

Formulaire  de  Mandement  de  délivran- 
ce de  Namps ,  ^^ 

Formulaire  de  Mandement  pour  exécu- 
ter hors  Iç  Fjef ,  U  même. 

Formulaire  de  Bénéfice  d'inventaire, 
56.  &  57 

Formulaire  de  Sentence  de  Bénéfice  d'in- 
vcntairc  ,  &  de  l'entérinement  dei 
Lettres  ,  61 

Formulaire  de  Mandement  du  Sénéchal 
pour  réunir,  6f 

Formulaire  du  premier  Exploit  de  U 
faifie  de  Fief,  /<•  même. 

Formulaire  de  Sentence  de  réunion, 
70.  &c  -ji 

Formulaire  de  Bénéfice  d'âge  ,  8S 

Formulaire  de  la  Sentence  de  l'entéri- 
nement des  Lettres  de  Bénéfice  d'à- 

Formulaire  de  renonciation  à  la  fucceU 
fion  du  mari  par  la  veuve ,  130 

où  cet  afte  (e  palfc  ?  /*f  même. 

Formulaire  de  l'txploit  de  Clameur  , 

H9 

Formulaire  de  Sentence  fur  une  clameur. 


d'un  Contrat  de  vendue  , 

d'une     Signification      de 
à    droit     conventionnel  , 


150 
Formulaire 

Formulaire 
Clameur 

Formulaire  de  Brief  de  Mariage  encom- 
bré, \6i 

Four  a,  Ban  oblige  les  VaHaux  ,         80 

Foi  &  Hommage  dûs  par  la  mort  ou 
mutation  du  Vaflal  ,  65.  où  le  doi- 
vent faire?  U  r/iême. 

Foi  &  Hommage  obligent  le  Vadal  à 
porter  honneur  à  Ton  Seigneur,  à  fa 
femme  &  à  Tes  enfans ,  67 

Foi  &  Hffmmage  font  imprefcriptibîes, 
80.  &  157  * 

Frais  de  Décret  fe  prennent  en  privilè- 
ge, ,i77.^&iSi 
C  c    ij 
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Frais  &  dépens  àz%  Commidaires  au 
Décret ,  &  des  réparations ,  fe  pren- 
nent Tur  le  prix  du  Bail  judiciaire, 

Frais  fimeraux  fe  lèvent  en  privilège  fur 
les  meubles ,  185 

î^raiides  dans  les  Contrats  poiir  empê- 
cher les  clameurs,  comment  punies? 
146.  &  147.  des  fraudes  dans  les  Cla- 
meurs pour  dépoITeder  les  aquereurs, 
la  même. 

Fraudes  dans  les  Contrats^  font  crimi- 
nslles  &  puni  (Tables  ,  147.  qui  fe 
commettent  dans  la  Clameur  »  U 
même,  qui  fe  commettent  entre  deux 
Clamans ,  la  même, 

Jrtrei  âgez  ,  leur  devoir  à  l'égard  de 
leurs  losurs?  591 

Frère  peut  marier  fa  fœur  de  terre  ou 
de  maifons,  U  même,  en  eiïence  ou 
en  eftimation ,  la  même. 

Frère  doit  emploïer  les  deux  tiers  en 
Dot  dans  la  PromelTe  de  Mariage, 
la  même» 

Frères  prenables  de  la  Légitime  de  leur 
fœur  ,  la  même, 

quand  le  Frère  confifque ,  eft  décrété  ou 
vend  fon  bien  ,  la  fœur  a  fon  ma- 
riage en  effenee,  100 

Frères  font  obligez  de  païer  les  dettes 
de  la  fuccelTion  de  leur  père  défunt , 
110 

Fruits  pendans  aux  Arbres, quand  font 
réputez  meubles  l  3S 

Fruits  ajugez  au  Clamant  du  jour  d» 
l'Exploit  ,  ou  du  jour  de  l'exhibi- 
tion de  numération  de  deniers  , 
141 


G 

Namps 


GAGES  ou 
l'adion  ?  j 

G  gC'.  Piège  ,    en   quel    tems  doit   fe 
tenir  2  ^.  le  Vaflal   y  doit  compa- 


ou  en  va 


rence  ,  la  même. 

Gage  -  Plége  ,  quand  fe  terme  ?  84 
défaillatis  ,  quelle  Amende  paient? 
la  même, 

des  Garans  ,  le  dernier  doit  tous  les  dé- 
pens du  Procès,  11 

des  Gardes  j  droit  des  Fiefs  Nobles ,  85. 
deux  fortes  de  Gardes,         la  même. 

Garde  Roïale  j  fes  privilèges,  la  même* 

Garde  Seigneuriale  apartient  aux  Sei- 
gneurs ,  la  même. 

Garde  Roïale,  fon extenfion,  80.  finit 
à  trente  -  un  an  ,  la  même. 

Garde  Seigneuriale ,  à  quoi  elle  oblige 
le  Seigneur  ,  85.  &  87,  finit  à  vingt 
ans  acomplis ,  la  même,  ôc  88'. 

des  Garennes  ,75.  à  qui  le  droit  en 
apartient  ?  la  même. 

Garennes  &  Colombiers  atachez  aa 
Fief  ,   ne  doivent   point  de   relief,. 

Gentilshommes  ,  quel  eft  leur  Juge  ,    4 

Gentilshommes  aïant  fervi  les  Rois  de 
France  à  la  Guerre  ,  récompenfez  de 
Fiefs,  63: 

G  réfier  de  Seigneur  doit  être  Tabellion, 
Sergent  ou  Procureur ,  8f 

Grenier  du  Seigneur  doit  être  ouvert  à 
tems  terme ,  pour  recevoir  les  Ren- 
tes en  eflence ,.  i  a 


H 


de 
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A  R  O  ^  25.  privilège  acordé 
aux  Normans ,  la  mêmt.  Cla- 
meur de  Haro  introduite  en  mémoire 
du  Duc  Raoul,  la  même. 

Haro  s'interjette  pour  chofes  oi\  il  y  a 
péril ,  26.  caution  en  Haro  ,  la  même. 
Lieutenant  Criminel  en  a  la  conw 
noilTance  pour  crime,  la  même,  con- 
damnation en  Amende  fur  celui 
qui  a  tort,  la  même.  Règlement  fur 
le  Haro,  par  i'Oxdonnance  de  Ji6<>7» 
U  même. 


lUtàte  -  Fut  aie ,  le  Treizicoac  en  cft  dû , 

78 

}]aut.Juflic'nr  ,  comment  fait  exercer 
Çà  Junididtion  ,  7.  fcs  fondions  ,  lu 
même,  dépend  du  Oailli  ou  de  la 
Colir,  &  fcs  Sentences  en  leur  apd, 
vont  en  la  Cour  ,  U  même,  coJinoîc 
des  Matières  perfonnelles  ,  réelles, 
mixtes  dans  fon  Territoire,  Ia  même, 
doit  faire  les  frais  des  PtoccJ  ,  oi\  il 
n'y  a  que  le  Procureur  Fifcal  ,  U 
même,  il  doit  avancer  les  frais  de  la 
conduite  d^'s  Piifonniers,  fauf  Ton  re- 
cours fur  la  Partie  civile  ,     h  mime. 

Haut-Jufticier  ne  peut  tenir  fajutildic- 
lion  au  tems  du  Juge  Roui,  8.  peut 
demander  jufqu'a  vingt- neuf  aiwiées 
de  Rente  Seigneuriale  ,  la  même. 
connok  des  Poids  5l  Mefures  ,  s'il 
n'eft  prévenu  par  le  Jiige  Roïal  ,  /< 
même,  ne  peut  connoître  des  Lettres 
de  Rémifîion ,  de  Rcpi  &  de  Ceflion, 
U  même, 

JI:ritage  eft  Noble  ,  Roturier  ou  en 
Franc- Aleu,  64. 

Héritages  tenus  en  bourgeoifie  ne  doi- 
vent point  de  Droits  Seigneuriaux , 

75 
Héritage  donné  à  l'Eglife  à  droit   de 
desherance  ,  retourne  au  Seigneur, 

74 

Héritage  partable  &  non  partable  en 
Normandie  ,  10-9.  Héritages  Rotu- 
riers en  bourgage  ot  en  Franc-Aleu, 
font- partage!  également  entre  frè- 
res ,  la  même. 

Héritage  non  partable  eft  le  Noble  ,  qui 
fe  conferve  en  la  perfonne  de  l'aîaé , 
à  caufe  du  Fief,  110 

tout  Héritage  eft  eftimé  propre,  s'iln'eft 
juftifié  du  contraire  ,  140 

tout  Héritage  eft  ccnfé  réiini  au  corps 
du  Fief  ,  s'il  n'aparoît  du  contraire, 
U  même. 

Héritage  reciré  tient  aature  de  propre, 


Tdhîi   des  frincipâlet   M  dû  ères. 


Se  non  d'aquêis  ,  t^S 

Héritages  dccrctez  en  vertu  de  Lettres 

de  Mixtion  ,  ce  qof  doit  y  ctre  ob- 

fervé  ,  /«  m/me. 

Héritages  donnez  pour  fcrvicc  ,    font 

clamables  en  donnant   l'cftimatiQH, 

U  même. 
Héritages  vendus  pour  les  dettes  d'un 

conhfqué  ,  quoi  qu'ils  ne  foicnt  point 

clamables ,  le  lignager  jn'ca  e(l  pas 

pourtant  exclus,  149 

Hérédité  en  Normandie, fa  .défînicion, 

90 
Héritier  a  l'afkion  de  Loi  aparente  en 

l'abfence  du  propriétaire  ,  iS 

Héritier  abfolu  ,&  héritier  par  Bénéfice 

d'inventaire,  j).  de  leur  diftiuciioii, 

U  m'cne. 
Héritier  bénéficiaire  ,  &:  des  fornvalitez 

qu'il    doit   obfcrver  ,    U  mime,    & 

Héritier  abfolu  exclut  le  bénéficiaire  , 
Id  même. 

Héritier  en  ligne  direûe  ne  peut  ctre  ex- 
clus par  un  collatéral ,  U  mime,r 

Héritier  bénéficia  re  peut  abandonner  le 
Bénéfice  d'Inventaire  quand  il  veut 
5(î.  &57 

Héritier  ,  quand  il  doit  renoncer  à  la 
fuccefiTion?  9z.  s'il  l'accepte,  à  quoi 
il  eft  obligé  î  l*  meme^ 

Héritier  mineur  doit  avoir  un  Tuteur,. 
Ia  même. 

Héritier  mineur  devenu  majeur  ,  peut 
reprendre  une  fucceffion  ou  l'aban- 
donner ,  la  même. 

Héritiers  dans  les  fuccefïîons  ,  de  leur 
capacité  ,  95 

capacité  naturelle  &  civile  ,    U  même* 

Héritier  neceiïaire  eft  la  femme,  à  moins 
qu'elle  ne  renonce  dans  les  Gx  femai- 
nes ,  ïij 

Héritier  legitimaire  eft  l'enfant,  qui  a 
le  Tiers -Coûtun^ier  fut  les   bien» 


TâUe  des  prîmlpaks  Matières, 
la  même,         en  eft  le  Juge 


I 


de  Ton  pete  , 

Heriuer  neft  point  obligé  de  bailler 
Douaire  à  la  femme  ,  que  fur  les 
biens  de  la  faccefîîon  ^  113 

de  la  diverfiié  des  Hetiders,  pour  la 
donation,  13^ 

Hommage  ,    fa  définition  ,  65 

Hommage -lige  dû  au  Roy  feul ,  U 
même. 

Hommage  Seigneurial  dû  au  Seigneur, 
la  même. 

Hommage  oblige  le  Vaflal  à  porter 
honneur  à  fon  Seigneur ,  &  à  fa  fa- 
mille ,  67 

Hommage  eft  un  droit  imprefcripiible , 

157 

Homme  non  marié  peut  donner  par  tef- 
tament  tous  fes  meubles ,  fur  lefquels 
les  frais  funeraux  &  les  legs  teftamen- 
taires  font  pris  ,  135 

Honnehrs   dûs  aux  Patrons   Laïques  , 

+^ 
Uuiffîers    ,   ou    doivent  comparoître? 

Huifliers  ,  où  ne  peuvent  exploiter  ? 

8 
JFJipotéijue  afede  l'Ofice  en  faifant  tous 

les  ans  opofition  au  Sceau  ,  ijj 

Hipotéque  s'aquiert  par  le  Contrôle  deS 

Contrats  ôc  Obligations  qui  excédent 

cinquante  livres  ,  i^^ 


dtVlMPVISSjiNCE    dans  le 
A     mariage  ,  16 

Jnjïnuation  des  donations  doit  être  fai- 
te dans  les  quatre  mois ,  &  fon  éfet. 

Interdit  de  recouvrement  de  poflefïïon, 
quel  en  eft  le  Juge  ?  4 

Interdit  confervanc  poflTefîîon  ,  ce  que 
c'eft  ,  où  en  va  le  Jugement?  5 

de  Vlnterpofition  au  Décret ,  175.  &  1-^6 

Invemain  des  biens  des  Mineurs ,  quel 


du  "juge  compétent ,  x 

Juge  de  Police  eft  le  Lieutenant  Civil, 

4 

Juges  Roïaux  &  fubalternes  jugent  par 
l'avis  de  l'afliftance  ,  6 

Juge  inférieur  n'a  point  de  pouvoir  fur 
le  fuperieur,  8 

Juge  Laïque  connoît  des  trêves  enfrein- 
tes ,  non  l'Eclédaftique  ,  11 

Juge ,  quand  refpon  fable  de  la  délivran- 
ce des  Namps  ?  45 

Juge    Roïal    connoît   du   Patronage, 

47 
Juges  font  refponfables  de  ce  qui  fe 
fait  au  Décret  depuis  la  certification , 

175 

Juge,  ce  qu'il  doit  faire,  s'il  y  a  apel  ou 
opofition  ,  lors  de  la  certification  , 
la  même. 

JurifâiSion  eft  un  pouvoir  établi  par  le 
Roy  pour  juger  ,  2 

Jurifdiélion  comprend  la  compétence 
&  le  territoire  ,  la  même,  fe  divife 
en  Roïale  &  en  Seigneuriale  ,  la 
même, 

Jurifdidion  Roïale  s'exerce  par  le  Bailli 
ou  le  Vicomte  ,  5 

Jurifdiaion  du  Bailli  eft  l'Aflîfe  ,        5 

Jurifdidion  du  Vicomte  ,  s'apelle 
Pieds  ,  qui  tient  de  quinzaine  en 
quinzaine  pour  Héritages  ,  &  de 
huitaine  en  huitaine  pour  Meubles^ 
6 

Jurifdidion  des  Seigneurs,  de  trois  for- 
tes,  7 

Jufiiee  doit  être  rendue  par  fes  Minif- 
tres  ,  z 

Jufticemoïenne&  baftè  s'exerce  par  les 
Sénéchaux ,  8 

moïen  Juftichr  connoît  de  tout  ce  que 
connoît  le  Bas-Jufticier.  8 

doit  inftruire  le  Procès  pour  crime 
dans  les  douze  heures ,       /4  même, 

des  Bas-Jufticiets    ,    &  de  leur  con- 


Table  des  pmcipaUs  Matiew, 


noilTance ,  9 

Bas-Jofticiets    ne    peuvent    demander 
que  trois  années  de  leurs  Remcs  Sei- 
gneuriales ,  10 
Bas.Jufticiers  ne  peuvent  exercer    de 
JaUice  hors  leurs  Fiefs,       U  même. 


LA  BOV  R  EV  RS  ,  après  un  an, 
ne  peuvetit  plus  rien  demander  de 
la  vente  de  leur  Marchandi(e,    I5S 
Légitime  des  filles  ,  comment  fe  paie  ? 

Légitime  de  la  R'mme  peut  être  con- 
lîgnce  en  inicrelk  ,  &  continuée  fau- 
te par  le  mari  de  bailler  Caution , 
la  rnéme. 

Lépreux  ne  fuccedent  point ,  &  même 
dans  l'ancienne  Loi  ,  lox 

Lettres  de  grâce ^xkm\Ç^\ov\  &  pardon, 
où  s'obtiennent  î  ? 

Lettres  de  Relèvement  ou  relief  ,  où 
s'obtiennent  ?  ?.  &  4 

Lettres  d'entérinement  du  Bénéfice 
d'inventaire  ,  quel  en  eft   le  Juge  î 

+ 

Xeitres   de  Séparation  &  de  Divorce  , 

quel  en  eft  le  Juge  ?  l*  même. 

Lettres  de  Répi ,  où  s'obtiennent  ?     la 

même. 
Lettres   de  Mixtion  ,  ce  que  c'eft  ,  & 
quel  en  eft  le  Juge  ?  5 

Lettres  de  Relèvement  pour  dol  réel ,  u 
Lettres  de  Relèvement  pour  dol  pcrfon- 
nel,  li 

Lettres  Roïaux  pour  la  Loy  aparenie , 

zS 
itile  de  procéder  fur  la   Loi  aparenie , 

la  même,    ^  1^ 
Lettres  obtenues  pour  le  Bénéfice  d'in- 
ventaire ,  &  de  la  perquifition  qu'on 
doit  faire,  57.   &  58 

Lecrres  de  Naturalité ,  où  s'obtiennent  ? 
elles  fervent  aux  EtrangeVs  pour  leurs 


biens ,  ,  (  511 

Lettres  de  Bénéfice' d'âge  ;  d'où  fe  pren- 
nent? 87.  &  88 

Levées ,  quandclles font  réputées  meu- 
bles ?  }S 

Lieutenant  Civil  &  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  font  les  fonctions  du  Bailli  pour 
la  Juftice  ,  3-  &  4 

Lieutenant  Criminel  &  fcs  fondrions , 
&  de  quoi  il  connolt,         ta  même. 

Lieutenant  Civ4l  ,  jufqu'cù  s'étend  fa 
connoilTance  ?  ia  même. 

Lieutenant  Civil  eft  chef  de  la  Maifon 
de  Ville,  &  Juge  de  Police  ,  U  même. 

Lieutenant  Civil  eft  feul  compétent 
pour  le  divoice  6c  feparation  du  ma- 
riage, 17.  C^  ft*iv. 

Lignagers  doivent  clamer  dans  j'an  & 
jour  ,  141 

Lignagcr  doit  clamer  tous  les  Hérita- 
ges du  Contrat ,  *   14I 

Lignager  a  trente  ans  pour  retirer  les 
Héritages  compris  aux  Contrats  frau- 
duleux, 14^ 

Lits  trouvez  dans  le  Varech  apartien- 
nent  au  Roy  ,  185 

Lots  le  font  par  le  puîné  ,  &  peuvent 
être  blâmez,    -  110 

choifie  de  Lots  ,  comment  fe  fait ,  /<♦ 
même. 

de  Loi  aparoijfante  ,  ij,  &  ce  qu'il  y 
faut  obrctver,  la  même. 


M 


M 

A  C^O  N S  ,  après  un  an  ,  ne 
peuvent  plus  lien  demander  de 

leur  travail ,  I5S 

J^ajorirê  en  Normandie?  eft  vingt   an» 

acomplis,  87 

Maifon  vendue  à  charge  de  démolir, 

n'eft   point  clamable,  148 

Maifon  vendue  demeure  en  l'état  qi\'cl- 

le  étoit  avant  fa  vente  ,^ avec  fcs  fer- 

vitudes ,  1^4 


MAndemerjt  de  Loi  aparente  s'obtient 
à  la  Chan'cellerie ,    "  ij.  Ôc  zS 

Marchands  Se  Gens  de  Métier  ,  n'onc 
que  fix  feiiiaines  pour  .demander 
paiement  de  leurs  Mardiandifes , 
158 

Marchands  pour  leurs  Marchandifes 
trouvées  en  eirence ,  ont  privilège  fur 
les  meubles  ,  iSj 

Maréchaux  n'ont  que  fix  femaines  pour 
demander  paiement  de  leurs  Ouvra- 
ges,  158 

Jl^nri  ,  quand  fa  puilTance  celle  ?      17 

Mari  peut  vendre  du  vivant  de  fa  fem- 
me ,  l'Héritage  par  lui  aquis  en  bour- 

gage,  ^  ^  107 

Mari  confifqué  ne  préjudicie  point  aux 
droits  de  fa  femme  ,  U  même. 

Mari  eft  comme  le  dépofitairedela  Dot 
de  fa  femme  ,  108 

Mari  &  femme  pendant  leur  mariage , 
ne  fe  peuvent  donner  aucuns  de  leurs 
biens,  iij 

Mari  doit  remplacer  la  moitié  des  meu- 
bles venus  à  fa  femme  par  fucceiïion, 
s'ils  excédent  la  moitié  du  Don  mo- 
bil,  114. 

Mari  peut  céder  foTi  droit  de  viduité  à 
fes  enfans  au  préjudice  de  (es  Créan- 
ciers, ixG 

Mari  qui  époufe  une  veuve  qui  a  des 
enfans ,  doit  faire  faire  Inventaire  de 
tous  fes  meubles,  129 

Mari  en  fe  remariant  perd  les  deux 
tiers  de  l'ufufruit  dont  il  joiiit  , 
130 

Mari  qui  n'a  point  d'enfans  peut  donner 
la  moitié  de  fes  meubles  par  tefta- 
ment ,  155 

Mari  peut  clamer  au  nom  de  fa  femme , 

les  Héritages  vendus  par  fes  ligna- 

gers,  141 

^  Mari  eft  prenable  pour  le  crime  de  fa 

femme  ,  s'il  ne  la  defavoue,        \€x 

Mariage  encornkré  i  quel  en  eft  le  Ju- 


Table  des  ^rwàpnles  Matières, 


1 


ge  ?  4.  &  1^0 

du  Bref  de  Mariage  encombré,  ce  que 
c'eft ,  la  même. 

Mariage  ,  quand  fe  divife  ?  i(5.  quali- 
tez  pour  la  confommaiion  du  maria- 
ge,  la  même. 

Mariage  fe  prend  pour  la  légitime  des 
filles  ,  160 

Mar^Htfats  faute  de  mâles  reviennent 
au  Roy ,  71 

ce    qu'un   Marquifat   doit    de  relief, 

75     .^ 

Marquifats  font  indivifibles  ,  & 
quand  ils  retournent  au  Roy  ? 
III    . 

Mâles  ou  defcendans  des  mâles  pré- 
ferez aux   femelles  en  Normandie, 

Matières  héréditaires  ,  à  qui  en  apar- 
tient  la  connoiflance  ?  5 

Matières  réelles  &  mixtes  ,      la  même* 

Matières  Beneficiales  ,  quel  en  eft  leju- 
ge?  ^  .5 

Matières   Décimales  ,  U  même. 

Matière  de  fimple  derefne  entre  Rotu- 
riers ,  &  de"5  chofes  roturières ,  quel 
en  eft  le  Juge  ?  6 

Matières  Beneficiales  dépendent  du  Ju- 
ge Roïal ,  7 

Médecins  ,  quel  en  eft  le  Juge  î         4 

Médecins  font  les  premiers  Créanciers 
fur  les  meubles,  185 

Mère  tutrice  peut  clamer  au  nom  de 
fes  enfans ,  140 

Merciers  après  un  an ,  ne  peuvent  plus 
rien  demander  pour  leur  Marchan- 
dife,  158 

Mejjlon  des  Baillis  ,  quand  elle  com- 
mence &  finit  ?  7 

Meflion  du  Parlement  ,  U  même. 

Meubles  d'un  Prêtre,  quels  rie  font  poinc 
exécutables  ?  35 

Meubles  faifis, quelle  formalité  on  doit 
y  obferver ,  38 

Meubles  aportez  par  la  femme  en  fe 

mariant 


Table  des  fmàp^iUs  Mdtteres, 
mariant  apiriicnnent  de  dioit  au  ma-     Namps  forgagcz  ,  par  quelles  perfofi' 


n,  \iG 

Meubles  de  la  femme  reparceaparticn- 
nem  aux  cnfans  au  préjudice  du  ma- 
ri ,  127 
McuMes  vendus  ne  fe  clament  point  , 

Meuble  n'a  point  de  fuite  par  hypotc- 
que,  ^  ^  155 

Meubles  ,  aqncts  &  conquêts  vont  tou- 
jours cgalenient  dans  la  ligne  coiLi- 
terale,  10; 

Meuniers  font  obligez  par  corps  natu- 
rellement, 41 

Monneage  &  Fo'nage  ,  ce  que  c'clt, 
50 

quelles  perfonnes  en  font  exemptes  ? 
Ia  même. 

Mort  fallu  le  vif  en    Normandie  ,     91 

Moutim  tenus  à  part  ôc  lans  Ficf ,  quel 
relief  doivent  ?  7j 

droit  de  Moulin  &  de  bannaliic  , 
7S 

de  la  verte  Moute  ,  /<»  mime. 

Moulins  ,  ceux  qui  y  font  obligez  ,  & 
ceux  qui  n'y  font  pas  ,  79 

où  fe  peuvent  bâtir  ,  80 

Moulin  qui  ne  peut  fe  lever  fans  fe 
defaflenibicr  ,   ell   ccnfé  immeuble  , 

Mur   j      quand    demeure    mctoïen  ? 

186 
où  cft  cenfé  commun  ?     ,        la  même, 
réparations  du  Mur  métoïen  fe  font  à 

communs  frais,  l a  même, 

au   Mur   joignant   l'héritage  d'autrui  , 

on  ne  peut  faire  fencrres  ,  vues  &: 

lumières  ,  qu'à  fepc  pieds  de  haut , 

U  même. 


NAMVS 
l'adion  ï 
de  leur  délivrance, 


N 

ou  gages 


va 
51 


la  mime. 


nés  >  5^ 

Namps  exécutez  ,  &  par  après  recla- 
mez,  ^i 

Namps,  quand  le  Juge  cncft  refponla- 
ble  de  la  délivrance  \  ^j 

Navires  5c  Bateaux  faills  en  décret,  ce 
qu'il  faut  y  obferver ,  jSo 

Nobles  &  Roturiers ,  quels  en  font  les 
Juges?  , 

Nobles  ont  droit  de  féance  à  côté  des 

Juges  ,     ^  II 

Secondes  Noces  &  mariages ,  ce  qu'ils 
produifent  î  i^j 

Novice  ne  peut  faire  aucune  donation 
de  fe$  immeubles    aa   Monafterc^ 

lOI 


o 


OBLIGAT  ION  s   par   corps 
abolies  pour    la    plupart  ,   par 
l'Ordonnance   de  l'an  1667.  40 

des  Obligations  reconnues  &  en  for- 
me ,  ji 

exécution  en  vertu  d'Obligation  recon- 
nue",  Ia  tf.ême» 

ài%  Obligations  qui  tranfilTent  par  corps, 
de  plein  droit  j  &  de  celles  qui  n'y 
traniilTent  pas,  41 

Obligations  qui  fe  font  de  Marchand 
à  Marchand  iranfifsenc  par  corps, 
ta  même. 

Obligations  conçues  par  corps  avant 
l'Ordonnance  ,  s'exécutent  encore  à 
prefent ,  la  même. 

Obligations  où  l'héritier  eft  engagé  pour 
le  Bénéfice  d'inventaire  ,  jy 

Obligation  caufée  pour  vente  de  Terre 
pour  une  Doc  ,  eft  cenfée  immeu- 
ble ,  154 

Obligations  fe  prefcrivent  par  trente 
ans,  158 

Obligation  doit  être  en  forme  pour  fai- 
re le  décret,  16 i 
D  d 


Table    des  principales    Matières, 
Obligation  ,   fa  définition  ,      U  rnèmt. 
Obligations   encre  Marchands  ne  font 

point  fujettes  à  Contrôle  ,  164 

Oficei  Se  Dignitez  ne  doivent  point  de 

relief,       ^  75 

Ofices  font  réputez  immeubles ,  &  peu- 
vent être  vendus  par  décret  ou  licita- 

tion  ;  8c  confident  en  fondion  &Ju- 

rifdiclion  ,  155 

quels  Ofices  confident  en  fonction  ?  la 

même. 
quels  en  fonction  &  Jurifdidlion  ?     la 

même, 
ceux  qui  fe  décrètent  ,&  ceux  qui  fe  li- 

citent ,  la  même, 

Ofice  n'a  pas  de  fuite  par  hypoiéque , 

la  même. 
Ofices     héréditaires     font    décrétez  , 

iSo 
Ofices  où  il  y  a  Jurifdidion  fe  licitent , 

la  même, 
des  diligences  que  doit  faire  le  faifif- 

fant  d'Ofice  ,  la  même. 

Ofices  de  l'Eledion ,  où  le  Décret  s'en 

doit  palf-r  î  183 

Oficieis  des  Seigneurs ,  quels  ils  {doivent 

être?  83 

de  de  leurs  fonârions ,  la  même, 

Oijemx    dans  le   Varech  apartiennent 

au  Roy,  1S5 

des  OmUs  &  des  Tantes  dans  les  fuc- 

ce  (lions  ,  93 

â.zi  Oncles  &  des  Tantes  dans  la  fuc- 

cefïïon  collatérale  ,  106 

Opofitions  fiK   l'exécution  fe   forment 

par  diverfes   perfonnes  ,  41 

quand    ropofition  fe   doit    faire    dans 

l'an  ?  la  même. 

quand  les  Ojjoficions  tirent  en  longueur, 

ce  que  l'on    doit  faire  ,        la  mê^ne, 
Opofinon  doit  être  faite   tous  les    ans 

au   Sceau  ,    pour  rendre   l'Ofice  a- 

fe6lé  à  i'hypotéque    da   Créancier, 

Opofitions    pour    empêcher     le    Dé- 


cret ,  \(>\,   &  [mv, 

Opofitions  pour  diftradion  ,     la  mime. 

Orfèvres   après  l'an   ne    peuvent    plus 

rien  demander  pour  leur  Marchan- 

dife ,  ijS 


FACTIONS  entre  le  mari  &  la 
femme  ne  font  pas  valables,  fi  el- 
les font  contre  la  Coutume  ,       114 
Partions  de  mariage  pour    la    Dot  & 
pour  le  Douaire  étant  poitées    par 
écrit,  on  ne  peut  pas  vérifier  contre, 

Parage  ^   &  droit  de  pâturage,         51 
par  Parage   les  puînées   dépendent  de 
l'aînée ,  ^72- 

Parage  ,  quand  finit  ?  la  même. 

Parafernanx  y  quand  la  femme  les  perd? 

Parafernaux  font  la  fixiéme  partie  des 

meubles   meublans ,  la  même, 

Tarenté  eft  le  fondement  de  la  clameur, 

140 

P^irfwr  ,  quand  doit  clamer,  &  le  tems 
préfix  de  faire  l'Exploit  de  clameur  î 
la  même. 

Partages  des  fucceffions  entre  Mineurs, 
devant  quel  Juge  vont  ?  6 

Partages  licitez  entre  cohéritiers,  leTrei- 
ziéme  n'en  ell  point  dû,  77 

du  Partage  4'hexhagç  ,  109 

en  Normandie  il  y  a  des  Héritages  par- 
tables  &  non  partables  ,     U  même. 

Partage  d'héritage  n'eft  point  fujet  à 
Contrôle,  164 

Pajfîmefitiers  ,  Paiiflierà  ,  &  autres  , 
n'ont  que  fix  femaines  pour  deman- 
der paiement  de  leur  Marchandifc, 

158 
Patrimoine  ancien  vient  des  enfans  au 


père 


&o 


Patron  Laïque ,  &  Patcon  Eclcfiaftiqae, 
la  même. 


Talie  des  pr'mcipaief  Matières. 
Patron  Laïque  efl:  celui  qui  prefcnie  au     Pierreries  trouvées  dans  le  Varech  apar- 

Bencfice,  àcaufc  de  ("on  Fief  ,/4  tnème. 
Patron  Ecléfiaftiquc  eft  celui  qui  a  droit 

de  prefenter  ,  a   cauic   du  Ucnehce , 

la  même. 
Patronage  d'Eglifc,  4y 

Patronage  alternatif  cft  entre  le  Laïque 

&  rEcIéfuftiquc  ,  46 

droit  de  Patronage  imprefcripiiblCj^y. 

4S.  &  157 
podêdion  au  Patronage  fait  obtenir  la 

recréance,  la  r/ièmf, 

litige  du  Patronage  eft  connu  du  Juge 

Roi  al  ,  U  vtême. 

Patrons  divers  ,  &  leurs  contclbtions , 

la  rnême. 
Procédure    fur  le  droit  de  Patronage , 

la  même. 
Bref  de  Patronage  d'Eglife,  49 

Peaux  Zcbelines  non  aptctées ,  trouvées 

ààns  le  Varech,  aparticnncni  au  Roy, 

185 
Père  ne  peut  donner  à  Tes  filles  que  le 

tiers  de  (on  bien  ,  97 

Père  ,  quand  il  ell  garant  de  la  Dot  de 

fa  fille  ,   6c   quand  il  ne  l'cft  pas  ? 

98 
Père  &  mère  peuvent  augmenter  la  Dot 

de  leur  fille  ,  la  même. 

Père  fe  remariant  ne  prive  pas  fes  filles 

du  premier  lit,  de  leur  Légitime  fur  fa 

fucceflîon,  c,8 

Père  ne  peut  donner  plus  à  l'urt  de  (çs 

enfans  qu'à  l'autre ,  i3(J 

ne  peut  donner  aucun  immeuble  à  fon 

bâtard  ,  U  même, 

fille  bâtarde  doit  avoir  l'eftimation  de  la 

donation  nonexceflive  ,         U  même. 
Père  peut  clamer  au  nom    de  fes  en- 
fans,  les  Héritages  qu'il  a  vendus, 

140 
Pepinieyes  ,   chênotieres  ,  ormayes ,  haî- 

trieres,&  autres  Arbres  provenus  des 

plantes  ou  femences,  fuivent  le  fonds, 

154 


tiennent  au  Roy  ,  1S5 

Pledi  de  Vicomte  le  tiennent  de  quinze 
en  quinze  jours  pour  les  Héritages , 
&  de  huit  en  huit  jours  pour  les  Meu. 
blés  ,  6 

Po'ffons  des  Etangs  font  cenfez  immeu- 
bles ,  IJ4 

Poillons  des  réfervoirs  font  meubles, 
la  même, 

Poilfon  Roïal ,  qui  de  foi  vient  à  terre, 
apartient  au  Roy,  jgj 

Police  extérieure  dei'Eglife ,  quel  en  eft 
le  Juge?  j 

Pommes  &c  Poires  font  ccnfées  meu- 
bles le  fécond  jour  de  Septembre, 

Porcs  font  toujours  en  défends ,         51 
du  Pojfejfoire  des  Bénéfices ,  quel  en  eft 

le  Juge?  5 

PoJJr/jtori ,  quel  droit  c'eft  ?  17 

Pollcffion  d'héritage  ,  quand  fe  recou- 
vre ?  l*  même, 
Préciput,  quand  il  échec  à  l'aîné  dans  U 

fucceffion  collatérale  î  loj 

Préciput  ,  &  du  choix  qui  s'en  fait  par 

l'aîné  ,  iio.  &  III 

Préférence  des  pcrfonnes  dans  la  clameuc 

d'héritage,  140 

des  Prescriptions  ,  ij(j 

dé  la  Prefciiption  quadragénaire  ,    la 

même. 
Prcfcription  entre  cohéritiers  n'a  point 

de    lieu    avant   les   partages   faits, 

•   157 

mauvaifefoi  n'empêche  point  la  Prefcii- 
ption ,  la  même. 

Prefcriptions  momentanées  ,ou  de  difé- 
rens  tems ,  157.  &  15S 

les  momentanées  font  pour  lesCabare- 
tiers  &  Maîtres  de  Jeux  de  Paume, 
la  même, 

Prcfcription ,  comment  peut  être  inter- 
rompue ?  i^^ 

Prejfoir  qui  ne  peut  être  enlevé  fans 
D  d    ij 


Tahie  des  prhdpales  Matières. 
defafsembler  ,  eft  cenfé  immeubie ,     puîné  eft  obligé  de  faire  les  lots  ,  ea 

prenant  les  Ecritures  de  l'aîné  fous 

Récepifsé,  iio 

du  Ph'us  commun  &c  voifin,  187 


% 


Prêtres  ,  quel  eft  le  Juge  de  leurs  ac- 
tions perfonnelles  ?  4. 

prevofi  doit  être  établi  aux  Gages-Plé- 
ges,  ^    9 

quelle  eft  fa  fondion  ?  lamëme. 

Prevôtpz  de  deux  fortes^l'une  tournoïan- 
te  ,  &  l'autre  receveufe,      la  même. 

Pxevôcs  font  obligez  naturellement  par 
corps,  41 

Pievoft  doit  prêter  ferment  devant  le 
Sénéchal ,  84 

Prévôté  tournoïante,  &  Prévôté  rece- 
veufe, à  quoi  obligent  ?       U  même, 

Prïmogetiiture  eft  un  droit  établi  par  la 
nature,  7z 

Prife  à  partie,  où  en  va  le  Jugement? 

de  la  Prife  de  Fief,  66 

Privilèges  Roi  aux  ^  quel  en  eft  le  Ju- 
ge ?  4 

Privilège  du  fexe  &  de  la  tige  en  la  fuc- 
ceflîon  collatérale  ,  io5 

Procédure  fur  la  réiinion ,  ^9 

Procès  doit  être  inftruit  en  moïenne 
Jultice  dans  les  douze  heures  du  cri- 
me commis,  8 

Prorès  criminel  du  Vafsal  doit  être  fait 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  10 

Profit  commun  emporte  le  profil  parti- 
culier au  Décret,  177 

de  la  Propriété ,  &  de  la  pofseiïion  ,  17 

Propriété  fe  perd  par  quarante  années, 
la  même, 

qa.md  le  Propriétaire  peut  rembourfer 
toutes  fois&quantes  le  fonds  vendu, 

»45 

Propriétaires ,  pour  les  loïers  des  Mai- 
fous  &  Terres, ont  privilège  fur  les 
meubles,  ,8^ 

Propre  du  mari  défunt  aliéné  doit  être 
remplacé,  107 

Prorata  des  Rentes  foncières  &hypoté- 
ques  ,  eft  ceiîfé  meuble  ,  155 


a 

delà  r^VINQVJNNELLE  ,qm 

V^    eft  le  Répi   ,  ou  Requête 

moratoire  ,  qui  eft   une    efpace    de 

cinq  ans  qu'un  débiteur  obtient  pour 

païcr  fes  dettes,  ii 

R 

RACHAT  de  Rente  qui  eft  im- 
prefcciptible,  iJ7 

Receveurs  font  obligez  par  corps  natu- 
rellement ,  41 

Redevances  ou  faifances  des  Seigneurs, 
en  quoi  confiftent  ?  77 

fe  paient  ordinairement  en  argent  on 
en  efsence  ,  7 S 

le  Seigneur  en  doit  termer  letems,&: 
renir  fon  Grenier  ouvert  ,      la  merne. 

Régale  eft  un  droit  Roiial  pour  les  Evê- 
chez  &  Archevêchez  ,  &  le  Roy  y 
prefente ,  47 

Reg'iflres  des  Tabellions  &  Notaires,  où 
doi vêtit  fe  reprefenter  ?  5 

Reliff  eft  dû  au  Seigneur  pat  la  raorc 
du  Vafsal  Noble,  7$ 

Reliefs  des  Duchez ,  Marqnifats ,  Com- 
tez  ,  Baronnies  ,  Tufs  de  Hau- 
bert ,  à  combien  fe  montent  pour 
chacun  ?  la  même. 

Relief  éiQS  Terres  roturières  ,  des  Ter- 
res non  cultivées ,  des  Moulins  tenus 
à  part  &  fans  Fief ,  la  même. 

&  du  Relief  en  gênerai  ,  la  même, 

ReligitHX  Se  Clercs  d  tghfe  font  exemts 
de  Monneage  ,  50 

Religion,  la  Profefllon  fait  que  le  plus 
proche  parent  prend  la    fuccelîion, 

ICI 


TahU  des  frinctpâles   liaùeret. 


Religieux  Profèî  ne  Aicccdeni  point  en 
aucune   ligne  ,  /<  tnime. 

Religion,  la  ProfsrfTion  en  efl  de  deux 
lortcs  ,  l'une  cxprcllc,  &  l'autre  ta- 
cite,  101 

l'exprclTe  fe  fait  à  fcize  ans  ,  U  mime. 

\à  tacite ,  quand  on  porte  cinq  ans  \'\  la- 
bit  dans  le  Munallerc  ,         U  v,imt. 

J^ernfUcctntnt  du  propre  aliéné  ,  quand 
&  coniiDc^nt  (e  fait?  J07 

Jlert*j>lei  des  propres  efl:  abfolumeni  nc- 
celFaire  ,  quand ,  &  fur  quels  biens  il 
fe  fait  ?  113 

Rentei  ducs  au  Seigneur  peuvent  ctre 
pajces  en  ellence  ,  10 

&  alors  le  Seigneur  doit  termer  le  tems, 
&  ouvrir  Ion  Grenier  ,  U  même. 

il  n'en  peut  d.-mander  que  trois  années, 
s'il  n'y  a  compte  ,  U  même. 

Rentes  diics  en  (irains,  &  de  leur  me- 
fure  ,  7  8 

Rente  dotale ,  quand  eft  raquitablc  ,  oa 
quand  elle  devient  foncière  î        100 

Rente  dotale  vendue  à  un  étranger  ,  &: 
ce  qui  en  arrive ,  U  mime. 

Rentes  hypoiéqucs  dOcs  par  perfon- 
nés  aiant  du  bien  en  bourgcoifie, 
font  réputées  biens  en  bourgeoifie, 
107 

Rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  quoi 
que  raquitables  ,  font  cenlées  im- 
meubles,  15  + 

quelles  Renies  font  réputées  meubles, 
&  quelles  immeubles  ?  la  mime. 

Rente  créée  en  faveur  de  mariage  ,  pour 
Dot  ,  pour  fonds ,  ou  pour  retour  de 
Lot.  demU^  irraquitable  api  es  qua- 
rante ans ,  157- 

diftmdion  des  Rentes  créées ,  la  mime. 

Renies  dues  aux  Seigneurs  Hauts -Jufti- 
ciers ,  on  peut  en  demander  vingt- 
neuf  années  ,  158 

de  Rente  hypotéque  on  ne  peut  deman- 
der que  cmq  années  ,  s'il  n'y  a  dili- 
gence faite  y  U  mime. 


Rente  hypotéque  proche  de  la  prefcrî* 
ption  ,  peut  ctre  rcvalidée  par  une 
reconnoitlance  ,  ou  par  un  tme  nou- 
veau ,  159 

Rente  hypotéque  ou  foncière  faifie  ea 
dc'crct  ,  ce  qu'il  y  faut  obfervcr , 
180 

Réparations  de  deux  fortes ,  les  unes  di- 
tes volantes  ou  menues ,  les  autres 
groffcs,  uj 

ceux  qui  y  font  fujris,  U  mime. 

Réparations  des  Héritages  faifis  en  dé- 
cret ,  ôc  del'Aiudicaiionquis'en  fait, 
175.  &  174 

oA  en  venillent  les  deniers  >    ia  mime, 

Ripi ,  ce  que  c'cft  j  eft  apellc  quinquan- 
ncUe,  21 

où  il  s'obtient  ?  ii.  Requête  moratoire 
eft  le  même  ,  la  mime. 

Reflitution  en  entier  ,  ce  que  c'cft  ,  & 
comment  le  pratique,  j. 

des  Retraits 
15S 

des   Retraits 
(ijr  Juiv> 

de  quatre  fortes  ,  la  mime, 

de  la  Rêver fion  ,  &:  de  la  réunion, 
81 

Riùnlon  des  Seigneurs ,  ou  prife  de  Fief, 

procédures  fur  la  RéUnion  ,  6^ 

Réunion  des  Fiefs  ou  Terres  Nobles , 
81 

Réunion  par  droit  féodal  ,     lé  mime, 

de   la  Réunion   tacite  ,  85. 

^évocation  de  donations  faites  contre  la 
Coutume,  n'eft  plus  admiilible  api  es 
dix  ans  ,  158 

Rotettrs  fur  un  Fief  défendus  par  les  Sei- 
gneurs,  8f 

portent  dommages  aux  Rivières ,  &c  font 
mourir  le  Poillon  ,  la  mime, 

-Roieurs  dans  les  Campagnes  font  libres». 
18  (î 

des  Rotmes  &  des^Fiefi,  lU 


,   ou  clameur  de  bouife, 

en  gênerai 


13p.    140. 


Table    des  frîmlpaUs  Matières] 
terres  Roturières ,  à  quoi  elles  obligent     Seigneur  ,  quand  peut  réunir  les  Terres 


les  détenteurs  ?  la  même, 

Rôcilïeurs  n'ont  que  fix  femaines ,  pour 

demander  paiement  de  leurs  Mar- 

chandifes  ,  15  S 


SAISIE  de  meubles  ,  quelle  for- 
malité on  y  doit  obferver?        38 

Saifie  des  levées  ,  quelle  formalité  re- 
quiert ?  la  même. 

de  la  Saifie  en  décret ,  167 

elle  a  neuf  formalitez  ,  U  même.  &  168 

le  jour  &  le  lieu  ,  &  les  Pièces  en 
vertu  defqaelles  elle  doit  fe  faire  , 
la  même. 

Saifie  par  décret  eft  annale,  174 

Saifie  fur  Saifie  ne  vaut  rien,  la  même. 

feulement  on  peut  faire  récenfer ,  la 
même. 

S'iifijf'int  en  décret ,  s'il  ne  comprend 
pas  tous  les  Héritages ,  ce  qu'il  faut 
faire,  174 

Sauve. gardes  font  de  la  connoifiance 
du  Lieutenant  Criminel  ,  5 

des  Sauve-gardes  enfreintes ,  la  même. 

Seigneur  peut  faire  tenir  fes  Pieds  de 
quinzaine  en  quinzaine  ,  9 

Seigneurs ,  &  de  leur  pouvoir  fur  leurs 
Prévôts  ,  Receveurs  &  Meuniers , 
10 

font  condamner  leurs  ValTaux  à  dix- 
huit  (ois  un  denier  d'amende  ,  pour 
Rente  non  païce  ,  la  même. 

Seigneur  ne  peut  exécuter  hors  fon  Fief, 

45 

Seigneur  peut  faire  faifir  les  Bêtes  de 
fon  Vaflal ,  pour  fes  Rentes  dues ,  la 
même. 

des  Seigneurs  Se  des  Vafîaux,  &  quelle 
union  ils  ont  enfemble  ?  6^ 

Seigneur  peid  fa  Tenûie  pour  violen- 
ce exercée  fur  fon  Valïal ,  la  même, 
&  fuiv. 


de  fes  Vallaux  ,  &  ufer  de  prife  de 
Fief,  .        ^  66 

Seigneurs  Ecléfiaftiques  ne  peuvent  de- 
mander tous  les  autres  droits  dûs  aux 
Seigneurs  Laïques ,  7<J 

Seigneur  ne  peut  clamer  aïant  reçu  le 
Treizième  de  l'aquereur,  77 

s'il  reçoit  le  Treizième  du  vendeur ,  il 
peut  clamer  ,  la  même. 

Seigneur  ne  peut  clamer  que  ce  qui  dé- 
pend de  fon  Fief ,  141 

Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  la 
Terre  de  fon  Valîal  faifie  en  fa  main, 

157 

il  doit  la  rendre  au  VaflTal  lui  prefertant 
fon  Aveu,  la  même. 

Selliers  n'ont  que  fix  femaines  pour  de- 
mander paiement  de  leur  Marchan- 
dife,  150 

Sénéchaux  exercent  la  Moïejine&  Baffe-^ 
Juftice,  ^  ^8 

ce  que  le  Sénéchal  doit  être  ?     la  même. 

Sénéchal  ,  &  de  fa  connoifsance ,       9 

tient  une  fois  l'année  les  Pieds  de  Gage- 
Plége  du  Seigneur  ,  la  même. 

Sénéchal  donne  la  commifîîon  au  Pre- 
voft  de  faire  païcr  les  Rentes  dues  aa 
Seigneur ,  la  même. 

doit  être  licencié  ,  85 

Sentences  6c  Arrêts  exécutoires,        31 

Sentence  de  condamnation  obtenue  par 
un  Créancier  amobilie  les  deniers  dûs; 
à  fon  obligé,  184 

Séparation  Se  divorce ,  17.  &  18.  trois , 
fortes  de  Séparation  ou  divorce,    19 

ftile  de  procéder  en  msiélke  de  Sépara- 
tion ou  divorce,  la  même. 

Séparation  équipolc  une  renonciation, 
116 

Sergenterîes  font  compofées  de  Villes, 
de  Bourgs  &  de  Paroifses,  z 

Sergens  ,  où  doivent  leur  comparen- 
ce  ?  $ 

Sergens  Roïaux  &  Huifllers,  où  ils  ne 
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peuvent  exploiter  ?  ^ 

Scrgens  ne  certifit^nt  plus  les  Cautions 
judiciaires  ,  depuis  l'Ordonnance  de 
l'an  1667.  *^ 

Sergens ,  des  exécutions  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  ,  3^ 
où  &  quand  ils  peuvent  exécuter  ?     U 
tnème. 


Sœurs  du  frère  faifi  en  décret ,  deman- 
dent diftra(^ion  de  leur  Légitime  en 
efscnce,  170.  &   171 

Sommation  en  décret, de  fes  circonftan- 
ces ,  &  combien  de  points  elle  con- 
tient ,  167 

de  la  Subrogation  dans  les  fucccffions, 
9^ 


Sergent  de  la  Querelle  ,  où  font  fituez  la  Subrogation  que  fait  un   Ajudicatai- 

les  Héritages,  doit  faire  l'Exploit  de  re  par  décret  d'une  Terre  ,  n'eft  fu- 

clameur ,                                       150  jecte  ni  à  Clameur  ni  à  Treizième  , 

Sergent  du  Décret ,  ce  qu'il  doit  faire  &  149 

oblerver  devant  les  Juges  des  Jutif-  de  Suc  ce  ffi  on    &  ancien    patrimoine, 

didlions  où  font  fiiucz  les  Héritages  tant  en  ligne  dire(5ke  que  collatcra- 

failis ,                                             i/j  le,                                                   50 

Sergent  eft  refponfable  de  ce  qui  s'elt  Succefllon  ou  hérédité,  en  Normandie, 

fait  au  Décret  jufqu'au  jour  du  re-  fa  définition  ,                          /<«  même. 


cord ,  /•<  ffjêtne. 

Serviteurs  domciiic[\içs  après  un  an, ne 
peuvent  plus  rien  demander  de  leurs 
gages  ,  15S 

Serviteurs  pour    leurs   gages    ont    pri- 
vilège fur    les  meubles  du  défunt  , 
1S5 
des   Servitudes  ,  1S6 

de  leur  définition,  larncme. 


SucccrTion  collatérale  d;s  biens  pa- 
ternels ou  maternels  ,  s'étend  juf- 
qu'au fepiicme  degré  ,90  ,  51.  & 

94- 
de  la  Succeffion  diredle,  91 

Succeirions  en  Normandie  ne  remon- 
tent point,  la  v.eme, 
Succeflions  ,  ceux  qui  en  font  exclus, 
5)2.  &  97 


de  la  Servitude  ruftique  &  urbaine  ,  U  en  Succelîions  le  mort    faifit   le  vif , 

même.  la  mëmem 

elle  s'aquiert  par  un  litre  fuivi  de  pof.  Succciïîons  ,  comment  arrivent  ?       9$ 

fellion  ,                                  la  même,  Succelîions ,  quand  reviennent  au  père 

Servitudes  doivent  être  exprimées  dans  ou  à  la  mcre  ?                      U  même. 


la  vente  des  Maifons  ou  Héritages  , 

la  même, 
de  la  Servitude  volontaire  ou  forcée, 

1S7.  &  18S 
Ssettrs  refervées  à  la  fucceffîon  de  père 


&  de  mère  ,  doivent  raporter  ce  qu'e 


U 
les  ont  eu  par  leur  Traité  de  Maria- 
ge, 101 
Soeurs  utérines  dans  la  fucceflion 
collatérale  ,  quand  excluent  les 
oncles    &   les   tantes    maternelles  ? 

Sœurs  refervées  à  partage  ,   mariées  & 
non  mariées^  uo 


dans  les  Succédions  ,  les  defcendaiis 
font  préférez  aux  afcendans,  U  même. 

dans  les  SuccelTions  ,  ce  qui  doit  être 
obfervé  ,  94. 

Succeflions  font  partagées  par  têtes  aa 
premier  degré ,  &  par  fouclies  au  fé- 
cond ,  '  la  même, 

Succefllon  ,  de  l'avancement  qui  s'en 
peut  faire  ,  9^ 

dans  les  Succeflions ,  le  droit  de  fuc- 
ceder  eft  corrélatif,  101 

Succeflion ,  fi  elle  arrive  après  la  con- 
damnation ou  confilcaiion,  à  qui  el- 
le doit  aile:  \  la^ 


Succeflîons  en  Caux  diférent  de  celles  en 
Coutume  générale  ,105.  en  Caux 
les  puînez  n'ont  qu'une  penfion  à 
vie  ,  laquelle  peut  fe  rédimer ,  U 
même. 

Succeffions  collatérales  en  meubles ,  a- 
quêcs  &  conquêts ,  105 

Succédions  fe  partagent  également  dans 
le  premier  degré  de  la  ligne  collaté- 
rale ,  la  mime. 

en  Succeffion  collatérale ,  le  frète  de  pè- 
re fuccede  également  avec  le  frère  de 
père  &  de  rnere,  \o6 

cette  Succeffion  fe  défère  au  plus  proche 
parent ,  h  même,  quand  on  y  fuccede 
par  fouche  ou  par  tête  ?  Lt  tncme. 
du  privilège  du  fexe  ,  &  du  privikge 
de  tige  ,  la  même. 

en  Succeffion  collatérale  il  n'y  a  point 
de  raport,  no 

Surdemande  entre  le  Seigneur  &  le  Vaf- 
fal  ,  quel  en  eft  le  Juge  ?  4 


TABELLIONS,  où  doivent 
leur  comparence  ?  5 

Témoins  necelfaires  aux  Teftamens.âgez 
de  vingt  ans  acomplis ,  &  non  légatai- 
res ,  ^  15J 

deux  Témoins  neceffaires  doivent  (Igner 
dans  l'Exploit  de  Clameur,  &  fur  le 
Regiftre  du  Sergent ,  150 

débat  de  Tendre,  ce  que  c'eft  j  quel  en 
ell  le  Joge  ?  4 

Tenû;e  ,   de  quatre  fortes ,  65 

Tenûre  par  hommage  ,  quelle  elle  eft  ? 
la  même. 

Tenûie  par  parage,  ce  que  c'eft  ?  71. 
&  72 

Tenûre  en  bourgage  ne  doit  qu'une  (im- 
pie déclaration ,  75 

Tenûre  en  bourgage^^:  Tenûre  en  Franc- 
Aleu  ,  diférent  ,    '  la  même, 

Tcnûte  par  Aumône ,  ce  que  c'eft ,  &  à 


Table  des  frhcifaîes   Mdîteres, 


quoi  obligée  ?  la  même. 

Territoire  ,  ce  que  c'eft,  1.  eft  compo- 
fé  des  Sergenteries  ,  la  même. 

Terres  fituécs  fous  deux  Bailliages  ,  oii 
en  va  le  Décret  ?  5.  il  y  faut  un  Ar- 
reft  de  la  Cour,  la  même. 

Terres  fituées  fous  deux  Parlemens ,  U 
même,  il  y  faut  un  Arreft  du  Con- 
feil  ,  la  même» 

Terres    cultivées    font"  en    défends , 

Terres  Roturières  dépendent  des  Fiefs , 

Terres  en  Franc- Aleu  ne  doivent  aucuns 
droits  Seigneuriaux  ,  U  même. 

Terres  Roturières  ,  &  Terres  non  culti- 
vées ,  quel  relief  doivent  ?  7^ 

Terres  données  gratuitement,  ou  pour 
caufe  d'amicié,  ne  font  point  clama, 
bîes  ,  i^i 

Terres  Nobles  faifies  en  Décret,  iS< 
ce  qu'il  y  faut  obferver ,      U  mêmel 

Terres  Roturières  décrétées  avec  les  Nt 
blés  ,  la  même\ 

toute  Terre  eft  préfumée  libre,  s'il  Vi\ 
a  titre  qui  l'alFujétiffe  à  une  fervitu. 
de,  i8< 

Tejlarnens  ,  leur  définition,  13^ 

dans  les  Teftamens  on  confidere  la  mi 
tiere  &  la  forme ,  la  mêmeï 

de  quels  biens  on  peut  lefter  ;  du  pou4 
voir  du  Teftatcur  }  &  en  faveur  d< 
qui  il  tefte ,  la  même\ 

Teftateur  peut  donner  la  tierce  partie 
fes   aquêts ,  n  aiant  point  d'enfans 
la  rnêrne, 

Teftateur  pour  caufes  pieufes  peut  don- 
ner une  année  de  l'ufufruit  de  fes  Hé- 
ritages ,  la  même, 

Teftament  ne  fe  peut  faire  que  par  per- 
fonne  âgée  de  vingt  ans ,  &  non  pas 
en  curatelle  ,  135 

Teftamens  de  deux  fortes ,  l'un  écrit ,  &: 
l'autre  holografaire  ,  U  même* 

Teftament  nuncupatif  inconnu  en  Nor- 
man- 


Table  des 
mandie ,  '^  même» 

Tcftament  ,  par  qui  il  doit  être  reçu , 
U  même,  il  y  faut  des  Témoins  âgcz 
de  vingc  ans  acomplis ,  &  non  léga* 
laires ,  U  même, 

Tcftament  doit  être  figné  du  Teftatcur, 
ou  s'il  ne  peut ,  la  caufc  en  doit  ctrc 
exprimée,  IJ4, 

Teftament ,  les  précautions  qu'on  y  doit 
aporter ,  U  même. 

Tcftament  holografaire  eft  écrit  de  la 
main  du  Ts-'ftateur,  U  mime,  Tcfta- 
leur  peut  établir  des  exécuteurs  par 
fon Teftament,  la  mime,  formulaire 
de  Teftament  ,  U  même. 

Tiers  -  A^nereur  ,  quelles  opofîtions  il 
peut  mettre  au  D.^cret ,  i^j 

Tiers-Coûtumier  n'étoit  point  donné  aux 
enfans  lois  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie par  écrit ,  i 
Tiers-Coûtumier  des  enfans,            117 
ils  ont  le  Tiers  des  immeubles  de  la  mè- 
re en  propre  ,                       U  même, 
^iers-Coûtumier   eft  inaliénable   pen- 
dant  la  vie  du  père  &  des  enfans , 
U  même. 
Tiers-  Coûtumier    prend  fon  hy.poré- 
que  du  jour  du  Contrat  de  Mariage , 
u8 
T'ers- Coûtumier  des  enfans  ,  quelles 
charges  il  a  ?                         l^  même. 
Tiers-Coiicumier  n'eft  reçu  que  dans  les 
fuccefïïons  diredes    ,    U  même,    fe 
prend  fur  les  Terres  non  vendues ,  s'il 
n'y  a  des  enfans  que  d'un  lit  ,    la 
même. 
Tiers-Coûtumier  fe  demande  aux  aque- 
reurs ,  s'il  n'y  a  point  de  fonds  reftanc, 
la  même. 
il  le  Tiers-Coûtumier  eft  compofé  d'un 
feul  Fief,  l'aîné  le  prend  par  précipuc, 
donnant  provifion  à  vie  à  fcs  puînez, 
'     la  même, 

Tiers-Coûtumier  fe,prcnd  fur  les  biens 
du  pcre ,  félon  fes  biens  en  diverfes 


frlncipaîes  Mdtteres, 

noces ,  i^  Ptêmf, 

enfans  n'ont  point  de  Tiers- Coûtumier, 
«'ils  ne  renoncent  à  la  (uccciïlon  de 
leur  pcre  ,  U  même, 

dans  le  Tiers  -  Coûtttmicr  trois  chofes 
font  à  obferver  ,  1x9.  i**.  en  renon- 
çant à  la  fucceflîon  du  pcre  :  f^,  que 
les  enfans  ne  le  peuvent  vendre  ni 
engager  ,  leur  4>cre  étant  vivant  : 
3°.  que  U  femme  en  ioiiit  au  préju- 
dice de  fes  enfans  ,  U  même, 

Tiers-Coûtumier  n'eft  pas  cranfau/Tiblc 
aux  collatéraux,  U  même. 

Tiers -Coûtumier  cil  difércxu  du  Douai. 
re,  ijo 

Tiers  -  Coûtumier  ,  comment  (e  peuc 
paier  aux  enfans  î  /**  même. 

Tonneaux  qui  ne  peuvent  Ce  lever  fans 
êtic  defallcmblcz  ,  font  cenfcz  iqj- 
mcublcs,  154 

Tor ,  le  droit  y  oblige  1«  Vaffaux  du 
Seigneur ,  So 

Tranfport  des  deniers  dûs  fait  à  un  par- 
ticulier ,  des  diligences  qu'on  y  doic 
faire  ,  184. 

Trei^j^ême  n'eft  point  dû  de  la  première 
vente  que  fait  un  paragcr,  7J 

Treizième  eft  dû  du  bien  vendu  à  l'EgU- 
fe  avec  indemnité  ,  74. 

Treizième  eft  de  la  nature  des  Fiefs,  & 
fe  paie  à  vingt  deniers  pour  livre,  ou 
cinq  fols  par  écu  au  Seigneur  ,  76.  le 
vendeur  le  paie  ,  s'il  n'eft  autrement 
ftipulé  ,  la  même»  fon  origine  ,  la 
même. 

Treizième  n'eft  point  dû  pour  diverfes 
ocafions  expliquées  ,  77.  &  quand  il, 
eft  dû?  U  même, 

Treizicnies  ,  Reliefs ,  Aid;îs  ,  font  im- 
prefcriptibles ,  80 

Trefor  trouvé  dans  le  Chœur  de  l'Eglife 
apattient  au  Patron  ,  4^ 

Trefor  trouvé  félon  le  lieu  ,  à  qui  il 
apartient  ?  85 

Trenves ,  ce  que  c'eft  ,  3 

E  e 
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il  n'y  a  ni  répi  ni  délai  ,         dre  ,  y 

Vaffal  doit  comparoître  aux  Pieds  de 
Plége  ,    9.  quand  il  doit  re- 


en  Treuves 
•la  même, 

des  Treuves  enfreintes  ,  la  même, 

Treuves  eiifreintes  font  de  la  connoif- 
Tance  du  Juge  Laïque  ,  &  non  de  TE- 
cléfiâftique  ,  11 

Tutelles  ,  Articles  d'icelles  faits  par  la 
Cour  ,  année   1673.  ^ 

adions  des  Tutelles  &  Curatelles  de  Mi- 
neurs ,  quel  en  eft  le  Juge  ?  5 

Tuteurs  ôc  Adminiftrateurs  des  biens 
des  Mineurs  ,  quel  eft  le  Juge  î  la 
même. 

Tuteurs  font  naturellement  obligez  par 
corps,  41 

Tuceur  doit  bailler  au  Seigneur  déclara- 
tion des  Héritages  apartenans  à  fes 
Mineurs,  81 

Tuceur  mariant  la  fœur  d'un  Mineur, 
&  lui  donnant  du  fonds  ,  le  frè- 
re peut  faire  réduire  la  dotation, 
loi 

Tuteur  peut  clamer  au  nom  de  fes  Pu- 
pilles, 140 


VACATIONS  ,  quand  la 
Chambre  ouvre  &  ferme,  7 
Va'ijfeati  échoué  au  bord  de  la  Mer, 
n'y  aïant  perfonne  ,  la  garde  en  a- 
partient  au  Seigneur  riverain  ,  iS)-. 
&  au  bout  de  l'an  ,  s'il  n'efl:  pas 
reclamé  ,  il  apartient  au  Seigneur 
du  Fief,  avec  les  Marchandifes,  la 

de  Varech  t  iSj.  à  qui  le  droit  en  apar- 
tient. l^  même. 

de  la  fignilîcation  du  mot  de  Varech , 
la  même. 

tout  Varech  n'apartient  pas  au  Seigneur, 
il  y  en  a  qui  apartient  au  Roy  , 
la  mime» 

Fajf.il  du  Haut-Jufticier  alîîgné  de- 
vant le  Juge  Roiai  ,  y  doit  répon- 


Gage-i^iege  ,    9. 

cevoir  les   Rentes  du  Seigneur  ?  U 

même. 

Vaiïal  peut  obliger  fon  Seigneur  de  re- 
cevoir en  eflence  les  Rentes  qu'il  lui 
doit,  Jo 

des  Valîaux  &  des  Seigneurs ,  6^ 

Vaffal  perd  fa  Terre  par  fa  félonie,  la 
même, 

Valîal  jouit  perpétuellement  Açs  Terres 
que  le  Seigneur  lui  a  données  en 
fiéfe,  6^ 

Valfâl  doit  foi  &  hommage  à  fon  Sei- 


gneur 


6^.  &c  67 


Vaiïal  ,    quand  fait  les  fruits  ficns  ? 

66 
VafTal  baillant  bon   ou  mauvais  Aveu, 

fe  délivre  de  la  réiinion ,  &  fauve  fa 

levée  ,  67 

Vafsai  donnant  fon  bien  à  TEglife  ,  le 

Seigneur  doit  être  indemnifé  ,      73. 

&  74 
Vafsai  Noble  a  fes  fous -aides  fur  fes 

Vafsaux    Roturiers   pour    le  relief, 

75 

Vafsaux  obligez  au  dro.t  de  Ver, 
So 

Vafsai  doit  piéger  fon  Seigneur  pour 
délivrance  de  Namps,  83 

Ventes  d'Herirages  faites  pour  acom- 
moder  le  Public,  comme  pour  un  Ci- 
metière ,  Eglife ,  Bureau  ,  ou  autre 
chofe  publique  ,nc  font  point  clama- 
bles,  148 

Vente  de  droits  univerfels  dans  une  fuc- 
ceflion  compofée  de  meubles  &  d'im- 
meubles ,  eft  clamable ,  149 

de  la  Vente  des  biens -meubles  en 
Normandie  ,  le  premier  faififsant  a 
fes  dépens  ,  &  le  furplus  va  aux 
Créanciers  ,  félon  leurs  hipotéques  , 
1S5 

Fer  ,  le  droit  y  oblige  les  Vafsaux  isi 


\ 


du  Seigneur, 

ycrd  de  gris  trouvé  dans  le  Va- 
rech aparrient  au  Roy,  1S5 

P^ù'és  &  égouts  demeurent  en  leur 
état  ,  fi  par  les  lois  &  paitages  il 
n'eft  dit  autrement,  186 

Vues  ni  égouts  ne  doivent  être 
faits  au  mur  métoyen  ,  fans  le  con- 
fentement  des  inierrclfcz,  187 

du  f^enva^c  des  Maris,  111 

Je  droit  de  Viduiié  eft  aquis  au  Ma- 
ri qui  a  eu  des  enfans  nez  vifs  de 
fa  femme,  la  même. 

Venve  du  fils  qui  a  furvécu  fon  père  , 
&  s'crt  poiié  fon  héritier  ,  peut 
avoir  douaire  fur  la  fuccefTion  de 
fon  beau-pefc  ,  par  Arreft  du  Con- 
feil  ,  MX.  &  fuiv. 

Veuve  impudique  eft  privée  de  fon 
douaire,  dans  l'an  de  fon  deliil,  ix^ 

Veuve  grolfe  ,  fe  remariant  avant  (on 
accouchement  ,  perd  fon  doiiaite , 
U  même. 

yicomte  &  fcs  Officiers  doivent  com- 
paroître  aux  Allifes  fynodales  & 
mercuriales  ,  quand  elles  fe  tien- 
nent ,  j 

Vicomte  ou  fon  Lieutenant  connoît 
de  Clameur  de  Haro  civile  entre 
roturiers,  la  même. 

Vicomte  voit  le  pavage  t  les  rues  , 
chemins  ,  ponts  ,  palTages  &  cours 
des  eaux  ,  6 

Vicomte  tenant  fes  pieds  peut  s'in- 
former de  tout  crime  ,         U  même. 

Vicomte  connoît  du  Domaine  & 
de  i'ajudicaiion  des  Fermes  qui  fe 
palTenien  fajurifdiftion  ,       U  même* 
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80  f^idniiê  ,  le  droit  en  eft  aquis  au  Ma- 
ri fur  les  biens  de  fa  Femme  décé- 
déc  ,  pourvu  qu'il  ait  eu  un  enfant 
né  vif,  iid 

Viduitc  n'eft  pas  dtjc  aux  Maris  qui 
n'ont  pas  eu  d'enfans  vifs,  150 

^oix  des  pères  &  fils  ,  deux  frères  , 
beau- père  &  gendre  ,  oncle  &  ne- 
veu ,  étans  de  même  avis  ,  font 
réduites  à  une  dans  les  Jugemens 
d'afaires  publiques ,  nx 

Arreft  du  Confeil  à  ce  fujet ,  la  même^ 

f^oye  hipotécaire  pour  le  décret  con- 
tre un  tiers  détenteur  ,  165 

VJlenfiles  des  maifons  tenans  à  fer , 
clou  ou  plàcre  ,  font  cenfez  immeu- 
bles,  ,54. 

Vfufrmtier  du  Fief  ,  jouit  des  rotu- 
res réunies  au  Fief,  8j 

Ufufruitier  peut  obliget  le  proprié- 
taire à  faire  les  grolles  réparations , 

Vfuf'HÎt    des     chofes    immeubles    eft 

ccnfé  immeuble  ,  i5f 

Uruffuit  des  héritages  faifis  en   décret 

eft  régi  par  des  Commiftaires,  168. 

&  de   l'ajudication  de  cet    ufuftuit , 

169.  &  173 
Ufufiuit  ,    l'état  en  doit  être  tenu  aa 

décret  ,    avant  l'état  du  prix  de  l'a- 


judication du  principal 
Z/'fhrpation  des  patronnages. 


Y  Foire    trouvé  dans  Varech 
panient  au  Roy , 


181 
+7 
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Chez  JEAN-BAPTISTE   BE  S  ONG  NE  le  Fils  ,  Imprimeur 

ordinaire  du  Roy  ,  au  coin  vis-à-vis  la  Fontaine 

S.  Lo  ,  à  l'Imprimerie  du  Louvre. 
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CONTENVES 
DANS  CE  NOUVEAU  RECUEIL  D'ARRESTS. 


PREMIERE    QJJ  E  S  T  I  O  N. 

C  A  1^0  I K  fi  une  femme  ,  dont  It  rente  dotale  a 
été  rachetée  entre  les  mains  du  mari  [ans  la  parti- 
cipation df  la  femme  ,  efl  obligée  de  prendre  du  fonds 
de  fon  mari  a  la  garantie  du  frère  pour  paiement  de 
fa  dot  'y  Ou  Jî  le  frer^  ej}  obligé  de  lui  faire  njalcir  fa 

dot  Jûivant  fin  Traité  de   Mariage  ,   comme  fi   le  rachat  n'a^ott 

point  été  fait  f     Page  i. 

SECONDE    Q^U  E  S  T  I  O  N. 

î.  SçdVoir  s* il  efi  dit  des  intérêts  pour  non  accompliffement  de 
promejjes  de  mariage  ,  par  celui  qui  ofre  d'époufer  en  fécondes 
,  noces  celle  qud  ay^oit  promis  d'époufer  en  premières  noces  ,  (^ 
à  laquelle  il  a\>oît  manqué  de  parole  ,  pour  en  époufer  une  au^ 
tre  morte  fix  femaines  aprés^  fon  mariage  f 
il.  Si  le  père  diant  [igné  deux  (Contrats  de  Mariage  ,  c^  pro- 
mis d*indemnifer  fon  fils  de  tontes  dettes  y  efl  prenable  des  inte-- 
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rets  jwt  contre  fon  fils  ,    pour  non    4CCompU/jement  de  fro- 
me  [Je  s  de  mariage  f  Pag.  ii. 

TROISIEME     CLU  E  S  T  I  O  N. 
Contrat  Pignoratif  ^  Pag.  ^6, 

;.>     1  ;.  QJJ  A  T  R  I  E'  M  E    Q^U  E  S  T  I  O  R 

I .  Si  le  recours  qu'un  père  s'efl  réfervé  fur  la  fuccefjion  de  la 
mère  ,  de  la  moitié  d^  ce  qu'il  a  promis  (^  pâté  à  fa  fille  par 
Jon  Traité  de  Mariage  ,  pour  ce  quelle  pouvoit  ejferer  aux 
Jucce/^ions  de  père  ^  de  mère  ^  efl  un  éfet  mobilier  ou  immoii" 
lier  en  la  (uccefion  du  père  ,  lorjque  le  frère  a  fgné  au  Contrat 
de  Mariage  f 

II.  Si  une  fomme  d'argent  promife  par  un  père  à  fa  fille  par  fon 
Contrat  de  Mariage  ,  qui  nefl  point  conflituée  »  ^  qui  eft  en* 
core  due  lors  du  decés  ,  efl  une  dette  mchiliaire  ou  immohiliaire 
en  fa  fuccefion  ?   Pag.  40. 

C  I  N  Q^U  I  E'  M  E    CLU  E  S  T  I  O  N. 

I.  S ç avoir  fi  une  femme  a  doiiaire  fur  une  fomme  de  deniers  , 
à  laquelle  a  été  évaluée  la  moitié  d'un  Ofice  ,  dont  le  frère  de 
fon  mari  avoit  été  pourvu  fur  une  Procuration  ad  refignan- 
du  m  du  père  f 

I  I.  S ç avoir  fi  la  même  femme  doit  aVoir  douaire  fur  une  fomme 
d'argent  jugée  au  profit  de  fon  mari  depuis  fon  mariage  ,  pour 
dommages  c37*  intérêts  d'évifhon  ,  contre  la  caution  d'un  Con- 
trat de  fiéfe  faite  au  père  du  mari ,  dont  le  père  étoit  faifi  lors 
de  fon  decés  ,   ^  qui  a  été  depuis  annulé  f  Pag.  54. 

S  I  X  I  E'  M  E     Q^U  E  S  T  I  O  N. 
SçaVoir  fi  un  héritage   afiis   en  hourgage   par    un    mari  ,  fous  le 
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nom  de  fon  fis  agè  de  trois  ans  jctdi  ment  ,    (^  dont  le  père  a 
fourni  les  deniers  ,  ejt  ccnsc  conqueji  ,    k   i'efct    à\n    donner  U 
moitié  en  propriété  à  fa  femme  ?  Pag.  6  4, 

S  E  P  T  I  E'  M  E     QJJ  E  S  T  I  O  N. 
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L  5^^Vo/V  fl  l'on  peut  fubroger  par  un  compte  poflerieur  arrêté  a'vec 
le  oèanciir  jii,r  des  Kccepiffc:^  particuliers  rciporte:^^  par  le  de^ 
biteur  i  dans  hfqucls  il  neji  point  fuit  mention  d'où  proviennent 
tes  deniers  ?    Pag.  87. 

H  U  I  T  I  E^  M  E     QJJ  E  S  T  I  O  N. 

Si  la  [œur  rapellée  à  partage  par  fin  frère  ,  eft  obligée  de  raporter  ce 
qui  a  été  donne  à  fon  mari  en  don  mobil ,  les  promefjes  de  W4- 
ruge  naiant  pas  été  entièrement  payées,  f    Pag.  1 1 6. 

NEUVIEME    Q^U  E  S  T  I  O  N. 

Sçavoir  fi  un  ajudicataire  qui  repre fente  un  billet  de  garniffement 
du  prix  de  jon  enchère  ,  en  confequence  duquel  il  a  été  envoie 
en  pofjfjjion  des  biens  décrète:^  ,  doit  être  condamné  envers  les 
Créanciers  aux  intérêts  dcfdits  deniers  ^  lorfqu'il  paiott  qu'éfeâJive* 
ment  il  na  point  ^arni  f    Pjg,  119. 

D  I  X  I  E^  M  E     Q^U  E  S  T  I  O  N. 

c^rrefl  notable  rendu  en  explication  des  articles  541.  ^  341.  delà 
Coutume  de  Normandie  ^  f^^g*  ^^5* 

ONZIEME     QUESTION. 

S^aVoir  quelles  hipotéques  entre  perfionnes  de  Normandie  doivent 
avoir  des  dépens  juge;^  an  Confeil ,  oà  l'Inflance  a  été  portée  d'a- 
bord y  en  "zertu  d'une  Commif ion  f    P^g»  ^50. 
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D  O  U  Z  I  E'  M  E    QUESTION. 

SçaVoir  fi  une  promelje  qui  de  foi  efl  ufuraire  »  peut  devenir  m 
conftitution  ,  icrjque  pendant  un  long-tems  le  débiteur  a  paie  r\ 
tsr  le  créancier  reçu  les  intérêts  comme  arrérages  de  rente  î?J 
Pag.  152.. 

TREIZIEME      Q^U  E  S  T  I  O  N. 

SçaVoir  fi  une  Sentence  de  condamnation  de  mort  rendue  par  contu^' 
mace  ,  non  fignifièe  ni  exécutée  par  éfigie  ,  rend  le  condamné  in- 
capable de  piccéder  dans  les  rvingt  ans  limite:^  p^^^  ^^  prefi^ri- 
ption  du  crime  f   Pag.  154. 

CLU  A  T  O  R  Z  I  F  M  E    QU  E  S  T  I  O  N. 

J.  SçaVoir  fi  les  deniers  provenans  du  rachat  des  rentes  fait  au:c 
mains  d'un  Tuteur  ,  ^  qui  nom  point  été  remplace^  y  /^wf  cm- 
J^e:^  meubles  ,  à  ïéfet  d*j.  donner  doiiaire  à  la-  'veuve  du  Mi-- 
neur  quelle  a  épousé  peu  de  tems  après  quil  était  deVenu- 
majeur  f 

l  h  Sçavoir  fi  la  femme  quï  trouve  fon  mari  faift  de  rentes  dues 
par  des  perfonnes  injohables  ,  doit  avoir  doiiaire  par  récom* 
penfi  fur  les  autres  biens  de  fon  mari  ,  lorfque  le  tuteur  du  ma^ 
ri  en  rendant  fon  compte  y  na  point  juftifié  de  diligences  y  pour  Jk 
faire  paier  defdites  remes  f  Pag.  170. 

Q^U  I  N  Z  I  E'  M  E    Q^U  E  S  T  I  O  N. 

SçaVoir  fi  lafignature  du  peire  au  Contrat  de  Mariage  de  fon  fils  ^^ 
aféSte  les    biens  de  la    mère  >  quoi  que  civilement  féparée  ,  au 
Doiiaire    de  fa  lelle-fiUe  ,   lorfque  la  mère  même  n'y  a  pas 
fffié  ?  Pag.  iSjv 


Table  des  Qucflions. 

SEIZIEME    QJJESTION. 

SçaVoir  Ji  dans  la    Coutume  de  Normandie  la  pan  d'une  fille  ma^ 

riée  par  fin  père  ,  (y*  paiée  de  fa  dot   en  argent  ,  doit  acrot" 

tre  â  fes  fœurs  ,   qui    renoncent  g^  s'arrêtent    à   leur    Tiers- 

Ki     Coûtumier  »  ou  bien  aux    Créanciers    du  père   ,     lorf quelle  rr- 

~     nonce  audit  Tiers  -  Coûtumier ,  pour  ne  pas  raporter  le  don  qui 

lui  a  été  fait}  Pag.  i^6. 

DIX- SEPTIEME     CLU  E  S  T  I  O  N. 

I.  S ç avoir  Ji  par  ïaquifîtion  que  fait  un  Seigneur  (Tun  fief, 
des  rotures  qui  en  relé)^ent  ,  CP*  î«'  éioient  [ujettes  à  des  rentes 
Seigneuriales  ,  il  fe  fait  une  telle  extmêlion  defdttes  rentes  ,  que 
le  fiefpaffant  en  la  main  du  fils  amè ,  ^  les  rotures  en  la  main 
des  cadets  après  le  decés  de  leur  père  >  les  cadets  ny  puisent  être 
ajfujettis  f 

II.  Si  un  Seigneur  qui  clame  à  droit  féodal  des  rotures  tenues 
de  fin  fief ,  peut  demander  le  trei:(iéme  fur  le  prix  de  l^ajudica" 
tion  par  décret  defdites  rotures  f 

,^  J  1 1.     Si  celui  qui  efi  fuhrogé  en  la  place  d*un  ajudicataire  aiant 

renchéri  a  fin  profit  particulier  ,  quoi  quil  n'eut  aucunes  créan- 
ces fur  le  décrété  ,  efl  obligé  de  configner  S  enchère  particulière 
au  profit  commun  des  Créanciers ,  quoi  que  de  fin  chef  il  ait 
des  créances  fur  le  décrété  î 

I  V.  Si  un  ajudicataire  ,  fous  le  nom  de  fin  domeflique  aux 
mains    duquel  les    deniers    de    tajudication   cnt  été    dépofiX^, 
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comme  fins  folvable  me  le  Receveur  des  Conjtgndtîons , 
ejl  tenu  de  païer  les  intérêts  défaits  deniers  ,  au  profit  des 
Créanciers  ,  qui  ont  fçît  de  pins  quil  était  le  ^véritable  a^ 
jîidtcataire ,  (^  que  le  depofi  fait  par  le  domcfiique  néioit  que  jf- 
rmlé }    Pag.  lo^,. 


Fin  de   la  Table  des  Qoeftions. 
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ARRETS  NOTABLES 

du  Parlement  de  Normandie. 


PREMIERE    QUESTION. 

Savoir  fi  une  femme  ,  dont  la  Rente  dotale  a  été  rachetée  entre 
les  mains  du  mari ,  fans  la  participation  de  la  femme ,  (jl  obli- 
gée de  prendre  du  fonds  de  fon  mari  a  la  garantie  du  frère 
pour  paiement  de  fa  Dot  '^  ou  fi  le  frère  efl  obligé  de  lui  faire 
rvaloir  fa  Dot  fuiVant  fon  Traité  de  Mariage  ,  comme  fi  le 
rachat  naVoit  point  été  fait. 

On  SI  EUR  de  Bethencourt  Confeiller  en  la  Cour, 

en  donnant  fa  fille  en  mariage   à  Jean  de  Laudace  1686. 
Ecuïer,  Sieur  de  Francamp ,  lui  promit  dix-fept  mille 
livres  pour  Dot ,  qu'il  conftitua  fur  ku  en  huit  cens  cin- 
quante livres  de  Rente  au  denier  feize  ,  avec  ftipulation  de  pou- 
voir racheter  la  Rente  en  deux  fois  3  &  qu'en  cas  de  rachat  en- 
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tre  les  mains  du  mari ,  les  deniers  demeureroicnt  confignez  Ç\xt 
(qs  biens  du  jour  du  Contrat  de  Mariage. 
-—7—  Depuis  il  en  racheta  une  partie  ,  &  après  Ton  decez ,  le  Sieur 
*  de  Mauquenchy  fon  fils  racheta  le  furplus  :  mais  dans  \qs  Con- 
trats il  n'y  a  que  le  mari  qui  parle ,  oc  qui  reçoit  l'argent  fans 
le  confcntement  &:  participation  de  la  femme. 

Ledit  Sieur  de  Francamp  eft  tombé  dans  le  defordre  de 
fes  afaires  ,  &:  s'en  eft  allé  :  ladite  Dame  fa  femme  a  obte- 
nu &  fait  entériner  des  Lettres  de  Séparation  civile  ,  &  s'efl 
adreiïee  diredement  contre  le  Sieur  de  Mauquenchy  fon 
frère  ,  pour  les  arrérages  de  {qs  850  livres  de  Rente  dotale^ 
comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  rachat  fait  aux  mains  de 
fon   mari. 

Ledit  Sieur  de  Mauquenchy  a  prétendu  au  contraire ,  qu'el- 
le devoit  prendre  des  Héritages  £c  des  Rentes  de  fon  mari  k 
due  eftimation  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fa  Dot  ,  en  exem- 
tion  de  toutes  dettes  ,  Ôc  à  la  garantie  du  frère  ;  parce  que 
s'il  n'y  en  avoit  pas  allez ,  il  païeroit  le  furplus. 

L'Inftance  évoquée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  il  y  eue  Sen- 
tence le  4.  Mars  i  6  8  6.  fuivant  les  conclufions  du  frère, donc 
apel  à  la  Cour  par  ladite  Dame  de  Francamp. 

M^"  Laurent  Renaut  pour  l'Apelante  ,  difoit ,  que  la  Senten- 
ce dQs  Requêtes  efk  contre  la  difpofîtion  du  Droit  ,  contre  la 
Coutume  de  cette  Province  ,  &  contre  les  Arrêts  rendus  e» 
explication  de  ladite  Coutume. 

Par  la  Loi  JuHa  de  fundo  dotait  ,  qui  cil  de  l'Empereur  Au- 
gufte  ',  un  mari  ne  pouvoir  aliéner  la  Dot  de  fa  femme  ,  li  elle 
ne  c.onfentoit  exprefïement  à  l'aliénation  ,  ôc  fî  elle  ne  parloir 
dans  le  Contrat. 

Et  quoi  qu'il  pût  l'aliéner  du  confèntement  de  la  femme  , 
il  ne  pouvoit  pourtant  i'hipotéquer  ,  parce  qu'on  préfumoit 
que  la  femme  auroit  confenti  trop  volontiers  à  l'hipotéque  qui 
ne  deflàilît  pas  du  fonds  :  Lex  J (tlia  fmdi  dotaiis  Itaiict  aliéna* 
tïonem  j/rohïhebatfen  a  warito  non  confentïente  multere  ,  hypothecam 
autem ,  nec  fi  mulier  confimïehat  ,  /.  un*  §.  15.  C,  de  rei  ttxor,  aôf^ 
bi.  Infi.  quib,  alien,  lie.  vel  non. 

Mais  l'Empereur  Juflinien  qui  favorifoic  les  femmes  en  toa- 
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tes  ocafions,  a  ajoure  à  la  Loi  Julia  ,  une  prohibition  au  mari 
d'aliéner  la  Doc,  nicme  du  conrcnccment  de  la  femme,  par  la 
Loi  unique  au  Code  ,  de  rei  uxorU  aciione  j  hoc  tantttmmodo  ad- 
dito  ut  fundum  dotaient  non  folum  hypothecje  titulo  d.ire  ,  nec  confen. 
tiente  tnutiere  maritus  poffit  ,  fed  nec  alienare  ,  ne  fragiUutt  nature 
fu(t  in  rep^ntinam  deducatttr  inopiam. 

Qiiclques  Dodeurs  ,  comme  Accurfe  &  Salicec  fur  la 
/.  Confiante  u.c.  de  donat.  ont  cnlcigné  que  l'aliénation  fai- 
te par  la  femme  feule  ,  n'cft  nulle  qu'à  l'égard  du  mari  j  àc 
que  n  le  mari  meurt  le  premier  ,  la  femme  ne  peut  la  ré- 
voquer. 

Ils  fondent  leur  fentiment ,  fur  ce  que  la  Loi  Julia  de  fun^ 
dû  dotali  ,  &  la  Confticurion  de  l'Empereur  Juftinien  ,  ne  par- 
lent que  des  aliénations  faites  par  le  mari  Icul  ,  ou  par  le 
mari  Ôc  la  femme  conjointement  j  mais  non  pas  des  aliena,- 
tions  faites  par  la  femme  feule  ,  /inon  entant  qu'elles  préju- 
dicienc  au  mari. 

Que  c'efh  la  raifbn  pour  laquelle  dans  la  /.  Conft.wte  C,  de 
ionat.  de  dans  la  /.  Pr£dium  13.  C.  de  jicre  dot.  on  ne  trouve  point 
d*autre  motif  de  la  prohibition  à  l'égard  de  la  femme  leule, 
que  l'intercfl  du  mari  auquel  aparticnt  la  jouilTànce  de  la  Dot, 
qui  en  eft  en  quelque  fa(^on  propriétaire  j  cum  rei  marïto  qujtfi» 
id  domhihm  nolenti  au ff erre  minime  potnerit. 

De  forte  que  l'interell  du  mari  venant  à  cefîcr  par  (a  mort, 
l'aliénation  faite  par  la  femme  feule  demeure  dans  là  force, 
&  ne  peut  être  révoquée. 

Qu'enfin ,  il  en  faut  dire  la  même  chofè  comme  de  l'aliéna- 
tion faite  par  le  mari  feul  de  la  Dot  adventice  ^  laquelle,  quoi 
que  fans  éfet  du  vivant  de  la  femme  qui  y  a  intereft ,  ne  laifl 
ie  pas  de  valoir  après  la  mort  de  la  femme  ,  au  cas  que  cette 
Dot  tourne  au  profit  du  mari  j  parce  qu*alors  il  n'y  a  plus 
de  l'intereft  de  la  femme  qui  en  empêche  l'éfet  :  Fundum  dota^ 
lem  maritus  tradidit  &  vendidit  ,  Ji  in  matrimonio  mulier  decefferit , 
&  dos  Iticro  mariti  ccdat  ,  fundus  emptori  avelU  non  pote  fi  ,  /.  16. 
C.  de  fundo  dot» 

Mais  les  autres  en  plus  grand  nombre  font  d'avis ,  que  l'alié- 
nation faite  par  la  femme  feule ,  eft  nulle  auffi-bien  à  fon  égard 
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comme  à  Tégard  du  mari  j  parce  que  les  Legiilaceurs  n'ont  pajs 
eu  en  vue  l'interefb  du  mari  ,  qu'ils  ont  prélumé  avoir  affëz  de 
"^  fermeté  ,  pour  s'opofer  à  tout  ce  qui  lui  pouroit  être  defavan- 

■*  ^  ^  "•  rageux  j  mais  la  faveur  de  la  Dot  j  intereft  Râp.  mulieres  falvas 
dores  hahere  propter  quas  nubere  pojjlnt ,  /.  i.  D.  de  jure  dot  ,  &  la 
fragilité  du  fexe  de  la  femme  ,  ne  fexus  muliebris  fragilitas  in  per^ 
niciem  earam  fubflanti£  vertatur»  Inji,  qu'tb,  d.  lie,  vel  non, 

AufTi  M'^  d'Olive ,  en  it^  Queftions  de  Droit ,  Liv.  3.  Chap.  29. 
raporte  un  Arrefl:  folennel  du  2.  Janvier  1637.  rendu  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  Païs  de  Droit  écrit  ,  qui  confirme  la 
dernière  opinion  comme  la  plus  jufte ,  ôc  la  plus  conforme  à 
l'efprit  de  la  Loi. 

La  femme  avoit  donc  en  droit  une  adion  réelle  pour  revendi- 
quer la  poiïelllon  de  fa  Dot  ,qui  confiftoit  en  fonds,  de  quelque 
manière  qu'elle  eût  été  aliénée  :  Il  eft  certain  même  que  fi  la  filLe 
qui  avoit  été  dotée  en  deniers  par  le  père,  perdoit  fa  dot  par  l'in- 
folvabilité  du  mari ,  fon  père  étoit  obligé  de  la  doter  encore  une 
fois  ,  en  cas  qu'elle  pafsât  à  un  fécond  mariage  ^  ce  qui  a  été 
jugé  de  la  forte  par  Arreft  du  Parlement  de  Bordeaux  du  ^. 
Avril  1604.  raporté  par  Automne  fur  la  /,  i.jf.foluu  matr, 

L'ufage  de  Normandie  ne  s'eft  pas  fort  éloigné  de  cette  Ju- 
rifprudence. 

Par  le  texte  de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie ,  le  con- 
fentement  de  la  femme  ne  rendoit  point  valable  l'aliénation 
de  fa  dot  :  Von  doit  (avoir  que  l'homme  encombre  le  mariage  de 
fa  femme  ,  quand  il  fait  en  quelque  manière  que  ce  /bit  quelle  en  ejl 
deffaijte ,  mèmément  Jî  elle  le  vendoit  ou  f or  jurait. 

Ce  qui  avoit  lieu  anciennement  dans  le  tenîs  qu'elle  fut  ré- 
digée par  écrit  ^  parce  qu'alors  il  n'y  avoit  point  de  Tabel- 
lions Roïaux  ,  devant  lefquels  le  mari  &  la  femme  paffallenc 
\qs  Contrats  de  vente ,  &:  qu'on  pailbit  les  Ades  fous  les  Sceaux 
des  vendeurs  ,  ou  autres  Sceaux  inconnus  ^  ^  l'on  préfumoic 
que  les  maris  pouvoient  contraindre  leurs  femmes  à  figner  \q^ 
Contrats  d'aliénation  de  leur  Dot  ,  fans  qu'on  eût  connoiiîàn- 
ce  de  cette  violence  qui  fe  faifoit  fccrétement  5  en  forte  que  la 
femme  qui  avoit  figné  le  Contrat  d'aliénation  ,  avoit  néan- 
moins le  Bref  de  mariage  encombré  dans  l'an  du  décès  da 
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mari  ,  ôc  la  voie  propriétaire  après  l'an  expiré  ,  comme  fi  elle 
n'ivoic  point  fignc. 

Mais  après  rctabliiïemcnt  des  Tabellions  qui  recevoicnt  les 
conventions  des  parties,  Se  qui  ne  palîbient  aucuns  Ades ,  que  ^  ^  ^  ^' 
ce  ne  fut  de  la  volonté  &  confentcment  libre  des  contrac- 
tans  ,  l'intervention  de  la  femme  validoit  le  Contrat  d'alié- 
nation de  fa  Dot  ,  parce  qu'elle  confèntoit  fans  violence  j  ôc 
que  s'il  y  avoit  eu  de  la  violence ,  on  ne  prélumoit  pas  que 
les  Tabellions  eulîént  voulu  recevoir  le  Contrat  ,  comme  l'a 
remarqué  l'Auteur  anonime  qui  a  commencé  ladite  Coutume 
ancienne. 

Ce  changement  d'ufage  donna  lieu  au  Règlement  de  1539. 
rendu  les  Chambres  afTemblces  ,  raporté  par  Terrien  ,  Liv.  8. 
Chap.  7.  &c  fur  lequel  les  Reformateurs  de  la  Coutume  rédigè- 
rent en  1583.  les  deux  premiers  Articles  du  Titre  de  Mariage 
encombré  -,  par  lequel  Règlement  il  fut  refolu  que  la  femme 
n'auroit  le  bref  de  mariage  encombré  ,  que  quand  fon  mari 
feul ,  ou  elle  feule  fans  l'autorité  de  fon  mari  auroit  aliéné  fa 
Dot  j  mais  non  pas  quand  fon  mari  &  elle  conjoincemenr  auroient 
aliéné,  parce  qu'alors  le  Contrat  eft  bon  6c  valable  ,  iâns  néan- 
moins la  priver  du  recours  fur  les  aquereurs  ,  en  cas  qu'elle  ne 
trouve  pas  un  remplacement  lur  les  biens  de  fon  mari. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  en  Normandie  ,  que  la  Doc 
ne  peut  être  valablement  aliénée  par  le  mari  fans  le  confente- 
menc  de  la  femme  :  Qiie  les  aquereurs  ne  font  réputez  poiTeder 
que  du  jour  du  décès  du  mari  j  c'eft^-dire,  du  jour  que  la  fem- 
me a  été  en  état  d'agir  :  Qtie  la  femme  n'eft  point  defïàifie  de 
la  propriété  de  fa  Dot ,  ni  avant  ni  depuis  le  décès  de  fon  mari  j 
&:  qu'elle  ne  commence  à  être  troublée  en  fa  pollèlîion  ,  que 
du  même  jour  du  décès  du  mari. 

C'eft  pourquoi  par  l'Arc.  537.  de  ladite  Coutume ,  elle  a  le 
Bref  de  mariage  encombré  ,  qui  équipole  à  une  réinregran- 
de  ,  ou  bref  d'une  nouvelle  deflaifine  acordé  par  l'Article  yo. 
Jffiur  recouvrer  chofis  entreprijes  depuis  an  &  jeur  ^  &  fî  elle  laiile 
écouler  l'an  &  jour  ,  elle  a  la  clameur  de  Loi  aparente  com- 
me tout  autre  propriétaire ,  de  la  même  manière  que  fî  le  ina^ 
ri  n'avoic  point  fait  de  Contrat. 
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Or  on  ne  peut  pas  douter  que  le  rachat  d'une  Rente  dotale 
fait  entre  les  mains  du  mari  ,  fans  le  confentement  5c  la,par- 
•""""^  cicipation  de  la  femme  ,  oc  fans  avoir  ftipulé  aucun  rempl'ace- 
1686.  j-j^ei-ic  ^  ne  fojt  une  aliénation  faite  par'  le  mari  feul  ,  que  par 
confequent  l'aliénation  ne  foit  nulle ,  &  que  la  femme  ne  foit 
en  droit  de  s'ad  relier  à  ceux  qui  ont  racheta  la  Dot  mal-à- 
propos  ,  comme  s'ils  ne  l'a  voient  jamais  rachetée. 

Terrien  ,  Liv.  8.  Chap.  7.  raporte  deux  Arrêts  des  premier 
juillet  1524.  &  10.  Janvier  1547.  avant  la  rëformation  de  la- 
dite Coutume ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Ce  qui  fait  dire  à  Bcrault 
ôc  à  Godefroy  fur  ledit  Art.  537.  que  c'eft  me  efpece  à' aliénation 
que  recevoir  par  le  mari  le  raejuit  des  Rentes  hipotéques  apartenant  à 
fa  femme ,  auquel  cas  les  obligez,  a  icelles  Rentes  n'en  feront  pas  dé" 
chargez,  >  ains  pour  a  la  femme  prendre  hricf  de  mariage  encombré , 
pour  faire  condamner  ceux  qui  ont  fait  le  ra^uit  ^  au  principal  des  Ren, 
tes  ,  &  au  paiement  des  arrérages  depuis  l' introduction  dti  Procès  , 
fauf  la  récompenfe  fur  les  biens  du  mari. 

Et  M^  Henri  Bafnage  iur  le  même  Article  ,  raporte  un  Ar- 
reft  rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  ,  par  lequel  il  a  été  jugé, 
que  les  S^^  Barons  de  la  Haye -du -Puis  ,  qui  avoient  païé  la 
Dot  de  leur  fœur  au  Sieur  de  Moune ville  ,  fans  que  la  fœur 
eût  figné  à  la  Quitance ,  la  païeroient  comme  fi  le  rachat  n'en 
avoit  point  été  fait,  fans  s'arrêter  à  leur  prétention ,  que  leur 
fœur  fe  devoir  pourvoir  fur  les  biens  de  fon  mari  qui  étoient 
plus  que  fufifans  :  rar  cette  raifon  ,  que  cétoit  une  aliénation  de 
fon  bien  quelle  n'étoit  point  obligée  d*agréer  ,  puis  qu'elle  n'avoit 
•  point  figné  ai*  Contrat, 

Comme  on  ne  peut  lui  rien  imputer, on  n'a  pas  trouvé  rai- 
fonnable  de  l'alTi-ijérir  à  une  difcuifion  des  biens  de  fon  mari, 
qui  ne  fe  peut  faire  fans  beaucoup  de  peine  &c  de  frais  ,  ni  à 
prendre  du  fonds  fans  décret ,  parce  que  ce  feroit  l'expofer  \ 
î'mcertitude  d'une  eftimation  ,  que  des  Experts  par  caprice , 
ou  par  des  confiderations  pour  une  des  Parties  plutôt  que  pour 
l'autre  ,  pouroienc  faire  aller  à  beaucoup  plus  que  la  jufte  va- 
leur de  l'héritage.  A  joindre  que  dans  l'eipece  particulière  de 
la  Caufe ,  la  Tzcve.  qu'on  lui  veut  donner  en  paiement  eft  afedée 
4UX  dettes  de  fon  mari ,  pour  lefquelles  elle  pouroit  être  àé^i^- 
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fccice  }   ce  qui  l'cngnçeroic  dans  de  nouvelles  afaircs  ,  &  que 
les  Bàtimens  ccoienc  dans  un  très -grand  defordrc. 

Pourquoi  il  concluoic  que  Tapeliation  fie  ce  dont,  feroit  mi-        7T 
fe  au  ncanc  }  en  corrigeant  &c  reformant  ,  que  ledit  Sieur  de  ^  ^  ®  ^' 
Mauquenchy  Ton  frère  icroit  condamne  de  lui  païer  les  arré- 
rages de  fa  Rente  dotale,  6c  à  la  lui  continuer  à  l'avenir  ,avcc 
dépens. 

M<-'  Guillaume  Baratte  pour  ledit  Sieur  de  Mauquenchy  in, 
timc  ,  difoit,  qu'il  n'efl;  point  dans  le  cas  des  maximes ,  Se  des? 
Arrêts  dont  l'apelant  a  voulu  fe  prévaloir. 

Il  a  bien  été  jugé ,  que  qiiand  la  femme  a  fignc  au  Contrat 
d'aliénation  de  là  Dot  ,  elle  ne  peut  s'adrefler  aux  aquereurs 
que  fubfidiairement ,  Ôc  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  bien  en  la 
fiicceflîon  de  fon  mari  ,  fuivant  les  Articles  538.  &  J3<^.  de  la- 
dite Coutume  i  &:  alors  elle  a  le  choix  de  décréter  les  biens  de 
fon  mari  ,  ou  de  prendre  en  paiement  du  fonds  non  aliéné  à 
duc  eftimation ,  Ci  mieux  n'aiment  les  héritiers  ou  créanciers  du 
mari  lui  païer  le  prix  de  fa  Dot ,  par  la  difjpofition  du  Règle- 
ment de  1666.  Art.  m. 

On  a  bien  jugé  encore,  que  quand  elle  n''à  pas  fî^né  au  ra- 
chat de  fa  Rente  dotale  fait  entre  les  mains  de  fon  mari  ,  fon 
père  ou  fès  freies  ne  peuvent  pas  l'obliger  à  dilcutcr  les  biens 
du  mari  ,  de  qu'elle  peut  s'adrellèr  à  eux  directement  pour  lui 
faire  valoir  fa  dot  :  C'eft  l'efpece  de  l'Arreft  des  Sieurs  Barons 
de  la  Haye-du-Puis  ,  raporté  par  le  dernier  Commentateur. 

Mais  on  ne  trouvera  point  d'Arreft  qui  ait  privé  le  père  ou 
les  frères  de  faire  prendre  à  la  femme  du  fonds  non  aliéné  de 
la  fuccellion  du  mari  à  duc  eftiniation ,  en  exemtion  de  toutes 
dettes ,  &  à  charge  de  lui  garantir  la  jouifTance ,  &  de  lui  conti- 
nuer la  Rente  en  cas  de  trouble.  Et  en  efet ,  la  femme  ne  peut  pas 
refufer  ce  parti-là ,  fans  plaider  contre  fon  propre  intercfl:. 

Afin  donc  d'examiner  la  quelHoa  dans  la  véritable  efpece^' 
il  faut  faire  ces  réflexions. 

Premièrement ,  que  le  marr  ne  doit  pas  être  confédéré  com- 
me une  perfonne  étrangère  à  l'égard  de  la  Dot  de  fa  femme  ^ 
parce  qu'il  en  eft  en  quelque  fat^on  propriétaire  j  Secandum  le^ 
gum  JùhiU'itAUm  dos  ad  mami  fnbfianùam  ^ervenijfe  vtdetur ,  dit  la 


1 


s         RECUEIL    DE    PLUSIEURS^ 

/.  30.  C.  de  jur.  dot.fi  res  in  dotent  dentur ,  puto  in  bonis  mArîtift» 
n  l.  3.  §.  3.  D.  eod. 
'^-^"^ —  C'eft  pourquoi  tant  que  le  mariage  fubfîfte  ,  il  n'y  a  que  lui 
^  6  8^6.  qui  ^ic  la  voie  propriétaire  pour  revendiquer  la  Dot  de  fa  fem- 
me ,  ôc  toutes  les  adions  qui  tendent  à  la  confervarion  de  la 
Dot  ,  réfîdenc  en  fa  perfonne  ,^.  /.  in  reb,  C.  de  juu  dot.  Ôcl. 
Codifiante  C,  eod. 

De  forte  qu'il  n'y  a  pas  la  même  incapacité  en  lui  qu'il  y 
auroit  en  toute  autre  perfonne  ,  &  que  l'aliénation  qu'il  fait 
d'un  bien  dont  il  eft  quafî  propriétaire ,  eft  infiniment  plus  fa- 
vorable que  la  vente  du  bien  d'autrui. 

En  fécond  lieu  ,  qu'on  ne  peut  pas  imputer  au  mari  d'avoir 
fait  une  aliénation  volontaire,  puis  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pou- 
voir de  refufer  le  rachat  de  ladite  Rente  dotale  ,  èc  les  aliéna- 
tions qui  font  nulles  ,  parce  qu'elles  font  volontaires  ,  devien- 
nent valables  par  l'impuiiTance  d'y  rcfifter  :  Alienationes  interdic 
tt  funt  duntaxat  voluntarid  ,  non  quji  'vetufiïorem  cnufam  ,  ^  origi'- 
nem  jtms  habent  necejfariam ,  1. 13.  D.  Famil,  ercifc.  Ce  qui  donnoic 
encore  au  mari  une  plus  grande  capacité  de  recevoir  le  rachat 
de  la  Rente  dotale  de  {a  femme  ,  &  de  faire  cette  aliénation , 
£i  éfedivement  c'efl  une  aliénation. 
^  De  plus  ,    il  faut  faire  une  grande  diférence  entre  le  paie- 

ment de  la  Dot  entre  les  mains  du  mari  ,  &;  la  vente  ou 
tranfport  que  le  mari  en  auroit  fait  fans  la  participation  de  fa 
femme. 

Au  fécond  cas  ,  comme  la  Dot  fubfifte  au  même  état  où 
elle  étoit  dès  fon  origine  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  que  la 
femme  s'en  reiïaififîè  ,  comme  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  tranfport, 
fauf  la  récompenfé  du  traniportu aire  fur  celui  auquel  il  a  païé 
fon  argent. 

Mais  au  premier  ,  c'eft  une  extindion  de  la  Rente  dotale , 
c'eft  un  amortilfement  ,  &  une  libération  après  lequel  il  n'y  a 
plus  de  corps  qui  exifte  :  Ce  qui  fe  comprend  aifément  par  la 
comparaifon  des  Rentes  dont  le  mari  eft  faifi  lors  de  fon  ma- 
riage ,  &  qui  font  afedées  au  Douaire  de  la  femme  ,  &  au  tiers 
Coûtumier  dQs  enfans  5  en  cas  qu'elles  foient  encore  dues 
Iprs  du  décès  du  mari  ,  elles  entreront  dans  la  compofîtion 

du 
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3u  Douaire  :  Mais  fi  elles  font  rachetées  pendant  le  mariage 

entre  les  mains  du  mari  ,  la  femme  y  perd  Ton  Douaire ,  &:  les 

cnfans  leur  tiers  Coutumier  ,   il  faut  qu'ils  retournent  fur  les  ^ 

autres   biens   du  mari  j  ce  qui  n'cfl  pas  de  même  quand  le  ^         ' 
mari  tranfporte  feulement  fcs  Rentes  ^   parce  qu'alors   elles 
cxiftent  toujours  ,  &:  paflcnt  aux  mains  des    tranfportuaires 
avec  leur  charge  -,  au  lieu  qu'en  cas  de  rachat ,  elles  ne  lub- 
iîflcnt  plus. 

Enfin  ,  il  faut  confidcrer  que  feu  M*^  de  Bethencourc, 
ôc  ledit  S^  de  Mauquenchy  ion  fîls  ,  ont  déjà  paie  la  Dot 
de  ladite  Dame  de  Francamp  ,  de  qu'il  s'agit  de  la  païer  une 
féconde  fois  -,  que  le  pcre  auroit  pii  la  païer  en  argent  com- 
ptant aux  mains  du  mari  lors  du  Contrat  de  Mariage ,  fans 
en  ctre  garant ,  &:  qu'il  l'auroit  fait  éfedivcment  s'il  avoic 
eu  de  l'argent  pour  cela  :  ce  qui  doit  atirer  toute  la  fa- 
Teur  poiïible  du  côté  de  l'Intimé  ,  &  porter  les  Juges  à  lui 
faciliter  tous  les  moïens  pofTibles  de  s'aquiter  ,  pourvu  que 
la  Dame  de  Francamp  ne  foiifre  point  de  perte  ni  de  pré- 
judice. 

Mais  outre  toutes  ces  raifons  de  faveur  &  d'équité  ,  il  y 
en  a  deux  que  l'Intimé  prétend  être  de  décifion. 

La  première  ,  c'eft  qu'il  eft  au  pouvoir  du  frcre  de  donner 
à  fa  fœur  du  fonds  de  la  fuccèflion  ,  pour  paiement  de  ce  qui 
lui  a  été  promis  par  le  père  lors  de  fon  Contrat  de  Mariage  j 
fans  qu'elle  puifle  dire  qu'elle  ne  vent  point  s'expofer  au  lia- 
fard  d'une  cftimation  ,  ni  aux  troubles  qui  peuvent  provenir 
de  la  part  des  créanciers  du  père. 

Or  il  efl  encore  plus  avantageux  à  l'Apelant  de  lui  donner 
du  fonds  du  mari  exempt  de  toutes  dettes  ,  à  la  garantie 
du  frère  ,  que  de  lui  donner  du  fonds  de  la  fucceffion  du 
père  j  parce  qu'en  outre  le  fonds  qu'elle  poflèdera  ,  elle  au- 
ra encore  pour  aifurance  la  fucceflion  entière  du  père ,  &  tout 
ce  que  l'Intimé  peut  avoir  jamais  de  bien  ;  au  lieu  qu'en  lui 
donnant  du  fonds  de  la  fucceflion ,  elle  n'aura  plus  que  le  refte 
pour  aifurance. 

C'eft  donc  un  entêtement  de  la  fœur  qui  refufe  une  Terre 
toute  bâtie  ,  d'un  revenu  certain  ,  Ôc  qu'on  fe  fumet  de  lui 
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mettre  en  bon  état  ,  pour  avoir  le  plaifir  de  perfecuter  fdii 
frcre ,  qui  peut  lui  donner  des  terres  écartées  ,  Ôc  qui  lui  fe- 

'  ront  beaucoup  moins  commodes. 

^  ^^  ^'  La  féconde  eft  ,  que  Ci  l'Intimé  avoit  obligé  ledit  S"^  de  Fran- 
campjd'empiokr  les  deniers  de  ladite  Rente  à  l'aquifitiond'un 
fonds  pour  fervir  de  Dot  à  l'Apelante  ,  elle  ne  pouroit  pas  fe 
difpenier  de  le  prendre  au  Jieu  de  fa  Rente  5  &  que  s'il  vouloit 
païer  une  féconde  fois  entre  les  mains  de  fa  fœur  ,  il  faudroit 
-qu^elle  trouvât  un  remplacement. 

Or  elle  ne  peut  pas  fouhaiter  un  remplacement  plus  affuré 
que  celui  qu'on  lui  ofre  ,  puifque  ledit  S"^  de  Mauquenchy  fe 
fumet  de  le  lui  faire  valoir  exemt  de  toutes  dettes.. 

Il  ne  prétend  pas  l'alfujétir  à  difcuter  les  biens  de  fon  marî,, 
car  en  ce  cas  il  plaideroit  contre  la  jurilprudence  des  Arrêts  j 
mais  il  lui  indique  feulement  un  fonds  dont  elle  peut  joiiir  pai- 
siblement ,  &  avec  plus  d'avantage  qu'elle  n'auroit  à  toucher 
Iqs  arrérages  d'une  Rente ,  parce  qu'une  Terre  aporte  des  corn- 
moditez ,  outre  fon  revenu  ordinaire  ,  que  des  Rentes  n'apor- 
tent  pas  j  on  fait  au  contraire  la  peine  que  l'on  a  prefentement: 
à  fe  faire  pakr  des  Rentes. 

C'ell  pourquoi  il  concluoit  ,  que  Tapellation  ièroit  mife  au 
néant  ,  avec  dépens. 

La  Cour  par  Arreft  du  10.  Décembre  i  6  8  é.  rendu  à  la: 
grande  Audience  ,  mit  l'apellation  &  ce  dont  étoit  apelé  ,  au 
néant  j  en  corrigeant  ôc  réformant  ,  condamna  ledit  S^  de 
Mauquenchy  à  faire  valoir  ladite  Rente  dotale  à  ladite  Dame 
de  Francamp  fa  fœur  ,  aux  termes  de  fon  Contrat  de  Maria- 
ge i  Moniîeur  le  Premier  Prelîdent  de  Ris  prononçant. 
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SECONDE     QJJESTION. 

I.  S'il  eft  dit  des  intérêts  pour  non  -  acompliffemcnt  de  fro" 
meffes  de  Maridge  ,  far  celui  jui  ofre  d*époufir  en  y^- 
condes  noces  celle  qu'il  a^^oit  promis  d'époufer  en  premie^ 
res  noces  j  ^  à^  laquelle  il  aVoit  manqué  de  parole , 
pour  en  époufer  une  autre  morte  fix  Jemaines  après  fin 
mariage. 

II.  Si  le  père  atant  Jtgné  aux  deux  Contrats  de  Mariage  ,' 
^  promis  d*indemmfer  [on  fils  de  toutes  dettes  ,  eft  prenable  « 
des  intérêts  jugeai  contre  [on  fils  ,   pour  non"  acomplijjement 
de  pfomeljes  de  Mariage. 

JAcques  Carré  ,  fils  de  Guillaume  Carre  de  la  ville  d'Alen- 
(^on  ,  étant  en  la  ville  de  Roiien  en  l'année  1682.  fit  un  ^  ^  o  ^« 
Contrat  de  Mariage  avec  Cadierine  de  la  Villade  ,  fille  du 
S'  de  la  Villade  Procureur  en  La  Chambre-  (\qs  Comptes  :  Le- 
dit Guillaume  Carré  figna  au  Contrat  de  Mariage  ,  &promic 
d'mdemnifer  Ton  fils  de  toutes  dettes. 

Les  trois  publications  de  Bans  faites  ,  ledit  Jacques  Carre 
s*en  retourna  à  Alençon  ,  où  il  contracta  manage  avec  une 
autre  trois  ans  après  ,  iâns  aucune  opofition  de  ladite  de  la 
Villade  ni  de  ion  père  :  Guillaume  Carré  intervint  pareille- 
ment à  ce  fécond  Contrat ,  ôc  promit  d'inderanifèr  fon  fils  de 
toutes  dettes. 

Après  l'acomplilTement  de  ce  mariage  ,  ladite  de  la  Villa- 
de obtint  une  condamnation  de  150  livres  d'intérêts  contre  le- 
dit Jacques  Carré  ,  dont  Guillaume  Carré  père  fut  déclaré 
fblidairement  prenable  ,  donc  néanmoins  recours  au  fils  fur 
le  père. 

Ledit  Jacques  Carré  après  le  décès  de  fâ  femme  arrivé  /îx 
femaines  après  fon  mariage  ,  fe  voïant  pourfuivi  par  ladite  dç 
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la  Villade  pour  le  paiement  de  ladite  fomme  de  150  liv.  d*m:: 
terêts ,  lui  lit  fignifier  par  Exploit  qu'il  confentoit  de  l'ëpoufer  j 
autrement,  de  au  refus  par  elle  d'accepter  fes  ofres ,  qu'il  décla- 
roit  apeler  de. ladite  Sentence. 

L'Apel  porté  à  l'Audience  de  la  Grand* Chambre, le  11. Dé^ 
cembre  1686.  &  ledit  Guillaume  Carré  père  intervenu  Partie 
pour  donner  ajondion  à  i'Apel  j  , 

M^  Duthuit  difoit  pour  ledit  Jacques  Carré 

apelant  ,  que  dans  la  queftion  générale  il  ne  manqueroit 
pas  de  raifons  folides  ,  ôc  d'autoritez^  ,  pour  établir  qu'on 
peut  Te  départir  impunément  des  promeiTes  de  mariage  à 
hitur. 

On  ne  fauroit  marquer  aucun  tems  où  le  Droit  Romain  aie 
acordé  l'adion  en  dommages  &;  intérêts  contre  celle  des 
Parties  ,  qui  changeoit  de  volonté  fans  jufte  caufe  :  Et  la 
preuve  que  Duaren  aporte  fur  le  Titre  So/ufo  matr'm,  2>.  &: 
qu'il  tire  d*Aul.  Gelle  ,  lib,  4.  cap,  4.  que  l'adion  €:c  fponjh 
ëtoit  en  ufage  à  Rome  ,  eft  juftement  ce  qui  doit  perfuader 
le  contraire. 

Aul.  Gelle,  au  raport  de  Servius  Sulpitîus  ,  a  remarqué  que 
parmi  les  Latins ,  la  ftipulation  qui  intcrvenoit  entre  le  fiancé 
&  la  fiancée  ,  produifoit  une  adion  en  dommages  ôcinterêts, 
qu'ils  apeloient  a6fto  ex  fponfr  ^  mais  qu^aïant  été  faits  Citoïens 
Romains  par  la  Loi  Ju/ia  ,  cette  adion  fut  abolie  entr'eux  ; 
dont  on  ne  peut  donner  d'autre  raifon  ,  finon  qu'ils  voulurent 
fe  conformer  à  l'ufage  de  Rome ,  autant  qu'il  leur  étoit  poflî- 
ble  ,  afin  qu'il  n'y  eût  plus  aucune  diférence  entr'eux  &  les  Ci- 
toïens Romains  :  Et  il  feroit  contre  le  bon  fens  de  fe  perfua- 
der qu'ils  euflènt  changé  leurs  coutumes,  pour  fe  jliftinguer  de 
ceux  avec  lefquels  ils  tenoient  à  un  très  -  grand  honneur  d'ê- 
tre unis  &;  aggregez. 

De  forte  que  la  loi  i.  C.  de  fponf.  qui  permet  la  refolution 
pure  6c  fîmple  des  promefles  de  mariage  à  futur  ,  ne  con- 
tient pas  TétabhfTement  d'un  droit  nouveau  5  mais  une  décla- 
ration &  une  confirmation  du  droit  qui  s'étoit  oblérvé  de  tout 
tems  :  Alti  defponfatx  remncmc  çondittom,  &  nuhere  alH  non  pro" 
bihcntHY. 
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II  n*ctoit  pas  même  permis  de  ftipulcr  aucune  peine  con- 
tre celle  des  Parties  qui   fe  retraderoic   :    cette  claufe   ctoic 

nulle  6c  vicieufe  ,    comme  contraire   aux   bonnes    mœurs   ôc 

à  riionnêtctc  publique  j  inhonejlum  vifim  efi  vinculo  fœn*  ma.  ^  "  ^  ^* 

tnmoniA  chflrwgi ,  ftve  futur*  ,  five  jam  contraria  ,  /,  134.  D.  de 

ver  h.  ûblig. 

Il  eft  vrai  que  le  Droit  a  diftinguc  la  refolution  des  fian- 
çailles fans  jufte  caufe  ,  ou  avec  jufte  caule  j  mais  c'eft  par  ra- 
port  aux  arrhes  dont  Tufage  ctoit  fréquent  à  Rome  ,  qu'jls 
apeloient  une  peine  légale  ,  c'eft-â-dire  ,  autorifce  par  la  loi  ^  ^ 
que  celui  qui  fè  retradoit  fans  caufc  légitime  ,  n'étoit  pas  en 
état  de  faire  rendre  j  étant  même  obligé  de  rendre  le  qua- 
druple ou  le  double  s'il  les  avoit  reçues ,  /.  5.  C.  de  fponf,  mais 
non  pas  â  lefcr  de  permettre  une  flipulation  de  peine  j  ni  de 
donner  une  adion  en  dommages  &  intérêts. 

Et  la  raifon  pour  laquelle  on  autorifoit  la  perte  des  arrhes, 
c\\  réprouvant  la  ftipulation  de  peine  ,  &  l'acliion  en  domma- 
ges &:  intérêts  j  c'cft  qu'on  ne  préfumoit  pas  que  la  crainte  de 
perdre  ce  que  l'on  avoit  déjà  paie  ,  6c  dont  on  s'étoit  defTai- 
fî  ,  fît  allez  de  violence  fur  la  volonté  pour  empêcher  la  liber- 
té du  mariage  j  au  lieu  qu'on  préfumoit  que  la  crainte  ou 
J'impuilTance  de  fatisfaire  à  la  peine  ftipuléc  ,  ou  à  une  con- 
damnation d'intérêts  ,  pouroit  porter  à  l'acompliiîèment  du 
mariage  ,  contre  l'inclination  d'une  des  Parties  qui  fe  feroic 
rétradée  ,  fi  elle  avoit  été  dans  une  pleine  liberté.  Ce  qui 
eft  Cl  vrai  ,  que  fi  l'on  fe  contentoit  de  ftipuler  des  arrhes, 
fans  que  la  ftipulation  fiit  fuivie  d'une  tradition  aduelle  ,  la 
claufe  étoit  nulle  &  vicieufe  ,  6c  paflbit  pour  une  ftipulation 
de  peine. 

Mais  quand  il  n'y  avoit  point  d'arrhes  données  ,  il  n'y 
avoit  ni  peine  légale  ,  ni  peine  conventionnelle  ,  ni  adion 
en  dommages  &  intérêts  :  C^eft  ce  que  Barthole  explique 
fort  nettement  fur  ladite  /.  134.  de  verb.  ohlig.  J^andoqut 
funt  contraria  fila  fponfalia  verho  ,  &  tune  nu  lia  eft  pœna  lega- 
lis,  ut  l.  I.  C  de  fponf]  eadem  ratione  nec  alloua  conventionalis  ut 
hic  cum  fi,  ^uandoque  fuerunt  contraria  Jponfilia  non  fimplici  ver^ 
bo  i  fid  pocejfum  fuit   ultra    ad   nalem  tradlnonem  arrharum  , 
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&  tum  hAhet  loGtm  ^w^n^  It^alis  fimnditm  fotm^m  Ugis  J,  C  de 
fponf. 

Et  il  ajoute  ,  que  fi  en  outre  la  peine  légale  ,  les  Parties 
■  ^*  avoient  ftipulé  une  peine  ,  quelque  légère  qu'elle  i\^t ,  la  clau- 
fe  feroit  nulle ,  âc  ne  pouroit  être  exécutée  ,  Tous  prétexte  de 
dédommagement  ,  contre  l'opinion  de  quelques  Dodeurs, 
qui  diftinguent ,  aut  vola  peure  mereffe  tjuod  confifiit  in  damno  , 
è"  fojjum  qnU  nan  ed  pœuA  ;  auf  interejfe  tfuod  confifiit  in  lucre , 
&  ttinc  fum  j  parce  ,  dit -il  ,  qu-e  la  elauiê  étant  vicieuiê  Ô£ 
contre  Ites  bonnes  mœurs  ,  elie  efi  nulle  de  plein  droit  ,  &  ne 
peut  produire  aucune  adion  ,,  fous  prétexte  de  dédommage- 
ment :  Lex  mdifilncle  vetat  ,  &  diciâ  ^od  idio  non  valet  fiiptilaùci 
fœnm ,  e^iâA  efi  cmtva  bonaj  imres^t  erga  nulla  ,  é*  ex  ea  nu.Uo  modû 
fotefi  agK 

C'eft  à  quoi  Te  rapoj'te  ce  que  die  Pomponius  dans.  la  /.  19. 
jy.  de  vtrh.  oblïg.  contenu  efie  de  è  émus  p  ce  ni  s  legum  comprehenfis  : 
Et  les  Empereurs  en  la  /.  «//.  C.  de  fiponf.  Extra  definitionem  hu* 
fus  kgis  fi  cautio  pœnam  fiipulationis  conmitm  fuerit  interp^fita  ,  ex 
utra^ue  parte,  nullas^  vires  habebit  ,  chn  in  comrahendis  nuptiis  libéra 
pote  fias  efife  de  beat. 

C'eft  encore  ce  qui  a  fait  remarquer  par  Panorme  fur  le 
Chap.  Cum  lomm  aux  Decr.  de  fp  on  fi,  &.  par  Jafon  fur  ladite 
Loi  134.  de  verb.  oblig.  qu'encore  que  régulièrement  la  crainte 
ne  foit  pas  abfolument  ians  volonté  ,  &  n'annuile  pas  l'ade 
de  plein  droit  j  cependant  il  faut  tenir  le  contraire  dans  les 
Traitez  de  Mariage  ,  dont  refTence  confîfte  fur  tout  en  un 
confentement  libre  ,  qui  parte  du  cœur  &  des  afedions  :  Ils 
enfeignent  qu'un  mariage  acompli  par  la  crainte  de  la  peine , 
eft  nul ,  &  notent  d'infamie  celui  qui  l'acomplit  contre  îà  vo- 
lonté-, femblable  à  ces  Cen4êtw;s  Romains  ,  qui  déclarèrent  in- 
fâme un  jeune  homme  ,  qui  leur  avoiia  qu'il  venoit  de  promet- 
tre mariage ,  plutôt  pour  obéir  à  la  volonté  de  fon  père ,  que 
par  inclination. 

La  Novelle  18.  de  l'Empereur  Léon  n'a  point  eu  de  fuite  5 
6c  pour  favoir  quelle  eft  la  difpofition  des  Canons  fur  cette 
matière ,  il  ne  faut  que  lire  le  Chap.  cum  locum  x,  de  fiponfi,  Cum 
kcum  non  hAbeAt  confienfis  ubî  metm  vd  coa^io  imrçedit ,  necejfc 
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#/f,  ut  têhi  ajfenfui  CMJufyiie  re^uintur ,  €oa£honis  materia  fêfflhiurr 
mâtrimvn'tHm  attte/n  folo  ctnfenfr  contrahitur  ,  &  uhi  de  iffo  /juxti^ 
tut  ,  tUnà  dtbtt  fctnriUtt  illc  gaudere  ,  cujus  eft  animés  indagandtis  , 
ne  ver  timorem  dkat  fibi  ^lacère  ^od  odit  ,  6"  fe^uatur  exttus  ,  ^*i  '^ 

de  i/yviiis  rtupfiis  folet  pntvemire  :  Et  ajouter  à  cela  ce  que  diC 
M^  le  Prellre  ,  Cencur.  5.  Cliap.  6S.  que  les  Ctmâns  ont  retenu 
U  régie  du  Droit  Civil  ,  encore  e^ue  le  ferment  des  Parties  intervint 
au  Contrat  {  Que  fiivant  cette  fnri/j/rudenee  ,  nous  avons  rejette  tou-» 
te  Jlipulati&n  de  peine  en  nos  promejfes  de  mariage  ,  &  refuse  toute 
êihon  de  dommages  ^  intérêts  à  l' encontre  de  ceux  qui  ne  les  vou- 
draient acompltr. 

En  éfec  ,  comme  le  mariage  eft  l'acèe  le  plus  important  de 
la  vie  i  c'eil  auHi  l'acle  où  la  volonté  doit  agir  avec  plus  de 
liberté  6c  d'mdépcndance  :  aulîi  les  fiant^aillcs  Te  font  intro- 
duites par  Tufage  ,  non  pas  comme  un  Contrat  indilîblublc^ 
mais  feulement  comme  un  préparatif  qui  difpofe  les  Parties  ^ 
&  les  porte  à  réfléchir  lerieufcmenc  fur  un  engai^cment  qui 
peut  les  rendre  heureufes  ou  malheurcufes  le  refte  de  leurs 
jours  j  ce  que  le  Contrat  de  Mariage  a  de  particulier  parmi 
tous  les  autres. 

Cela  doit  faire  plus  d'imprcflion  ,  fi  Ton  confMlcre  l'crar 
d'un  homme  fiancé  ,  auquel  il  eft  furvenu  du  dégoiit  pour 
celle  qu'il  avoit  promis  d'cpoufer  ,  fans  en  pouvoir  donner 
d'autre  raifon  que  fon  propre  dégoût  ,  &  qui  eft  à  peu  pré* 
dans  la  même  fituation  qu«  la  perlbnnc  à  qui  Martial  fait  di- 
xe  E^ïg,  lib.  I. 

iVow  amo  te  Sahidi  »  nec  f>o[Jum  dicere  quare  y 
Hoc  tantum  dicerc  poffiim  ,   non  amo  tc*^ 

Ou  comme  Thieftes  dans  Seneque  ; 

Catifam  timoris  ,  ïpfi:  quam  ignoro  ,  exigis  : 
JVi/;//  tirnendum   njtdeo  ,    timeo  tamen. 

II  faut  convenir  que  dans  cette  difpofition  il  eft  obligé 
d*cn  demeurer  là  ,  parce  que   s'il  s'engage  dans  ce  ûiariage 
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contre  fa  propre  inclination  j   non  feulemenc  il  fe  précipite; 
dans  la  condition   du  monde  la  plus  trifte  êc  la  plus  lamen- 
*"        table  ,  mais  il  commet  encore  une  adion  profane  6c  crimi- 
16^6,  nelle. 

Puis  donc  qu'il  feroit  mal  de  paffer  outre  ,  il  fait  bien  de 
>  fe  réfilier  j  ôc  s'il  fait  bien  ,  fur  quel  prétexte  pouroit-on  fon- 
der une  condamnation  de  dommages  6c  intérêts  ?  Ne  feroit- 
ce  pas  même  le  forcer  indiredement  à  faire  une  mauvaife  ac- 
tion ,  puifque  fouvent  l'impuifTance  de  païer  des  dommages 
&  intérêts  ,  ôc  la  crainte  de  la  prifon  feroient  contrader  des 
mariages  forcez  dont  les  fuites  font  toujours  funeftes  :  Cum 
coa^'tones  difficiles  file ant  exitus  fréquenter  habere  ,  cap,  reqmfivit  x, 
de  fponfalib. 

Qu'on  ne  dife  point  que  la  confequence  en  feroit  perilleu- 
fè  ,  &:  que  ce  feroit  faire  dépendre  l'exécution  des  promefïès 
de  mariage  du  caprice  des  parties  contradantes  ^  car  fi  les 
parties  fe  haïflent  ,  il  leur  eft  infiniment  plus  avantageux  de 
\qs  feparer  que  de  les  unir  :  de  deux  maux  il  faut  éviter  le 
plus  grand  :  Et  fi  elles  s'aiment  réciproquement  ,  on  ne  doit 
rien  aprehender  j  il  n'y  a  point  de  Contrat  pafTé  devant  No- 
taires ,  qui  les  engage  &  qui  les  lie  fi  étroitement  que  leur 
propre  paffion. 

Mais  l'Apelant  n'eft  pas  dans  cette  efpcce  :  il  demande  l'a- 
compliflèment  des  promeflés  de  mariage  ^  &  jamais  on  n'a 
prétendu  des  dommages  ôc  intérêts  ,  que  contre  celle  d^s  deux 
parties  qui  fe  rétrade. 

Il  eft  vrai  que  trois  ans  après  avoir  promis  à  l'Intimée  de 
i'époufer  ,  il  a  contradé  mariage  avec  une  autre  5  mais  un  fi- 
lence  de  trois  années  de  la  part  du  père  6c  de  la  fille  ,  ^  un 
mariage  âcompli  fans  qu'ils  y  aient  formé  aucune  opofition, 
perfuadent  afiez  que  la  chofe  leur  étoit  fort  indiférente. 

Le  refus  de  l'Intimée  ne  laifle  plus  lieu  de  douter  ^  car  fî 
elle  l'avoir  fouhaité  depuis  1682.  jufqu'en  1685.  elle  le  fou- 
haiteroit  encore  prefentement  ,  n'en  étant  pas  Aqs  hommes 
comme  des  filles ,  6c  fix  femaines  de  mariage  n'aïant  fait  qu'aug- 
menter la  fortune  de  l'Apelant ,  fans  aporter  aucun  change- 
ment â  fa  perfonne. 

Elk 


I 


ARRESTS      NOTABLES.      «7 

Elle  n'a  penfc  à  fa  plaindre  que  quand  elle  a  vu  qu'il  n'y 
avoir  point  de  remède  -,  elle  a  fait  juger  des  incercrs  dans  un 
tems  où  il  étoic  impoflible  à  l'Apelanc  d'exécuter  Ces  promef-  ~"~~- 
fes  de  mariage  :  Aujourd'hui  que  le  remède  eft  facile  ,  &  que  *  ^  ^^ 
l'Apelant  ne  demande  pas  mieux  que  de  l'cpoufer  ,  elle  le  rc- 
fufe  ,  &:  prétend  encore  faire  fubfifter  la  condamnation  d'in- 
térêts :  Il  cipcre  que  la  Cour  ne  trouvera  point  cela  raifon- 
nable. 

11  a  contrevenu  à  Ces  promefTes  :  Il  y  a  ,  fi  l'on  veut  ,  de 
l'inconftance  &c  de  la  legcretéjftps  fa  conduite  j  nuis  enfin  il 
vient  reconnoître  fa  faute.  stnec.  m 


A». 

Quem  pœnitct  peccajjc  fœnè  efl  innocens 


Sera  nunquam  efl  ad  honos  mores  <via  :  f"'^' 


Ce  n'efl:  point  la  force  des  exhortations ,  ni  la  crainte  des 
Ccnfures  de  l'Eglife,  dont  les  Canons  veulent  qu'on  fe  ferve 
en  ces  ocafions  j  ce  n'cft  point  une  condamnation  de  150  \ir, 
d'intérêts  quilc  fait  revenir  à  lui-même  :  fon  retour  eft  fince- 
re  ,  il  fouhaite  avec  paflion  l'acompliffement  de  ce  mariage , 
il  fuplic  rintinice  d'y  donner  les  mains  encore  une  fois  j  mais 
riî  elle  ne  veut  pas  écouter  favorablement  cette  proposition ,  il 
ne  feroit  pas  juftc  de  lui  acorder  des  intérêts  :  Et  en  ce  ca^ 
l'Apelant  conclut  que  l'apellation  &  ce  dont  eft  apelë  ,  feront 
mis  au  néant  j  &  qu'en  réformant ,  il  fera  déchargé  des  150  liv, 
d'intérêts,  avec  dépens. 

M*^  Jean  le  Quefne  pour  Guillaume  Carré  père,  difoit,  qu'il 
y  avoit  deux  points  en  la  Caufe  j  l'un ,  de  favoir  fi  le  f[\s  devoir 
être  condamné  en  des  intérêts  envers  l'Intimée  j  6c  l'autre ,  fi 
ic  père  en  devoit  être  déclaré  foHdairement  prenable. 

Et  comme  la  décharge  prononcée  en  faveur  du  fils  ,  termi^ 
neroit  la  dificulté  qui  fe  prefente  à  l'égard  du  père  ,  il  ëtoic 
oblige  d'ajouter  une  confideration  importante  &  décifive  à  ce 
qui  a  été  plaidé  par  le  premier  Avocat ,  pour  établir  qu'il  n'eft 
point  dû.  d'intérêts. 

C'eft  qu'entre  le  premier  &  le  fécond  Contrat  de  Mariage , 
il  y  a  trois  années  d'intervale  ,  qui  eft  un  tems  plus  que  fufi- 
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fant  pour  donner  aux  parties  la  liberté  de  iè  pourvoir  ail- 
leurs. 
«^'^     ■■•      Suecone  en  la  vie  d'Augufle  raporte  que  cet  Empereur  avoir 
*  limite  le  tems  des  fiançailles  par  la  Loi  Julh  dr  Papia,  fans  di- 

re jufqu'à  quel  tems  j  &  il  Semble  que  le  délai  le  plus  court 
fut  d*un  an ,  après  lequel  il  étoit  permis  de  fe  rëlllier  impuné- 
ment j  car  par  la  /.  pcfi.  D.  de  fponf.  tirée  du  Conàmentaire  de 
Gaius  fur  la  Loi J»lfa  &  Papia  ,  il  eft  dit,  que  la  célébration  du 
mariage  peut  être  diférée  pour  des  caules  juftes,  non  feule- 
ment un  an  ou  deux  ans  ,  vf^is  trois  ou  quatre  ans  ,  6c  plus 
encore  après  les  fiançailles  :  ppè  jufix  ac  necejfari^  cauft  nm 
fûliim  amum  vel  hiennmm ,  feà  aiam  triemium  &  quadriennium  (^ 
ul ter  tus  ,  trahunt  fp  on  fait  a. 

Cependant  M^  Cujas ,  lih.  i6.  obp  cap.  35.  veut  que  le  tems, 
le  plus  court  entre  prefens ,  foit  de  deux  ans  par  la  Loi  JhIU 
C^  Papia  ,  ôc  que  Ton  retranche  ces  termes  (  annum  vel)  en  for- 
te qu^on  life  ,  fdpe  \ufi<x  ac  neceJfarU  caufi  ,  non  folum  biennium 
fed  etïam  trtennïum^  &c.  On  peut  voir  les  raifons  qu'il  en  apor- 
te ,  dont  il  feroit  inutile  de  faire  ici  le  détail ,  puis  qu'en  l'eil 
pece  de  cette  Caufe  ,  il  n'y  a  pas  feulement  un  ,  ni  deux  ans , 
mais  trois  années  entières  d'intervalej  &  qu'entre  prefens ,  c'eft- 
à-dire  ,  qui  ont  toujours  été  dans  la  même  Province  ,  il  fufit 
qu'il  fe  foit  écoulé  deux  ans  tout  au  plus ,  pour  faire  préfumer 
la  refolution  des  promeflès  de  mariage  à  futur. 

C'efb  la  difpofition  précife  de  Ja  /.  2.  C.  de  fponf.  Si  is  ifuipud^ 
lam  fuis  nuptiis  pa£fus  efi  ,  intra  biennium  exe  qui  nuptias  in  eadem 
Provincia  degem  frperfederit  ,  ejufque  fpatii  fne  decurfo  ,  in  altertus 
j>oflea  conjun^ionem  puelU  peyvenerit  y  nthil  fraudis  ù  fit  ,  quA  nt*" 
ptias  maturando  vota  fra  diutius  eludi  non  pajfa  efl. 

Il  ell  vrai  que  cette  Loi  ne  parle  que  de  la  fiancée  •  mais 
il  faut  confiderer  que  les  Empereurs  répondoient  fur  la  dificul- 
té  qui  fe  prefentoit  en  une  eu)eceparticuliere,& qu'ils  auroienc 
ians  doute  répondu  de  la  même  manière  en  faveur  du  fiancé, 
il  la  queftion  leur  en  avoir  été  propofée  :  Auflî  hLoi Ju/ia  & 
Papia  eft  générale  j  la  Loi  pen,  D,  de  fponf,  ne  fait  point  de 
-diftindion  ,  &  la  marge  de  ladite  /.  2.  C.  de  fponf  ajoute  qu'el- 
-  ie  doit  être  entendue  pareillement  du  fiance  5  ^ia  conjugata-i 
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YMPt  c^  reUtorum  eadem  tfl  ratio  &  difitplina ,  fui  va  ne  la  /.  Si  cum 

dies  §.  pen,  D,  derecept.  tjui  arb.    où  M'^  Denis  Gociefroy  dit, 

que  relatorum  in  uko  ejuodjuris  tft  ,  idem  jurts  ejfe  débet  in  altero  ; 

&  cite  à  cet  cfet  la  /.  41.  D.  de  reg.  jur,  dont  les  termes  font   *  ^  ^^î 

dccififs,  Non  débet  a6fori  Ucere  ,  ^uod  teo  non  permittitur.   Au(îj  les 

Do«5leurs  enfcignent  ,  qu'un  fi  long-tcms  fait  prcfumer  la  refo- 

lution  des  promcllês  de  mariage ,  ce  qui  doit  être  réciproque  j 

&  les  raifons  de  cette  Jurifprudence   font  communes  à  1  un  6c 

l'autre  lèxe ,  ne  cpportunum  mbendi  ternpus  nmittatur ,  &  ad  vitan» 

dam  iibidinem. 

Sans  fe  départir  de  ce  premier  moïcn  ,  il  faut  venir  aux 
défenfcs  particulières  de  Guillaume  Carré  père. 

Si  l'Intimée  avoit  droit  de  prétendre  des  intérêts  contre  le 
fils  ,  il  ne  s'cnfuivroit  pas  que  la  condamnation  dut  être  pro- 
noncée contre  le  pcre  ,  fous  prétexte  qu'il  a  fîgné  aux  deux 
Contrats  de  Mariage  de  Ton  tils  ,  &:  qu'il  lui  a  promis  de  l'a- 
quitcr  de  toutes  dettes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fignature  du  perc  au  Contrat  de  Ma- 
riage de  Ton  fils  ,  c'ell  une  jurifprudence  certaine  établie  par 
les  Arrêts  ,  qu'elle  ne  l'oblige  à  rien  ,  à  moins  qu'il  n'ait  tait 
les  promefTes  de  mariage  pour  fon  fils,  en  fon  abfènceôc  fans 
fa  participation  ,  ou  que  lans  caufe  légitime  il  empêche  l'exé- 
cution des  promeflTes  faites  par  fon  fils. 

Chenu  ,  Cent.  2.  Queft.  45.  raporte  un  Arreft  du  Parlement 
de  Paris,  du  14. Janvier  1603.  qui  a  condamné  un  père  en  des 
dommages  &  intérêts ,  pour  le  refus  de  fa  Hlle  d'exécuter  les 
promefles  de  mariage  qu'il  avoit  faites  pour  elle  j  parce  qu'en 
ce  cas  lui  ieul  avoit  contracté  ,  &.  qu'il  devoit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  bien  pris  fcs  mefures  ,  &  de  ne  s'être  pas  afluré  de  la 
volonté  de  fa  fîlle. 

Dans  le  troifiéme  Tome  du  Journal  des  Audiences ,  Liv.  4. 
Chap.  8.  on  trouve  un  Arreft  du  même  Parlement  ,  rendu  le 
10.  de  Décembre  1670.  fur  les  Conclufîons  de  M"^  l'Avocat 
General  Talon  ,  qui  confirme  une  Sentence  du  Châtelet  du 
18.  Juillet  au  précèdent  j  par  laquelle  M'^  Henry  Bourjot  Pro- 
cureur audit  Parlement  ,  qui  avoit  empêché  le  mariage  de. 
fon  fils  ,  fut  condamné  en  6000  liv.  pour  dommages  &  inte- 
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rets ,  &  ordonné  que  les  chofes  que  la  fille  avoir  reçues  corn-» 

me  prefenc  de  noces  lui  demeureroienc  ^   parce  qu'en  ce  cas 

"  c'eft  le  père  qui  empêche  rexecution  des  promelTes  de  Ton  fils, 

l^^  ^'  èc  que  les  dommages  de  intérêts  s'il  en  eft  dû,  ne  peuvent  être 

que  contre  celui  qui  caufe  la  rupture. 

Mais  lorfque  le  fils  a  contracté  ,  que  le  père  y  a  feulement 
confenti  ,  &  que  la  réfiftance  à  l'exécution  des  promefîes  de 
mariage  ,  vient  de  la  part  du  fils  qui  les  a  faites ,  les  domma- 
ges 6c  intérêts  ne  peuvent  être  jugez  contre  le  père  qui  con- 
iènt  :  comme  il  a  été  jugé  par  un  autre  Arreft  dudit  Parle- 
ment, du  9.  Août  1603.  raporté  par  Chenu  au  même  lieu. 

Le  Parlement  de  Normandie  a  jugé  la  queftion  en  des  ter-, 
mes  bien  plus  forts  j  car  s'étant  formé  une  conteftation  entre 
Pierre  Ruel  ôc  Marguerite  Lucas ,  tous  deux  de  la  ville  d'AIen- 
çon  ,  pour  des  intérêts  prétendus  par  ledit  Ruel  contre  ladite 
Lucas  mineure ,  qui  avoit  d'abord  conienti  fous  l'autorité  de 
fon  Tuteur  &  de  fes  Parens  ,  fans  néanmoins  avoir  figné  le» 
PromefTes  de  Mariage ,  &c  qui  avoit  changé  de  volonté  après 
une  aflèmblée  de  parens  qui  avoient  agréé  le  parti  ,  &  après 
que  ledit  Ruel  avoit  traité  d'une  Charge  de  Procureur  au  Pre- 
fidial  d'Alençon  ,  dans  l'efperance  de  ce  mariage  ,  &:  dont  il 
étoit  obligé  de  fe  démettre  par  la  faute  de  ladite  Lucas  :  il  y. 
eut  Sentence  devant  le  Juge  des  lieux  ,  qui  condamna  ladite  Lu-, 
cas  de  ledit  Bunel  tuteur  folidairement  en  500  liv.  d'intérêts ,  ôc 
à  fe  charger  de  l'Ofice  ;  dont  TApel  aïant  été  porté  à  TAu^ 
dience  de  la  Grand' Chambre, le  13. Février  1681.  la  Cour  mie 
l'apellation  &  ce  dont  étoit  apelé  au  néant  5  en  réformant, 
condamna  ledit  Bunel,  ccmme  Tuteur ,  en  200  liv.  pour  tous  in- 
térêts &  dépens,  &  luifermit  de  les  emploïer  âans  fon  Compte, 

D'où  il  faut  conclure  que  quand  le  confentement  des  père 
&  mère  ,  ou  du  Tuteur  &  des  Parens  ,  ne  fait  qu'acompagner 
&  autorifer  celui  des  parties  contractantes  ,  il  ne  les  rend 
point  fujets  à  des  dommages  &  intérêts  ,  quand  une  partie  ie 
réfilie  de  ics  promeflès  de  Ion  propre  mouvement  :  ce  qui  dé- 
pend de  cette  feule  raifon ,  que  le  dédommagement ,  s'il  en  eft 
dû  ,  ne  peut  être  qu'à  caufe  du  changement  de  volonté  ,  àc 
contre  celle  des  parties  qui  fe  rétrade  fans  cauiè  légitime  5  de 
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forte  que  ne  contrevenant  point  aux  promclîcs  de  mariage  de 

l'on  tih  y  ni  au  conientcment  qu'il  y  a  donne  ,  les  dommages 

Se  intérêts  ne  le  regardent  point. 

Guillaume  Carre  père  a  fignc  au  fécond  Contrat  de  Maria-  *"**^'' 
ge  de  fon  fils  ,  mais  on  ne  peut  pas  en  inférer  qu'il  eft  caufe  de 
la  rupture  du  premier  ^  car  comme  en  confênrant  au  premier 
il  ne  promettoit  ,  &  ne  s'engageoit  à  rien  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  6c  l'acompliirement  du  mariage,  on  ne  peut  pas  di- 
re auiîî  qu'en  confentant  au  fécond ,  il  ie  rcfilie  de  les  promef 
[es  à  l'éfet  d'en  conclure  un  dédommagement  contre  lui. 

Il  a  bien  voulu  que  fon  fils  épousât  l'Intimée,  il  a  bien  vou- 
lu qu'il  épousât  celle  qu'il  a  époufée  éfeclivement  j  mais  il  n*a 
pas  empêché  l'exécution  du  premier  Contrat  ^  il  n'a  pas  obligé 
Ion  fils  de  s'engager  avec  la  première ,  il  ne  l'a  pas  obligé  d'é- 
poufer  la  féconde ,  ni  de  changer  de  volonté  :  il  a  eu  feule- 
ment pour  but  de'confentir  le  mariage  de  fon  fils ,  &  d'auto- 
ril'er  un  ade  légitime  ,  fans  examiner  les  raifons  qui  portoient 
fon  fils  à  prendre  un  parti  plutôt  que  l'autre. 

A  l'égard  des  promeflcs  faites  par  le  père  d'aquiter  fon  fils 
de  toutes  dettes  lors  du  lècond  Contrat  de  Mariage  ,  elles  (è 
doivent  entendre  des  dettes  qui  exiftoient  lors  dudit  Contrat 
de  Mariage  ,  &c  non  pas  à  celles  qui  dévoient  naître  à  Ta. 
venir. 

Or  les  intérêts  n*étoienc  pas  dus  à  l'Intimé  lors  du  fécond 
Contrat  de  Mariage  ,  puis  qu'ils  n'étoient  ni  jugez  ni  deman- 
dez i  &  par  confcquent  la  promefTè  d'aquiter  les  dettes  dudit 
Carré  fils  ,  ne  pouvoir  s'étendre  aufdits  intérêts. 

C'eft  pourquoi  il  concluoit  ,  qu'en  réformant  il  feroit  dé- 
chargé defdits  intérêts  ,  avec  dépens. 

M^  Henry  Bafnage  le  jeune  pour  l'Intimée ,  difoit ,  que  les 
Apelans  avoient  agite  fort  inutilement  la  queftion  de  favoir , 
fi  par  le  Droit  Romain  la  ftipularion  qui  inrervenoit  aux  fian^ 
cailles  produifoit  une  adion  en  dommages  &:  intérêts  ,  puis 
qu'en  fait  de  mariage  nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  du 
Droit  Civil  ,  mais  la  difpofition  Canonique. 

Duaren,  au  lieu  que  l'on  a  cité  ci- devant ,  après  avoir  ex- 
pliqué ce  qui  s'obfexve  à  Rome  ,  ajoute  ,  £/  h^c  ommajHri  CU 
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*vili ,  ^ucdjujïimanus  fcriptum  nohis  reli^uU ,  confentAncA  funt  :  Ai 
jus  Pontifcium ,  quo  in  dirimendis  hujujmodi  controverjtis  fere  ut'u 

*'~" mur  ,   repudium  non  permit tit  ,  fed  eo  jure  tAin  fponfus  quam  fponfr 

1686.  çoguntuY  mAtrmonutm  contrahere. 

L'on  ne  fera  pas  furpris  que  nôtre  Droit  François  difëre 
en  cela  du  Droit  Romain  ,  fi  l'on  fait  réflexion  que  les  Loix 
Romaines  avoient  fixé  6c  limité  la  peine  de  l'inexécution  des 
promelTes  de  mariage ,  outre  laquelle  il  n'étoit  pas  permis  aux 
parties  de  rien  ftipuier  ,  pour  ne  pas  ô ter  la  liberté  du  maria- 
ge par  une  peine  exceffive. 

Le  fiancé  donnoit  prefque  toujours  des  arrhes  ,  pour  gage 
d'une  efpece  de  vente  &  d'achat  qui  fe  faifoit  de  part  &  d'au- 
tre j  &:  les  Legiflateurs  en  prirent  ocafion  d'ordonner  ,  que  fî 
l'inexécution  provenoit  de  la  part  du  fiancé  ,  fans  caufe  légi- 
time ,  il  perdroit  (qs  arrhes  Ôc  le  profit  qu'il  en  auroit  pu  tirer  j 
&  que  fi  elle  provenoit  de  la  part  de  la  fiancée  ,  elle  reftitue- 
roit  le  quadruple  par  les  Loix  anciennes  ,  /.  6.  C.  Th,  de  fponf, 
/,  «».  C.  7h,ftprov,  re6l,  èc  L  un,  C.  Th.  fi  nupt,  ex  refiript,  èc 
le  double  par  la  1.  dernière  au  Code  de  fp  on  fi  à  moins  que  le 
quadruple  ne  fût  ftipulé  lors  àç.^  fiançailles. 

Ils  ont  eftimé  que  cette  peine  étoit  fufi{ànte  ,  puifque  les 
parties  n'avoient  pas  exigé  d'autre  fureté  de  l'exécution  de 
leurs  promefles  j  c'eft  ce  qu'on  apeloit  peine  légale  ,  à  la- 
quelle il  n'étoit  point  permis  d'ajouter  aucune  peine  conven- 
tionnelle. 

Et  s'il  n'y  avoit  point  d'arrhes  ,  ce  qui  arrivoit  fort  rare- 
ment ,  il  efl:  vrai  qu'alors  les  Loix  n'impofoient  aucunes  peines, 
ôc  qu'elles  permettoient  aux  parties  de  fe  réfilier  ,fàns  en  don- 
ner d'autre  raifon  que  leur  volonté  3  parce  que  les  parties  n'aïant 
donné  ni  exigé  des  arrhes  de  part  ni  d'autre  contre  l'ufage  or- 
dinaire ,  elles  s'éroient  fait  la  loi  à  elles-mêmes  ,  &:  l'on  pré- 
fumoit  que  leur  intention  avoit  été  de  fe  confèrver  la  liberté 
de  fe  rétrader  impunément. 

Mais  parmi  nous ,  les  parties  ne  fè  vendent  &  ne  s*achetenc 
point  l'une  l'autre  ,  les  arrhes  ne  font  point  en  ufàge  ,  nous 
n'avons  point  de  Loix  qui  fixent  la  peine  de  l'inexécution  des 
f  rpmeflès  de  mariage  ,  ôc  rien  ne  fait  préfumer  que  les  par^^ 
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ties  en  fe  promccranc  de  s'cpoufcr  rcciprocpemcnt  ,  Ce  rchen- 
ncnt  une  pleine  libcrtd  de  le  rctrader. 

Il  efl:  donc  jufte  que  les  dommages  &  intérêts  fuccedent  à" 
la  peine  légale  ,  &:  que  le  Juge  par  fa  prudence  les  régie  fui  - 
vant  la  qualité  ôcla  rortune  des  parties  ,  à  moins  qu'il  n'y  aie 
des  caufes  légitimes  qui  obligent  une  des  parties  à  ne  pas  exé- 
cuter fes  promcfîès. 

Le  Chap.  fx  litteris  lo.  x.  de  fpûnf,  y  cft:  exprès  :  Mandamus 
i^uatenus  y  fi  hoc  ùhï  conjhter'tt  y  eum  montas  ,•  etfi  non  actjuiever'tt  mo» 
vitis  ,  EccUfiaflicis  Cenfrrïs  comfelUs  ,  ut  iffam  (  ntfi  rationabtlïs 
caufa  ohfttterït  )  in  uxorem  reciptai  ,  &  maritaii  affc6iïone  pertra^etr^ 
ce  qui  eft  diredement  opofé  à  la  liberté  de  le  réfilier  impuné- 
ment, à  moins  qu'il  n'y  en  ait  des  caulès  légitimes. 

Aulîî  le  Juge  d'Eglife  qui  met  les  parties  hors  de  Cour  & 
de  Procès  ,  mr  la  demande  en  acomplillèmenc  de  promellès 
de  mariage  ,  lors  qu'une  des  parties  le  rétracle  ,  ajoute  tou- 
jours, fauf  à  la  partie  qui  pourfuit  à  le  pourvoir  pour  Tes  dom- 
mages ôc  intérêts  pardevant  le  Juge  ordinaire,  &:  cous  nos  Li- 
vres font  pleins  d'Arrcts  qui  ont  jugé  des  dommages  &  inté- 
rêts contre  celui  ou  celle  qui  fe  réfilie  j  ce  qu'il  feroic  inutile" 
de  raporter. 

En  éfec ,  ces  fortes  de  ruptures  ne  fe  font  jamais  fans  qac  le 
refus  de  l'une  des  parties  falfe  tort  à  l'honneur  ou  à  la  fortu- 
ne de  l'autre  ,  &  fouvent  à  l'honneur  &  à  la  fortune  tout  en- 
femble,  mais  fur  tout  quand  le  refus  vient  de  la  parc  du  fian- 
cé 5  parce  que  l'on  eft  prévenu  que  les  promellès  de  mariage 
ne  fe  font  pas  fans  quelques  privautez ,  &  que  l'honneur  d'u- 
ne fille  eft  une  fleur  fi  délicate  ,  qu'elle  fè  ternie  par  le  moin- 
dre acouchement. 

Ce  que  l'on  a  ajugé  à  la  partie  qui  demande  l'àcomplillement 
des  promelTes  de  mariage  ,  n'eft  donc  pas  pour  lui  donner  au^ 
cun  profit ,  mais  pour  la  tirer  de  perte  j  ce  n'eft  pas  proprement 
pour  intérêts ,  mais  pour  dédommagement  :  de  forte  que  fi  en 
Droit  même  on  pouvoit  demander  un  dédommagement ,  com- 
me l'enfeigne  Dynus  fiir  la  /.  Tïtui  D,  de  verh^  oblig.  Ôc  après 
lui  Faber  fur  la  /..  i.  de  fponf,  à  bien  plus  forte  raifon  parmi 
nous ,  où  il  n'y  a  point  de  peine  légale  qui  puille  fuplçer» 
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Il  faut  donc  voir ,  fî  dans  le  fait  il  y  a  quelque  circonftanc 
particulière  qui  doive  exemter  ledit  Jacques  Carré  de  la  con*. 

" damnation  des  dommages  &  intérêts  contre  lui  jugée. 

x(t%(>,  Y\  n'a  dit  autre  choie \  (înon  ,  que  c'eft  lui  qui  demande 
l'acomplilTement  du  mariage ,  &  que  c'eft  l'Intimée  qui  le  re- 
fufe  :  D'où  il  infère  qu'il  ne  peut  être  condamné  en  àts  in- 
térêts. 

Mais  il  s'y  eft  pris  d'une  manière  qui  fait  aflèz  comprendre 
qu'il  ne  demande  pas  ce  mariage  par  inclination ,  mais  feule- 
ment pour  s'exemter  des  150  livres  d'intérêts  jugez  contre 
lui. 

S'il  n'a  pas  été  capable  d'une  véritable  tendreflè  ,  dans  un 
tems  où  l'on  ne  lui  promettoit  que  douceur  &  que  paix  j  il 
n'eft  pas  à  croire  qu'une  pourfuite  rigoureufe  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  ,  lui  ait  fait  naître  une  lî  forte  paflion  qu'il 
feint  de  reflentir  aujourd'hui  j  &  il  eft  fans  exemple  que  l'on 
ait  fait  une  déclaration  d'amour  par  un  exploit  &  par  le  mi- 
niftere  d'un  Sergent  :  Si  l'Intimée  avoit  confervé  quelque  refte 
d'afedion  pour  l'Apelant  après  fon  infidéhté  ,  une  manière 
d'agir  Ç\  extraordinaire  auroit  été  capable  de  l'étoufer  entiè- 
rement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  elle  déclare  qu'elle  n'écoute  plus  les  pro- 
pofîtions  d'un  homme  qui  a  été  capable  de  la  trahir  ,  &  pour 
lequel  elle  n'aura  jamais  que  àt^  fentimens  d'averfîon.  II 
ne  s'agit  plus  <le  l'exécution  à^%  promeffes  de  mariage  ,  puis 
qu'il  n'y  a  plus  de  promefles ,  qui  font  réfoluës  par  le  maria- 
ge de  l'Apelant  5  il  s'eft  réiîlié  le  premier,  &  l'Intimée  eft  de- 
venue libre  comme  auparavant  ,  en  forte  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  venger  l'afront  qui  lui  a  été  fait  3  &  fî  l'on  confîdere 
que  par  la  Sentence  on  ne  lui  ajuge  que  150  liv.  d'intérêts, 
on  trouvera  que  la  réparation  eft  bien  légère  en  comparaifon 
de  l'injure. 

Ledit  Carré  père  a  propofé  une  autre  défenfe  dont  le  fils 

*  ~        auroit  eu  honte  de  fe  fervir  ,  c'eft  qu'il  y  a  trois  ans  d'interva.- 

le  entre  les  deux  Contrats  de  Mariage  -,  &  que  par  la  Loi  2.  au 

ç.de  fponfalibttSi  il  eft  dit  qu'une  fiancée  n'eft  pas  obhgée  d'a^P 

tendre  plus  de  deux  ans  l'acomplifîcment  des  promefles  de  ma- 
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nage  ,  8c  qu'après  ce  ccmi.  clic  peuc  impuncmenc  fe  pourvoir 
ailleurs. 

C'ell-à-dirc, qu'il  Faloïc  que  llncimce  courût  après  ledit  Jac-  ' 

ques  Carre  i  qu'elle  all.lt  le  chercher  â  trente  lieues   de   chez  ^  ^  ^  "• 
elle,  le  prier  de  lui  tenir  fa  parole,  ou  pour  le  pourfuivrc  en 
Juftice  :  Voila  fans  doute  une  prétention  toute  nouvelle. 

Si  l'Apelant  avoit  prcilè  l'Intimce  pendant  deux  ou  trois  an- 
nées d'exécuter  les  promciîcs  de  mariage,  &  que  lalîc  de  tanc 
de  délais  &i  de  refuites ,  il  eut  contracte  mariage  avec  une  au- 
tre, on  pouroit  peut-être  alors  lui  apliqucr  la  difpofition  de~U 
/.  z.  C.  ^e  ffohf  èc  les  Textes  que  l'on  a  citez  :  Mais  de  vou- 
loir que  ce  Ibit  à  la  fiancée  qui  n'eft  obligée  que  d'atendre  pa- 
tiemment, à  pourlliivre  Ton  fiancé  pendant  un  fi  long-tems,& 
à  faire  des  démarches  contraires  à  la  pudeur  de  Ton  lèxe  3  c'efl 
une  abfiirditc  qui  ne  doit  pas  être  propofée. 

A  l'égard  du  père  ,  on  le  doit  confidercr  comme  compli- 
ce de  la  même  infidélité  ^  il  favoit  les  promelTes  de  maria- 
ge faites  par  fon  fils  à  l'Intimée  j  il  y  avoic  confenti  j  il  ÏQS 
avoit  autorifées  par  faprefence  ,  par  la  fignature  ,  &  par  les 
avances  qu'il  failoit  à  (on  fils  :  Il  n'a  donc  pas  pu  conlentir  ni 
autonfer  le  fécond  Contrat  de  Mariage  ,  fans  le  rendre  prena- 
ble des  intérêts  dus  pour  l'inexécution  du  premier. 

On  peut  dire  même  qu'il  a  engagé  fon  fils  à  ce  fécond  ma- 
riage i  car  tant  que  le  fils  a  été  en  la  ville  de  Roiicn  ,  il  a  per- 
feveré  dans  fes  premiers  fcntimcns  j  mais  il  n'eft:  pas  plutôt  re- 
tourné en  la  ville  d'Alençon,  6c  rentré  en  la  mailon  de  fon  pè- 
re ,  qu'on  lui  a  donné  de  nouvelles  impreiiîons  pour  le  détour- 
ner de  fon  premier  deiîèin.  ^ 
C'eft  pourquoi  il  concluoit  à  ce  que  l'apellation  fut  mife  au 
néant  ,  avec  dépens. 

La  Cour  par  Arrefl:  du  ii.  Décembre  16^6.  fur  les  Conclu- 
fions  de  M^  l'Avocat  General  de  Mefniibus  ;  qui  donna  les 
premières  marques  publiques  de  fon  éloquence  &  de  Con  fx- 
voir  en  qualité  d'Avocat  General  ,  6c  qui  complimenta 
M^  le  Premier  Prefident  de  Ris  ,  fur  le  juile  cJioix  que  nô- 
tre Grand  Monarque  avoit  fait  de  fa  Personne  pour  être  le 
Chef  de  ce  Parlement  3  mit  l'apellation  6c  ce  dont  étoit  apelç  a* 

D  * 
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néant  5  en  corrigeant  Ôc  réformant ,  déchargea  Carré  perc  de 
la  condamnation  des  intérêts  ,  le  fiirplus  de  la  Sentence  far- 
tiiïànt  fon  plein  6c  entier  éfet  ,  avec  dépens  contre  Carre 
fils. 

TROISIE'ME    QJJESTION. 

CONTRAT    PIGNORATIF. 

T^  Ar  Contrat  paiïë  devant  Notaires  le  13.  Juin  1654.  M'^  Guil- 

i62  y .  l  laume  Lambert  Ecuïer  ,  Sieur  de  Vengeons ,  Vicomte  de 
Vire ,  fit  engagement  à  M"^^  Gabriel  d'Amfernet  ,  Seigneur  du 
Quefney  ,  d'un  Héritage  nommé  des  Acres  ,  par  le  prix  de 
1400  liv.  païées  comptant  par  ledit  S"^  du  Quefney  5  condition 
retenue  par  ledit  S^  de  Vengeons ,  de  retirer  ledit  engagement 
toutesfois  &  quantes  dans  quatre  ans  ,  en  rendant  ladite  fom- 
me  de  1400  liv.  avec  tous  Ipïaux  coûts  -,  à  faute  de  quoi ,  & 
ledit  tems  paiïë  ,  ledit  S"^  du  Qiiefney  demeurera  propriétaire 
dudic  Héritage  :  durant  lequel  tems  ,  pour  la  jouiflance  dudit 
Héritage ,  ledit  S"^  Vicomte  s'obligea  de  païer  6c  faire  païer 
par  le  Fermier  du  même  fonds,  la  fomme  de  100  liv.  par  cha- 
cun an  audit  S"^  du  Quefney  :  A  ce  prefent  Robert  Sonnet 
Ecuïer,  S"^  du  Valangot ,  lequel  de  tout  le  contenu  ci-deflus , 
a  piégé  de  cautionné  ledit  S'  Vicomte  ,  &  s'en  efl:  obligé  fbli- 
dairement  un  feul  pour  le  tout ,  fans  divilîon  ni  ordre  de  dif- 
cuffion  ;  ce  font  les  termes  du  Contrat. 

Par  un  Billet  fous  fait  privé  ,  en  date  du  7.  Juin  1658.  iïx  jours 
avant  l'expiration  des  quatre  années  de  condition  ,  reconnu 
devant  Notaires  le  7.  Avril  1661.  ledit  S'  du  Quefney  prolon- 
gea pour  douze  années  ladite  condition  ou  faculté  de  ra- 
chat ,  en  faveur  dudit  S"^  de  Vengeons  ,  fans  y  apeler  les  hé- 
ritiers dudit  S^  du  Valangot  intervenu  plége  au  Contrat  du 
«3.  Juin  1654. 

Et  le  2.  Mai  1^70.  il  y  eut  un  autre  Ade  paiïe  devant  Notai- 
res entre  lefdits  S",  du  Quefney  &  de  Vengeons  >  »en  l'abfence 
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^Ç3  héritiers  du  plcgc ,  par  Icqud  ledit  S'  du  Quefney  prolon- 
<''C  encore  ladite  faculté  de  rachat  pour  cinq  ans  qui  dévoient 
expirer  le  13.  Juin  1675.  èc  après  compte  fait,  ledit  S^  de  Vcn- 
geons  fe  trouve  redevable  d'une  fommc  de  700  liv.  pour  les  ^  ' 

jouiflances  du  paflc. 

Depuis  la  Charge  dudit  S"^  de  Vengeons  a  ctc  vendue  fans 
opofition  au  Sceau  de  la  part  dudit  S'  du  Quefney  ,  fcs  meu- 
bles ont  ctc  dii'cutez  j  &:  ledit  S^  du  Quefney  s'ctant  prcfentc 
à  l'état,  il  a  été  revalidé  par  Acle  du  13.  Février  1677.  enfin 
les  immeubles  ont  été  fàiiis  réellement  à  la  requête  de  M- Ni- 
colas Marie  en  l'année  1678.  Ledit  S'  à\i  Quefney  a  formé 
fon  opofition  ,  pour  faire  juger  qu'il  auroit  diftradion  dudic 
lieu  des  Acres ,  ians  préjudice  de  l'obligation  folidaire  des  coo- 
bîigcî:  par  ledit  Contrat  :  &  en  mcmc  tcms  il  a  fait  donner  Af. 
fîgnation  à  la  veuve  &  héritiers  dudit  S'^  du  Valangot  ,  pour 
faire  dire  qu'ils  le  feroient  mettre  en  pofleiïion  dudit  lieu  des^ 
Acres ,  &  lui  païcroicnt  dix  années  d'intereft  du  prix  dudit  en- 
gagement. 

La  di-ftradion  n'a  pu  ctre  jugée  ,  parce  que  ledit  S""  Marie 
decretoit  pour  une  créance  antérieure  audit  engagement  :  Et 
d'un  autre  côté  ,  la  veuve  &  les  héritiers  dudit  S""  du  Valan- 
g6t  iê  font  défendus  de  la  garantie  prétendue  contr'eux  par 
le-dit  S'^  du  Quefney ,  par  un  Ecrit  du  12.  Mai  1678. 

ils  font  convenus  par  cet  Ecrit  ,  que  ledit  S"^  du  Valangot 
avoit  cautionné  ledit  S^  de  Vengeons  pour  100  liv.  de  Rente, 
aufquels  il  avoit  engagé  ledit  lieu  cLcs  Acres  :  Mais  ils  ont  foil. 
tenu  ,  que  ledit  S"^  du  Quefiiey  ne  leur  en  pouvoit  rien  de- 
mander : 

i^.  Parce  qu'il  n'avoit  point  forme  fon  opofition  au  Sceau 
&  Expédition  des  Provifions  de  la  Charge  de  Vicomte ,  dont 
ledit  S"^  de  Vengeons  avoit  difpofé. 

1°.  Parce  que  les  biens  dudit  S'  Vicomte  n'étoient  pas  diC- 
cutez  ,  6c  que  les  pièges  ne  pouvoient  être  inquiétez  que  fub- 
fidiairement  3  &  qu'en  tout' cas,  s'agiflànt  d'une  Rente  hipoté- 
que ,  il  ne  pouvoit  en  demander  que  cinq  années. 

Sur  cette  conteftation  il  y  eut  Sentence  du  Vicomte  de  Vire 
l'enziénie  Juillet  1^81.  par  laquelle  il  fut  ordonné,  que  ledit  S"^  du 
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Quefney  fe  prefenteroic  à  l'état  dudic  décret  ,  parce  qu'en  cas 
de  révalidacion ,  ladite  veuve  ôc héritiers  lui  païeroient  les  1400  1. 
'  de  capital ,  avec  les  intérêts  depuis  la  Saifie  réelle. 

Ï687.'  Ladite  veuve  6i  héritiers  aïant  apelé  ,  le  Bailli  par  fa  Sen- 
tence du  15.  de  Mai  1683.  a  calTé  celle  du  Vicomte  j  &  en  ré- 
formant ,  a  déchargé  lefdits  héritiers  des  intérêts  du  pafle  de 
ladite  iomme  de  1400  liv.  ^  les  a  condamnez  de  païer  le  ca- 
pital ,  parce  qu'autrement  ils  en  païeroient  l'interell  au  denier 
dix- huit. 

■  Apel  de  cette  Sentence  par  ladite  veuve  &:  héritiers  du  S"^  du 
Valangot,&  par  ledit  S^  du  Queihey  ;  les  uns  prccendans  être 
déchargez  du  capital  auffi-bien  que  des  intérêts  ^  èc  l'autre  pré- 
tendant une  condamnation  de  tous  les  arrérages  du  palTé  ,  cinq 
années  avant  la  faille  ,  de  la  continuation  à  l'avenir  de  ico  hv. 
de  Rente  au  denier  quatorze. 

*  Pour  cet  éfec  ,  ladite  veuve  &c  héritiers  ont  pris  des  Lettres 
de  Reftitution  contre  la  déclaration  portée  par  leur  Ecrit  du 
21.  Mai  1678.  que  le  Contrat  de  1654.  ctoit  une  conftitution 
de  100  Hv.  de  Rente  ,  dont  ledit  feu  S'^  du  Valangot  étoit  in- 
tervenu caution  ,  èc  qu'ils  éroient  prenables  après  la  difcuiTion 
des  biens  du  principal  obligé. 

Et  ledit  S^  du  Quefney  a  interjette  apel  de  la  Sentence  du 
Vicomte  du  onzième  Juillet  1681.  en  ce  qu'elle  ne  lui  ajugeoic 
îes  intérêts  dcfdits  1400  liv,  que  depuis  la  faille  ,  ôc  non  pas 
cinq  années  avant  la  faifie. 

La  Caufe  apointée  au  Confeil ,  &  diftribuée  à  M'^  de  Tourville- 
Dandafne ,  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  : 

On  difoit  pour  ladite  veuve  &  héritiers  du  S"^  du  Valangot , 
qu'il  y  a  voit  trois  chofes  à  confiderer  dans  le  fait  de  la  Cauiè  ^ 
la.  nature  du  Contrat  du  13. Juin  1654.  la  qualité  de  plége  en 
la  perfonne  dudit  S"^  du  Valangot  ,  &  les  Actes  de  prolonga- 
tion paflez  devant  Notaires  ,  les  7.  Avril  1662.  èc  1.  Mai  1670. 
en  l'abfence  &.  fans  la  participation  du  plége. 

De  la  nature  du  Contrat  ,il  ne  refulte  autre  chofe  qu'un  preft 
de  la  fomme  de  1400  liv.  fans  aliénation  du  fort  principal  ,  de 
fans  conftitution  j  parce  qu'en  cas  que  les  1400  liv.  ne  fuflenc 
pas  rembourfez  dans  les  quatre  ans  ,  l'héritage  engagé  de- 
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mcureroic  vendu  ,  de  le  créancier  en  fcroic  propriétaire  &:  pof- 

ll'lll'LiriCe  qui  ccjuipolc  à  une  vente  conditionnelle,  ou  à  facuU 

té  de  réméré  ,  fuivant   la  difpofition  formelle  de  la  \.  Ji fur^     .  »  * 

dus  16.  §.  ult,  V.  de  fïgnorih,  é-  hyp,  Potcjf  ita  fieri  pignoris  datio ,  ^       ^"^ 

hjpothcwvt  i  Ht  fi  tntra  ctrtum  tempus  non  fit  foluta  pecunU  jure  entm 

ptorts  nûnpojfide.it  rtm ,  jufio  pretio  tune  //limAndum  :  Hoc  enim  en* 

fin   vïdetur  quodammod))  conditionalij  ejfe  vendi/io. 

Ce  que  les  Loix  ont  permis  ,  comme  enfcignent  la  GI.  5c 
Barthole  lur  cette  loi,  pour  faciliter  les  moiens  de  trouver  de 
l'argent  dans  le  befoin  j  éjuia  debitorcs  vix  aliter  invenirtnt  p<» 
cuf.him. 

Cette  même  pa(^ionefl:  autorifce  par  la  /•  Titius  ^^..D.  de  pi. 
gnor,  Âif.  &:  par  la  1.  dernière  D.  de  contrah.  empt,  dans  une  QÙ 
pece  femblable  à  peu  près  à  celle  dont  il  s'agit. 

Et  il  ne  faut  point  dire  que  cette  claufc  permife  à  Pcgard  du 
plége  ,  ne  l'cft  pas  à  l'égard  du  créancier ,  comme  il  femble  que 
Barthole  l'enlèigne  en  ces  termes  3  Pa^um  fimile  legi  cowmijforijt 
reprobatur  inter  creditorem  df  debitorem  ,  non  inter  debitorem  &  ter- 
tium  :  car  cette  dillindion  eft  vaine  6c  contraire  au  bon  fcns.  Si 
la  loi  commilîoire  étoit  vicieufe  à  l'égard  du  premier  créancier 
qui  a  prêté  fon  argent ,  elle  le-  ieroit  aufli  à  l'égard  du  plcgc 
qui  a  paie  &  qui  devient  créancier  fubrogé  j  hic  fidejujfor  n«n 
êfi  alius  ijuàm  verus  creditor  indemnitatis ,  comme  dit  M^*  Charles 
du  Moulin  ,  trail.  contr.  ufiir.  quxft,  51.  ».  358. 

Si  ces  fortes  de  paclions  font  permifes,  ex  intervaRo  >  c'cft-à- 
dire  ,  lorfque  le  tems  du  paiement  efl  expiré  j  comme  on  n'en 
peut  pas  douter  par  plusieurs  textes  de  Droit  ,  &  notamment 
par  la  /.  24.  &  la  /.  34.  Z).  de  pignor.  Act.  par  la  /.  44.  D.  defolut. 
par  la  /.  4.  C.  de  evi^,  &c  par  VAuth.  hocnifi  dehitor  ,  C.  defolut, 
rien  n'empêche  qu'elles  ne  foient  permifes  dans  le  Contrat  de 
prefl:  j  &  fi  ce  n'eu  pas  une  vente  parfaite  &;  confommée  , 
c'eft  du  moins  une  promeiTe  de  vendre  qui  s'aconipiit  par  l'ex- 
piration du  tems  porté  par  le  Contrat.  Donner  un  fonds  en 
paiement ,  c'eft  le  vendre  5  Si  cjuis  pignus  pro  débit 0  vendiderit  cre» 
ditori  ,  evenit  ut  ex  vendito  toUatur  obltgatio  j  C"  debiti ,  d.  /.  ^, 
D.  de  fiilutionibus  ,  ik.  par  confequent  c'eft  faire  un  Contrat  le- 
jgitime. 
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Il  eft  vrai  que  le  fonds  engagé  par  ledit  S''  de  Vengeons ,'  ■ 
eft  de  plus  grand  revenu  que  l'incerefl  des  1400  liv.  prêtez  par 
ledit  S' du  Quefney  ^  mais  cette  circonftance  ne  rend  pas  la, 
%6Sy,  claufe  nulle ,  &  ne  dilpenfoit  pas  le  créancier,  foit  de  fe  met- 
tre en  pofTeiTion  de  l'héritage  après  les  quatre  années  ,  auquel 
cas  l'on  auroit  imputé  l'excédent  des  jouiiïànces  fur  le  capital  j 
ce  qui  auroit  libéré  le  principal  obligé  auffi-bien  que  le  plége, 
foit  d'agir  contre  le  débiteur  pour  faire  ordonner  ,  que  faute 
de  paiement  des  1400  livres,  il  feroit  envoie  en  pofîèiîîon  du 
fonds  à  due  eltimation  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  ladite  fom- 
me  j  car  comme  l'enfeignent  les  Dodeurs  fur  la  /.  ^amvis^^. 
V,  defoht.  ôc  fur  la  /.  Sifnndtts  §.  fn.  D,  de  fignor.  lors  qu'il  eft 
ftipulé  que  le  fonds  demeure  vendu  faute  de  paiement  dans  le 
tems  limité ,  cela,  s'entend  non  pas  pour  la  fomme  prêtée ,  mais 
à  due  eiiimation  6c  à  juile  prix  :  ^uoùes  emn  dicitur  Jimplieiter 
quûd  res  Jit  empta  ,  mfi  folutum  fit  in  termlno  ,  non  inteUigitur  pro 
dehito  ,  fèd  pro  jujîo  tretio  k  ]udke  ,  vel  boms  viris  ^fiimmdo  :  dc 
en  ce  cas-là ,  le  débiteur  ^  le  plége  auroient  encore  été  libe- 
.  rez  des  1400  liv.  Se  des  intérêts ,  &  feroient  demeurez  feule- 
ment garans  de  l'évidion  du  fonds  :  Soit  enfin  en  faifant  juger 
^près  l'expiration  des  quatre  années ,  qu'il  lui  feroit  permis  de 
décréter  le  fonds  faute  de  paiement ,  comme  il  a  été  jugé  par 
les  derniers  Arrêts  raportez  par  M'^  Louet  èc  par  Brodeau  fon 
Commentateur  ,  lettre  P.  n.  10.  auquel  cas  ledit  S^  du  Quef- 
ney auroit  été  païç  dès  i6j8.  fans  laiflfer  échoir  un  grand  nom- 
bre d'années  d'ipterêts  ,  qu'il  prétend  aujourd'hui  faire  païer 
par  les  héritiers, d'un  plége  ^  qui  fe  font  repofez  fur  la  claufe 
du  Contrat. 

De  la  qualité  de  plége ,  il  réfultc  que  ledit  feu  S''  du  Va- 
langot  n'a  cautionné  ledit  S"^  de  Vengeons  que  fuivant  les  ter- 
mes du  Contrat ,  &  non  autrement  j  c'eft-à-dire ,  de  faire  païer 
audit  S"^  du  Quefney  quatre  années  d'intérêts  de  fes  1400  Hy. 
&  de  lui  garantir  la  poiTeifion  du  fonds  qu'il  devoit  prendre 
après  les  quatre  années. 

Et  comme  le  revenu  du  fonds  excedoit  l'intereft  des  1400 
Jiyres  ,  l'obligation  du  plége  n'alloit  qu'à  garantir  la  pofTerfîon 
du  fonds  ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  fût  rempli  du  capital 
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des   1400  livres  par  i*cxccdcnc    des   joiiilTIinccs.  - 

Voiia  précifcmcnc  quelle  eft  l'obligation  du  plëge ,  qu'il  ne   • 
faut  point  étendre  au-delà  des  termes  du  Contrat,  &  lui  don- 
ner une  interprétation  contraire  à  l'intention  du  plége,  qui  n'a  ^  ^  ^7^ 
point  été  de  cautionner  ledit  S^  de  Vengeons  d'une  partie  de 
100  liv.  de  Rente. 

Des  deux  prolongations  de  la  faculté  de  réméré  ,  faites  en 
l'ab/ênce  du  plége  ,  il  en  réfulte  un  changement  d'obligation 
entre  le  créancier  èc  le  principal  débiteur  ,  qui  libère  abfolù- 
ment  la  caution  ,  pour  deux  raifbns. 

La  première ,  c'eft  que  le  créancier  aïant  contracté  avec  le 
débiteur  ,  &:  prolongé  le  tems  de  grâce  fans  y  apeler  les  hé- 
ritiers du  plége  ,  il  s'cft  arrêté  à  fa  folvabilité  de  à  fon  obliga- 
tion :  Il  y  a  dans  ces  prolongations  des  ftipulations  nouvelles 
qui  détruifcnt  Tobligation  du  plége.  Car  par  le  Contrat  de 
1654.  le  plége  eft  obligé  fculemei-ir  de  faire  païer  l'intereft 
des  1400  liv.  jufqu*en  1658.  en  cas  que  le  débiteur  ne  rem- 
boursât pas  le#apital  j  parce  qu'au  moïen  de  la  px^fTelTion  de 
l'herjtage  que  devoit  prendre  le  créancier  après  les  quatre  ans, 
le  plége  devoit  être  exemt  de  faire  païer  ,  ou  de  païer  lur- 
même  les  intérêts. 

Et  cependant  par  les  prolongations ,  le  créancier  flipule  une 
continuation  d'intérêts  au-delà  des  quatre  années  ,&  laifle  au  de- 
biceur  lapoflèflion  de  llieritage  engagé ,  ce  qur  n'eft  point  com- 
pris dans  l'obligation  du  plége,  qui  n'y  auroit  pas  confenti  s'il  y 
avoit  été  apelé  -,  en  forte  qu'on  peut  dire  ,  que  ex  pr^ccdemi 
CAusd  itânovA  conftUuitKY ,  ut  prior  perimAtHr  L  i.  de  novAt, 

La  féconde,  c'efl:  que  quand  la  première  prolongation  a  été 
faite  ,  il  y  avoit  long-tems  que  les  quatre  ans  de  réméré  por- 
tez par  le  Contrat  de  i  6  54.  étoient  expirez  :  Le  fait  prive 
daté  du  7.  Juin  1658.  n'étant  pas  confidcrable  ,  mais  feule- 
ment la  reconnoiffance  du  7.  Avril  1662.  lors  de  laquelle  \t 
créancier  &  le  débiteur  ont  donné  telle  date  qu'ils  ont  voulu 
au  Billet  fous  Signature  privée  ,  ce  qui  emporte  une  novation 
en  termes  de  Droit. 

Car  par  la  /.  5.  D,  de  preeario  ,  il  eft  porté  qire  fi  le  précair 
re  eft  prorogé  dans  le  tems  qu'il  fubfifte  encore  >  il  ne  fe  fâ>c 
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point  de  novation  j  mais  que  fî  la  prorogation  eft  faite  après 
l'expiration  du  tcms  du  précaire ,  il  iè  fait  une  obligation  nou- 
velle  :  Si  maneme  adhuc  prccario ,  tu  in  ulterius  tempiis  rogafti,  pro» 
f-^^l*  rogatur  precarium  i  ftam  nec  mutatur  caufa  poffeffionis ,  &  non  confit, 
tuitfir  €0  modo  precmum  >  fid  in  Ungtus  tempus  profertur.  Si  verh 
prdteritâ  die  rogas  ,  propiustfi  ,ut  foluta  jam  cauja precarif ,  non  redin- 
tegretur ,  fed  nova  confiituatur. 

Et  fi  par  cette  maxime  il  y  avoit  novation  à  l'égard  du  dé- 
biteur même ,  qui  contraâe  ,  à  bien  plus  force  raifon  à  l'égard 
du  plége ,  fans  la  participation  duquel  la  prolongation  a  été 
faite. 

Il  faut  ajouter  à  cela  le  fait  particulier  ,  que  ledit  S"^  du 
Quefney  n'a  jamais  rien  demandé  aux  héritiers  du  plége  de- 
puis 1658.  jufques  en  1678.  ce  qui  marque  aiTèz  que  fon  mten- 
don  avoit  été  de  libérer  le  plége  par  lefdites  prolongations,  ôc 
de  s'arrêter  à  la  folvabiliré  dudic  S^'  de  Vengeons. 

Enfin  on  peut  reprocher  audit  S'^  du  Quefney  d'avoir  foûfert, 
que  ledit  S^  de  Vengeons  difposât  de  fa  Change  de  Vicomte 
fans  aucune  opofition  au  Sceau ,  pour  la  coniervation  de  fon 
hipotéque. 

Pourquoi  lefdits  héritiers  concluoient  qu'en  réformant  ,  ils 
feroient  déchargez  du  capital ,  &  à^s  intérêts  de  ladite  ïômme 
de  1400  Iiv.  avec  dépens. 

On  difoit  au  contraire  pour  ledit  S"^  du  Quefney  ,  qu'il  avoit 
premièrement  à  répondre  à  l'apel  defdits  héritiers ,  de  ce  que 
la  Sentence  du  15.  Mai  1683.  les  avoit  condamnez  au  paiement 
de  ladite  fomme  de  1400  liv.  ou  à  païer  Xi^s  intérêts  à  l'avenir: 
&  à  foûtenir  l'apel  qu'il  a  interjette  defdites  Sentences  du 
onzième  Juillet  i  6  8  i.  6c  du  15.  Mai  1683.  en  ce  qu'elles  n'a- 
voient  pas  condamné  lefdits  héritiers  aux  arrérages  du  paffé , 
cinq  années  avant  la  faifie  réelle,  &  à  la  continuation  à  l'ave- 
nir de  100  liv.  de  Rente  au  denier  quatorze. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'apel  defdits  héritiers  ,  il  faut  fupofer 
d'abord,  ce  qui  eft  inconteftable,  que  ledit  S^  du  Quefney  ne 
pouvoit  être  contraint  de  fè  mettre  en  pofleiïîon  du  fonds 
pour  le  paiement  de  fa  créance ,  après  l'expiration  des  quatre 
années. 

Car 
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Car  quoi  qu'on  trouve  un  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du 
5.  Août  1595.  raportc  par  M'  Loiiet  ,  1.  P.  n.  12.  ôcpar  Mornac 
ilir  la  /.  19.  D.  de  f'tghor,  qui  a  juge  ,  muUis  ccntradtcet^ùbas  ,  fie 
après  un  partage  en  la  cinquième  des  Enquêtes ,  que  le  crcan,  *  ^  ^  7* 
cier  cft  forcé  de  prendre  en  paiement  le  fonds  qui  lui  a  ctc  en- 
gagé ,  après  l'expiration  du  tems  porté  par  le  Contrat  d'enga-. 
gement  ,  ce  qui  femble  être  ccmcrc  la  difpofition  de  la  /.  16. 
6\  de  jure  deliberandi  ,  qui  dit  que  perfbnne  ne  peut  ctre  force 
d'acheter  j  c'ell  feulement  lorfque  le  fonds  cil  de  moindre  va- 
leur que  l'argent  prctc  j  parce  que  la  faculté  de  remcrcr  n'eft 
flipulce  qu'en  f^iveur  du  débiteur  ,  que  le  créancier  s'eft  bien 
voulu  contenter  à  cette  alRirance ,  que  les  marques  d'nnpigno- 
ration  font  contre  lui  &:  en  haine  de  l'ufure  ,  6c  qu'en  ce  cas  la 
loi  1.  C.  de  rejc,  vend,  n'auroit  pas  de  lieu  ,  ne  s-'agilTant  que 
d'une  Ibmme  mobiliaire  à  l'cgard  du  créancier. 

Mais  il  ne  fe  trouvera  pas  qu'en  matière  de  Contrats  pigno- 
ratifs, où  le  débiteur  ne  le  deilàifit  point,  l'on  ait  jamais  con- 
damné le  créancier  à  prendre  polîdîion  d'un  fonds  qui  vaut  plus 
quefon  argent,  comme  en  cette  ocallon  oii  le  fonds  étoitafer- 
nié  250  liv.  par  chacun  an  ^  ce  feroit  autorifer  une  ufure  excef. 
fîve  ,  6c  forcer  le  créancier  de  la  commettre  contre  fa  propre 
volonté 

Une  autre  raifon  eft  ,  que  c'cft  -  là  le  véritable  cas  de  la  loi 
commiiToire  ,  qui  eft  nulle  ôc  réprouvée  dans  \qs  Contrats  pi- 
gnoratif. 

Les  Docteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières,  fê  trouvans  em- 
baraflcz  à  concilier  les  Textes  du  Droit,  dont  les  uns  femblent 
aprouver  ,  &  les  autres  réprouver  cette  padion  dans  les  Con- 
trats pignoratifs ,  ont  fait  plu/îeurs  diiUnclions  qui  leur  ont  pa- 
ru plus  propres  pour  fe  tirer  d'afaire. 

Les  uns  ont  voulu  que  la  loi  commiiToire  dans  les  Contrats 
pignoratifs  ,  foir  nulle  entre  le  créancier  ôc  le  débiteur  ,  mais 
qu'elle  foit  valable  entre  le  débiteur  U  le  plége  ,  fondez  fur  U 
lai  dernière  ,  D,  de  contrat,  (t/jpt. 

D'autres ,  qu'elle  eft  nulle  lorfque  le  créancier  ftipule  ,  qu'il 
fera  propriétaire  du  fonds  pour  ce  qui  lui  eft  du  ,  faute  dç 
j>aïement  dans  le  tems  de  la  faculté  de  rcmerer  ^   mais  qu'd5 
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le  efl;  valable ,  lors  qu*il  ajoute  que  ce  fera  à  jufte  prix ,  &c  à  due 
cftimacion,  fondez  fur  la  loi  Si  fan  du  s  §.  ult.  de  pignor. 

D'autres  ,  qu'elle  eft  nulle  lors  qu'elle  efl  ftipulée  ab  initlo , 
ï^Sy.  Jans  le  Contrat  pignoratif,  fuivant  la  loi  dernière  C.  de paèf, 
ftgnor,  &;  le  chap.  Significante  lo.  de  pignor.  mais  qu'elle  eft  va- 
lable ex  intcrvallo  ,  fînon  pour  agir  ,  du  moins  pour  retenir  la 
pofTeffion  du  fonds,  quand, le  débiteur  s'eft  dellàifî  ,  fuivant  la 
/.  Lucius  de  pign,  a6h 

Les  autres  enfin  ,  que  la  loi  commifToire  proprement  dite  , 
5c  qui  a  les  trois  marques  eflentielles  que  lui  donne  du  Mou- 
lin,  tracf.  coYitr.  ufur,  qujifi.  51.  n,  364.  eft  abfolument  nulle  6c 
vicieufe  indiftindement ,  &  que  les  premiers  ont  fort  mal  en- 
tendu les  Loix  ,  fur  lefquelles  ils  ont  fondé  leurs  diftindions , 
ne  s'y  agiffant  pas  de  la  loi  commiiToire,  mais  de  ventes  éfec- 

Ces  derniers  ,  du  nombre  defquels  eft  M^  Charles  du  Mou- 
lin ,  fe  fondent  fur  la  /.  qttamvis  D.  de  fila  t.  ôc  fur  la  /.  3.  C.  de 
fa6iis  pign.  dont  la  dernière  mérite  être  référée  tout  au  long. 
^uoniam  inter  alias  capttones  pracipue  commiJfortA  ptgnoYum  legis 
cre/çit  af^eritas  ,  p lacet  infrmari  eam  ,  &  in  poftefum  cmnem  ejus 
tnemoriam  aboleri.  Si  quis  igitur  îali  contraêh  laborat  ,  hac  fine- 
tione  refpirct  ,  quA  cum  prdteritis  prdfinÙA  quoque  repelUt ,  é"  /»- 
tura  ^rohibef,  Creditores  enim  re  amijja  jubemus  recttperare  quod  de^ 
derunt. 

Le  motif  de  cette  Jurifprudence  eft  de  prévenir  l'avarice  des 
créanciers,  qui  ne  voudroient  jamais  prêter  leur  argent,  qu'on 
ne  leur  engageât  un  fonds  de  plus  grande  valeur ,  6c  qu'on  n'y 
ajoutât  la  claufè  de  la  loi  commiftbire»  Et  pour  foulager  les  dé- 
biteurs, qui  dans  la  necelîîté  preflante  d'emprunter  de  l'argent 
pour  fuvenir  à  leurs  afaires ,  6c  dans  l'efperance  d'en  recouvrer 
avant  que  le  tems  de  remerer  foit  expiré  ,  confententàtout  ,6c 
fè  trouvent  enfin  dépouillez  de  leur  fonds,  à  faute  de  rem- 
bourfement. 

Quoi  qu'il  en  îoii  ^  les  plus  relâchez  fur  cette  matière,  com- 
me Grimaudet ,  des  Contrats  pignoratifs  ,  /.  2.  r.  9,  conviennent 


que  quand  l'héritage  engagé  vaut  plus  que  l'argent ,  ^  que  la 
claufe  commiiToire  eft  pure  6c  ftmple  ,  fans  ajouter  q 


que  c'eftà 
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juile  prix  &  A  duc  eftimation,  la  ftipulation  eft  abfolumcnt  nul- 
le &  vicieufc ,  &  que  le  débiteur  cil  toujours  en  état  de  dcga- 
o-cr  ion  fonds  ,  en  rcmbourfant  le  prix  du  Contrat.  ~~ 

Mais  ils  ajoutent  en  mcme  tems  ,  qu'encore  qu'elle  Toit  vi.  *  7» 
cieu(e,  elle  ne  vicie  pas  le  Contrat  pignoratif ,  qui  demeure  en 
fa  force  6c  vertu  j  parce  que  ces  fortes  de  claufes  font  accef. 
foires  d  l'obligation  principale  ,  èc  ftipulces  pour  plus  grande 
/iiretc  :  De  forte  que  l'ofre  de  rembourfer  le  prix  du  Contrat, 
en  quelque  tems  que  ce  foit,  fliifant  ceflbr  l'obligation  princi- 
pale ,  fait  au/Ti  ccflèr  la  loi  commiiïbire. 

Il  y  a  deux  conventions  dans  le  Contrat  ,  dit  Grimaudet, 
Icco  citato ,  la  création  de  la  Rente  ,  ôc  la  loi  commiiïbire  :  La 
première  peut  fublîfter  fans  la  lecondc  ,  &  la  féconde  n'annul- 
le  point  la  première ,  qui  eft  bonne  par  la  régie  de  Droit ,  que 
Ja  padion  utile  n'cll  point  viciée  par  l'inutile  j  &  id  certè  vidca 
fUcuiJfc  multis  noflrji  Gallïd  ,  adco(jtie  ejus  Senatus  primoribus  Àdvo- 
CiXtis  ,  ut  tantnm  viùetur  datio  in  folutum  ,  non  cùam  annuum  veÛigal, 
^uajt  Jînt  divtrfi  membra  ,  ntc  unum  aiiud  vittet,  Tiraq,  de  retu^ 
convent,  ad  fn,  Tit.  ijuxfi.  25. 

Les  Canoniftcs  qui  ont  pareillement  improuve  la  loi  com- 
mifToire  dans  les  Contrats  pignoratifs  ,  fuivant  le  chap.  Signi- 
feinte  de  figocr,  aux  Decretales  ,  enfeignent  que  le  (erment  du 
débiteur  de  n'y  pas  contrevenir,  ne  l'oblige  pas  même,//;/<7- 
ro  interiori  i  quia  juramentum  non  tfi  vinculum  iniqttitatis,  Covarr, 
var,  refolut.  lih.  3.  c,  2.  Uolin,  ibtd,  £c  ^d  Alexand,  conf,  27. 
CO»f,  ^ci.  tib.  I. 

Cela  étant  ,  l'apel  defdits  héritiers  fe  détruit  par  leur  pro^ 
pre  raifonnement  :  Car  quand  ledit  S'  du  Quefriey  auroic 
agi  contre  le  débiteur  après  l'expiration  des  quatre  années , 
pour  faire  juger  qu'à  faute  du  rembourfement  de  ladite  fom- 
me  de  1400  liv.  éc  des  intérêts  ,  il  feroit  envoie  en  pofTef- 
fion  du  fonds  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  ladite  fomme  de 
1400  liv.  ou  du  total ,  en  fupléant  la  valeur  à  due  cftimation, 
ou  qu'il  lui  feroit  permis  de  décréter  ,  ledit  S*^  du  Valangoc 
ou  les  héritiers  feroient  toujours  demeurez  garans  du  fonds, 
comme  ils  en  conviennent  j  de  forte  que  ledit  S*^  du  Que/hey 
étant  dépoiTedé  par  la  Saille  réelle  ,  il  auroit  fa  garantie  de 

Eij 
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droit  contre  lefdits  héritiers  pour  ladite  fomme  de  1400  Kv;. 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  Saifîe  réelle  ,  aux  termes  de  la 
""'"^  Sentence  du  Vicomte  du  onzième  Juillet  16  81. 
iO^  7.  Carde  dire  que  ledit  S"^  du  Quelhey  doit  s'imputer  d'avoir 
laifle  vendre  la  Charge  dudit  S"^  de  Vengeons  ,  fans  opofition 
au  Sceau  pour  la  conlèrvation  de  fon  hipotéque ,  c'eû  une  foi^ 
ble  objedion. 

,  Premièrement ,  cette  vente  a  été  faite  fecrétement  &  à  Pinfçii 
dudit  S^  du  Quefney.  Et  en  fécond  lieu  ,  il  faut  confiderer  que 
ledit  S^  du  Valangot  &  (qs  héritiers  ne  font  pas  de  fimpLes  tranf^ 
portails  garans  de  leur  tranfport,,mais  qu'ils  font  folidairement 
obligez  par  ledit  Contrat  de  1654.  fans  dividon,  ni  ordre  de  d if. 
Guffion  :  C'ëtoit  aufdits  héritiers  à  veiller ,  &  non  pas  audit 
S"^  du  Quefney  ,  &  l'on  n'a  jamais  oiii  parler  qu'un  créancier 
perde  fon.  obligation,  fur  un  de  iQs  coobîigez ,  pour  avoir  laiiTé 
décréter  les  biens  de  l'autre. 

Mais  ledit  S"^  du  Quefney  ne  s'arrête  pas  la  ,  car  il  foûtient 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  deux  Sentences,  &:  qu'il  doit  avoir 
condamnation  de  tous  les  arrérages  non  prefcrirs  de  100  liv.  de 
Rente ,  &,  de  la  continuation  à  l'avenir  au  denier  quatorze. 

Dans  CCS  fortes  de  Contrats  ,  il  faut  toujours  confiderer 
quelle  a  été  l'intention  des  parties  contra<5tantcs,  qui  ne  peut 
avoir  été  autre,  que  de  faire  un  Contrat  pignoratif  ,  ou  une 
conftitution  de  iqo  liv.  de  Rente  ,  pour  l'aifurance  de  laquel- 
le ledit  S^  de  Vengeons  a  engagé  un  fonds  ,  &:  donné  une 
caution. 

Toutes  ks  majques  s'y  rencontrent  j  la  viliré  du  prix,  puif- 
que  la  fomme  prêtée  n'eft  que  de  1400  liv.  &  que  l'héritage 
vaut  poQ  liv.  au.  denier  vingt  j  la  faculté  de  remerer  ,  puif- 
que  le  débiteur  pouvoir  rembourfer  dans  quatre  ans  ,  &  reti^ 
rer  l'héritage  ^  la  rétention  de  pofTeffion  de  la  part  du  debi, 
tcur  ,  qui  eu  beaucoup  plus  forte  que  la  récondudioa  ,  parce 
que  le  Bail  à  ferme  dénote  une  propriété  du  côté,  du  créan- 
cier, au  lieu  qu'yen  cette  ocafion  le  créancier  ik  contente  à  une 
Cmple  délégation  fur  le  fermage  ,  pour  l'intereft  légitime-  de 
Ion.  argent.. 

Il  y  a  une  quatrième  marque  de  l'intention  des  parties  ,  ce 
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font  les  prolongations  cic  la  faculté  de  rcmcrer  en  165-8.  &: 
en  1670.  Vo»  tient ,  dic  Brodeaii  fur  M"^  Loilcc  ,  L  P.  n.  11. 
i]ue  U  faculté  de  remerer  aïant  aê  prorogée  ,  rcïterée  &  renouvellée  ^ 

fât  fliij^iurs  fois  du  confentemcnt  des  parties  ,  efi  une  forte  &  vio-  ^  ^  ^  7* 
lititc  préemption  à'impignoration  ,  qua^d  bien  elle  ferait  feule  ,  les 
ai  très  marques  ne  fe  rencontrant  au  Contrat  -y  aparoijfant  clairement 
par  telles  prorogations ,  que  l'intention  de  l'aquereur ,  ab  inirio  ,  n'A 
poiiu  été  d'acheter  y  ni  celle  du  débiteur  de  vendre  »  mais  feulement 
d'engager. 

Si  l'on  joint  à  cela  que  depuis  1 6  y  iS.  ledit  S"^  du  Qucfney 
n'a  pas  fait  k  moindre  démarche  pour  prendre  poireflîon  du 
fonds,  Ôc  qu'il  s'eft  contente  au  paiement  de  100  liv.  par  cha- 
cun an ,  on  fera  pleinement  perluadc  qu'il  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention d'acheter ,  ni  ledit  S^  de  Vengeons  l'intention  de  ven- 
dre :  Et  en  cfet  ,  il  n'y  avoit  pas  de  proportion  entre  le  prix. 
&:  l'héritage. 

Si  c'a  été  la  pcnfée  du-  créancier  &du  débiteur  de  faire  une 
conftitution  de  Rente  ,  comme  il  n'en  faut  pas  douter  ,  il  efl: 
itîconteftable  que  c'étoit  l'intention,  diidit  S'  du  Valangoc  ,  de 
piéger  &  de  ie  rendre  folidairemcns  prenable  de  100  liv.  de 
Rente  j  car  on  ne  peut  pas  due  que  toutes  les  parties  aïant 
contradé  par  un  même  Ade  ,  elles  aient  eu  des  intentions  di- 
férentes  :  Et  tout  de  même  ,  que  fi  le  créancier  après  les  qua- 
tre ans ,  avoir  voulu  fe  prévaloir  de  la  loi  commilFoire  contre 
les  ofres  du  débiteur  de  le  rembourfer  ^  il  auroic  inutilement, 
opofé  les  termes  du  Contrat  ,.  &  la  rigueur  de  la  flipulation  j. 
parce  qu'en  ces  fortes  de  Contrats  il  faut  tenir  pour  maximey 
plus  valere  quod  agitur  ,  quàm  quodfmulatè  conc/pitur  :  Auffi  pa- 
roilTant  que  l'intention  du  débiteur  a  etc  de  fe  conftituer  ea 
Rente ,  nonobftant  les  termes  du  Contrat ,  &  que  l'intention 
diïdit  S'^  du  Valangot  a  été  de  cautionner  ledit  S"^  de  Ven- 
geons ,  de  ce  à  quoi  il  fe  fiimettoit  ,  quoi  que  ce  pur  être  ^  il 
eft  d'une  confèquencc  neceflaire  qu'il  intervenoit  plege  de  100  !.. 
de  Rente. 

Ledit  S""  du  Valangot  voïoit  bieii  que  îe  fonds* yaloit  quatre 
fois  plus  que  l'argent,  que  ledit  S'  de  Vengeons  ne  s'en  defTai- 
filToit  pas  y  a  voïoit  bien  par  confequent  que  l'intention  des 
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parties  n'étoit  ni  d'acheter  ni  de  vendre  ,  ne^ue  ab  mkio ,  ne<]ue 
ex  intervdlo  ,•  il  voïoit  bien  que  cet  engagement  n'étoit  qu'un 
^j- — ^accefloire  de  l'obligation  principale  ,  ftipulé  pour  plus  grande 
l  p  0  7.  £^j.et;^  ^  nia^is  qui  ne  donnoit  ni  l'être  ni  la  force  à  l'obligation 
principale  qui  étoit  la  conftitution  de  Rente.  Ses  héritiers  ont 
toujours  vu  ledit  Sieur  de  Vengeons  en  la  poiïeffion  du  même 
fonds  i  6c  lors  de  l'introdudion  de  l'Inftance ,  ils  font  convenus 
de  bonne  foi  que  c'ctoit  une  conftitution  de  Rente ,  6c  fe  font 
arrêtez  à  dire ,  qu'ils  n'étoienc  prenables  que  fubfidiairement. 

Il  eft  vrai  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  été  fort  diverfè 
dans  la  fuite  des  tems  ,  principalement  pour  les  Provinces  du 
Maine ,  de  Touraine  Ôc  d'Anjou ,  où  les  conftitutions  de  Rente 
ne  font  prefque  point  en  ufage  ,  à  caufe  de  la  prefcription  de 
cinq  ans  introduite  dans  ces  Provinces  en  faveur  du  tiers  dé- 
tenteur ,  &  où  les  Contrats  pignoratifs  font  fort  frequens. 

Il  eft  vrai  encore  que  les  derniers  ont  jugé, que  le  débiteur 
rembourferoit  dans  un  tems  j  faute  de  quoi ,  permis  au  créan- 
cier de  mettre  l'héritage  en  criées  ,  ôc  de  fe  prefenter  à  l'état , 
pour  être  colloque  en  fon  ordre  d'hipotéque  ^  ce  qui  a  faîc 
conclure  par  Brodeau  ,  que  c'eft  aujourd'hui  la  maxime  du 
Parlement  de  Paris. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  c'eft  en  cas  de  contefta- 
tion  ,  &;  que  tous  les  Arrêts  ont  perpétuellement  condamné 
aux  arrérages  du  pafle  ,  ôc  ont  par  confequent  autorilé  les 
conftitutions  :  Car  la  permiflîon  de  décréter  n'eft  pas  particu- 
lière aux  Contrats  pignoratifs  ,  elle  eft  commune  à  tous  Con- 
trats obligatoires  -,  Ôc  en  l'acordant  ,  les  Arrêts  defaprouvenc 
feulement  la  loi  commilToire  ,  ôc  aucorifent  les  conftitutions 
de  Rente. 

Or  en  l'efpece  dont  il  s*agit  il  n'y  a  pas  eu  de  conteftation 
qu'en  1678.  lorfque  le  fonds  a  été  faifî  en  décret.  Le  créancier 
n'a  pas  befoin  d'une  permiflîon  de  faifir  ,  puis  qu'un  autre  l'a 
prévenu  j  il  s'eft  prefenté ,  il  ne-  peut  être  colloque  :  Il  eft  donc 
jufte  qu'il  s'adrefle  au  plége  foiidairement  obligé  j  à  l'égard 
duquel  n'y  aïant  point  de  fonds  engagé  ,  il  faut  qu'il  paie  les 
arrérages  du  pafle  ,  ôc  qu'il  continue  la  Rente  jufqu'au  rachat 
<[u'il  en  peut  faire  toutes  fois  ôc  quantes. 
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Les  prolongations  de  la  facultc  de  rcmcrc  ,  ne  font  d'au- 
cune coniîdcracion  en  la  Cauic  ,  finon  en  faveur  dudic 
Sieur  du  Quefney  ,  pour  en  inférer  que  fon  intention  n'a"~~* 
jamais  crc  autre  que  de  faire  une  conrtitution  de  Rente  j  ^  ^  ^  7- 
nuis  nullement  en  faveur  defdits  héritiers  ,  pour  en  inférer 
une  libération  du  cautionnement  :  Car  ledit  Sieur  du  Quef- 
ney acordoit  audit  Sieur  de  Vengeons  ce  qu'il  ne  pouvoit  lui 
rcfufer  ,  êc  il  laifToit  la  poiTefllon  d'un  fonds  qu'il  ne  pouvoit 
pas  prendre  légitimement. 

Parmi  tous  les  Arrêts, on  en  trouve  un  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  4.  Juin  1579.  en  laCaufede  la  Dame  de  la  Bourdai- 
fiere  ,  6c  qui  eft  raportc  par  M"^  LoUet ,  1.  P.  n.  10.  &  par  le 
Veft.  Arreft  i6i.  par  lequel  il  fut  jugé  ,  que  l'héritage  qui 
çtoit  de  beaucoup  plus  grande  valeur  que  le  prix  du  Contrat, 
feroit  baillé  à  ferme  ,  Ôc  que  le  Fermier  fcroit  chargé  de  païer 
au  créancier  l'intereft  de  fon  argent  tous  les  ans. 

Le  Contrat  dont  il  s'agit  a  commencé  ,  &  a  été  continué 
de  la  manière  aprouvée  par  ledit  Arreft  ,  &  par  confequent  il 
n'y  a  rien  que  de  légitime,  de  quelque  côté  qu'on  leconfidere  : 
Mais  il  n'y  a  plus  de  fonds  engagé ,  plus  de  fermage  délégué, 
&  il  ne  refte  plus  que  le  coobligé  pour  fureté ,  fur  lequel  ledit 
S"^  du  Quefney  fe  puifle  adrefTer. 

La  /.  Sedji  manente  D,  de  prccarb  ,  ne  peut  pas  ccre  apliquéc 
à  cette  Caufe ,  parce  qu'elle  eft  pour  le  précaire ,  dont  le  tems 
étant  expiré  ,  il  ne  refte  plus  de  caufe  de  poilèifion ,  le  précai- 
re étant  l'obligation  principale  5  au  lieu  qu'en  un  Contrat  pi- 
gnoratif, le  tems  de  remerer  étant  expiré  ,  il  n'arrive  aucun 
changement  à  l'obligation  principale  qui  fubfifte  toujours  en 
fa  force  ,  de  forte  qu'en  prolongeant  la  faculté  de  remerer, 
on  ne  touche  point  à  la  conftitution  de  Rente  qui  eft  l'obli- 
gation principale ,  commune  au  débiteur  &  au  plégc ,  mais  feu« 
lement  à  la  faculté  de  remerer  ,  qui  regarde  feulement  le  pro- 
priétaire du  fonds  engagé. 

La  Cour  par  Arreft  du        Juillet  1687.  mit  les  apellations 
&  ce  dont  eft  apelé  au  néant  j  en  corrigeant  &  réformant ,  con- 
damna lefdits  héritiers  au  rembourfcment  de,  ladite  femme  de 
.1400  liv,  dans  iîx  mois  du  jour  de  la  Signification  de  l'Arreft, 
# 
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autrement  à  en  païer  Tintereft  au  prix  du  Roy  ,  qui  efl  le  de- 
nier dix  -  huit  ,  ôc  les  condamna  en  outre  au  Raport  ôc  coût 
de  l'Arreft. 

QUATRIE'ME    QUESTION. 

î.  Si  le  recours  m  un  Pere  s' efl  refermé  fur  la  Jïtccef^ion  de  la 
mère  ,  de  la  moitié  de  ce  qntl  a  promis  ^  paie  à  fa  fille 
par  fin  Traité  de  Mariage  ,  pour  ce  quelle  pouVoit  efperer 
/tux  [uccel^ions  de  pere  ^  de  mère  ,  efl  un  éfet  mohilicr  ou 
immobilier  en  la.  Juccefion  du  pere  ,  lorfque  le  frère  a  fi^é 
au  Contrat  de  Mariage, 

II.  Si  une  fimme  d* argent  promife  par  un  pere  à  fa  fille  par 
fin  Contrat  de  Mariage  ,  qui  nefl  point  conftituée  ,  (g^  qui 
efl  encore  due  lors  du  décès ,  efl  une  dette  mobiliaire  ou  im-. 
mohiliaire  en  fa  fuccef^ion» 

PAr  le  Traité  de  Mariage  de  Demoifelle  Marie  -  Madeleine 
le  Vicomte,  avec  M'^'^  Louis  Morin  ,  Chevalier,  Seigneur 
Comte  de  Villars ,  en  date  fous  fait  privé  du  premier  Décem- 
bre 1678.  &  reconnu  devant  Notaires  le  19.  du  même  mois, 
*  M'^^'^  Antoine  le  Vicomte  ,  Chevalier  ,  Seigneur  d'Hermanville 

fon  pere  ,  lui  a  donné  (^ promis  pour  toute  &  telle  pan  qu^eUe  fou^ 
voit  prétendre  a  fa  fuccejjlon  ^  d  celle  de  la  feue  Dame  fa  mère , 
la  fomme  de  6 0000  liv]  dent  en  fera  paie  comptant  40000  liv,  à, 
fivoir  2QOOO  ltv>  en  argent  découvert ,  &  20000  liv.  en  parties  de 
Mentes  ,  &  les  autres  10000  liv.  deftinez,  pour  partie  de  laDot.païa^ 
hic  s  fur  les  biens  de  la  fucceffion  dudit  Sieur  d'Hermanville  après  fin 
de  ce  s  :  é"  dautant  que  de  ladite  fomme  de  60000  liv,  il  y  en  4  30000  /. 
pour  la  part  de  ladite  'Demoifelle  fur  la,  ficcejfion  de  la  Dame  fa. 
mère  ,  qui  conffle  en  la  Terre  deBlangy  ,  laquelle  fomme  efi  païée 
far  les  moïens  Jufdits  ;  ledit  Seigneur  d Hermanville  pere  ,  s'ejl  r/- 
/<Tvê  4UX  droits  de  ladite  Demoifelle  fa  file  9  à  en  a'votr  &  pren-m 
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4re  fa  ncompenft  privilégiée  frr  ladite  Terre  de  Blangj  ,  fam  fréjudi^ 
ce  de  fes  autres  droits.   Ce  lonc  les  termes  du  Contrat. 

Et  après  qu'il  eft  dit,  que  les  Parties  promettent  entretenir  le 
contenu  audit  Traité  de  Mariage  ,  il  eft  ajoute  ,  ce  fut  fait  en  ^  ^^ 
la  prefence  &  du  confentement  de  MeJJlre  Pierre  le  Ficcrr.fe  ,  Chevâ^ 
lier  ,  Seigti(tir  ,  Baron  de  Blangj  ,  frère  de  ladite  Demoifellc, 
Mejfire  Arnaud  le  Vicomte  ,  Chevalier  ,  Seigneur  d'J/ermanvfJle, 
&  autres  parcns  y  dénommez. 

Ce  Contrat  cft  reconnu  le  19.  Décembre  i6yS.  par  ledic 
S^  d'Hermanville  ,  &  par  lefdits  S"  &.  Dame  de  Villars  feuls, 
fans  y  apcler  ledit  S^  Baron  de  Blangy ,  6c  fans  qu'il  y  foit  par- 
lé de  lui  en  aucune  manière  :  Et  par  un  endos  du  même  jour 
de  la  reconnoifîance  ,  il  paroît  que  ledit  Sieur  d^HerrnanviUe  de^ 
meure  (jutte  des  40000  liv,  promis  païer  argent  comptant  ,  tant  a» 
woïen  du  paiement  de  lafimme  de  16030  liv,  que  du  tranfport  de 
flufieurs  parties  de  Rente  pour  le  furplus^ 

Peu  de  tems  après  ,  ledit  .S"^  d'Hermanville  a  cpoufé  en  fè-" 
condes  noces  Dame  Francjoife  de  Coftard ,  à  lagudle  il  a  limi- 
té  un  Douaire  de  1000  liv.  par  chacun  an  :  il  ert  mort  en  i68j. 
&  a  laifle  ledit  S"^  Baron  de  Blangy  fon  héritier  aux  propres  ÔC 
aux  deux  tiers  des  meubles ,  6c  ladite  Darae  ia  veuve  à  l'autre 
tiers  des  meubles. 
1^  Cela  a  donné  Heu  à  une  interpellation  judiciaire  faite  par 
"^  ladite  Dame  de  Coftard  audit  S"^  Baron  de  Blangy ,  s'il  conlen- 
toit  qu'elle  futpaïée  de  fon  Douaire  préfix  de  zooo  liv.  ou  s'il 
cntendoit  lui  donner  Douaire  courumier  ,  &:  à  une  aciion  inten- 
tée par  ledit  5^  de  Viliars  contre  ladite  Dame  d'Hermanville, 
Zl  ledit  S*^  Baron  de  Blangy ,  pour  les  faire  condamner  au  paie- 
ment de  ladite  ibmme  de  locoo  liv.  reûanc  des  60000  liv. 
donnez  par  ledit  Traité  de  Mariage. 

Sur  la  première  Inftance  ,  il.  y  a  eu  Sentence  qui  a  juge 
Douaire  coutumier  à  la  Veuve ,  faute  par  ledit  S"^  de  Blangy 
-de  répondre  fur  ladite  interpellation  ,  dans  le  tems  qui  lui 
-avoit  été  limité  j  &  fur  la  féconde,  il  y  a  eu  Sentence  le  15.  Fé- 
vrier  168  G.  qui  apointc  les  Parties  au  Confeil. 

Apel  à  la  Cour  de  la  première  Sentence  par  ledit  S*"  de 
Blangy  ,  ÔC  de  k  féconde  par  ledit  S^  de  Villars.     La  Caufc 

F* 
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portée  à  l'Audience  de  la  Grand*  Chambre ,  les  Parties  confeiy 
tirent  l'évocation  du  principal  :  Et  fur  ce  que  les  Avocats  ci* 

^ terent  des  Arrêts  contraires  rendus  en  la  première  &:  en  la  fe- 

Î6S  j  .  conde  Chambre  des  Enquêtes ,  fur  Ja  quellion  de  iavoir ,  Ci  les 
loooo  liv.  étoient  une  dette  mobiliaire  ou  immobiliaire  de  la 
fucceffion  dudic  S"^  d'Hermanville  ,  ôc  fi  la  veuve  y  contri- 
buëroit  comme  héritière  aux  meubles  ,  ou  comme  douairière 
feulement  -,  la  Cour  apointa  les  Parties  au  Conleil  fur  le 
tout  ,  pour  le  procès  communiqué  à  M"^  le  Procureur  Gene- 
ral ,  être  fait  droit  aux  Parties  en  la  Grand' Chambre  ,  vu 
la  contrariété  d'Arrêts  ,  &  pour  fcrvir  de  Règlement  ,  parce 
que  ladite  Dame  jouiroit  de  fon  Douaire  préhx  par  proviiion, 
fans  répétition. 

La  première  queflion  au  principal  étoit  de  favoir  ,  fi  la  ré- 
compenfè  de  30000  liv.  que  ledit  feu  S^  d'Hermanville  a  fli- 
pulée  ,  comme  fubrogé  aux  droits  de  ladite  Dame  de  Villars 
fa  fille  ,  fur  la  fuccelïîon  de  la  feue  Darne  d'Hermanville  fà 
première  femme  ,  çonfiftanc  en  la  Terre  de  Blangy  ,  eil:  un 
cfcc  mobilier  ou  immobilier  en  la  fucceflion  dudit  S^d'Her- 
manville. 

Ladite  Dame  veuve  foûtenoic  que  c'efl  un  éfet  mobilier  ^  &  ' 
qu'en  fa  quahté  d'heritiere  aux  meubles  elle  en  devoit  avoir  le 
tiers  en  propriété  :  ôc  ledit  S*^  de  Blangy  foûtenoit  au  contrai- 
re que  c'eft  un  éfec  immobilier  ,  fur  lequel  ladite  Dame  ne 
peut  avoir  qu'un  tiers  en  ufufruie. 

La  féconde  queftion  étoit  de  favoir ,  fi  les  20000  liv.  promis 
à  ladite  Dame  de  Villars  par  ledit  SV  d'Hermanville  fon  père 
fans  conftiturion ,  &  paîables  après  le  décès  du  père ,  font  une  ' 
dette  immobiliaire  ou  mobiliaire  de  ladite  fuccelfion. 

Ladite  Dame  prérendoit  que  c'eft  une  dette  immobiliaire, 
à  laquelle  elle  ne  doit  contribuer  que  comme  ufufruitiere  ,  en 
cas  qu*elle  ait  un  Douaire  coiitumier  :  Et  ledit  S"^  de  Blangy 
foûtenoit  au  contraire  que  c*efi:  une  dette  mobiliaire ,  à  laquel- 
'  Je  ladite  Dame  doit  contribuer  d'un  tiers  en  propriété  ,  com- 
me héritière  en  fa  tierce  partie  des  meubles. 

Sur  la  première ,  on  diloit  pour  ladite  veuve ,  que  la  légiti- 
me de  ladite  Dame  de  Villars  fur  la  fucceiîîon  de  la  feue  Dame 
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h  mcre ,  ne  dcvoit  pas  erre  confidercc  en  elle  -  même  ,  &  in- 

ilcpcndamment  des  circonftances  du  Fait  ,    pour  favoir  f\  c'cft 

un  droit  mobilier  ou  immobilier  ;  mais  jointe  avec  l'interven-     ~~ 

tion  &  le  confcntcmcnt  dudit  S^  Baron  de  Blaney  au  Traite  ^  ^  ^7* 

de  Mariage  de  ladite  Dame  fa  fœur,  &à  la  quantc  d'hcricicr 

de  père  &:  de  mère. 

S'il  s'agiflToit  de  liquider  &  de  païer  la  légitime  d'une  fctut 
fur  la  fuccefîion  de  ià  mère  ,  on  convient  que  ce  feroit  ua 
droit  immobilier,  qu'il  lèroit  au  pouvoir  du  frère  de  païer  en 
héritages  ou  en  meubles ,  aux  termes  de  l'Art.  251.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  :  Mais  il  s'agit  ici  de  la  récompenfe  d'une 
légitime  réglée  à  une  fomme  mobiliaire  fur  la  faccclîion  de  la 
mcre  ,  en  ta  prefcnce  &:  du  con(«Btemcnt  du  frerc  héritier  de 
la  mcre  j  il  s'agir  d'un  droit  confommé  à  l'égard  de  la  fceur, 
&  du  recours  d'une  fomme  païée  par  le  père  ,  de  l'agrément 
du  frère  qui  en  devient  débiteur  envers  Ion  père  :  Et  quand 
une  fois  le  frère  a  confenri  le  paiement  en  deniers  de  la  légi- 
time de  fa  fœur ,  &  a  confommé  fon  option ,  il  n'eft  plus  ea 
fon  pouvoir  de  fe  réfiiier. 

Il  eft  vrai  que  le  confcntement  des  frères  aux  Contrats  de 
Mariage  de  leurs  fœurs  du  vivant  de  père  &  de  mère  ,  ne  les 
prive  pas  de  la  faculté  qui  leur  eft  acordée  par  la  Coutume 
de  païer  en  héritages  ou  en  meubles  les  fommes  promifes  à 
leurs  fœurs  :  Mais  cette  maxime  ne  peut  être  apliquée  à  cette 
Caufe,  parce  qu'il  s'agit  de  la  fuccerfîon  maternelle,  ôcqtMors 
du  Contrat  de  Mariage  de  la  Dame  de  Villars  ,•  la  mère  ctoit 
morte,  &  fa  fucceffion  échûë  audit  S^  deBlangy,  qui  par  con-.  » 

fequent  en  avoit  une  libre  difpofition.         '     •   •     '  ^^ 

C'eft  donc  comme  fî  ledit  S"^  de  Blàngy  'û'Vottf  emprunté 
dudit  Sieur  fon  père,  une  fomme  de  30000  liv.  pour  païer 
la  légitime  de  fa  fœur  ,  pour  le  paiement  de  kquelle  il  n*é* 
toit  pas  en  fon  pouvoir  de  donner  du  fonds  audit  Sieur  fbn 
père  ^  ainiî  l'adion  qu'avoir  le  père  pour  demander  à  fon  fils 
la  récompenfe  de  ladite  fomme  de  30000  liv.  étoit  purement 
n-^obiliaire.  ^ 

On  difoit  pour  ledit  S"^  de  Blangy  ,  que  la  queflion  de 
JDroit  lui  étant  acordée ,  jl  n'a  plus  qu'à  répondre  à  (a  fîgnature 
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a^  Contrat  de  Mariage ,  &  à  fa  qualité  d'héritier  de  père  &  de 

mère  j  6c  à  faire  voir  que  ces  deux  circonftances  ne  font  point 

^  g      changer  de  nature  la  légitime  de  ladite  Dame  de  Villars ,  qui 
'*  de  foi  eft  un  droit  réel  &  immobilier. 

Pour  la  fignature  ,  on  a  vu  dans  le  fait ,  que  ledit  S"^  de 
Blangy  n'a  pas  fîgné  au  Contrat  de  Mariage  de  fa  fœur  com- 
me partie  concraâante  ,  mais  feulement  comme  témoin  avec 
tous  les  autres  parens  ,  &  par  un  principe  de  civihté. 

Ledit  S'^  d'Hcrmanville  feul  a  promis  ,  a  païé ,  &  s'efl  fait 
'  fubroger  aux  droits  de  fa  fille  fur  la  fucceffion  maternelle.  Lel- 
dits  Sieur  &  Dame  de  Villars  ont  accepté  5  &  après  toutes  les 
padions  &  conventions  arrêtées  encre  les  parties,  fans  qu'il  y 
iûit  parlé  du  S^  de  Blangy  ^  aucune  manière  y  après  que  les 
parties  fe  font  fbumifes  d'entretenir  toutes  les  claules  fur  l'obli- 
gation de  tous  leurs  biens  prefèns  &  à  venir ,  termes  qui  finiC 
iènt  tout  ce  qu'il  y  a  d'obligatoire  dans  les  Contrats ,  les  No- 
taires  ajoutent,  ce  fait  tn  Uptfeme  &  du  confentementdudit  Sieur 
de  Blangy  ,  dudii  Sieur  de  S.  Hjlaire  ,  &  des  autres  parens  5  &  ils 
mettent  ledit  S»^  de  Blangy  à  la  tcte  des  autres  parens  ,  parce 
^u'il  eft  le  plus  proche; 

Aufîî  lors  de  la  reconnoiflànce  dudit  Contrat  on  n'y  apelâ 
pas  ledit  Sf  de  Blangy  j  preuve  infaillible  qu'il  n'ëtoit  pas  par- 
tie contradante.  On  ne  peut  donc  inférer  de  fa  fignaturc  au- 
tre chofe ,  fînon  qu'il  a  confenti  le  mariage  de  fà  fœur  comme 
tous 'les  autres  parens  ,  &  fi  on  veua  encore  ,  qu'il  a  confenti 
ia  fubrogation  ftipulée  par  le  père  fur  la  fucceflîon  maternel- 
le ;  mais  non  pas  qu'il  ait  confommé  fon  option ,  ni  renoncé  a 
la  faculté  qui  lui  eft  donnée  de  récompenfer  ledit  Sieur  foti 

Eere  en  héritage  ou  ea  meubles ,  comme  il  auroit  pu  païer  là 
•gitime  de  fa  K£ur ,  le  père  n'aïant  pas  plus  de  droit  que  la 
fœur  aa  moïen  de  la  fubrogation  j  de  forte  que  ledit  S"^  de 
Blangy  faifànt  prefentement  fbn  option  de  récompenfer  ea 
fonds  la  fucceflîon  paternelle  pour  ladite  fomme  de  30000  liv. 
c'eft  un  éfet  immobilier  ,  auquel  la  veuve  ne  peut  avoir  part; 
qu'en  j^fruit. 

S'il  etôit  vrai  que  ledit  S"^  de  Bkngy  eut  renoncé  a  foiî 
option  en  fîg^oanc  au  Contrat  de  Mariage ,  ce  fêroit  une  queftioa 
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de  favoir  Ci  cette  renonciation  fcroic  valable  du  vivant  du  père 
en  faveur  duquel  clic  auroic  ctc  faite.     Car  on  peut  dire,  que 
comme  un  frère  qui  promet  conjointement  avec  fon  père ,  de 
païer  une  /bmme  en  deniers  pour  la  légitime  dt  fa  foeur  ,   ne  '       '^ 
îè  prive  pas  de  paï^r  la  mcme  légitime  en  fonds  étant  devenu 
héritier  de  fon  père ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  n'a  pas  agi  li- 
brement du  vivant  du  père,  encore  que  la  promcfîènc  foit  pa» 
faite  au  pcre  ,  mais  à  la  fœur  ,  &  qu'il  femble  que  le  père  n'^ 
pas  fait  de  violence  à  la  volonté  de  fon  fils  ,  dans  une  chofcr 
qui  lui  doit  être  indiférente  :  A  bien  plus  forte  raifon  il  ne  fc 
prive  pas  de  récompenfer  fon  père  en  héritage  ou  en  argent, 
de  ce  que  le  père  a  païé  pour  la  légitime  de  là  lœur  j  tout  de 
même ,  qu'il  auroit  pu  païer  fa  fœur  en  héritage  ou  en  argent, 
quoi  qu'il  eut  renoncé  à  cette  faculté  en  fignant  au  Contrat 
de  Mariage  de  fa  fœur,  puis  qu'il  a  fîgné  du  vivant  &c  par  le 
commandement  du  père,  avec  d'autant  moins  de  liberté  ,  que 
Ja  renonciation  feroit  faite  en  faveur  du  père,  6c  non  pas  en  fa- 
veur de  la  fœur  qui  eîï  païée  ••  Mais  il  clt  inutile  d'entrer  plus 
avant  dans  cette  queftion ,  quelqu'avantageu/c  qu'elle  foit ,  puis 
qu'éfedivement  ledit  S"^  de  Blangy  n'a  point   renoncé  à  foit 
droit,  ni  confommé  fon  option  ,  &  n'a  figné  que  comme  té- 
moin audit  Contrat  de  Mariage. 

La-  qualité  d'héritier  n'eft  d'aucune  confidcracion  en  la  Cau- 
fè:  j  Ja  mère  n'a  rien  promis  ,  puis  qu'elle  n'étoit  plus  vivante 
lors  dudit  Traité  de  Mariage  ^  &  quand  elle  auroit  promis ,  cet- 
te obligation  ne  pallèroit  point  contre  la  perfonne  de  l'héri- 
tier ,  auquel  la  Coutume  donne  une  option  de  païer  en  fonds 
ou  en  argent,  nonobftant  la  qualité  d'héritier  :  Le  père  a  pro- 
mis &  païé  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  fevoir  s'il  a  promis  au-delâ 
de  ce  que  la  fœur  pouvoir  prétendre  ,  il  n'y  a  pas  de  contefta- 
tien  fur  ce  fujet  5  il  s'agit  leulement  de  récompenfer  k  fuccef. 
iîon  paternelle ,  foit  en  fonds ,  foit  en  argent, pour  ladite  fom*^ 
me  de  30000  liv.  afin  de  régler  les  droits  de  la  veuve  ,  &  le- 
dit S'  de  Blangy  déchire  qu'il  entend  païer  en  fonds  de  la  fuc- 
ceflîon  maternelle  ladite  fomme  de  30000  livres. 

Sur  la  féconde  queftion  qui  porta  la  Cour  à  ordonner  quç 
le  procès  fèroic.  communiqué  ^  M*^   k  Pi:ocureur  General , 
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pour  être  donné  Arreft  qui  ferve  de  Règlement  dans  la  Provin- 
ce :  On  difoit  pour  ladite  Dame  d'Hermanville ,  que  les  20000  1. 
*  l  promis  à  ladite  Dame  de  Villars  étant  dellinez  pour  Dot,  ctoienc 
i^  ^7*  un  immeuble,  aux  termes  de  l'Art.  511.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  porte  que  deniers  donnez,  pour  mariage  des  files  far 
tere ,  mère ,  ayeul,  9u  autre  afeendant ,  ou  par  les  frères ,  é'  defiiner, 
pour  être  leur  Dot ,  font  rtputez,  immeubles  é*  propres  à  la  file  ,  en" 
(ore  quils  ne  foîent  employez,  ni  conftgnez,. 

Il  n'eft  pas  befoin  d'examiner  d  en  termes  généraux,  la  fim- 
pie  deftmatiôn  d'une  fomme  de  deniers,  pour  emploïer  en  aqui- 
iîf ion  d'héritages ,  en  change  la  nature  ,  &  la  fait  réputer  immeu- 
ble :  l'un  &  Pautre  parti  peut  être  foûtenu  j  6c  fi  Boërius, 
J^ecif,  109.  a  Compté  jufqu'à  vingt- cinq  Auteurs  qui  ont  tenu 
k  négative ,  il  en  a  compté  jurqu'à  quatorze  qui  ont  pris  l'afîr- 
iïiative,fondez  fur  des  textes  de  Droit  qui  fembient  être  formels. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  commune  opinion  eft ,  que  la  feule  def- 
tination  produit  cet  éfet  en  deux  cas  ^  l'un ,  quand  les  deniers 
lônt  deftinez  pour  la  Dot  d'une  femme  j  &  l'autre,  lorfqueles 
deniers  deftinez  pour  aquifition  d'héritages  font  échus  à  das  mu 
ceurs  :  Et  bien  qu'il  ne  s'agiffe  que  du  premier  cas  en  l'efpece  de 
cette  Caufe ,  l'autre  ne  laifie  pas  de  fervir ,  pour  en  inférer  qu'une 
femme  en  puidance  de  mari  étant  en  perpétuelle  minorité  ,  les 
deniers  deftinez  pour  fa  Dot,  doivent  être  par  une  double  rai- 
fon  confiderez  comme  un  immeuble  :  Ôc  que  fi  d^s  deniers  apar- 
tetians  à  un  mineur ,  &  dépofez  pour  être  emploïez  en  aquifition 
d'héritage ,  eft  réputé  immeuble  ,  argttm,  /.  4.  §.  (juid  ergo  D,  de 
Cûntr,  tut,  Acl.  &;/.<!  Vivo  Pio,  §.  vct,  D,  de  re  judicata  ,•  à  bien 
plus  force  raifoii  des  deniers  deftinez  pour  être  la  Dot  d'une 
femme  ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  partage  ôc  de  portion  hérédi- 
taire, &  qui  pour  cet  éfet  demeurent  en  dépôt  entre  les  mains 
de  celui  qui  les  a  promis ,  doivent  être  confiderez  comme  s'ils 
croient  païez  aux  maios  du  mari  ,  &  emploïez  e»  aquifition 
/d'héritages. 

.  Plufieurs  Coutumes  du  Roïaume  font  conformes  en  ce  point 
À  celle  de  Normandie  ,  notamment  celle  de  Paris  ,  Art.  93* 
d'Orléans ,  Art.  350.  de  Reims ,  Art.  27.  de  Bourgogne,  Art. 3 2* 
de  Nivernois ,  Chap.  23.  Arc.  17.  de  Vernaandois  ,  Art,  10%,  £g 


\ 
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^\  nôtre  donne  un  tel  cfec  à  cette  dcflination  ,   qu'elle  réputé 
les  deniers  dotaux  non  feulement  immeubles  ,   mais  propres , 

comme  érans  un  avancement  de  fucccffion  ,    lorfquc   la  pro- ~^ 

mefle  en  cft  faite  par  les  père  ,  mère  ,   ou  autres  afcendans .  ^  ^  ^  T- 
ôc  comme  un  partage  ,  lorfque  la  promelle  en  eft  faite  par 
\^s  frères. 

Ec  comme  les  deniers  dotaux  ne  font  pas  moins  un  avan- 
cement de  fucceflion  ,  ou  un  partage  par  la  feule  promcflc  ÔC 
par  la  dcftination  j  quoi  qu'ils  ne  fbient  pas  encore  païcz 
ni  remplacez  j  il  cfl  certain  aufTi  qu'ils  ne  font  pas  moins 
immeubles  avant  le  paiement  ou  remplacement ,  qu'ils  le  font 
après. 

La  diférence  que  l'on  prétend  faire  entre  âtmers  donnez.  & 
païcz,,  ^deniers  donnez.  &  nên  païez,  ,  comme  fi  l'Art,  jii.  de 
la  Coutume,  devoit  être  entendu  des  deniers  donnez  &  payez, 
eft  inventée  contre  les  termes  dudit  Article ,  &  contre  le  bon 
fens. 

Contre  \ts  termes  de  la  Coutume  ,  puifque  deniers  /împle- 
ment  promis  font  donnez  auIFi-bien  que  les  deniers  actuelle- 
ment païez  j  ôc  comme  la  Coutume  fe  fert  du  mot  gênerai  , 
deniers  donnez.  ,  qui  fe  peuvent  apliquer  également  aux^  deniers 
païez  6c  aux  deniers  promis  j  c'eft  en  tronquer  &  en  altérer 
le  fens  ,  que  de  les  apliquer  feulement  aux  deniers  donnez, 
tà'  payez^     Vbi  lex  non  diftinguit ,  ntc  nos  diftinguere  dehemus. 

Contre  le  bon  fens  ,  parce  que  ce  feroit  feindre  qu'une 
fomme  feroit  immeuble  ôc  propre ,  à  l'égard  de  la  fille  ôc  de 
(qs  héritiers  ,  6c  meuble^  l'égard  du  père  ou  du  frère  ,  ce  qui 
eft  incompatible  j  car  (î  c'eit  un  immeuble  à  l'égard  de  la  , 
femme  A  de  fes  héritiers ,  elle  ne  peut  être  prefcnte  que  par 
quarante  ans ,  fuivant  l'Art.  511.  de  la  même  Coutume  5  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  faut  un  filence  de  quarante  années  de  la  part  de 
la  femme  &  de  fes  héritiers  :  Et  fi  c'eft  un  meuble  à  l'égard 
du  débiteur,  il  fufit  de  trente  années  de  filence  pour  lui  aque- 
rir  la  prefcription  par  l'Art.  522.  c'eft-à-dire  ,  que  la  femme  5c 
{qs  héritiers  pouroient  agir  dans  dix  ans  ,  après  la  prefcri- 
ptidn  aquife  au  père  ou  au  frère  ,  ce  qui  eft  une  abfurdicç 
nianifefte. 
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Auflî  lors  de  la  plaidoïerie  l'on  cita  un  Arrefl:  rendu   en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  16.  Mai  1686.  au  Raport 
"  de  M"^  de  S.  Gervais  ,    par  lequel  il   a  été  jugé  qu'une  fbm- 

l^^7'  me  de  2000  liv.  reftanc  de  4000  liv.  promis  par  François 
Nicole  à  Marie  Nicole  fà  fille  ,  en  la  donnant  en  mariage 
à  Olivier  Gondoiiin  ,  par  Contrat  du  24.  Juin  168  y.  étoit 
un  immeuble  ,  &  que  Marguerite  Herier  veuve  dudit  François 
Nicole  n'y  contribuëroit  point  ,  quoi  qu'lieritiere  aux  meu- 
bles ,  en  caflant  une  Senjcence  rendue  en  Bailliage  à  -Grbec  le 
13.  Avril  I  6  8>j. 

Mais  on  n'en  cka  pas  un  autre  Tendu  à  l'Audience  de  la 
Grand*  Chambre  l'onzieme^de  Février  1672.  plaidans  M"  Ba£. 
nage  &  le  Normand  ,  qui  .juge  la  queftion  en  termes  formels, 
après  quoi  l'on  ne  devoit  plus  former  une  pareille  difîculté. 

Le  noninTé  Langlois  Jaiflà  un  iils  j8c  une  fille  ,  &c  fa  veuve 
Contraria  un  fécond  mariage  ,  duquel  elle  eut  un  fils. 

Le  fils  du  premier  lit  promit  à  fa  (ôeur  par  fon  Contrat  de 
Mariage  une  fomme  de  deniers  ,  païâble  en  plufieurs  termes 
après  Te  mariage  acompb'. 

Ce  Itère  étant  morjt  avant  k  célébration  du  «nariage  de  fa 
la;ur,il  y  eut  queftion  de  favoir  fi  le  frère  utérin,  comme  hé- 
ritier aux  meubles  de  fon  frère  ,  étoit  obligé  d'aquiter  cette 
Pot ,  ou  fi  la  promelîe  qui  en  avoit  été  faite  par  le  défunt , 
ctoit  confondue  &  éteinte  en  la  perfonnc  de  ia  fœar  ^  hcrtiç- 
lîC  aux  propres  venus  de  Langlois. 

Cette  conteftation  aïant  été  portée  devant  les  Juges  des  lieux, 
il  y  eut  Sentence  ,  qui  condamna  le  frère  utérin  de  païcr  lefdi- 
res  promeflès  de  mariage  ,  comme  une  dette  mobihairc  j  &:  fur 
l'apel ,  la  Cour  cafla  la  Sentence  ,  &:  en  réformant ,  déchargea 
je  fr^re  .utérin  ,  &  jugea  que  ces  promeflès  4îtoienc  confondues 
en  la  perfonne  de  la  fœur ,  comme  héritière  aux  propres  :  Ar- 
reft  d'autant  plus  décifif  en  cette  matière  ,  que  par  la  Coutu- 
me de  Caux  ,  qui  devoit  fervir  de  régie  aux  parties  ,  /ej  ftles 
font  marUes  fur  les  meubles  déUiJJez  far  les  fer  e  ,  mtre  ^  c^  Autres 
éfcendans ,  s'ils  le  peuvent  porter. 

Cet  Arreft  eft  raporté  dans  le  premier  Tome  du  Journal  du 
f  alais ,  après  lecjuel  il  n'y  avoic  qu'à  conclure  ,  que  ladite 

fomm§ 
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ibmme  de  10000  liv.  promife  à  ladite  Dame  de  Villars  par  ledic 
feu  S^  d'Hernianville,rcra  dcclarcc  immobiiiairc,&  que  ladite 

Dame  d'Hermanville  n'y  contribuera  qu'en  ufiifruit.  

Pour  ledit  S'  Baron  de  Blangy ,  l'on  difoit  au  contraire  ,  que  *  ^  ^  7* 
Cl  les  choies  jugées  dévoient  décider  Jaqueftion,  on  ic  ferviroic 
d'un  Arrcfl:  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  au  Ra- 
port  de  M'  de  Catilly,  le  ly.  Août  1683.  par  lequel  il  fut  jugé 
qu'une  fomme  de  600  liv.  promife  pour  Dot  par  le  S' d'Omon- 
ville  à  la  Demoifclle  fa  (œur  ,  étoit  une  dette  mobiliaire  de  la 
iùcccfljon  dudit  S"^  d'Omonville ,  &  la  veuve  comme  donataire 
univerfelle  des  meubles  ,  fut  condamnée  de  les  païer.  • 

Mais  comme  la  Caufe  a  eré  apointce  au  Conlcil  ,  pour  être 
donrui  Règlement ,  vu  la  contrariété  des  Arrêts ,  il  faut  exami- 
ner la  queftion  ,  comme  Si  jamais  elle  n'avoit  ctc  décidée  de 
part  ni  d'autre. 

Pour  cela ,  il  faut  favoir  précifémcnt  quel  a  été  l'efprit  de  la 

Coutume,  lorsqu'elle  a  voulu  que  deniers  donner,  fcur  mar'uge  des 

files  par  père  ,  rnere ,  aïeul  y  ou  autre  afcendant ,  ou  par  les  frères  ,  é* 

de fiinex,  pour  être  leur  Dot  ,  [oient  réputez,  immeubles  à"  propres  a  U 

fille  i  encore  qu'ils  n^  /oient  emploiez,  ni  tonjîgnez. 

Il  eil  clair  que  cette  difpolition  eft  relative  au  mari  &  à  la  fem^ 
nie,  &  non  pas  à  ceux  qui  ont  donné.  Car  quand  la  Coutume  a 
fait  une  fiûion ,  elle  a  eu  pour  but  d'éviter  un  inconvénient  qui 
arriveroit ,  fi  elle  ne  la  faifoit  pas  3  n'aïant  pas  fait  cette  violence 
à  la  vérité  fans  aucun  prétexte  :  de  forte  qu'il  ne  faut  que  voir 
ou  feroit  l'inconvénient ,  fi  les  deniers  dotaux  demeuroient  cfcc^ 
tivement  meubles. 

Ce  ne  feroit  pas  â  l'égard  de  celui  qui  \es  doit ,  auquel  il  doic 
être  fort  indiférent  de  quelle  nature  foit  la  fomme  qu'il  paie , 
pourvu  qu'il  paie  j  ni  à  l'égard  de  it^  héritiers ,  puis  qu'il  eft  de 
l'ordre ,  que  ceux  qui  font  héritiers  aux  meubles  paient  \qs  det- 
tes mobiles. 

Il  y  a  bien  plus ,  car  comme  il  leroit  contre  cour  ordre  de  jufl 
tice  ,  que  les  héritiers  aux  propres  fuflcnt  chargez  des  dettes 
^lobiles  ,  pendant  que  les  héritiers  aux  meubles  profiteroienc 
des  efets  mobiliers  3  on  ne  peut  pas  fupofer  que  la  Coutume 
^it  fait  une  fîdion  pour  produire  ce  lenverfemenc  contre  ia  pro- 
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pre  intention  ,  qui  eft  de  conferver  les  propres  corhme  le  biers: 
le  plus  précieux  dans  les  familles  ,  &:  de  méprifer  les  meubles^, 

•"  quorum  vilis  &  abje^a  pojfejjlo, 

3.6SJ.  jyjais  il  n»en  eft  pas  de  même  à  l'égard  du  mari  &  de  la  fem- 
me i  car  comme  la  Coutume  de  Normandie  a  eu  pour  but, 
dans  la  plupart  de  Tes  difpofitions  ,  de  conferver  la  Dot  des. 
femmes  comme  un  bien  facré  5  il  a  falu  necejîairement  qu'elle; 
aie  réputé  immeuble  les  deniers  dotaux;  donnez  aux  femmes , 
parce  qu'autrement  la  Dot  des  femmes  paiTeroit  aux  mains  dey. 
maris ,  comme  meubles,  à  rexclufîon  des  femn^s  &  de  leursi 
•  héritiers.  ^ 

Dans  cette  Province  il  n*y  a  point  de  communauté  entre  le 
mari  &  la  femme  ,  &  du  vivant  du  mari  la  femme  n'a  rien  aux 
meubles  ;  en  forte  que  la  femme  mourant  la  première  ,  tous  les 
meubles  apartiennent  au  mari  ,  à  l'exclufion  des  héritiers  de  la 
femme  j  &  que  le  mari  mourant  le  premier,  Cqs  héritiers  par- 
tagent les  meubles  avec  la  femme  (î  elle  eft  héritière,  &  fî  elle 
renonce,  lés  héritiers  du  mari  ont  tout  ,  &  par  ce  moïen  la, 
femme  éc  fes  héritiers  demeureront  privez  de  la  Dot  de  la  fem-  .^ 
me  ,  qui  fera  confondue  avec  les  autres  meubles  5  &  c'eft-là;^|H 
l'inconvénient  que  la  Coutume  a  voulu  prévenir  :  De  même  ^^ 
que  la  Coutume  de  Paris  ,  Art.  93.  a  eu  pour  but  d'empêcher 
que  les  deniers  dotaux  n'entrent  dans  la  communauté  ,  &C  ne 
ibient  fujets  au  partage  des  meubles  ,  comme  l'ont  remarqué 
M^  René  ;Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  /iv.  i.  ///.  i.  fi,  26- 
Brodeau  fur  l'Art.  93.  6c  les  autres  Commentateurs  de  ladite 
Coutume. 

On  peut  raifontier  jufte  fur  l'interprétation  de  l'Art,  511.  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  par  les  Arrêts  intervenus  fur  l'in- 
terprétation de  l'Art.  93.  de  la  Coutume  de  Paris  :  Et  ce  d'au^ 
tant  plus  ,  qu'on  ne  peut  rien  trouver  de  décifif  fur  cette  ma- 
tière dans  le  Droit  Romain  ,  qui  n'admet  point  de  diférence 
d'héritiers  aux  meubles  ôc  aux  propres  ,  &  que  la  Coûturne  de 
Paris  eft  la  plus  voifine  ,  &c  à  laquelle  on  a  recours  dans  les 
queftions  qui  ne  font  pas  décidées  dans  les  autres  Provinces  y 
comme  il  a  été  jugé  folemnellement  à  l'égard  de  la  Coutume 
de  Valois ,  par  un  Arreft:  du  ;.  Avril  16  ji.  raporté-par  Ricard,. 
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Traite  des  Donations,  part.  i.  cli.  3.  à  la  fin ,  dedans  le  premier 
Tome  du  Journal  du  Palais,  Arrcit  i. 

Or  voici  comme  s'en  explique  M^  Loùct,  lettre  D.  n.  66. 
Il  4  ,  dit -il,  été  jygê  ,  qtte  tant  ^ut  Us  àemers  dejli.tz.  font  entre  '  ^  ^  7- 
les  mains  de  celui  qui  les  a  promis ,  ///  font  meubles ,  quelque  dijlinu^ 
tion  qi*'il  Jf  ^i^  ?  &  n' opère  telle  dtjl'marion  (^  convention  ,  que  intcr 
maritum  6i  uxorem  &  ejus  harrcdej»  :  yî  été  de  cet  avis  Me.  Char- 
les du  Moulin  fur  U  Coutume  de  Kiverneis ,  Art,  17.  au  Titre  des 
J>roits  apartenans  à  gens  mariez.,  hoc  eft  indiftinclè  verum  contra 
maritum,  fed  non  refpedu  aliorum,  nifi  eflct  alîîgnatio  annua^ 
&  fie  liabens  vim  immobilis.  V Arrefl  du  il.  AQut  1607.  pronon» 
ce  le  23.  enfuivant ,  au  Raport  de  Mr,  Midorge ,  en  U  Grand' Cham^ 
bre  y  a  jugé  U  quefiion  générale  ,  (^  pafé  par  dejfus  toutes  les  parti» 
cuUrittx.  ,  &  interprété  la  Coutume  de  Parts  ,  Art.  93.  Deniers  don- 
nez, par  père  dr  mère  ,  faut  ajotUer  y  dr  païez.  >  &  fui  van  t  l'opinion 
de  ferrotjtus  ,  il  faut  que  les  deniers  ne  foient  plus  entre  les  mains 
de  celui  qui  Us  a  promis ,  ce  n'eft  lors  que  meuble  ,  ce  qu^il  doit  n\fl 
<^ue  meuble  ,  l'aéfion  pour  en  avoir  le  paiement  n'ejl  que  mobiltaire. 

Sur  quoi  Brodeau  ajoute  ,  cp'il  faut  donner  pareille  interpréta'» 
tiûn  4  l'Art,  17.  de  la  CoÛTume  de  Reims ,  &  au  ^u.  de  celle  de  Nor- 
mandie ,  ^  que  U  deftination  n  opère  rien  ,  dautant  qu'il  n'étoit  pas 
au  pouvoir  du  mari  qui  en  ejl  chargé  ,  de  l'éfe6luer  ,  (fr  d'empUier  Us 
deniers ,  ne  Us  aïant  en  fa  puiffance  y  pour  être  toujours  demeurez  târ^ 
de*uers  le  père  qui  les  a  promis  ,  &c. 

Le  même  Auteur  dans  Ton  Commentaire  fur  ledit  Art.  93,  dé 
la  Coutume  de  Paris ,  s'explique  encore  à  ne  lailîèr  aucun  fcru- 
pule  fur  ce  fujer. 

Il  dit  que  la  jurifprudence  Fran^oife,  &  la  dodrine  du  Palais 
établie  par  les  Arrtîcs ,  fur  le  fait  de  la  deftination  ôc  ftipulatioâ 
«l'emploi  des  deniers  dotaux,  cft,  que  U  deftinatiên  n'optre  rien  y 
&  ne  produit  aucun  éfet  ,  fnen  lorfque  les  der.iers  ont  été  aéikelU^ 
ment  païez.  au  mari  par  U  père  ,  oit  iiutre  qui  Us  avcit  promis  ,  ou 
qu*il  y  ait  élé  autrement  fatisfiit  ,  auparavant  laquelle  tradition  Ô^ 
ie  paiement  y  il  n'étoit  pas  ^  fin  pourvoir  dé  fairi  l'emploi  ,  &  con» 
fontmer  U  ftfuhtiûtt  &  l^  dejlination  faîte  par  U  père  en  faveur  Ât 
fa  fille  y  a  quoi  éfl  fmgulUre  la  déàjîon  de  ta  loi  8.  iF.  de  pecuL 
«on  ilatim,  quod  dominus  voluic  m  re  iua  peculii  eue  ,  pecu». 
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lium  fecit,  fed  fi  tradidk  j  aut  cum  apud  eum  eflec,  protradit'd 
habuic  :  defiderac  enim  res  naturalem  dationem.    Ve  forte  qté'a^ 
'  près  la  tradition  a^ueUe  da  dévier  $  ,  ou  ejue  h  mari  en  a  été  faits-' 

^  ^  ^  7-  fait  d'ailleurs  y  &  en  a  hailîé fa  pitance  ,.  la  defiination  demeure  con. 
fournée  à  fan  égard  ^  &  produit  f on  éfet  ,  quoi  qu'il  n* ait  point  fait 
l'emplm-y  ce  que  le  prefent  Article  décide  par  ces  mots  ,  encore  qu'eL 
Je  n'ait  été  emploïëe ,  en  quoi  nôtre  Droit  François  a  enchéri  fur  la 

difpoftion  du  Droit  Romain ,.    Mais  à  l'égard  du  mari  &  de  fes 

héritiers  ,  &  autres  aï  ans  droit  de  lui  ,  la  deftination  ou  la  fimplefti^ 
iftilatian  ,  fans  parler  d'emploi  ni  de  coté  dr.  ligne  ,  epcre  &  produit 
fon  éfet ,  fit  qu'il  ait  touché  les  deniers  ou  non  y  pour  dire  qu'en  queU 
que  cas  que  ce  foit ,  il  ne  peut  pas  prétendre  que  tels  deniers  definezy 
s'ils  font  pat  ez» ,  ou  l'avion  s'ils  ne  Vont  point  été  ,  foit  entrée  en  fa 
communauté  ,  &  quily  puiffe  prendre  p4rt  att  préjudtcf  de  fà^  femme 
en  de  fes  héritiers  i  qui  eft  la  vraye  dùifiûn  de  HApofiiUe  de  du  Mou- 
lin au  ch.  23.  de  la  Coutume  de  Nivernais ,  art^  17.  Hoc  efl  ihdiftinc 
tè  verum  contra  maritum  ,  &c.  (^fon  Commentaire  fur  nôtre  Cou» 
ijtm,  §.  I.  (?/.  5.  n,  110.  &  113,  ad  commodum  ipfîus  mulierisad 
exclufîonem  maritii. 

On  raporte  ces  termes  tout  au  long  ,  parce  qulîs  font  pra. 
cis  pour  la  queftion  dont  il  s'agit  ,  &  qu'on  ne  voit  pas  de  rai. 
ion  qui  doive  déterminer  à  juger  autrement  en  Normandie , 
qu'on  le  juge  au  Parlement  de  Paris.  Il  femble  même,  qu'il  doit 
y  avoir  encore  moins  de  difîculté  ,  parce  que  dans  la  Goûtume 
iàc  Normandie  il  y  a  des  difpofitions  qui  demandent  necellaire- 
xnent  cette  interprétation  ,  &  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  la 
Coutume  de  Paris. 

L'Art.  251.  porte  ,  que  les  frères  peuvent  comme  leurs  père  & 
fnere  y  marier  leurs  fœurs  de  meubles  fans  héritages ,  ou  d* héritages  fans 
pteubles  s  ce  qui; ne  fèroit  pas  véritable,  fi  les  promefiès  faites  par 
Jes  piere  &  mcre  à  leurs  filles ,  êc  par  les  freres^à  leurs  fœurs., 
ctoicnt  toujours  immeubles  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  pro- 
mis ,  qu'à,  l'égard  des  filles^. 

C'èft  pourquoi  lorfque  la  Coutume  parle  de  ces  fortes  de 
promefles  en  argent,  par  relation  à  ceux  qui  les  ont  faites, 
elle  les  qualifie  de  fommes  mobiliaires  ,  comme  en  l'Art.  255.. 
^uidit,  q^ue^/fj  ^ere  &  mère  ont  promis  att  mariage  de  leurs  fU 
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h  s  ,  or ,  dYgent ,  eu  autres  meubles  <jui  filent  encore  dus  lors  de  leur 
décès ,  les  enfâns  ne  feront  tenus  les  foyer  après  la  mort  defiùts  père 
&  mère  ,  ^non  jufques  à  la  concurrence  du  tiers  de  laficcejfion ,  tant    '    ,^' 
c/i  meubles  qu'héritage,  *  *  ^  7t 

II  faut  ajouter  à  cela  l'incention  du  père  ,  que  Ton  doit  prc- 
fîimer  avoir  été  d'afcdcr  principalement  Tes  meubles ,  lors  qu'il 
a  promis  une  fomn-ic  non  conftituce,  fâchant  bien  qu'il  auroic 
des  meubles  fufîfamnaent  lors  de  fon  dcccs ,  pour  païer  ladite 
Ibmme  de  10000  livres. 

V.Qs  deux  objcdions  que  ron  a  faites ,  que  la  légitime  des  fil- 
les leur  tient  lieu  de  partage  ou  de  portion  héréditaire  ,  &  qu'il 
s'enfuivroit  que  la  prefcription  d'une  même  fomme  feroit  de 
quarante  i^ns  a  l'égard  âi^%  filles ,  &  de  trente  ans  a  Tégard  des 
débiteurs  ,  ne  font  pas  fort  confiderables. 
*  *A  la  première  ,  on  répond  que  les  filles  ne  font  pas  héritiè- 
res en  Normandie  ,  mais  fimples  créancières  de  leur  mariage- 
avenant  5  que  par  ledit  Arc  151.  de  la  Coutume,  elles  peuvent 
être   païées   de  meubles  fans  héritages  ,    ou  d'héritage*  fans, 
meubles  j  &  qu'encore  que  les  filles   foient  héritières   à  Pa- 
ris ,  les  deniers  qui  leur  ont  été  promis  en  Dot  ,  ne  X^iiScnx. 
pas  d'être  un  pur  meuble  ,  aanc  qu'ils  font  en  la  main  de  celui 
^ui  \q%  doit. 

A  la  féconde,  M''  Loiiet  répond  lui-même  que  Padion  pour 
avoir  paiement  des  deniers  dotaux  ,  qui  font  encore  en  la  main 
de  celui  qui  \i^%  a  promis ,  eft  mobiliaire  ;  d'où  il  faut  conclue 
re  qu'elle  fe  prefcrit  par  trente  ans  en  Normandie  j  ce  que  la 
Gour  a  jugé  à  peu  près  dans  une  pareille  efpece  ,  par  un  Ar- 
reft  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand' Chambre  le  13.  Août  16-83. 
en  laCaufe  du  nommé  le  Vacher  ,  qui  fut  déclaré  non  receva- 
bîe  après  les  trente  ans  ,  à  demander  le  paiement  d'une  fom- 
me de  600  liv.  qui  avoit  été  promife  pour  la  Dot  de  ià  fem* 
me  :  Il  eft  vrai  que  fa  femme  etoit  une  fille  naturelle  ,  mais  la 
promefïè  qu'on  lui  avoir  faite  ne  rendoit  pas  moins  ladite  fom- 
me de  600  hv.  un.  immeuble  ôc  un  propre  ,  /Wr  maritum  dr 
nxorem ,  &:  néanmoins  elle  fut  jugée  mobiliaire  &  prefcriptible 
par  trente  années  à  l'égard  dei  celui:  qui  la.  dévoie  ,  inter  credi» 
tçrem  ^  debifûrem. 
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Partant  ledit  S^  Baron  de  Blangy  concluoit ,  que  ladite  fom, 

rne  de  20000  liv.  feroit  déclarée  une  dette  mobiliaire  delà  fuc- 

**"         cefTion  dudit  S"^  d'Hermanville,  &  que  ladite  Dame  feroit  con^ 

^^  ^  7-  damnée  à  y  contribuer  du  tiers  en  propriété,  comme  hericierc 

aux  mènbies. 

La  Cour  par  Arreft  du  2.  Juillet  1687.  déclara  mobiliaire  la 
rccompenfe  des  30000  liv.  fur  la  fucceffion  maternelle,  &  im- 
mobiliaire  la  promefïè  des  loooo  liv.  reiians  à  païer  de  la  Doc 
de  ladite  Dame  de  Villars  5  en  quoi  faifant ,,  Elle  ordonna  que 
ladite  Dame  veuve  auroit  le  tiers  en  propriété  de  ladite  fom- 
me  de  30000  livres  ,  comme  héritière  aux  meubles ,  &  qu'el- 
le contribuëroit  feulement  comme  ufufruitiere  à  ladite  femme 
de  200.00  livres. 

CI N QU I E'M E   QU E s T I O N. 

I.  Sà'^cir  ft  une  femme  a  Douaire  fur  une  fomme  de  deniers^ 
à  laquelle  a  été  évalaée  la  moitié  d'un  Ofice ,  dont  le  frère  de 
fon  mari  aVoit  été  pourvu  fur  la  Procuration  ad  refignandum 
du  père, 

I I.  Savoir  ft  la  même  femme  doit  aVoir  Doiiaire  fur  une  fom- 
me d* argent  jugée  au  profit  de  fon  mari  depuis  fon  maria-' 
ge  t  pour  dommages  ^  intérêts  d*éViHion  ,  contre  la  Cau^ 
tion  d'un  Contrat  de  féfe  faite  au  père  du  mari ,  dont  lé 
père    étoit  faifi  lors   de  fon   décès  ,  ^  qui  a   depuis  été 


annuité. 


le  Brech 


Aître  Robert  le  Brethon  Lieutenant  Criminel  en  l'EIec. 


«68  8.  XV X«oïï  à^  Baïeux  ,  avoit  pour  enfans  Phiiipes  &  Gabriel 
ton.  :->\  jîii  <;liû.e:: 

En  1638.    le  Sf  de  Pienneeilcore  mineur  à  la  cautioa 
du  S'^  Dagon  ,  ûéh  la  Terre  de  Mouceaux  audit  Hobert  Iç 


A.RRESTS     NOTABLES?  55 

Brethon  par  (ept  cens  livres  Je  Rente  foncière. 

Mais  peu  de  cems  après  ledit  S'  de  Pienne  devenu  majeur , 

vendit  la  mcme  Terre  au  S'  le  Patou  par  24800  liw.  &.  prit  des ' 

Lettres  de  Reilitution  dudit  Contrat  de  rici-c  i  cç  qui  produifit  ^  ^  '' 
un  procès  au  Grand  Conlcil  entre  lefdits  S'^  de  Pienne ,  le  Bre- 
thon &  le  Pa,tou ,  dont  1  cvcnement  fcmbloit  infaillible  pour  le-, 
dit  S^  de  Pienne  ,  puis  qu'il  n'avoit  fiéf  c  ia  Terre  que  fur  le  pied 
de  14000  liv.  pendant  fa  minorité  ,  &c  qu'il  l'avoit  depuis  vcn* 
duc  24800  liv.  audit  S'  le  Patou. 

Ledit  M^'  Robert  le  Bretlion  rcfigna  fa  Charge,  de  Lieute-; 
nant  Criminel  en  l'EIeclion  audit  Philipes  le  Brethon  fon  fiU 
aîné,  le  15.  Novembre  1647.  &  ledit  Philipes  le  Brethon  aîanc 
obtenu  des  Proviiions  le  2.  Janvier  1648.  fut  reçu  immedia* 
rement  après.  Et  comme  un  avancement  fait  à  l'un  ell  cenfé 
fait  à  l'autre ,  ledit  Gabnel  le  Brethon  frerC  de  Philipes  avoic 
une  rccompenfe  fur  Philipes  ,  de  la  moitié  de  la  valeur  dudit 
OHce. 

Robert  le  Brethon  étant  mort ,  Gabriel  le  Brethon  fon  fils 
puîné  a  époufé  Demoifellc  Madeleine  Lecalcy  en  1649.  Se  par 
conséquent  ladite  Demoifellc  a  trouve  fon  mari  faifî  de  la  moi- 
tié de  la  fîéfe  faite  à  Robert  le  Brethon  ,  à  charge  de  paier  la 
moitié  des  700  liv.  de  Rente  foncière  ,  &:de  foûfrir  l'événement 
du  procès  pendant  au  Grand  Confcii ,  furies  Lettres  de  Relli- 
tution  dudit  S"^  de  Pienne. 

Elle  l'a  trouvé  pareillement  faificlors  de  fon  mariage  ,  d'u- 
ne récompenfe  fur  ledit  Philipes  le  Brethon ,  de  la  moitié  du 
prix  dudit  Olice  de  Lieutenant  Criminel  en  l'Eledion  de 
Baïeux. 

Le  21.  Novembre  1(351.  lefdits  Philipes  &  Gabriel  le  Brethon 
frères  firent  un  acord  entr'eux,  par  lequel  la  moitié  dudit  Ofi- 
ce  fur  évalué  à  4200  liv.  dont  Philipes  promit  de  païer  1400  L 
audit  Gabriel  fon  frère  ,  &  fe  conftitua  en  200  liv.  de  Rente 
envers  lui  pour  les  2800  liv.  reftans. . 

Après  de  longues  procédures  4iu  Grand  Confeil  ,  il  y  eue 
Arreft  le  6.  de  Septembre  i  6  6  i.  par  lequel  en  entérinant  les 
Lettres  de  Reftitution  dudit  S"^  de  Pienne  ,  ledit  S'  le  Patou 
aquereur  fut  envoie  en  poflelîion  de  ladite  Ter;fe  de  Mouceauxr^ 
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avec  dépens  ,  dont  récompenfe  aufdits  le  Brethon  ,  avec^dc- 

pens  de  leur  chef ,  fur  ledit  S^  Dagon. 

Lefdits  le  Brethon  fe  voïans  dépoflèdez  ,  formèrent  leur  de-» 
mande  en  dommages  &  intérêts  contre  ledit  S^  Dagon  qui 
ctoit  intervenu  caution  de  la  iicfe  pour  ledit  S"^  ^ie  Pienne  j 
&  par  un  fécond  Atreft  du  Grand  Confeil  ,  du  30.  Juin  ,166  2. 
ledit  S^  Dagon  fut  condamné  à  leurs  dommages  ^  intérêts, 
liquidez  à  la  fomme  de  10800  liv.  qui  joints  aux  14000  liv. 
faifans  le  capital  de  la  Rente  de  fiéfe  ,  compofoient  ladite 
fomme  de  24800  liv.  prix.de  la  »vente  faite  audit  Sieur  le 
Patou. 

Enfin  après  la  mort  dudit -Gabriel,  il  a  falu  liquider  les  droits 
^e  ladite  DemoifelIeXecaley  furies  l>iens  de  fon  mari  :  Elle  a 
fait  des  Lots  â  douaire  ,  dans  lefquels  elle  a  compris  la  moitié 
des  4100  liv.  à  quoi  avoit  été  fixée  la  récompenfe  qu'avoir  fon 
mari  fur  ledit  Philipes ,  à  caufe  de  i'Ofice  de  Lieutenant  Crimi- 
nel en  l'Eledion  de  Baïeux  j  6c  la  moitié  des  10800  liv.  ajugez 
aux  deux  frères ,  pour  dommages  ôc  intérêts  d'evidion ,  par  le- 
jdit  Arreft  du  30.  Juin  1661. 

Les  Lots  ont  été  blâmez  par  M^  Etienne  Hue  Prêtre ,  Prieur 
de  Berrolles,  créancier  dudit  Gabriel  le  Brethon ,  qui  a  préten- 
-du  que  lefdites  deux  forames  de  4200  liv.  &:de  5400  liv.  éroienc 
purement  mobiliaires  en  la  perfonne  dudit  Gabriel  le  Brethon  j 
qvie  par  confequent  elles  n'ctoient  point  fujertes  au  Douaire  de 
ladite  Demoifelle  LecaJey  ,  èc  qu'elles  dévoient  être  diftraites 
idefdits  Lots. 

Néanmoins  par  Sentence  rendue  en  Bailliage  à  Baïeux  ^  le 
8.  Février  1684.  il  fut  dit  â  tort  les  blâmes  ;  dont  ledit  S^  Huë 
aiant  interjette  apel  à  la  Cour  : 

On  difoit  pour  l'Apelant,  que  la  Caufe  fe  réduifoit  à  ces  deux 
queftions ,  l'une  de  iàvoir ,  fî  la  récompenfe  que  Gabriel  le  Bre- 
thon avoit  à  prétendre  fur  ledit  Pliilipes  fon  frère ,  à  caufe  du- 
dit Ofice,  étoit  un  immeuble  en  fa  perfonne  en  1649.  lorsqu'il 
a  époufé  ladite  Demoifelle  de  Lecaley ,  auquel  cas  ladite  De- 
moifelle y  doit  avoir  Douaire. 

/     L'autre  ,  fi  ce  qui  eft  provenu  audit  Gabriel  le  Brethon  de- 
puis fon  mariage ,  pour  dommages  &  intérêts ,  en  confequence 
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d'un  procès  commence  au  Grand  Confcil  lors  de  Ton  mariage, 
efl:  pareillement  un  immeuble  ,  à  i'éfec  d*y  donner  Douaire  à 
ladite  Demoifelle  de  Lecaley.  ""777 

Et  il  faut  neccfTairement  faire  cette  divifion ,  parce  que  les  ^  "  ^  8. 
raifons  font  diférentcs  pour  chacune  des  deux  femmes  en  par- 
ticulier. 

Sur  la  première  queftion  ,  quoi  que  les  Ofîces  fbienc  répiu 
tez  immeubles  par  nclion  ,  il  y  a  pourtant  cette  difcrence  en- 
tre un  fonds ,  ou  une  Rente  de  un  Ofice  ,  que  plufieurs  peuvent 
ctre  propriétaires  ,  &  poflcireurs  d'un  fonds  ou  d'une  Rente 
en  même  tems  -,  en  Ibrte  que  fi  un  père  avance  un  de  Ces  en- 
fans  d'un  fonds  ou  d'une  Rente ,  l'avancement  eft  cenfé  fait 
aux  autres  ,  à  l'ëfet  de  les  rendre  tous  propriétaires  par  in- 
divis du  fonds  ou  de  la  Rente  ,  ou  d'en  faire  des  partages  en- 
tr'eux.  ... 

Au  lieu  que  le  titre  d'un  Ofice  efl  indivifible  ,  &  que  le  Ti- 
tulaire feul  en  peut  être  propriétaire  &  poiîèffeur  j  en  forte 
que  l'avancement  fait  Tl'un  Ofice  à  l'un  de  Ces  enfans ,  fe  ter- 
mine à  la  pcrfonne  feule  de  celui  qui  efl  avancé  par  raport  à 
rOfice  ,  5c  que  les  autres  enfans  ne  peuvent  prétendre  qu'une 
récompenle  en  deinicrs  fur  le  prix  de  l'Ofice ,  &  c'eft  une  maxi- 
me certaine ,  que  celui  des  enfans  qui  en  eft  pourvu ,  ne  peut 
être  forcé  de  raporcer  l'Ofice  même  à  la  malle  de  la  fuccef- 
fion ,  mais  feulement  la  valeur  de  l'Ofice  j  ce  qui  n'cft:  pas  de 
même  à  l'égard  d'uh  fonds  ou  d'une  Rente  y  ^ui -doit  être  ra- 
portée  en  elïènce. 

Pour  être  encore  plus  fortement  perfùadé  que  la  propriété 
d'un  Ofice  ,  dont  le  père  a  donné  ià  Procuration  ad  refignAn» 
dttm  y  ne  peut  jamais  être  commune  aux  autres  enfans  j  II  faut 
faire  réflexion  que  ce  n'eft  pas  le  pefe  qui  confère  la  feigneu- 
rie  ou  le  titre  de  l'Ofice  ,  mais  qu'il  ne  donne  par  fa  Procu- 
ration ad  nfigriAndum  ,  qu'une  fimple  efperance  de  parvenir  au 
titre  de  l'Ofice  ,  qui  fè  confère  par  le  moïen  des  Provifions  du 
Roy. 

M^  Charles  Loyfeau  ,  Traité  des  Ofices  ,liv.  i.  ch.i.  fait  une 
diilindion  du  Droit  à  l'Ofice  ,  &  du  Droit  en  l'Ofice  j  inter  îm 
W rem]  <^  jus  in  re >  tirée  de  la  /.  19.  D.  de  damno  ïnf. 
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Le  Rë/îgnataire  avant  les Provifions  a  bien  urtdroic  à  TOfice 
qui  eft  hors  de TOfice même ,  6c qui  lui  donneune  jufte  efperaa. 
ce  pour  obtenir  le  droit. en  l'Ofice,  c'eftâ-dipe  le  titre  &;  lafei- 
lié  8  8..  gneurie  de  i^Ofîce  j  mais  il  n'a  pas  encore  le  droit  en  TOfice , 
•-c'eft-â^dire  la- feigneurie  de.  FOfice  :  ^am  ,  àk-il  y^ue  la  réft^^nd^ 
tion  n^ej}  pas  une  tradition  de  l'ofice,  qui  en  puijfe  transférer  la  pro^rie»^ 
îê ,  atendu  quedes  Ofaei  nesfint  pas  en  la  libre  difpejltion  des  four- 
i)ùs ,  pout  les  pouvoir  dire^iemem  &  immédiatement  transférer  à  au.-- 
trtti,  mah faut  qu'ils  pajfent  auparavant  par  les  mains  du  CcUateur  9 
dujjuel  leur  àifpofition.  dépend  principalement, . 

Mais,  ajonte-t'ii ^  re  qui  atrihu'é  droit  en  Vojlce  ,  c*e/}  la  Provtjto» 
pure  &  fimple  du  CoUateur ,  en  vertu  de  laquelle  l'impétrant  en  de^ 
mentfeigncufy.eniant  que  feigneurit peut  échoir  aux. Ojice s*- 

Et  comme  la  Proviiîon  produit  entieremenE. cette. feigneurie 
imparfaite  ,  ou  le  titre  de  l'Ofice  ,  nul  autre  que  le  pourvu  ne  s'en 
peut  dire  Seigneur  ,  la  provifion  ne  s'acordant  qu'à,  lui  feul. 

Ainfi  quand  le  père  donne  à  l'un  de  iès  enfans  une  Procura* 
tion  ad  refigitandstm  >  il  l'avance  feulement  d'un  droit  à  l'Ofîce, 
c'eft-à-dire  ,  d'une  iîmple  efperancc  de  parvenir  à  la  feigneurie 
de  rOfîce ,  &  l'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  efperance  foit  com- 
mune à  tous  les  enfans  j  car  comme  il  n'y  a  que  celui  auquel 
le  père  a  paiîe  fa  Procuration  ^i  r^T^/z^W*»» ,  qui  puifle  parve- 
nir au  titre  de  l'Ofice ,  il  n'y  a.  que  lui  auÏÏî  qui  en  puifTe  avoic 
Jjefperance; 

Et  puiiique  c'eil:  le  Roy  qui  par  lé  moïèn  à.^s  Provifions  con- 
fère la  feigneurie  ,  ou  le  titre  de  l'Ofice  au  Réfignataire ,  on 
ne  peut  pas  dire  non-  plus  que  le  titre  acordé  uniquement  à  ce-- 
lui  qui  obtient  les  Provifians ,  devienne  commun  à  tous  les  au* 
1res  enfans.,. 

Il  eft  donc  vrai  dé  dire  ,  que  l'Intimée  n'a  trouvé  fon  mari 
faifi  lors  de  ion  mariage ,  que  d'une  fimple  récompeniè  en  de* 
niers  fur  ledit  Ofice,  dont  Philipes  le  Brethon  étoit  feul.  titu- 
lairfii ,..  laquelle  récompenfe  étoit  un  éfet  purement  mobilier ,  , 
&  non  fujet  au  Douaire  ,  aux  termes  de  l'Art.  367.  de  nôtre 
Coutume  ,  qui  ne  donne  un.  Douaire  à  la  veuve  que  fur  les  im«  - 
jneubles. 

L'Açord  fait  entre  \i^  deux  frères  j  le  .21. Novembre  i  ^  5  ;.  ne 
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change  rien  à  la  queftion ,  parce  qu'il  eft  fait  depuis  le  mariage? 
de  Gabriel  le  Brechon  avec  l'Intimée  j   &  qu'une  confticurion 
faire  par  le  mari  d'un  cfec  mobilier  qui  lui  aparcienc  ,   efl  un 
aqueft  auquel  l'Intimée  ne  peut  rien  prétendre,  n'étant  pas  he-  i  ^Sg^ 
litière  de  ion  mari. 

Mais  il  ferc  au  contraire,  pour  prouver  qu'éfedivemenc  Ga- 
briel le  Brethon  n'avoit  lors  de  Ton  mariage  qu'une  rccompen- 
fe  en  deniers ,  liquidée  depuis  à  4100  liv.  dont  1400  liv.  furonc 
païez  ,  ôc  2800  liv.  conftitucz  en  Rente. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  il  eft  vrai  que  ledit  Gabriel  le  Brc- 
rhon  étoic  faifi  lors  de  fon  mariage  avec  ladite  Demoifèlle  de 
Lecaley ,  de  la  moitié  de  la  fiéfe  de  ladite  Terre  de  Mouceaux  -, 
mais  fous  deux  conditions  :  l'une,  de  païer  fa  moitié  des  700  liv. 
de  fiéfe  j  &  l'autre  ,  de  foûfrir  l'cvenemenc  du  Procès  pendant 
au  Grand  Confeil,  fur  les  Lettres  de  Reftitution  prifes  par  ledit 
S"^  de  Pienne. 

Par  TArreft  du  Confeil  du  6.  de  Septembre  1661,  ledit  Con- 
trat de  fiéfe  fut  déclaré  nul ,  comme  tait  par  un  mineur.  Il  y  a 
plus  i  car  comme  toutes  les  aliénations  faites  par  un  mineur  uns 
les  formalitez  de  Juftice  Ibnt  nulles  de  droit ,  il  eu  certain  que 
ledit  Contrat  étoit  nul  indépendamment  de  l'Arreft  du  Con- 
feil ,  qui  n'a  fait  que  le  déclarer  tel  qu'il  étoit  j  &  que  par  con- 
fequent  ledit  Gabriel  le  Brethon  n'a  jamais  été  faifi  de  la  pro- 
priété du  fonds ,  mais  feulement  d'une  action  en  dommages  èc 
intérêts  ,  non  pas  contre  ledit  S"^  de  Pienne  qui  étoit  mineur  j 
mais  contre  ledit  S""  Dagon  qui  étoit  intervenu  plége  dudit  Con- 
trat de  fiéfe,  &  qui  n'a  jamais  été  propriétaire  de  ladite  Terre 
de  Mouceaux. 

Or  en  ce  cas ,  l'action  en  dommages  &  intérêts  dont  lef. 
dits  le  Brethon  étoient  faifis  ,  étoit  purement  mobiliaire  ,  & 
par  confequent  point  fujette  au  Douaire  de  ladite  Deraoifelle 
de  Lecaley. 

Pour  (avoir  fi  des  intérêts  d'évidion  font  meubles  ou  immeu- 
bles ,  il  n'y  a  point  de  diftinclion  à  faire  à  l'égard  du  ven- 
deur ^  c'eft  toujours  une  dette  mobiliaire  qui  doit  être  païcc 
par  les  héritiers  aux  meubles ,  comme  il  a  été  jugé  par  i'Ar- 
reft  de  Roiiiîèl  du  17.  Mars  1(354.  raporté  par  M^  Henry  Bail 
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nage  fur  l'Arc.  504.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Mais  à  l'égard  de  l'aquereur  ,  la  nature   de  l'adion  fe  cot&^ 
^      noîc  par  fon  objet. 
'         •       Quand  elle  a  le  fonds  pour  objet  ,  on  convient  qu'elle  e(t 
immobiliaire  ,  encore  qu'elle  fe  rélblve  en  intérêts. 

Mais  quand  elle  n'a  pour  but  qu'un  funple  intereft  pécuniai- 
re ,  elle  eft  purement  mobiliaire. 

C'eft  la:  diftindion  des  Dodeurs  ,  &  notamment  de  Bartho- 
le  fur  le  commencement  de  la  Nov.  7.  A^io  judicatur  mcbUis 
l'el  immobiUs  fecundum  /jualitatem  rei  qua  in  abione  deducitur  :■ 
A  quoi  s'eft  conformé  l'Art.  504.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

La  raifon  en  eft  tirée  de  la  /.  49.  D,  de  verh.  Jigmf,  qui  dit, 
que  qui  habet  a^fionem ,  rem  îpfam  habere  videtur. 

Or  l'àdion  dont  ledit  Gabriel  le  Brethon  étoit  faifî  lors  de: 
fon  mariage  avec  l'Intimée  ,  n'a  voit  &,ne  pouvoit  jamais  avoir 
pour  but  que  des  dommages  &c  intérêts  ,  &  non  pas  la  confer- 
vation  du  fonds  ^  parce  qu'elle  ne  pouvoit  être  intentée  que 
contre  le  S\  Dagon  caution  de  la  fiéfe  ,  &  qui  n'a  voit  jamais, 
été  propriétaire  du  fonds,  &  non  pas  contre  ledit  S"^  dePienne 
*  ^ui  avoit  contradé  en  minorité.. 

Ce  qui  foûfre  d'autant  moins  de  dificulté  ,  que  cette  adio» 
n'a  été  intentée  qu'après  la  réfolution  dudit  Contrat  de  fîéfe ,_ 
&dans  un  tems  où  il  n'y  avoit  aucune  efperance  qu'il  fubfiftât, 
êc  que  les  dommages  ôc  intérêts  ont  été  jugez  par  un  Arreft 
pofterieur  ôc  feparé  de  celui  qui  annulle  ledit  Contrat. 
'  C'eft  le  raifonnement  de  M'^  d'Argentré  fur  l'art.  219.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  Gl.  5.  n.  6.  de  imerejfe  debi- 
U  ob  eviSfionem  :  Jt  forte  maritus  rem  qtiam  vendtderit  evinà  pajfus 
€jl  ,  &  ex  eo  condemnattû  interejfe  fecuta  eft  ^  qu^ri  foteft  ,  an  fit 
mobile  debitum  ,  qma.  &  fi fecundarif^  ûbltgano  in  interejfe  pecuniarium 
refolvituY  ,  priwaria  tainen  qu£  rei  tradendaefi ,  aut  friti  licere  ,  non 
efi  tecuniji  ,  &  immobile  commet  ,  cujm  natura  primum  fpeôianda 

Encore  que  l'adion  qui  tend  à  fe  conferver  la  poUeffion  du 
fonds  ,  fe  réfolve  par  l'événement  en  dommages  &:  intérêts  , 
néanmoins   comme  elle  efl,  déterminée,  par  ion  premier  obv 
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jet  ,   nui  cft   le  fonds  ,  elle  cft  immobiliaire. 

Ainh  par  la  môme  raifon  ,   l'adion  n'ccanc  point  intentée 
pour   le   fonds  ,    mais  originairement   pour  les  dommages  ôc     ~7 
intérêts  ,  comme  en  cette  ocafion  ,  &  les  dommages  &  intc-  ^  ^  ^^' 
rets  cjui  la  déterminent  ,  ctans  de  leur  nature  purement  mo- 
biliers ,  il  s'enfuit  nccclTairemcnt  que  l'adion  en  ce  cas  eft  mo* 
biliaire. 

Et  afin  que  l'on  ne  puifTè  pas  en  douter ,  c'cft  que  le  mcmc 
Auteur  le  décide  nettement  par  un  exemple  qu'il  en  raporte  im- 
médiatement après  :  De  eo  (jui  promijît  ratum  facere  per  uxorem , 
cum  non  fec'ijfet  ,  aï  que  ideo  ddmnatus  ejfet  pecunu  ,  puto  judicandum 
ad  hxredem  mobilium  pertinere  ,  quia  oh  faclitm promtjfum  efi  ,  quod 
non  faEtum  in  pecuniam  refolvitur. 

Ledit  S^  Dagon  avoit  promis  audit  le  Brethon  de  le  faire 
jouir  du  fonds  ,  comme  caution  dudit  S^  de  V\i:v\xiQ  ^  fuclam  pro" 
miferati  il  n'a  pas  pu  exécuter  fa  promefle  ,  cela  fe  refont  cm 
dommages  &:  intérêts,  non  fa^nm  in  pecuniam  refolvitur.  On  ne* 
lui  a  pas  demandé  autre  chofe ,  l'adion  originairement  tcndoit 
à  des  dommages  6c  intérêts,  &  par  confequcnt  c'ctoit  une  ac- 
tion mobiliaire  non  fujette  au  Douaire  de  l'Intimée. 

C'eft  pourquoi  l'Apelant  concluoit  qu'en  réformant, il  fêroic 
dit  à  bonne  caufe  les  blâmes  ,  &  que  Icfdites  fommes  de  4100 1., 
&  de  5400  liv.  feroient  diftraites  defdits  Lots  à  douaire  ,  com-- 
me  purement  mobiliaires ,  avec  dépens. 

On  difoit  pour  l'Intimée  i'ur  la  première  queftion  ,  qu'il  ne 
s'agit  point  de  favoir,{i  deux  ou  plufieurs  peuvent  être  en  mê- 
me tems  propriétaires  d'un  même  Oiice,  parce  que  lors  du  ma- 
riage de  l'Intimée  avec  Gabriel  le  Brethon  ,  la  fucceffion  de 
Robert  le  Brethon  père  étoit  échue  en  intégrité  aufdits  Phili- 
pes  &  Gabriel  le  Brethon  ,  qui  en  étoient  faiiîs  de  droit  chacun' 
pour  une  moitié. 

Et  comme  ledit  Philipes  le  Brethon  aîné  ,  étoit  propriétai- 
re dudit  Ofice  dès  le  vivant  du  père  ,  qu'il  n'étoit  pas  obligé 
de  raporter  à  la  mailè  de  la  fucceiîion  ,  mais  moins  prendre 
jufques  à  la  concurrence  de  fa  part  audit  Ofice  j  il  s'enfuit  que 
ledit  Gabriel  le  Brethon  devenoit  faifi  lors  du  décès  du  père,  non, 
pas  de  la  moitié  de l'Ofice  qui  n'étoic  point  raporté,  6c  qm  ne 
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fe  pouvoit  divifèr  -,  mais  du  furplus  de  ladite  fucceffion  jufques 
à  la  concurrence  de  ce  qui  lui  en  faloit ,  pour*  le  remplir  de  ià 
"moitié  ,  y  compris  la  valeur  dudit  Ofice. 

Supofe  par  exemple  que  J a  fucceffion  dudit  Robert  le  Brc- 
thon  fût  compofée  dudit  Oiice  évalué  à  4800  liv.ôc  de  25200  L 
en  héritages  ,  le  tout  faifant  30000  liv. 

Lefdits  Philipes  &  Gabriel  le  Bretlion  au  moment  du  décès 
arrivé  avant  le  mariage  de  nntimée,  ctoientfâifis  de  droit., 
chacun  de  la  valeur  de  15000  liv. 

Et  comme  Philipes  ëtoit  déjà  faiïî  de  !■  Ofîce  fur  le  pied  de 
4.800  liv.  qui  ne  fe  rap.ortoit  point  ,  il  n*avoit  plus  que  pour 
10200  liv.  d'héritages  j  ainfi  ledit  Gabriel  mari  de  l'Intimée 
étoit  fâifi  du  .furplus  defdits  héritages  pour  ladite  fomme  de 
15000  liv.  naturellement  fujets  au  Douaire  de  l'Intimée. 

Le  raifonnement  de  l'Apelant  efl  fondé  fur  un  faux  princi- 
pe,  à  favoir,que  ledit  Gabriel  le  Brethon  ne  pouvant  être  fai^ 
n  de  la  moitié  de  l'Ofice ,  dont  fon  frère  étoit  pourvu  dès  le 
vivant  du  père ,  il  faloit  necefTairement  qu'il  fe  contentât  à  une 
récompenle  en  deniers. 

Cela  pouroit  avoir  quelque  aparence  ,  s'il  n'y  avoit  eu  que 
la  Charge  feule  dans  la  fucceffion  j  car  alors  on  pouroit  dire 
que  l'aîné  n'étant  pas  en  obligation  de  la  raporter  en  ellence, 
la  part  du  puîné  ri'auroit  coniifté  qu'en  une  récompenfe  en 
argent. 

Mais  il  y  avoit  d'autres  immeubles  fur  lefquels  le  puîné  de- 
voit  avoir  une  plus  grande  part  ,  à  proportion  de  la  valeur  de 
rOfice  ,  en  prenant  moins  par  l'aîné. 

On  convient  avec  l'Apelant  ,  que  l'Acord  du  21.  Novem- 
bre 16  51.  ne  change  rien  à  la  queflion,  parce  qu'il  efl  fait  de- 
puis le  mariage  de  l'Intimée  ,  dont  le  Douaire  étant  aquis  au 
moment  dudit  mariage  ,  quelques  traitez  que  le  mari  eût  pu 
faire  pôflerieurement  ,  ne  font  aucun  préjudice  à  la  femme  j 
&  quand  au  lieu  de  prendre  fa  part  en  fonds ,  il  fe  feroit  con- 
tenté à  une  fomme  d'argent  par  ledit  Acord ,  cela  n'auroit  pas 
empêché  l'Intimée  de  retourner  fur  la  fucceffion  pour  fon  Douai- 
re ,  6c  pour  {es  remplacemens. 

Sur  la  féconde  queflion  ,  l'Apelant  s*eft  encore  étendu  fort 
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inutilement ,  à  prouver  qu'une  adion  intentée  pour  dommages 
&  intérêts  dcviclion  ,  &:  non  pour  Ja  conieryation  du  fonds, 
cil  purement  mobiliaire  j  on  feroit  bien  voir  le  contraire  s'il 
en  croit  befoin  ,  mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit. 

La  véritable  quclhon  ,  efl  de  /avoir  Ci  la  fîci?  dont  ledit  le 
Brethon  père  ctoit  faifi  lors  de  Ton  dcccs  ,  doit  être  confidc- 
rce  comme  un  éfet  mobilier  en  fa  fucceflion  j  l'Arreft  du  Con-» 
f'eil  du  6.  Septembre  1661.  qui  caflè  ledit  Contrat  de  fiéfe ,  étant 
poftericur  audit  deccs  ^aumariage  de  l'Intimcc,  ÔcTaclion  eu 
dommages  &  intérêts  n'aïant  cré  intentée  &c  jugée  que  depuis 
ledit  Arreft  de  i  6  6  i. 

La  feule  proposition  fufît  pour  faire  confirmer  la  Sentence 
dont  efb  apcl  ;  car  il  n'y  a  perfonne  de  bon  fens  qui  ne  con- 
vienne que  11  ledit  Robert  le  Brethon  père  ,  avoit  fait  un 
legs  univerfel  de  tous  les  meubles  ,  ledit  Contrat  de  fîéfe  n'y 
auroit  pas  été  compris ,  fous  prétexte  qu'il  y  avoit  une  Inftan-- 
cc  pendante  au  Confeil ,  fur  les  Lettres  de  Kellitution  contre 
ledit  Contran 

L'événement  du  Procès  étoit  encore  incerrain  ,  &  l'Arreft 
de  I  6  6  I.-  qui  annulie  ledit  Contrat  de  fiéfe  à  l'égard  dudic 
S"^  de  Pienne  ,  n'avoit  pas  un  éfet  rétroadif  jufqu'au  jour  du 
Contrat  même  j  là  feule  cafTation  du  Contrat  par  l'Arreft 
de  16^1.  aïant  donné  ouverture  à  l'adion  en  dommages  de 
intérêts, 

C'cft  pourquoi  l'Intimée  coneluoit  à  l'apellation  au  néant  ^ 
avec  dépens. 

Arrcft  en  Grand'  Chambre  ,  au  Raport  de  M"^  d'Herque- 
ville ,  le  10.  Mars  i  6  S  8.  qui  a  mis  l'apellation  au  néant,  avec 
dépens. . 
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SIXIE'ME    QJJESTION. 

Savoir  fi  un  Héritage  aquïs  en  hourgage  par  un  mari  ,  fins  le 
nom  defon  fils  âgé  de  trois  ans  Jeulement ,  ^  dont  le  père  a 
fourni  les  deniers ,  efl  censé  conque ft ^  à  l'éfet  d*en  donner  la  moi-* 
tié  en  propriété  à  la  femme.^ 

MArguerice  Chalot  avoit  ëpoufe  en  premières  noces  André 
Bedel  ,  &  de  ce  mariage  efl:  forti  Guillaume  Bedel. 
Ledit  André  Bedel  détenu  au  lit  depuis  long-tems  ,  &  en- 
viron un  an  ou  deux  avant  que  de  mourir  ,  aquit  fous  le  nom 
.de  Guillaume  Bedel  fon  fils  âgé  de  trois  ans  feulement ,  un  hé- 
ritage fîtué  en  bourgeoifie  en  la  Paroifle  du  Mefnil  ,  par  Con- 
trat de  Tannée  1659.  moïennant  1200  liv.  ôc  60  liv.  de  vin  , 
dont  le  vin  6c 400  liv.  du  capital  ,  furent  païez  comptant,  &  â 
charge  de  païer  encore  60  liv.  de  Rente  ,  aufquels  le  fonds  étoic 
,afedé, 

En  \66i.  ledit  André  Bedel  efl  décédé ,  &  a  laifle  ladite  Cha- 
lot fa  veuve  6c  ledit  Guillaume  Bedel  fon  fils  mineur ,  qui  fut  mis 
en  la  tutelle  du  S"^  Curé  du  Mefnil  fon  oncle  paternel. 

Ladite  Chalot  contrada  un  fécond  mariage  avec  Jacques  le 
Roy  fept  mois  après  la  mort  de  fon  premier  mari  ,  6c  il  ié  trou- 
va mêm,e  qu'elle  avoir  foufl:rait  quelques  meubles  ^  quelqu'ar- 
gent  ,  qu'on  lui  fit  raporter  en  vertu  d'une  Sentence  de  i  6  7  2. 
rendue  à  la  diligence  du  Tuteur,  fans  les  autres  éfets  dont  on 
n'avoit  pu  faire  la  preuve  ,  6c  dont  il  y  avoit  dç.s  préfomptions 
^u  Procès  j  non  feulement  parce  qu'elle  avoit  promis  1200  liv. 
audit  le  Roy  ,  quoi  qu'on  n'eût  point  trouvé  d'argent  après  le 
décès  dudit  Bedel  j  mais  encore  parce  que  l'on  prétendoit  avoir 
jufl:ifîé  ,  que  peu  avant  ledit  décès  ,  Bedel ,  qui  étoit  Tonnelier 
6c  Marchand  de  Vin  à  Rouen  ,  avoit  fait  entrer  pour  fept  ou 
huit  mille  livres  de  Vin ,  ^  en  avoit  vendu  pour  une  fbmme  con- 
fiderable ,  dont  l'argent  avoit  difparu. 
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Au  mois  d'Avril  1689.  vingt-huit  ans  après  la  mort  du  pre- 
mier mari, ladite  Chalot  feparce  de  biens  d'avec  ledit  le  Koy, 

a  mis  en  adion  devant  le  Lieutenant  General  de  Rouen  ledit 

Guillaume  Bedcl  Prctre  (on  fils  devenu  majeur  ,  pour  le  faire  i  ^  S  9. 
condamner  à  lui  mettre  aux  mains  les  Papiers  de  la  fucceffion, 
pour  faire  des  Lots  à  Douaire ,  6c  pour  faire  dire  qu'elle  auroïc 
en  propriété  la  moitié  dudit  héritage  aquis  en  1659.  fous  le 
nom  de  fon  fils  ,  obcïlTant  comme  héritière  contribuer  d'un 
tiers  aux  800  liv.  reftant  du  prix  ,  qui  avoient  été  païez  par  le 
Tuteur  depuis  le  décès  du  pere,&  de  paier  la  moitié  des  60  1. 
de  Rente  dûs  fur  le  fonds. 

Sentence  en  Bailliage,  qui  ordonne  que  ledit  Guillaume  Bedel 
mettra  de  fon  confentement  aux  mains  de  ladite  Chalot  les  Pa- 
piers concernans  les  autres  héritages  ,  &  qui  la  déboute  de  la 
moitié  en  propriété  audit  héritage  du  Mefnil  aquis  en  1659.  fous 
le  nom  du  fils  -,  dont  apel  à  la  Cour  ,  ôc  la  Caufe  portée  à  la 
grande  Audience  : 

M^  Charles  Tlieroulde  pour  ladite  Chalot  apclante ,  dit,  que 
véritablement  l'intereft  qui  faifoit  plaider  les  Parties  n'étoit  pas 
fort  confiderable  :  mais  cependant  que  la  Caufe  étoit  toute  pu- 
blique ,  &  que  l'Arreft  qui  interviendroit  ferviroit  de  Règlement 
pour  la  Province. 

Que  la  queftion  étoit  de  fàvoir ,  s'il  avoit  été  au  pouvoir  dudic 
André  Bedel,  en  faifant  uneaquifition  en  bourgage,  de  jfê  fervir 
du  nom  de  fon  fils ,  par  une  efpece  de  fraude  ,  pour  priver  fa 
femme  de  la  moitié  en  propriété  que  la  Coutume  lui  donne  ^ 
n'y  aïanr  rien  dans  le  fait  particulier  qui  change  la  cliefc  géné- 
rale ,  Cl  ce  n'cft  à  l'avantage  de  la  femme. 

Il  n'eft  plus  faifon  de  parler  de  fouftractions  ,  c'eft  une  a  fai- 
re terminée  ,  la  chofe  étoit  de  fi  peu  de  confequence ,  qu'elle 
ne  mérite  pas  le  nom  de  fouftradion  j  &  Ci  elle  raporta  en  1672. 
ce  ne  fut  que  fur  l'aveu  qu'elle  fit  de  bonne  foi. 

Elle  étoit  en  état  de  contracter  un  fécond  mariage  ,  fêpt 
mois  après  la  mort  du  premier  mari  ,  fur  tout  fi  l'on  fait  ré- 
flexion ,  que  ledit  Bedel  n'eft  mort  qu'après  trois  années  de  ma. 
ladie. 

Le  long-  tems  ne  lui  pouvoir  être  objeclé  ,  parce  qu'elle 
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avoir  quarante  ans   pour  demander  un  fonds  qui   lui   âpsir-t 

tient  j   à  joindre  que  dès  1670.    çlle  avoic  intenté  fon  ac- 

.  o      tien  ,  mais  qu'elle  n'avoit  pu  avbir  raifoii  du  Tuteur  ,  6c  qu'el- 
"  "'  Je  avoit  mieux  aimé  atendre  que  fon  fils  fut  devenu  majeur, 
dans  l'efperance  qu'il  ne  voudroit  pas  lui  former  cette  con- 
teftation. 

Mais  au  contraire,  ee  qui  faifoit  préfumer  la  fraude  &  1% 
niauvaife  intention  dudit  défunt  André  Bedel ,  c'eft  qu'il  avoic 
fait  ladite  aquifîtion,  lors  qu'il  étoit  malade  de  preft  à  mourir,, 
afin  de  priver  fa  femme  de  fa  part  à  l'argent  qu'il  auroit  laif- 
fé^  &  de  fa  part  aii  çonqueft  5  ce  qui  étoit  une  afeclation  tou- 
te vifiblev  plutôt  en  haine  de  fa  femme, que  par  tendrelle qu'il, 
eût  pour  fon. fils. 

Au  fond  ,  que  l'Apelante  avoit  pour  elle  le  texte  de  l$i: 
Coutume  ,  l'autorité  des  Arrêts  ,  &  le  fentimenc  des  Commeii- 
tateurs. 

Dans  l'ancienne  Coutume  il  y  a  deux  difpoiîtioiis  formelles ,, 
qui  donnent  a  la  femme  la  moitié  en  propriété  des  conquêts 
en  bourgage  faits  par  le  mari  j  l'une  dans  le  Titre  ^e  Tenûrt 
far  bourgage  ,  6c  l'autre  dans  le  Titre  de  Brie f  de  Mariage  Encom' 
hré '^  &  l'Art.  329..  de  la  Coutume  réformée  qui  en  eft  tiré  ,  lui 
fait  la  même  jufticej  en  forte  que  la  femme  n'a  point  de  droit 
plus  certain  6c  plus  favorable  que  celui-là  ,  par  l'ancien  ufage 
de  la. Province. 

Et  il  eft  considérable  qu'encore  quelefdites  Coutumes  ancien- 
ne ,  Titre  du  Briefde  Douaire  à  femme,  6c  nouvelle ,  Art.  367.  rè- 
glent le  Doiiaire  à  l'ufufruic  du  tiers  des  immeubles  ,  dont  le 
mari  étoit  faifî  lors  de  leurs  époufailles ,  6c  de  ce  qui  lui  eft  de- 
puis échu  en  ligne  directe  conftant  le  mariage  j  néanmoins  el- 
les donnent  le  pouvoir  de  le  fixer  à  moins  que  le  tiers  par  le 
Contrat  de  Mariage,  comme  on  le  peut  voir  dans  le  même 
Titre  de  l'ancienne  ,  6c  dans  l'Art.  374.  de  la  nouvelle. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  conquêts  ,    on. 
ne  trouve  point  de  difpofition  qui  permette  au  mari  de  ftipij- 
1er  par  fon  Traité  de  Mariage  ,  que  la  femme  aura  moins  que 
la   moitié   en   propriété   des   conquêts    qu'il   poura    faire   en 
bourrage  ,011  hors  bourgage   dans  le  Bailliage  de  Giibrs, 
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moins  que  la  moitié  en  ufufruic  au  Bailliage  de  Caux ,  &  moins 
que  le  tiers  en  ufufruic  aux  autres  Bailliages  &  Vicomtez  ,  ks 
contradans  ne  pouvans  déroger  à  la  Coutume  en  cet  égard  par 
l'Arc.  330. 

La  raifon  en  eft  évidente  j  c*eft  que  le  Douaire  eft  une  libé- 
ralité que  le  mari  fait  à  la  femme ,  qu'il  ne  peut  pas  porter  plus 
loin  ,  mais  qu'il  peut  diminuer  par  le  Contrat  de  Mariage  »  fans 
faire  préjudice  à  fa  femme  y  le  prétexte  que  Ion  a  pris  de  ré.- 
compenièr  la  femme  de  ce  qui  le  plus  fouvcnt  lui  eft  à  charge, 
&  qu'elle  ne  demande  pas  mieux  que  de  donner ,  étant  une  pu- 
re chimère. 

Au  lieu  que  les'^conqucts  provenans  du  travail  &  du  bon 
ménage  de  la  femme  au/iî  -  bien  que  du  mari ,  fon  droit  de 
conqucft  lui  aparticnt  de  fon  chef  ,  Se  indépendamment  du 
mari  -,  ce  qui  eft  d'autant  plus  important  en  l'efpece  de  cet- 
te Caufe  ,  que  ledit  Andrc  Bcdel  étoit  un  homme  infirmé 
&  détenu  AU  lit  plusieurs  années  avant  fon  décès  ,  &:  que  la 
femme  et  oie  chargée  de  cous  les  Coins  de  leur  ménage  &  dp 
leur  crafic. 

Qiiand  on  dit  ordinairement  que  le  mari  eft  le  maître  de  U 
communauté ,  6c  que  de  fon  vivant  la  femme  n'a  rien  aux  con^ 
quêts  j  cela  va  bien  à  dire  ,  que  la  femme  ne  peut  di/pofèr  d'au- 
cune chofe  pendant  le  mariage  ,  mais  clic  ne  laiife  pas  d'avoir 
un  droit  aquis  ,  donc  le  mari  eft  le  dépofitaire  ,  &c  dont  il  ne 
peut  la  priver  que  par  des  voies  légitimes ,  &.  éloignées  de  tout 
foupçon  de  fraude. 

Cela  eft  nettement  décidé  par  les  Articles  331.  &c  332.  de  la 
Coutume  ,  donc  le  premier  porte  ,  que  le  mari  doit  jouir  par 
ufufruit  fa  vie  durant  de  la  parc  que  fa  femme  ^  -eue  en  pro^ 
priecé  aux  conquêcs  par  lui  faics  conftanc  leur  maj-iage,  enco- 
re qu'il  fe  remarie  j  &:  le  fécond  ,  que  le  mari  &  Ces  héritiers 
peuvenc  retirer  la  parc  des  conquêcs  aïanf  aparUKu  en  proprie- 
té  à  fa  femme ,  en  rendant  le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté  ,  en- 
femble  des  augmentations ,  dans  trois  ans  du  jour  du  décès  de 
ladite    femme. 

Ces  deux  Articles  font  dans  le  cas  où  la  femme  eft  morce  la 
première  j  cependant  la  Coutume  die  ,  que  la  femme  apircs 
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fon  deccs  ,  a  eu  fa  part  en  propriété  aux  conquêts  faits  pen- 
dant Ton  mariage  j   d'où  il  eft  infaillible  de  conclure  que  fon 

*~ droit  lui  eft  aquis  ,  ôc  qu'elle  eft  propriétaire  des  le  vivant  de 

'^^?- Ton  mari.        ^      '       ^  '     ^ 

Cela  s'infère  encore  neceftàirement  de  l'Art.  333.  qui  porte, 
que  quand  le  mari  confifque ,  la  femme  ne  laiftè  d'avoir  fa 
part  aux  meubles  &  aquêts ,  telle  que  la  Coutume  lui  donne , 
comme  fi  le  mari  n^avoit  point  confifque  ^  ce  qui  ne  feroit  pas 
il  tous  les  conqucts  apartenoient  au  mari  de  fon  vivant ,  fans 
que  la  femme  y  eut  la  part  en  propriété  j  parce  qu'il  confifque 
tout  ce  qui  lui  aparrient ,  ôc  que  par  confeqiient  il  confifqueroit 
la  totalité  des  conquêts. 

C'eft  pourquoi  fi  la  femme  meurt  la  première ,  fes  héritiers  ne 
font  pas  obligez  d'atendre  la  mort  du  mari ,  pour  être  proprié- 
taires de  leur  part  des  conquêts ,  de  la  propriété  defquels  ils  peu- 
vent difpofer  5  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  même  incapacité  que 
la  femme,  qui  ne  provient  que  delà  foûmiffion  &de  la  dépen- 
dance où  elle  s'eft  engagée  par  le  mariage  :  Le  pouvoir  d*a- 
liener  n'étant  pas  infeparable  de  la  propriété  ,  dont  le  Tiers 
coûtumier  fournit  un  exemple  aflez  familier  j  la  Coutume  en 
donne  la  propriété  aux  enfans  dès  le  tems  du  mariage  de  leuf 
père ,  6c  cependant  ils  n'en  fauroient  difpofer  tant  que  leur  pe^ 
re  eft  vivant. 

C'eft  encore  pour  cette  raifon  ,  que  par  Arreft  rendu  en  la 
Chambre  des  Enquêtes ,  le  zo.  de  Juillet  1606.  raporté  par  le 
dernier  Commentateur  fur  l'Art.  441.  de  la  Coutume,  il  a  été 
jugé  qu'une  donation  de  400  hv.  de  Rente ,  faite  par  Nicolas 
Talus,  S'^  d*Amertot ,  â  fes  deux  nièces  ,  à  prendre  fur  tous  fes 
biens  en  gênerai ,  ne  pouvoit  diminuer  le  droit  de  conqueft  de 
la  veuve  ,  &c  devoit  être  portée  fur  le  partage  de  l'héritier  : 
Ce  qui  a  encore  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arreft 
que  Terrien  a  remarqué ,  liv.  7.  ch.  7.  en  date  du  14.  Avril  1556. 
qui  porte  ,dit-ïl,  que  de  telles  donations  font  faites  pour  frauder 
les  droits  de  la  femme,  &  que  par  la  Coutume  qui  permet  au 
mari  de  vendre  &  hipotéquer  fes  aquêts,  en  n'a pasemendtt  dotu 
ntr  moïen  au  mark  de  décevoir  fa  femme  5  mais  feulement  lui  permet" 
trt  de  vendre  &  alkficr  fe$  conquêts  ,  particulièrement  félon  que  la 
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ccâftom  àe  necejfjé ,   oti  de  voUmé  fe  pre/ènter oient  ,  fiffs  dol  & 
fraude, 

C*eft-a-dire ,  que  le  mari  peut  vendre  ou  hipotëquer  fcs  con-  """^ 
quôts  ,  parce  qu'il  en  cire  de  l'argent  qui  •augmente  lc6  meu-  ^  "  *  9» 
blés  ,  aufquels  la  femme  a  parc  après  la  mort  du  mari  -,  ou 
parce  qu'ils  fervent  à  libérer  le  fonds  fur  lequel  elle  a  iow 
Doiiairc  &  Ç(i%  remplacemens  j  mais  qu'il  ne  peut  pas  donner 
lefdits  conquêts  en  haine  de  fà  femme  ,  ^  que  la  donation 
doit  être  portée  fur  \?i  part  du  mari  ^  parce  qu'une  donation 
efl  en  pure  perte  ,  &  qu'il  n'en  revient  quoi  que  ce  foit  ,  ni 
pour  l'augmentation  des  meubles ,  ni  pour  aquiter  les  dettes  du 
mari. 

Il  efl  /ans  contredit  que  Tlierirage  retiré  ou  aquis  par  un 
père  au  nom  de  lun  de  fes  enfa'ns ,  qui  n'a  pas  de  quoi  païep 
le  prix  de  l'aquifition,  doit  être  mis  en  partage,  comme  (i  i'a- 
quidtion  étoic  faite  au  nom  du  père  ^  c'eft  la  difpolltion  de 
l'Art.  482.  de  la  Coutume ,  &  de  l'Art.  1  o  k  du  Rêglemcnc 
de  1666.  parce  que  l'on  regarde  ces  acles  comme  des  acles 
de  fraude  ,  dont  le  père  a  voulu  fe  ièrvir  pour  avautager  un 
de  fcs  enfans  au  préjudice  des  autres. 

La  même  chofê  a  été  jugée  à  l'égard  des  créanciers  du  perc 
qui  a  retiré  ou  aquis  des  héritages  au  nom  de  lès  enfans  ,  qui 
n'avoienc  point  de  bien  d*ailleurs^ 

Au  cas  du  retrait,  il  a  été  jugé  par  un  Arrefl:  du  10.  de  Dc- 
cenibre  1^21.  au  Raport  de  M'^  de  Galentine  j  &  au  cas  de  l'a- 
quifition ,  il  a  été  jugé  en  l'Audience  de  la  Grand' Chambre, 
par  Arreft  du  25.  Mai  1674.  la  Cour  n'aïant  pas  trouvé  rai- 
fbnnable  ,  qu'un  débiteur  donc  les  biens  meubles  ôc  immeubles 
font  afedez  à  fes  créanciers  ,  pût  les  priver  de  leur  hipotéque 
par  des  voies  de  collufîon  &  de  fraude. 

Or  on  ne  dira  pas  que  le  droit  de  la  femme  lui  foit  moins 
aquis  du  vivant  de  fon  mari  ,  que  celui  des  enfans  du  vivant 
de  leur  père ,  &  que  cdui  des  créanciers  iîir  les  biens  de  leur  de,, 
biteur  :  Si  donc  on  a  déclaré  frauduleux  ces  fortes  de  Contrats 
a  regard  des  enfans  &  des  créanciers  ,  à  bien  plus  forte  raifou 
ils  doivent  être  jugez  frauduleux  à  l'égard  de  la  femme. 
Auiîî  la  Cour  l'a  jugé  au  proiic  de  la  fem\îie,par  unArreft 
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raporté  par  le  dernier  Commentateur  fur  les  Articles  329.  &48i, 
dans  une  efpece  beaucoup  moins  favorable  pour  elle ,  que  n'eft 

~;       celle  dont  il  s'agit.   . 

J.6  b  9.  u^^  pgj.ç  avoit  fait  plu/îeurs  aquilîtions  au  nom  de  fes  enfans, 
des  deniers  qui  lui  étoient  venus  d'une  donation ,  dont  il  avoic 
fait  une  déclaration  expreffe  dans  le  Contrat. 

Après  fon  décès ,  le  Tuteur  de  iès  enfans  prétendit  que  la  veu- 
ve n'avoit  point  de  part  à  ces  aquifîtions ,  ôcil  avoit  des  raifons 
très-folides  pour  s'en  défendre  :  Car  outre  la  maxime  ordinaire, 
que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté,  &.  qu'il  peut  difpo- 
fer  de  fes  meubles  &  aquêts  jufqu'au  dernier  foûpir  de  fa  vie, 
outre  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  bipotéque  ,  & 
que  l'on  devoit  regarder  ces  Contrats  comme  des  avancemens 
de  fucceflion  tout-à-fait  favorables  j  c'eft  que  la  femme  n'a  point 
de  part  ni  en  propriété  ni  en  ufufruit  aux  héritages  donnez  à 
fon  mari  confiant  le  mariage ,  &  qu'il  fembloit  par  confequent 
qu'elle  ne  devoit  rien  avoir  aux  aquifitions  faites  de  deniers 
donnez  au.  mari. 

Néanmoins  pari'Arreft  du  2.  Juin  1(503.  ^^  Cour  ajugea  la 
moitié  en  propriété  defdites  aquiiîtions  à  la  femme,  corn  méfait 
tes  en  bourgage  ,  parce  qu'encore  que  les  deniers  eufTent  été 
donnez  au  mari,  la  femme n'auroit  pas  laiflé  d'y  avoir  part ,  s'ils 
s'étoient  trouvez  en  ellènce ,  6c  que  ces  Contrats  d'aquifition  fuî- 
rent  envifagez  comme  des  a<fles  de  fraude  pratiquez  plutôt  pour 
priver  la  femme  d'un  droit  que  la  Coutume  lui  donne  ,  que 
pour  faire  du  bien  aux  enfans. 

Si  donc  un  mari  peut  difpofcr  de  fes  meubles  &  aquêts  au 
préjudice  de  fa  femme ,  cela  s'entend  dans  les  ocafions  necef 
làires  ou  avantageufes  ,  mais  non  pas  pour  en  faire  un  mau- 
vais ufage  ,  &:  pour  les  faire  pafler  en  d'autres  mains  exprès 
pour  priver  fa  femme  de  fes  droits.  La  Coutume  n'a  pas  pré- 
tendu autorifer  la  fraude  &  l'artifice  ,  mais  feulement  donner 
.au  mari  une  liberté  de  difpofer  de  fon  bien  par  des  voies  légi- 
times fie  de  bonne  foi  :  Et  fî  jamais  il  y  eut  prefomption  de  frau- 
ide  ,  c'eft  en  cette  ocafîon  ,  puis  qu'on  ne  fe  perfuadera  pas 
<.]ue  ledit  défunt  André  Bedel  fe  voïant  ataqué  de  la  maladie 
4onc  il  eft  mort ,  eût  autre  deirein,en  faifanç  une  aquifition  am 
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nom  de  fon  fils  âgé  feulement  de  trois  ans  ,  que  de  priver  (z 
icmme  du  tiers  des  400  liv.  d'argent  comptant  qu'elle  auroic 
trouvez  dans  la  ruccelFion..  ^ 

Quant  aux  fentimens  àçs  Commentateurs  ,  on  a  dcia  ra-  ^       ^' 
porte  celui  de  Terrien  qui  ell  entièrement  favorable  à  î'Ape-. 
Jante. 

M'^  JacQues  Godefroy  fur  l'Arr.  3^0.  fc  détermine  à  dire,fuii 
vant  la  diltindion  de  Balde  in  LJilU  cujus  ,  de  inoff,  Tcfl.  qu'il  au 
ineroir. mieux  considérer  ,7^"  U  fis  a  à* Ailleurs  des  biens  pAr  le 
ftJoïen  defquels  on  fuïjj'e  fréfrmer  qu'il  a  pu  faire  des  Aquifitions  ,•  que 
s'il  nen  a  point  d'Autre  que  de  U  liberAlité  de  fon  père  ,  il  Jèmhle* 
voit  que  l*int£rpojition  de  fon  n»m  feroit  Ajoutée  en  frAude  de  U  fem^ 
we  ,  (^  pour  Ia  priver  de  et  quelle  peut  prétendre  Aufdits  conquéts  , 
^  pArtant  il  réfout  en  fAveur  de  U  femme  ,  qu'elle  peut  y  prendre 
part.  Or  en  cette  ocafîon  on  ne  peut  pas  dire  que  ledit  Guil- 
laume Bedcl  eut  de  l'argent  pour  faire  des  aquifitions  ,  puis 
qu'il  n'écoit  âgé  que  de  trois  ans,  &  qu'il  ctoit  en  puiflance  de 
père  éc  de  mère. 

M^  Henry  Bafnage  fur  TArc.  319.  après  avoir  dit  ,  qu'il  eft 
permis  au  mari  de  donner  entre  vifs  des  éfets  de  la  communau- 
té, ajoute  que  ces  donAtions  doivent  être  fAttes  fins  frAude  ^  les  do- 
TJAtions  frAuduleufes  étAnt  toujours  exceptées  ,  quelque  f Acuité  que  l'on 
puiffe  Avoir  de  donner  ,  le  mAri  ne  devant  pAs  Ahufer  du  pouvoir  qui  _ 
/*/  eft  donné  pAr  U  loi. 

Il  eft  vrai  que  Berault  fur  le  même  Article  paroît  d'un  fèn- 
timent  contraire  ,  fie  defaprouve  celui  de  Godefroy  j  mais  il 
fe  fonde  fur  deux  Arrêts,  qui  n*y  viennent  en  façon  quelcon- 
que. 

Par  le  premier  rendu  en  la  Chambre  à^s  Enquêtes^  le  i?.. 
Décembre  1597.  il  fut  jugé  qu'un  héritage  aquis  par  M^  Ro- 
bert Mefnage  Curé  de  Boifnay ,  au  nom  des  enfans  naturels 
de  Jacquette  le  Roy  ,  avec  déclaration  que  Jacquette  le  Roy 
lui  en  avoit  fourni  \q%  deniers  ,  apartenoit  aufdits  enfans  na- 
turels ,  &  non  aux  héritiers  de  ladite  Jacquette  le  Roy.  Sed 
quid  inde  ? 

Par  le  fécond  rendu  à  l'Audience,  le  5.  Juin  1587.  entre  Mar- 
tin Belard  &  Delamare  ,  un  fils  eft  main teuu  en  la  propriété- 
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d'un  héritage  aquis  en  fon  nom  par  Ton  père  ,  au  préjudice  d'un 
créancier  du  père  qui  avoit  fait  failîr  le  fonds.  Mais  cela  ne  con- 
"  dut  rien  pour  la  queftion  donc  il  s'agit  j  car  outre  que  cette  ju» 

î  68  p.  rirprudence  a  changé  ,  comme  l'a  remarqué  le  dernier  Com- 
mentateur fur  l'Art,  481.  en  raporrant  les  Arrêts  pofterieurs  qui 
ont  jugé  le  contraire  ,  n'étant  pas  jufte  qu'un  père  trompe  iès 
créanciers  en  aquerant  au  nom  de  les  enfans  j  c'eft  que  dans  l'efl 
pece  de  l'Arreft ,  on  ne  voit  point  qu'il  y  eut  de  fraude  comme 
en  l'efpece  dont  il  s'agit. 

Partant  concluoit  que  Tapellation  &  ce  donc  eft  apelé  ,  fê- 
roient  mis  au  néant  j  en  corrigeant  &  réformant  ,  que  l'Intimé 
feroit  condamné  de  lui  mettre  aux  mains  les  Lettres  &  Ecritu- 
res de  la  fuccelîion  5  nommément  celles  qui  concernent  l'aqui- 
fition  faite  fous  le  nom  dudit  Guillaume  Bedel ,  aux  fins  d'être 
fait  àes  Lots  ,  &c  qu'elle  auroit  la  moitié  en  propriété  en  ladite 
aquifition  ,  ofrant  rembourfer  le  tiers  des  800  liv.  païez  depuis 
le  décès  d'André  Bedel  ,  6c  demande  dépens. 

M^  Louis  le  Page  pour  l'Intimé  ,  difoit  au  contraire  ,  que 
dans  le  fait  particulier  ,  la  demande  formée  par  TApelante 
ctoit  tout^à-fait  odieufe  5  &  dans  la  queftion  générale  ,  il  n'y 
avoit  que  l'Intimé  qui  pût  avec  juftice  reclamer  la  difpofîtion 
de  la  Coutume ,  l'autorité  des  Arrêts ,  &  le  fentiment  des  Com- 
mentateurs. 

Dans  le  fait  particulier  ,  cette  femme  lors  du  décès  dudit 
André  Bedel  fon  premier  mari  ,  s'étoit  emparée  de  ce  qu'elle 
avoit  pu  des  meubles  &  de  l'argent  de  la  fucceffion ,  au  préju- 
dice de  fon  fils  j  fixàfept  mois  après,  elle  avoit  époufé  ledit  le 
Roy  en  fécondes  noces  ,  &  lui  avoit  porté  fon  butin  :  quoi 
qu'elle  n'eût  rien  de  fon  chef  ,  &  qu'elle  ne  dût  point  avoir 
d'argent  comme  héritière  de  fon  premier  mari  ,  puifque  l'on 
n'en  trouva  point  j  cependant  elle  avoit  donné  1200  liv.  au- 
dit le  Roy  ,  comme  il .  paroît  par  fon  Traité  de  Maria^  j 
elle  avoit  été  convaincue  des  fouftradions  par  elle  commiSs , 
&  condamnée  de  raporter  ,  non  pas  fur  un  aveu  ingénu  qu'el- 
le en  auroit  fait  ,  comme  elle  l'a  fait  plaider  ,  mais  après  une 
information  dans  toutes  les  formes  ^\  &  elle  privée  de  la  parc 
iju'elle  y  auroic  pu  prétendre  comme  héritière  3  ce  qui  ne  fè 
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jngc  qu'au  cas  de  la  mcconnoi(îance^  clic  n'cft  pas  conccncc  d'a- 
voir prive  Ton  iils  de  fa  parc  aux  cfets  mobiliers  par  des  moïcns 
honteux,  elle  veutcncore  le  priver  de  la  moicic  dune  aquiiîçion,     ~       ' 
dont  fon  père  de  Ton  vivant  a  voit  bien  voulu  l'avancer  j  à  quoi  ^  ^  *  ^« 
elle  fe  rcconnoît  fî  mal  fondée ,  qu'elle  a  Jailîë  paflcr  vingc-huic 
ans  entiers  (;ins  former  aucune  demande.  » 

Dans  la  qucftion  générale,  on  ne  contefte  point  que  ic  droit 
de  conqucft  aparccnant  à  la  femme,  ne  i\Àt  ton  ancien  ^  fore 
bien  établi  •  mais  c'efî;  une  erreur  de  dire ,  qu'à  la  diùrrencc  dtH 
Doiiaire ,  il  ne  foit  pas  permis  de  ftipuler  dans  le  Conc-racdc  Ma- 
riage ,quc  la  femme  aura  moindre  pai'c  aux  oonqu^ts  que  celle 
qui  lui  elt  acordce  par  l'Art.  329. 

M^'  Jacques  Godefroy  fur  l'Art.  330.  dit,  que  c*c(h  fon  avis, 
^u*ûn  doit  régler  U faites  canvtttt'wns  par  et  tfuï  tjl  dit  du  Douaire  en 
VArt.  375.  à.  /avoir  ,  ejue  les  f  Actions  font  bonnes  &  nj^Uiles ,  far  Uf. 
quelles  il  tf  atrihué  an%  femmes  moins  éjue  U  moitié  ^  it  ùers  des 
conqucts  :  Et  M=  Henry  Baiiiage  raporte  un  Arrcfl  de  l'an- 
née 1^12.  rendu  au  Raporc  de  M-  delkcvcdenrt,-qui  l'a  ainfi  ju* 
^é  j  ces  termes  ajoutez  à  la  fin  de  l'Art.  350.  i  UqucMe  les  eon-' 
trd6fjns  nt  fendent  déroger ,  fe  raportans  k  la  tprohibition  dudit 
Article ,  d'en  donner  plus  à  la  femme  que  ce  <]m  lui  cil  acordé 
par  l'Article  précèdent ,  &  non  pas  à  aucune  prohibition  4'c^l 
donner  moins. 

Et  c'cft  une  autre  maxime  inconteftable  en  cette  Provin- 
ce ^  que  les  perfonnes  conj  ointe i  par  mm*^  n4  font  communs  tn 
hiens  ,  fhierit  tn^ubles  ou  conduits  in/menhles  ,  d*  ^*e  les  femmes 
n'y  ont  r'ttri  qu  après  U  wort  du  mari  j  ce  font  les  termes  de 
l'Art.  389. 

Auffi  l'Art.  519.  dit  que  la  fen>me  a  la  moitié  en  propriété 
aux  conquêts  faits  en  bofurgage  ^pris  U  mort  du  mar^.  Et  quand, 
la  Coutume  parle  des  meubles,  elle  dit  en  l'Art.  3^2.. -^ocIa 
femme  a  le  tiers  aux  meubles  ap/ès  la  mortdumart,    ''-'y  :-    -  -  > 

Le  mari  étant  donc  le  maître  &  le  feul  propriétaire  des 
nieubles  &  des  conquêts  ,  tant  que  le  mariage  fivbfifte  ,  Il 
confequence  eft  infaillible,  qu'il  en  peut  difpoièr  à  fa  volonté, 
fans  que  la  femme  ait  fujet  de  s'en  plaindre  ,  puis  qu'il  n'y  a 
^ue  la  dilïblution  du  mariage  -,  ou  mort  civile  du  raari  -qui 
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donne  ouvercure  aux  droits  de  la  femme  fur  les  meubles  &r 
aquêcs. 
.  Ce  qui  eft  conforme  à  l'ancienne  Coutume  dont  on  a  pré- 

1689^  tendu  fe  prévaloir  y  dans  le  Titre  de  Tenûre  par  bourgage  ,  oa 
trouve  ces  termes  :  Savoir  devons  que  les  femmes  doivent  avoir 
après  h  mort  de  leurs  mms  ,,  la  moitié  dei  achats  qui  font  faits  en 
leur  tems. 

Et  la  G  lofe  fur  ces  mots  {aprïs  la  mort  de  leurs  maris  )  ajoute-^ 
J.ar  ces  mots  peut-  on  noter  que  les  femmes  ne  peuvent  rien  demander 
du  vivant  de  leurs  maris *^  Mais  les  peuvent  leurs  maris  vendre  cr 
aliéner  fans  le  confemement  a^ elles  ,  &  fans  quelles  les  fuijfent  ra^ 
peUer  en  l'an  é'jour  de  la  mort  de  leurs  maris  i  ainfî  quelles  fer  oient 
leurs  héritages ,  stls  les  avaient  vendus  é"  aliénez,  en  leur  vivant  fans 
leur  confemement^  Et  peut-  an  dire  que  telles,  venditions  ne  font  ri" 
put  ces  fors  auffi  cammt  chofes  mohiliaires, 

Lqs  Articles  33  r..  oc  33  2.  font  tout-à-fait  mal  apltquez  ,  car 
toutes  les  diipontions  qui  portent  que  la  femme  n'a  rien  aux  meu- 
bles de  conquêts  qu'après  la  mort  du  mari ,  fupofcnt  que  le  ma» 
ri  eft  mort  le  prenaier ,  &  que  la  femme  eft  encore  vivante  ,  & 
non,  pas  que  fîia  femme  meurt  la  première  ,  lès  héritiers  foienc 
privez  de  la  moitié  des  conquêts  en  bourgage  y  au  contraire,,^ 
lefdits  Articles  331.  &  332.  leur  en  donnent  expreflementlapro* 
prieté  :  La  mort  de  la  femme  comme  la  mort  du  mari  réfout  le 
mariage ,  &  donne  également  ouverture  aux  héritiers  de  la  fem* 
me  à  exercer  leurs  droits. 

Ces  deux  Articles  ne  veulent  pas  dire  non  plus,, que  la  fem^ 
me  ait  été  éfedivement  propriétaire  de  fon  vivant  j  mais 
que  {qs  héritiers  qui  font  devenus  propriétaires  ,  font  obligez 
de  foûfrir  que  le  mari  joiiiflè  par  ufufruit  de  cette  moitié  de 
conqueft  j  &  l'on  ne  fe  perfuadera  pas  que  la  même  Coûtu^ 
me  qui  établit  fi  pofitivement  dans  les  Articles  329.  ôc  3  8  9<. 
que  les  femmes  n'ont  rien  aux  conquêts  du  vivant  de  leurs 
maris,  portât  une  difpoiition toute  contraire  dans  lefdits  Arti- 
cles 33;.  &  332. 

C'eft  pour  cela  que  Godefroy  fur  ledit  Art.  331.  dit  ,  que 
du  vivant  de  la  femme  ,  il  n'efi  point  révoqué  en  doute  ,  que  le 
WMri  n'en  puïjfe  faire  à  fa  volonté  ,  parce  que  l'Art,  \i<).  n*ajugf 
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rien   à   ia  femme    ^u'aprcs  la  mort   du  waù. 

Ex  aprcs  avoir  propcfc  la  cjucftion  de  favoir  ,  fi  une  dona-  ^ 

tion  faite  par  le  mari  de  tout  le  droit  qu'il  a  en  Tes  conqucts, 
comprend  ia  parc  de  la  femme  ,  <|l  rcfouc  que  n'y  aïanc  point  ^  ^  ^  9- 
en  Noniiandie  de  commimauté  de  biens  encre  l'homme  &  la 
femme  ,  laquelle  ne  peuc  rien  quereller  aux  conqucts  de  Ton 
mari,  la  donation  comprend  tous  lc5  conque  es  ii\x.s  par  le 
mari. 

A  quoi  TArrcft  du  S'^  d'Amertot  du  20.  Juillec  1606.  n*cft 
poinc  contraire  ,  parce  qu'il  s'agilToic  d'une  donation  tcfta- 
mentairc  ,  qui  n'aïanc  cfec  qu'après  le  décès  du  ccilateur , 
ne  peut  s^ctendre  fur  la  parc  de  la  femme  qui  lui  eft  aquife  au 
Tnomenc  du  décès ,  comme  l'a  remarqué  le  dernier  Commen- 
tateur qui  raporce  cec  Arrell  ^  au  lieu  qu'une  donation  entre 
•vifs  aïanc  cfet  dès  le  vivant  du  mari  donateur,  c'ell-à-dire  dans 
un  tems  où  la  femme  n'a  point  encore  de  droit  aquis  fur  les 
conquêts ,  il  eft  certain  que  la  donation  s'étend  fur  tous  les 
conque  es  indiféremmenc 

L'Arc.  333.  ne  peuc  encore  acre  tire  à  confcquence  ,  parce 
que  par  une  condamnation  qui  emporte  confifcation  ,  le  mari 
«ft  more  civilemenc  ,  &  il  fauc  de  necelîîeé  que  la  femme  ait 
alors  ce  qui  lui  apareiene  j  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'une  fimple  con- 
<îamnacion  qui  emporte  la  commiiè ,  faic  perdre  à  la  femme  le 
droic  de  conqueft  iur  l'herieage  réiini  ,  fuivanc  la  doctrine  de 
M'=  Charles  du  Moulin  fur  la  Coucume  de  Paris  ,  §.  43.  /?.  88. 
parce  que  le  mari  n'eft  pas  more  civilemenc  ,  &.  demeure  pro- 
priecaire  &  pollèlîèur  de  cous  fcs  ancres  biens. 

Ce  principe  neccemenc  ëeabh  ,  comment  peuc -on  dire  avec 
<]uelque  aparcnce  de  raifon ,  que  le  mari  peuc  commettre  une 
fraude  en  difpofanc  d'une  cholè ,  donc  la  Coucume  le  faic  abfo- 
lumenc  le  maître  ? 

Il  eft  fans  douce  qu'un  débiteur  peuc  vendre  ,  ou  donner 
{i^s  meubles ,  au  préjudice  de  fcs  créanciers  ,  qui  ne  fonc  poinc 
en  écac  de  les  reclamer  ,  fous  préeexce  de  fraude  ,  quoi  qu'ils 
euflènc  une  hipocéque  fiir  ces  meubles  ,  comme  fur  les  im- 
meubles. 

Il  peut  encore  en  diipofer  en  faveur  même  d'une  perfonne 
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étrangère ,  fans  qu*après  fon  décès  la  femme  aie  fujec  de  s*éa^ 
plaindre,  fous  le  même  précexce  de  fraude  3  cela  n'efl  pascon- 
cefté  ,  6c  ne  le  peur  être. 

Mais  on  prétend  que  quîyfkd  ce  meuble  a  été  emploie  en 
aquifition  d'immeuble  par  le  débiteur  ou  par  le  mari,  fous  le 
nom  de  fes  enfans  ^  cet  immeuble  étant  en  efïence  doit  être 
cenfé  apartenir  au  père  ,  à  l'égard  des  créanciers  &  de  la  fem- 
me, &  avoir  été  aquis  fous  le  nom  des  enfans ,  dans  le  deJGTein, 
de  faire  une  fraude.. 

Cela  pouroit  être  vrai  à  l'égard  des  créanciers-  ,,  qu'il  ne  le. 
feroit  pas  à  l'égard  de  la  femme  ,  pour  deux  raifons. 

L'une.,  que  les  créanciers  ont  une  hipotéque  fur  les  meubles. 
de  leur  débiteur,  &  qu'il  femble  que  c'eft  de  leur  bien  que  l'a- 
qiniition  a  été  faite, au  lieu  que  la  femme  n'a  quoi  que  ce  foie 
aux  meubles  du  vivant  de  fon  mari  ,  &  ne  peut  par  quelque 
Hioïen  que  ce  foit  l'empêcher  d'en  difpofer  à  fa  volonté. 

La  féconde  ,  c'efk  que  les  créanciers  font  favorables  :  ils  cou* 
rent  après  leur  bien ,  certant  de  damno  vitandô  $  on  peut  croire  ai^ 
fément  que  le  débiteur  a  eu  pour  but  de  les  tromper  ,  &  de 
faire  paiîèr  le  bien  de  iQ$  créanciers  entre  les  mains  de  (es  en- 
fans ,  pour  en  continuer  la  joujflancc  fous  leur  nom  3  au  lieu 
que  la  femme  certat  de  Itaro  captanâo. 

Cependant  on  n'a  pas  laifle  de  le  juger  contre  les  créan- 
ciers. 

Premier  Arreft  rendu  à  l'Audience  de  la  Cour  le  5.  Juin  ijSy». 
au  profit  de  Martin  Belard ,  contre  les  créanciers  de  fon  père, 
au  cas  d'une  aquifîtion,  faite  par  le  père,  au  nom  de  fon  fils ,  qui^ 
ctoit  encore  mineur. 

Second  Arreft  du  14.  Février  i  619.  au  profit  des  enfans  mi- 
îieurs  de  Guillaume  Câtel ,  au  nom  defquels  le  père  avoit  retiré, 
des  héritages  qu'il  avoit  lui-même  vendus  peu  de.  jours  aupa- 
ravant ,  quoi  qu'il  eut  lui-même  fourni  les  deniers  du  retrait,, 
qu'il  fût  demeuré  en  pofTeflton  du  fonds ,  &  qu'il  en  eiit  reven- 
du 24,  vergées  ,  dont  lefdits  -enfans  furent  renvoïez  en  poilef- 
lîon  ,  fans  rembourfer  l'aquereur  de  c&  qu'il,  avoit  paie  au  père 
|ïour  le  prix  de  fon  aquifition. 

Awtre  Arreft  en  laChambje.  des. Enquêtes,,  au  mois  de  Dé- 
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«cmbre  i  6  3  3.  par  lequel  il  fut  juge  ,   qu'un  tils  aïant  renonce 

à  la  rucccilion  de  Ton  perc  ,  ôc   lous  le  nom   duquel  le  perc 

avoic  aquis  un  héritage  ,  pouvoic  revendiquer  ccc  héritage , 

fans  que  les  créanciers  en  pulTcnt  arrcrer  les  fruits.  16^9, 

Autre  Arrcft  rendu  au  Kaport  de  M^  de  la  Place  ,  le  10. 
de  Décembre  1644.  par  lequel  François  le  Percher  fut  main- 
tenu en  la  propriété  6c  poiîèllijn  d'un  héritage  ,  dont  fon  perc 
s'étoit  rendu  Ajudicacairc  fous  ion  nom  ,  ôi  en  avoit  fourni  \c$ 
deniers. 

Autre  Arreft  du  17.  Mars  1666.  au  profit  des  nommée»^ 
Laiguillon  ,  lors  duquel  on  en  cita  un  rendu  au  Raport  de 
M^  Deshommets  ,  le  18.  Février  166^. 

Il  eft  vrai  que  le  dernier  Commentateur  en  raportc  un  du 
15.  Mai  1674.  qui  femble  avoir  jugé  le  contraire  contre  les 
cnfans  du  nonmié  Brafdei^r  ,  au  profit  de  Jean  Simon  créan- 
cier  du  père. 

Mais  premièrement ,  il  faut  confiderer  que  Jean  Simon  étoic 
wn  créancier  antérieur  de  l'aquifition  faite  ibus  le  nom  des  cn- 
£ins  j  &  le  Commentateur  dit  ,  que  la  faveur  des  enfans  doit 
prévaloir,  lorfque  les  créanciers  font  pofterieurs  j  ainfi  Ton  n'en 
pouroit  pas  tirer  avantage  pour  la  femme,  puifquc  lors  des  aqui- 
Jitions  faites  par  le  mari  au  nom  de  fcs  enfuis  ^  clic  n'a  aucun 
droit  aquis. 

En  fécond  lieu,  il  faut  confiderer  que  lors  du  procès,  il  de- 
meura confiant  que  Jean  Simon  avoir  prêté  fon  argent  pour 
faire  l'aquifition  ,  &  en  ce  cas  là  on  trouva  jufte  ,  non  pas  de 
dépofiTeder  le  fils  ,  mais  de  le  condamner  à  païer  ,  parce  que 
^'auroit  été  autorifcr  une  tromperie  trop  groiîîere  3  &  il  fcm. 
bloit  même  que  le  créancier  avoit  un  privilège  fur  ce  fonds, 
qui  avoit  été  aquis  de  lès  deniers. 

Aufii  le  même  Commentateur  raporte  un  Arreft  du  10.  de 
Décembre  i  6zi.  rendu  dans  un  tems  où  l'on  ne  doutoit  pas 
de  cette Jurifprudence  ,  contre  les  créanciers  du  père,  par  le- 
quel la  même  chofe  fut  jugée  au  profit  d'un  créancier  du  pe* 
re  ,  parce  qu'il  demeura  conftant  qu'il  avoit  prêté  l'argent 
dont  l'héritage  fut  aquis ,  quoi  qu'il  n'en  fur  pas  fait  mention 
dans  le  Contrat  :  de  forte  que  l' Arreft  de  Braideter  n'apoxce- 
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aucun  changement  à  ce  qui  s'obfervoic  inviolablement  aupara- 
vant ,  ce  qui  fert  de  réponfè  aux  confequences  que  l'Apeiance 
a  tirées  de  ces  deux  Arrêts, 
ï  6  8  9.  Pour  les  enfans,  il  y  a  infiniment  plus  de  raifon  de  le  juger 
de  la  fort€  en  leur  faveur  contre  la  mère  j  car  enfin  fi  un 
père  peut  donner  6c  vendre  {es  conquêts  ,  Se  difpofer  de  fcs 
nneubles  en  faveur  d'un  étranger  ,  fans  que  la  femme  y  puifi!e 
rien  reclamer  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  ,  y  a- 
t'il  du  bon  fens  à  dire  ,  qu'il  n'en  peut  difpofer  en  faveur  de 
Çqs  enfans  ^ 

Un  père  ne  pouroît-il  pas  donner  une  fomme  d'argent  a 
fon  fils  au  préjudice  de  la  femme  j  &  le  fils  pouroit-il  pas 
-aquerir  des  héritages  de  cet  argent  ^  fans  que  fa'  mère  y  pût 
rien  prétendre  :  Mais  de  plus  ,  un  père  ne  peut  -  il  pas  don- 
ner de  {qs  conquêts  à  fon  fils  par  avancement  de  fuccefiion? 
toute  donation  faite  aux  enfans  étant  cenfee  avancement  d'hoi- 
rie ,  comme  parle  la  Coutume.  Pourquoi  donc  ne  pouroît- 
il  pas  aquerir  de  {qs  deniers  au  nom  de  fon  fils  ?  Qiieîle  difé- 
rence  y  a-t'il  entre  donner  de  l'argent  à  fon  fils  pour  aquerir, 
ou  aquerir  en  fon  nom  ?  Et  fi  le  père  peut  donner  à  fon  fils 
un  aqueft  déjà  fait  ,  pourquoi  ne  lui  poura-t'il  pas  donner  de 
rargent  pour  faire  un  aqueft  ?  Si  meuble  n'a  point  de  fuite 
par  hipotéque  à  l'égard  des  créanciers  qui  font  favorables  , 
pourquoi  en  fera-t'il  autrement  â  l'égard  de  la  femme  qui 
cherche  à  profiter  ? 

L'Arreft  du  1.  Juin  1603.  ne  juge  point  la  queftion  :  Le  con- 
quefi:  avoit  été  fait  au  nom  du  mari  ,  &  non  pas  au  nom  des 
enfans  5  mais  le  mari  avoit  déclaré  par  le  Contrat  ,  que  les 
deniers  de  l'aquifition  provenoient  d'une  donation  à  lui  faite  j 
penfant  que  par  ce  moïen  l'héritage  aquis  feroit  confîderé  dans 
la  fuccefiîon ,  comme  un  héritage  donné  auquel  la  femme  n'a 
point  de  part  ,  &  qu'il  pafi^roit  tout  entier  en  propre  à  {es  en- 
fans :  Mais  il  fe  trompoit  ,  parce  qu'encore  que  des  meubles 
foient  donnez  au  mari,  la  femme  ne  laifle  pas  d'y  avoir  part, 
â  la  diférence  de  l'immeuble. 

Auffi  le  même  Commentateur  qui  raporte  cet  Arreffc  fur 
l'Art.  482.   ajoute  immédiatement  après ,  que  la  plus  com- 
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mune  opinion  efl: ,  que  le  père  peut  aquerir  au  nom  de  fci  en- 
fans  ,  &  faire  ce  préjudice  à  fa  femme  ,   parce  qu'il  cft  le  maî- 
tre de  Ces  meubles  ,  ôc  qu'il  peut  difpofcr  de  fon  bien  â  fa  vo-  — 
loncc.  ï  (>  8  9v 

Et  dans  l'Article  qui  précède  ledit  Arrcft  ,  il  dit  qu'au'  cas 
du  retrait  fait  par  le  père  au  nom  de  Ces  enfans,  il  n'y  a  point 
de  dificultc  à  exclure  la  femme  de  fa  demande  pour  fa  moi- 
tié des  deniers ,  parce  que  c'cft  un  meuble  dont  il  a  pu  le& 
avancer  ,  &c  qu'il  pouvoit  perdre  au  préjudice  de  fa  femme  j 
que  la  déclaration  du  père  ,  qu'il  donnoit  les  deniers  ,  n'eft 
point  neceiïàire  ,  parce  que  la  donation  eft  naturellement 
préfuméc  ,  quand  le  perc  ne  s'en  efl:  point  réfèrvé  la  répéti- 
tion i  &  fi  la  Coiicume  a  trouve  jufte  que  la  femme  n'eue 
point  de  part  en  l'heritaee  reciré  ,  il  y  a  bien  moins  de  difi- 
culte  à  la  priver  de  prendre  part  aux  deniers  qui  ne  font  qu*uii 
meuble. 

Au/n  Berault  fur  TArticle  319.  defaprouvc  'la  difliindion 
de  Godefroy  ,  comme  étant  une  opinion  à  rejettcr  ,  &  il  a 
eu  raifon  de  iè  fonder  en  partie  fur  ks  Arrêts  de  Belard  &c 
le  Comte. 

Car  fi  la  Cour  a  jugé  la  queflion  contre  les  créanciers  du 
père  qui  cherchent  à  fe  tirer  de  perte  ,  comme  elle  a  fait  par 
J'Arreft  de  Martin  Belard  ,  à  bien  plus  forte  raifon  elle  le  cloic 
juger  contre  la  femme  qui  n'a  pas  la  même  faveur. 

Et  fi  elle  l'a  jugée  en  faveur  des  enfans  naturels  d'une  fem- 
me étrangère  ,  &;  qui  l'étoient  aparemment  du  donateur  ,  à 
bien  plus  forte  raifon  die  la  doit  juger  en  faveur  d'un  fils  lé- 
gitime. 

Enfin  ,  que  la  Cour  ait  la  bonté  de  refléchir  fur  une  contra- 
diction manifefle  ,  où  l'on  fe  trouveroit  engagé  ,  fi  l'on  jugeoit 
contre  les  enfans. 

Que  l'on  fupofe  une  aquifition  faite  par  un  débiteur  au  nom 
dé  iés  enfans  ,  &  qu'après  fon  décès  il  y  ait  contefiiation  en- 
tre lefdits  enfans  d*une  part  ,  leur  mère  d'autre  part ,  qui 
prétend  avoir  la  moitié  en  ladite  aquifition,  comme  les  de- 
niers aïant  été  fournis  par  fon  mari  5  de  les  créanciers  du: 
père  d'autre  part  ,   ^ue  l'on  fupofe  pofterieurs  à  ladite  aqui;. 
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fition  ,  afin  d'ôrer  toute  matière  de  conteftation  fur  ce  point, 
de  qui  prétendent  que  l'hericagc  aquis  eil  hipotcqué  à  leurs 
--7-0"^  créances. 

"'  Dans  la  necefîîté  de  donner  un  même  Jugement  entre  ces 
trois  fortes"  de  parties  ^  à  quoi  l'Apelante  voudroit-ciie  qu'on 
fe  déterminât  ? 

A  l'égard  des  créanciers  pofterîeurs  de  Taquifition  ,  il  faut 
iieceiïairement  leur/  faire  perdre  leur  Caufe  ,  &  déclarer  les 
iCnfans  propriétaires  de  riieritage  à  leur  préjudice  j  c'eft  une 
maxime  indubitable  :  &  s'il  y  a  eu  quelque  raifon  de  dou- 
ter ,  c'a  été  à  l'égard  dés  créanciers  antérieurs  ,  par  la 
préfomption ,  que  leur  argent  pouvoit  avoir  fervi  à  Aire  le 
^onqueft. 

Gomment  donc  veut-  oti  que  les  mêmes  enfans  ne  foienc 
point  propriétaires  ,  à  l'éfet  de  donner  à  la  femme  la  moitié 
de  cette  aquificion  ?  feront -ils  propriétaires  ,  &  ne  le  feront- 
ils  point  m  eodem  inflânti  f  Quelle  bizarerie  ,  &  quelle  monf- 
trueufe  Jurifprudence  fcroit  celle  -  là  ? 

Nonobstant  ces  raifans  ,  la  Cour  par  Arreft  rendu  en  l'Au- 
dience de  la  Grand' Chambre ,  le  Jeudi  matin  17.  Novem- 
-brei^S^.  fur  les  Gonclufions  de  M'^  l'Avocat  General  de 
Mefnilbus  ,  mit  rapellation  &  ce  dont  étoit  apelc  au  néant  5 
jen  corrigeant  &  réformant  ,  ordonna  que  l'Intimé  mettroic 
aux  mains  de  l'Apelante  les  Titres  de  la  fucceffion  ,  ^qu'el- 
le auroit  la  moitié  en  propriété  en  l'héritage  aqnis  par  ledit 
André  Bedel  au  nom  de  fon  fils  ,  à  charge  de  rcmbourfer  le 
tiers  èQ%  800  liv.  païez  depuis  le  décès  àyxâàx.  André  Bedçl 
.ôc  la  moitié  des  60  liv.  de  Rente,  fi  mieux  l'Intimé  n'aimoic 
lui  païer  k  tiers  des  400  Hv.  païez  lors  du  Contrat  d'aquiE. 
txoïx 
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SEPTIE'ME   QUESTION. 

Sa)?oir  fi  l'on  peut  fubroger  par  un  Compte  poflerieur  arrêté 
avec  le  Créancier  ,  fur  des  Rcccpiffcs^  particuliers  rapcrte:^ 
par  le  Débiteur  ,  dans  lefjuels  il  nep  point  fait  mention 
d'où  proviennent  les  deniers. 

PAr  Contrat  pafTc  le  premier  Odobre  1659.  Monfîeur 
du  Tillet  vendit  à  Monfieur  Baillée  ,  Seigneur  de  Vau-  1^87. 
grcnan  ,  une  Charge  de  Confeiller- Clerc  au  Parlement  de 
Paris  ,  &  la  Commiflion  de  Prefîdent  en  la  première  Cham- 
bre des  Requêtes  dudit  Parlement,  par  le  prix  de  380000  liv, 
dont  il  y  eut  1 00000  liv.  païees  comptant  ,  20000  liv.  païa- 
hlcs  à  volonté  j  &i  les  160000  liv.  reftans  ,  païablcs  en  qua- 
tre ans,  quatre  termes  égaux  ,  donc  le  dernier  devoir  échoir 
le  dernier  de  Septembre  i  6  6  z.  à.  charge  d'en  païer  l'intereft 
jufquM  l'acluel  paiement  ^  à  quoi  Dame  Marie  de  Vaflàn, 
femme  de  Monfieur  Baillée  ,  s'obhgea  folidaircmenc  avec  ion 
jiiari. 

Du  nombre  des  260000  liv.  reftans,  M"^  duTillecen  tranC 
porta  131000  liv.  à  M^  de  S.  Clair- Turgot  Ton  gendre  ,  par 
Contrat  du  27.  Juin  1660.  %nifié  à  M"^  Baillet  le  4.  de  Dé- 
cembre enfin  van  t. 

En  forte  que  de  ce  jour -là  ,  il  n'étoit  plus  du  à  M"^  du  Til- 
lec  que  129000  liv.  6c  ce  qui  étoit  échu  d'intérêts  de  la  fomme 
entière  ^  &  les  autres  131000  liv.  étoient  dues  à  M"^  Turgot, 
avec  les  intérêts  qui  dévoient  échoir  â  l'avenir. 

Monfieur  &  Madame  Baillet  empruntèrent  de  Danne  Loiii- 
fe  le  Boultz  ,  veuve  de  M"^  le  Prefîdent  du  Tronchey  ,  une 
fomme  de  60000  liv.  conftituées  en  3000  liv.  de  Rente  ,  par 
Contrat  du  7.  Juillet  i  6  6  i.  avec  promefle  d'emploïer  ladite 
ionmie  au  rachat  des  Rentes  conftituées  ,  pour  païer  partie  du 
prix  des  Ofice  de  Conieiller- Clerc  ,  ôc  Commiflion  de  Pre- 
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fident ,  afin  de  donner  à  Madame  du  Tronchey  un  privilège  fur 

ledit  Ofice  &  Coi-nmiflion. 

"y  II  n'y  avoic  pourtant  point  de  Rentes  conftituées  à  cet  éfcty 

"^  ^  ^'  &:  Monfîeur  &  Madame  Baiilet  n'emploïerent  point  les  60000  !. 
fiiivant  leur  deftination  -,  en  forte  que  Madame  du  Tronchey  * 
n'avoit  qu'une  fîmple  hipotéque  générale  fur  tous  les  biens  def- 
dits  Sieur  &  Dame  Bailler. 

Et  il  eft  de  confideracion  en  la  Caufe ,  que  le  Contrat  eft  paf- 

fé  pardevant  le  Moyne  Notaire  au  Cliâtelet  ,  qu*il  eft  porte , 

que  les  60000  liv.  font  partie  de  134000  liv.  dépofées  aux  mains 

dudit  le  Moyne  ,  &  qu'en  cas  de  rachat  des  3000  liv.  de  Rente, 

(     il  fera  fait  aux  mains  dudit  le  Moyne. 

''  Enfin  tous  les  termes  de  païeiricnt  ftipulez  par  ledit  Contrat 
du  premier  Odobre  1659.  étant  expirez,  octrois  ans  encore  au- 
delà,  ScM^  Baiilet  fe  voïant  prefie  par  Mi^duTillet  deluipaïer 
Jes  intérêts  des  129000  liv.  qui  lui  reftoient  dûs,  fe  fervit  de 
l'ocafion  du  dëcri  des  Monoïes ,  qui  donna  cours  à  l'argent  à 
Paris  en  1665. 

Il  s'adrefla  audit  le  Moyne  Notaire  ,  qui  lui  fit  trouver 
141 000  liv.  pour  païer  ce  qu'il  de  voit  à  M'^  du  Tillet  en  capi- 
tal &  intereft. 

A  favoir,  le  18.  Mars  i  6  6  j.  20000  liv.  de  M^  Petit  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Metz ,  conftituées  en  icoo  liv.  de  Reni- 
«e  5  20000  liv.  de  M"^  Gilbert  ,  conftituces  en  1000  liv.  de 
Rente  5  20000  liv.  de  M^'  de  Ratabon  ,  conftituées  en  1000 
liv.  de  Rente  3  6c  loooo  Uv.  du  S"^  Moret ,  conftituées  en  500  1, 
de  Rente. 

Et  les  18.  Se  19.  Avril  enfuivant ,  31000  liv.  de  M"^  Guenoud 
Seigneur  de  Guibeville  ,  conftituces  en  1550  liv.  de  Rente  j 
16000  liv.  de  M*^  Thibeuf  Seigneur  de  S.  Germain  ,  conftituées 
en  8  00  liv.  de  Rente  y  looooliv.  du  S"^  Moret  ,  conftituées  ea 
500  liv.  de  Rente  j  ôc  14000  liv.  de  M^  Scguier  ,  conftituées 
en  700  liv.  de  Rente. 

Dans  tous  ces  Contrats  ,  il  y  a  ftipulation  exprefre,que  les 
deniers  feront  emploies  au  paiement  de  partie  du  prix  defdits 
Ofice  &c  Commiflîon  ,  dont  lefdits  Sieur  &  Dame  Baiilet  fe* 
roienc  tejius  de  tirer  Quitances  eu  bonne  forme  j  avec  déclor 


ARRESTS      NOTABLES.  S5 

ration  d'emploi,  aux  rins  de  la  fubrogation  defdits  S"  Créan- 
ciers au  privilège  de  M'  du  Tillet. 

Des  70000  liv.  empruntez  le  18.  Mars  166^.  il  y  eut  55000  1.  7 
.  mis  aux  mains  de  M'  du  Tillet  le  16.  du  même  mois  ,  qui  en  ^ 
donna  ion  Rcccpillc  date  de  ce  jour -là  ,  &  qui  Jes  païa  à 
M'Turgot  en  déduction  des  131000  liv.  qu'il  lui  avoit  tranfpor- 
fccs  le  17.  Juin  1660.  au  moïen  de  quoi  M"^  Turgoc  fit  une 
rccroccflion  de  pareille  lomnie  à  M'^  du  Tillet  j  mais  cette  rc- 
rroccllion  ne  fut  pas  fignifiée  audit  S^  Baillet  que  Jong-tcms 
après  ,  en  lorte  qu'il  ne  croïoit  encore  devoir  que  les  IZ9000  1. 
de  capital ,  avec  les  intérêts,  audjt  S'  du  Tillet  ,  de  qu'ii  n'em- 
prunta que  les  141000  livres. 

Le  19.  Avril  i  6  6  $.  ledit  S"^  Baillée  fît  fommer  M^  du  Tillet 
de  (c  trouver  chez  le  Moyne  Notaire  ,  pctfr  recevoir  U  paiement 
de  ce  qui  lui  rejloït  dit  pour  le  prix  defdits  Ofce  &  Comrnijjion  ;  aten-^ 
du  (jHC  ledit  Sieur  Baillet  avoit  déposé  &  mts  aux  mains  dudit  le  Moy- 
ne les  deniers  fuf fans  pour  faire  ledit  paiement.  Ce  font  les  termes 
de  l'Exploit  ,  qui  demeura  lans  rcponfe  de  la  parc  de  M*^  du 
Tillet. 

Le  5.  Mai  enfuivant ,  il  fut  encore  mis  aux  mains  de  M*"  du 
Tillet  une  fomme  de  87000  liv.  fous  quatre  Rccepiflez  ,  qui 
avec  les  55000  liv.  qu'il  avoit  prifes  le  i6.  Mars ,  faifoient  141000  1. 
quoi  que  M^'  Baillet  n'eut  emprunté  que  141000  liv.  &  qu'il  ne 
fut  dii  à  M^  du  Tillet  que  141490  liv.  j8  fols  lors  defdits  Réce- 
pilfcz  fous  fait  privé. 

Enfin  M'^  Baillet  fit  drelTer  un  modelé  de  Qiiirance  en  for- 
me, que  M'  du  Tillet  refufa  de  figner  3  en  fbrte  que  M"^  Bail- 
let lui  fit  donner  Afîignation  aux  Requêtes  du  Palais,  par  Ex- 
ploit du  27.  Juillet  1665.  près  de  trois  mois  après  lefdits  Ré- 
cepiflTcz  ,  pour  fe  voir  condamner  a  lui  fournir  ^uitance  générale  e» 
bonne  &  due  forme  ,  par  devant  Notaires  ,  de  ladite  fomme  de 
129000  iiv,  en  principal  &  arrérages  ,  ^ui  en  étoient  échus  refiant 
a  lui  païer  ,  ofrant  de  lui  rendre  fis  Recepijfez,  qu'il  avoit  de  luty^ 
Atendu  qu*il  y  avoit  trois  mois  qu'il  avoit  ncà  ladite  fomme  ,  tant  en 
principal  qu  intérêts  ,  fans  lui  en  avoir  voulu  donner  .pitance  ,  ^ 
reprendre  fis  Billets  &  liéccpijfcz.  ,  quelque  prière  qui  lui  en  eût  été 
faitt^ 

L    ij 
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Monfieur  du  Tillec  fîc  figiiifîer  audit  S'  Baillet ,  par  Exploit- 
du  30.  dudic  mois  de  Juillet  1665.  une  Copie  de  la  récroceC^ 
iîon  à.  lui  faire  par  M^  Turgoc  le  26.  Mars  16  6. y  &  lui  fîc  ré- 
ponfè  par  le  même  Acfce,  que-  ijaoi  (jii'il  n'ait  reçu  certaines  fom' 
mes  de  deniers  fur  (^  tAnt  moins  du  prix  défaits  ofce  (^  Commijjlony. 
^n\t  fur  &  à  mefure  que  ledit  Sieur  Bdllet  les  a.  pu  trouver  &  em» 
prumer ,  &  à  dii>erfes  fois  j  &  ainfi  il  pour  oit  prétendre  que  les  in» 
terefls  ont  continué  à  proportion  de  h  réception  défaites  fommes  :  Néan^ 
moins  il  reconnoît  de  bonne  foi  avoir  donné  parole  au  Sieur  le  Ms)' 
ne  Notaire  ,  qui  lui  a  fait  emprunter  lefdites  fommes  ,  de  la  cejfr^ 
ùon  des  înterejls  jufqu*au  4.  Mai  1665.  pour  raifon  de  quoi  ledit 
Sieur  du  Tillet  n'a  point  été  refufant  de  lui  donner  ,^ttance  &  dé- 
charge des  fommes  quil  avoit  touchées  ;  mais  il  a  été  refufant  de  U 
donner ,  &  figner  en  U  manière  quelle  lui  a  été prefentée  ,  pour  deuy^ 
taïfons  :  L^  première  y  dautant  qu'elle  eft  générale  ,•  ce  qui  ne  doit 
^as  eftre  ,  puis  qu'il  lui  eft  encore  du  la  fomme  de  55000  liv.  qui  lui 
a  été  rétrocédée  par  Monfieur  Turgot  ^  faifant  partie  du  prix  defdits 
Cjice  ^  Commijjlon  ,  de  laquelle  réferve  il  n'eft  fait  aucune  men» 
iion  dans  ladite  .pitance  :  En  fécond  lieu ,  dautant  qu'il  eft  necejfai- 
re  d'ajouter  dans  ladite  .pitance  ,  que  les  Créanciers  qui  ont  prefté 
leurs  deniers  ,  ne  pouront  prétendre  aucune  préférence  ni  concurrence 
d'hipotéque  avec  ledit  Sieur  du  Tillet  ,  pour  ladite  fomme  de  55000  liv, 
•&  interefts  échus  ,•  non  plus  qu'à  l'égard  de  ce  qui  eft  du  a  Monfteur 
Turgot  par  ledit  Sieur  du  Tillet ,  tant  en  principal  qu  interefts  ,  étant 
preft  de  lui  pafter  &  ftgner  une  pitance  incc/famment,  aux  charges  & 
réferves  ci.dejfus  exprimées  y  en  lui  faifant  rendre  par  ledit  le  Moyne 
Je  s  Rccepiftez, 

Cette  réponfe  ,  avec  la  flgnifîcation  de  la  recroceiîion  de 
•Monfieur  Turgoc  ,  leva  toute  la  dificulté  r  les  Parties  iè 
tranfporterenc  chez  le  Moyne  Notaire  ,  le  30.  Juillet  i  G  6  5.  &: 
■après  avoir  compté  ce  qui  étoit  du  à  Monfieur  du  Tillet,  du 
■capital  6c  intérêts  des  129000  liv.  il  fe  trouva  qu'en  faifant 
cefïer  les  intérêts  du  jour  àQs  Récepiiïez  ,  fuivant  la  parole 
que  ledit  Sieur  du  Tillet  en  avoit  donnée  audit  le  Moyne, 
il  ne  lui  étoic  dû  que  141490I.  18  f.  &;  cependant  il  avoiLre- 
^û  142000  liv. 

Et  comme  ledit  le  Moyne  avoit  emploie  1000  liv.  de  fon  ar- 
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gent  pour  fournir  les  T41000  liv.  Monfieur  Bailler  n'aïant  em- 
prunte que  141 000  liv.  ledit  S"^  du  Tillet  rendit  audit  le  Moy-^ 
ne  509  liv.  2  fols  qu'il  avoic  reçus,  &  ledit  S^ Baillet  lui  rendit" 
de  la  part  490  liv.  18  fols ,  pour  fournir  ladite  fomme  de  icoo  1. 
ce  qui  cd  coudant  au  Procès ,  par  un  Compte  écrit  de  la  main 
dudit  le  Moyne ,  trouve  parmi  les  Pièces  &  Ecritures  de  M^  du 
Tillet  après  ion  décès. 

Ainfi  la  Quitancc  fut  drciTce  5c  fignce  fur  le  champ  devant 
ks  Notaires  ,  par  laquelle  M"^  du  Tillet  reconnoît  Avoir  reçu  du, 
dit  Sieur  Bailla  U  fomme  de  141490  liv,  \%  fols  y  à  fivoir  56000  /. 
dh  le  16.  Mars  au  précèdent  ,  dont  tl  y  en  avoit  11055  liv.  9  fois , 
pour  les  interejls  des  119000  liv,  j^fques  audit  jour  16.  Mars , 
C^  41964  /;v.  H  fols  fur  le  captai  ,  dont  il  ne  refioit  que  8635  /. 
^  fols  d^ interejls  ,  depuis  le  16.  Mars  jufques  &  compris  le  4.  Mai 
1665.  le  tout  montant  86490  liv,  18  fols  paie z.  audit  Sieur  du  Tillet, 
le  4.  Mai  1665.  au  mot  en  duquel  paiement ,  ledit  Sieur  Lailitt  a  ren* 
du  audit  Sieur  du  Tillet  fes  Récepijfez,  qu'il  avoit  baillez  defd'ites  fom» 
mes  ,  comme  fans  éfet  î  de  laquelle  première  fomme  des  1 4  i  4  9  o  liv» 
j^  fils  ^  ledit  Sieur  du  Tillet  fe  contente  ^  &  tn  qui  te  ledit  Sieur  Bail- 
ht  d"  tous  autres  ,  &  confent  qu'en  fin  abfince  il  foit  fait  mention 
du  prefent  paiement  fur  la  Minute  &  Groffe  duàit  Contrât  de  vente 
du  premier  OÛobre  1659.  déclarant  ledit  Sr  B aille t ^  que  du  nombre  des 
141490  liv,  il  y  en  a  141 000  liv.  prejlez,  par  lefdits  Sieurs  Petit  ,dç 
Hatabon  ,  Moret y  Cenoud,  Thibeuf&  Seguierjes  18.  Mars  ,  18.  d*  19. 
Avril  1665,  conftituesL  au  denier  vingt ,  afin  que  tous  lefdits  Sieurs  Créan- 
ciers fuient  &  demeurent  fubrogez  aux  droits  y  privilèges  &  hipotéques 
duàit  Sieur  du  Tillet ,  jujques  à  la  concurrence  de  ladite  Jomme  df 
141000  liv,  fans  que  cette  déclaration  ptéijfe  préjudicier  MeJJ.eurs  du 
Tillet  ^  Turgot ,  pour  les  fomme  s  de  ^^000  liv.  ^76000  liv.  e» 
capital  ^  interejls  qui  leur  ctoient  encore  dûs^ 

Pour  païer  M"^  Turgot  de  ladite  fomme  de  76000  \\\. 
&  intérêts  ,  lefdits  Sieur  Ôc  Dame  Baillet  empruntèrent  en* 
core  84000  liv.  par  trois  Contrats  du  23.  Septembre  i6  6y.. 
avec  la  même  ftipulation  d'emploi ,  au  paiement  de  partie  du- 
|)rix  defdits  Ofîce  &  Commiffion  ,  à  favoir  40000  livres  de 
Madame  la  Maréchale  de  la  Motthe ,  conftituées  en  2000  liv. 
ifi  Henrç  ,,39000  liv.  de  M'^^  Louis  le  Maiftre  ,  Seigneur  de 
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Bellejame  ,  conftituez  en  1500  Jiv.  de  Rente ,  &  14000  liv.  de 
M*^  de  PoufTemocte-Mombrireùil  Confeiller  au  Parlement  de 

-~"^  Paris,  conftituez  en  700  liv.  de  Rente  :  Et  il  efl:  confiderable 
'  "  ^  7*  que  M^  Turgot  dans  la  Quitance  qu'il  donna  le  5.  Gclobre  1665. 
fit  ceiîbr  l'intereft  dès  le  26.  Septembre  au  précèdent  ,  parce 
qu'il  en  avoit  donné  parole  audit  le  Moyne  Notaire  -,  de  qu'il 
y  a  pareille  déclaration  ,  que  ks  deniers  provenoient  deidics 
Sieurs  Créanciers. 

Le  defordre  s'eft  mis  dtins  les  afaires  de  M*^  Baillet  :  Il  a  été 
obligé  de  faire  un  abandonnement  de  tous  fcs  biens  à  {qs 
Créanciers,  qui  ont  fait  un  Contrat  de  direclion  l'onzième  de 
Juillet  1679.  &  ont  élu  pour  Diredeurs  M'^  le  Prefident  de 
Maupeou  ,  Moniîeur  Genoud  Confeiller  audit  Parlement  de 
Paris  ,  Monfieur  de  S.  Germain -Thibeuf  Confeiller  audit  Par- 
lement ,  Monfieur  Petit ,  Seigneur  de  Pafîy ,  Confeiller  au  Par- 
lement de  Metz  ,  6c  Claude  Leipagnol  Ecuïer  ,  Sieur  de  jBom- 
bart. 

Melîîeurs  les  Diredeurs  ont  tenu  un  ordre  au  mois  d'Avril 

,  5683.  par  lequel  Madame  la  Maréchale  de  la  Mottlie  ,  M^  le 

Prefident  de  Maupeou  ,  M^  d'OrmefiLn  Maître  des  Requêtes, 
£c  autres  reprefencans  lefdits  S"^^^  de  Bellejame  èc  de  Mombri- 
feiiil  ,  M"^  de  Rezay  Prefident  en  la  première  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais  ,  &  Madame  fon  époufe  ,  M""  le  Comte 
de  Châtillon  ,  èc  Madame  fon  époufe  ,  &c  autres  reprefen- 
cans ledit  S^'  Moret  ,  Meilleurs  de  S.  Germain  ,  de  Paffy , 
Genoud  ,  de  Ratabon  8c  Seguier  ,  ont  été  colloquez  Iqs  pre- 
miers ,  comme  privilégiez  iiic  les  deniers  provenans  defdirs 
Ofice  de  Commifiion  vendus  par  180000  liv.  feulement  ,  quoi 
qu'ils  eufient  coûté  580000  liv.  &  enfuite  Dame  Eleonorc  le 
Pauvre  ,  veuve  de  M'  Loiiis  du  Tronchey  ,  Tutrice  de  Louis 
du  Tronchey  fon  fils  ,  &:  Dame  Marie  du  Tronchey  ,  aïanc 
époufé  M^^  François  de  Launey  ,  S"^  de  Cumerey  ,  reprefen- 
tant  ladite  Dame  Loiiife  de  Boultz ,  comme]  créancières  fimples 
hipotécaires. 

Lefdites  Dames  du  Tronchey  &c  de  Cumerey  ont  proteflé 
de  nullité  de  ladite  collocation  ,  &  fe  font  pourvues  aux  Re- 
quêtes de  i'Hôcel  ,  non  pas  qu'elles  prétendent  être  privile- 
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^iccs-j  parce  qu'elles  conviennent  que  les  (looooliv.  prcrccs  par 
ladite  Dame  le  Boultz  le  7.JuiIlet  1661.  ne  furent  point  cm. 
ploïées  à  païer  partie  du  prix  defdits  Ofice  &  Commilfion  ,  fui-  ~"; 
vant   la  claufe   du  Contrat  de  conftitution  ^   non  pas  encore  ^  "  ^  7* 
qu'elles  contcfVcnt  le  privilège  de  Madame  la  Maréchale  de  la 
Motthe,  6c  de  ceuoc  de  Ta  claiîc  qui  avoient  prête  les  84000  1. 
à  Ml  Baillct  le  23.  Septembre  i  6  6  y.    pour  païer  M""  Turgot, 
parce  qu'elles  conviennent  de  l'emploi  de  ladite  fomme ,  par  la. 
Qiiitance  de  M^  Turgoc  ;  Mais  elles  conteftent  le  privilège  de 
Mefîieurs  de  Rczay  ,  de  Châtillon,  de  S.Germain,  de  Pafly , 
de  Ratabon  &  Seguier  ,  qui  ont  prctc  les  141 000  liv.  les  18. 
Mars,  18.  &c  i^.  Avril  1665.  pour  païer  à  M'  du  Tillet ,  foiite- 
nant  qu'ils  ne  ibnt  que  créanciers  hipotccaires  du  jour  de  leurs 
Contrats  ,  &  que  par  confequent  elles  doivent  Iqs  préférer  Tui- 
les iSoooo  liv.  prix  defdits  Ofîce  ôcCommillîon,  leur  hipotc- 
que  étant  dès  i  6  6  i. 

La  Caufc  portée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  Madame  la 
Alaréchale  de  la  Motthe  &:  ceux  de  fa  clalTe  intervinrent  en 
Ja  Caufè  ,  pour  contcfler  aulîî  le  privilège  ^\es  S"  de  Rezay , 
de  Châtillon  ,  de  S.  Germain  ,  &:  autres  de  leur  claiîè  j  par- 
ce qu'entrans  en  concurrence  avec  eux  fur  les  180000  liv.  ils 
/croient  obligez  de  perdre  une  partie  de  leurs  créances  ,  ladi- 
te fomme  de  180000  hv.  n'étant  pas  fufifante  pour  les  païer 
tous. 

Et  fur  cette  conteftation  il  y  eut  Sentence  le  15.  Avril  1(^84. 
par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  de|  Madame  la  Ma- 
réchale de  la  Motthe  j  &  de  ceux  de  fi  clafle  j  il  eft  ordonné 
que  Me/fieurs  de  Rezay,  de  Châtillon,  de  S.  Germain,  6c  au- 
tres de  leur  clafTc  ,  feront  colloquez  par  privilège  fur  le  prix 
defdits  Ofice  êc  Comraifïîon. 

Lefdites  Dames  du  Tronchey  ôc  de  Cumerey  ont  apelé  de 
cette  Sentence  au  Parlement  de  Paris  ,  oii  les  Intimez  ont  fait 
venir  les  autres  Créanciers  dont  le  privilège  n'étoit  point  con- 
tefté  ,  afin  d'avoir  un  Arreft  commun  avec  eux. 

L'Inftance  évoquée  fur  les  parens  ,  par  Arrefl:  du  Privé  Coa- 
feil  du  Roy,  du  24.  Odobre  1684.  elle  a  été  renvoïée  au  Par- 
lement de  Normandie  ,  avec  toutes  les  Parties» 


SB       RECUEIL    DE    PLUSIEURS 

La  queflion  plaidëe  à  l'Aiidiencc  de  la  Grand' Chambre , 
M^  Pierre  Varin  pour  leldices  Dames  du  Tronchey  di  de  Cu- 
— ■; — ^inerey  apelantes  ,   difoic  que  la  conceftation  des  Parties  ie  rë- 
ï  ^  ^' 7-  duiioïc  à  CQs  deux  points ,  l'un  de  fait,  &  l'autre  de  droit. 

Le  point  de  fait  ei\  de  favoir ,  fi  les  Billets  ou  Récepiffcz 
Kiiilez  par  M'^  du  Tillet  audit  S'  Bailler  ,  les  26.  Mars  &  5. 
Mai  1665.  ne  font  pas  des  véritables  Quitances  qui  emportent 
libération. 

'  Et  le  point  de  droit  eft  de  favoir ,  s'il  eft  au  pouvoir  d'un 
débiteur  qui  a  emprunté  de  l'argent  avec  promelfe  d'emploi , 
&  qui  a  tiré  des  Quitances  particulières  fous  fait  privé  ,  fans 
aucune  déclaration  ni  fubrogation ,  de  rendre  trois  mois  après 
les  Quitances  particulières  au  créancier,  &;  d'en. tirer  une  Qui- 
tance  générale  ,  paiîee  pardevant  Notaires,  où  il  déclare  d'où 
proviennent  les  deniers  ,  à  l'efet  de  produire  une  fubrogation 
:1  l'hipotéque  èc  au  privilège  du  créancier ,  au  profit  de  ceux 
qui  ont  prêté  leur  argent. 

Pour  le  premier  point ,  on  a  vu  dans  le  détail  du  fait ,  que 
M'^  du  Tillet  reçût  55000  liv.  dès  le  16.  Mars  1665.  de  qu'il 
reçût  87000  liv.  le  5.  Mai  enfuivant  ,  defquelles  fommes  il 
donna  fes  Récepiflez  j  &  comme  on  ne  peut  pas  douter  que 
ces  Récepifléz  furent  donnez  i  M^"  Baillet  par  M'^  du  Tillet , 
c'eft-à-dire  au  débiteur  par  le  créancier  ,  puifque  par  l'Exploit 
du  27.  Juillet  enfuivant  ,  M^'  Baillet  ofre  de  rendre  à  M"^  du 
Tillec  les  RécepifTez  ijuU  avoiî  de  lui  ,  en  lui  paflant  une  Qui- 
tance  en  forme  :  On  ne  peut  pas  douter  non  plus  que  ce  ne 
foient  des  véritables  Qiùtances ,  qui  emportent  libération  ,  n'y 
aïant  pas  d'autre  définition  de  la  libération  ,  que  le  paie, 
ment  fait  par  le  débiteur  au  créancier  ,  folutam  ^emniam  inul" 
Ugmtlts  utitju^  natfirdliter  ,  fi  numcratu  fit  crédit ori,  /.  45).  in  pr,  D. 
de  folut. 

Il  faut  convenir  que  M»^^  Baillet  ne  pouvoir  pas  forcer  M*^  du 
Tillet  à  lui  rendre  l'argent  qu'il  avoit  touché  ,  auffi  il  n'en 
avoit  le  deflèin  ni  Ja  penlée  ,  puifque  par  l'Exploit  du  29.  Avril 
1665.  il  fit  fomnier  M^'  du  Tillet  de  recevoir  ce  qui  lui  reftoit 
dû  :  Or  c'eft  une  maxime  en  Droit ,  que  quand  ce  qui  efl  dû  par 
un  débiteur  parvient  entièrement  aux  mains  du  créancier  à^s 

deniers 
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deniers  du  débiteur  ,  en  forre  qu'on  ne   puifTe    pas   forcer   le 

créancier  à  le  rendre ,  la  libération  cft  aquifè  ipfi  facîo  :  C'cft  la 

dii'pofition  exprelTe  de  la  Loi  Gi.  du  même  Titre  De  folutiombus. 

In  perpetuum  quotiensid  ^fjuod  tib't  dchebam  ,  ad  te  pervemt  i  &  tibi  ^  ^  °  7« 

nihil  abftt  t  mc  quodfolutum  eft  y  repai  pojfm  compctit  liber atio. 

Mais  ce  qui  doit  lever  toute  dificultc  ,  c'cll  qu'au  momenc 
que  ces  fommes  ont  été  mifes  aux  mains  dudic  S"^  du  Tillet., 
les  intérêts  ont  celle  :  Ce  qui  cft  porte  précifcmcnt  par  la  pré- 
tendue Quitancc  du  30.  Juillet  1665.  où  M"  Baillet  &  du  Tillec 
comptèrent  des  intérêts  de  la  fomme  entière  juiqu'au  z6.  Mars 
1665.  qu'ils  firent  celTer  les  intérêts  des  55000  liv.  reqûës  ce  jour- 
là  par  Monfieur  du  Tillec,  ôc  où  ils  comptèrent  des  intérêts  des 
86490  liv.  18  fols  rcftans  ,  jufques  au  5.  Mai  que  M"^  du  Tillec 
les  avoit  remues. 

Aufli  après  le  deccs  de  Monfieur  du  Tillec  ,  on  a  trouvé 
dans  fes  Papiers  un  abrégé  de  compte  des  fommes  qui  lui 
étoient  ducs  par  ledit  Sieur  Baillée ,  6c  de  celles  qu'il  avoic  re- 
i^iitis  ,  où  l'on  trouve  ces  mots  ,  pitance  de  Monfieur  Baillet  d» 
26.  Mars  1665.  de  55000  liv.  ce  qui  ne  laiflc  aucun  lieu  de  dou- 
ter que  le  Billet  ou  Récepific  du  26.  Mars  1665.  ne  foie  une 
véritable  Quitance,  ôL  qu'on  ne  doive  en  dire  autant  des  Billets 
du  5.  Mai  enfuivant. 

Ce  premier  point  établi  ,  l'autre  ne  peut  pas  foùfrir  de  pro- 
-blême^par  la  difpofition  du  Droit,  par  l'Ordonnance,  par  les 
Arrêts  ,  ôc  par  le  fentiment  des  Auteurs.  ., 

La  /.  I.  C.  de  his  ^ui  in  prior»  cred.  loc,  fitcc,  eft  dans  une  mêl 
me  efpece  de  celui  qui  a  prêté  fon  argent  à  un  débiteur  pour 
païer  un  créancier  ^  &  elle  décide  expreflement  ,  qu'il  ne  fufit 
pas  que  le  paiement  foit  fait  des  mêmes  deniers,  pour  aquerir 
la  fubrogation  d'iiipotéque ,  ^  qu'il  faut  une  ftipulation  expref- 
fe  :  Non  omnimodo  juccedunt  in  locumhypothecarïi  creditoris  hij  quorum 
pecunia  ,id  creditorem  tranjit.  Hoc  enim  tune  obfervatur  ,  cum  is  qui 
pecuniam  poftea  da,t  y  fub  hoc  patio  credat,ut  idem  pignus  et  oblige tur, 
^  in  locum  e^us  fuccedat, 

A  quoi  la  Glofe  ^Joan,  F4^<rr  ajoûtenc  cette  diftinclion  j  ou  le 
paiement  ell  fait  par  un  autre  créancier  ,  ou  par  un  étranger, 
ou  par  le  débiteur  même. 

M  ^ 
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Si  le  paiement  eft  fait  par  un  autre  créancier  du  même  dé- 
biteur, la  fubrogation  à  l'hipotëque  du   premier  créancier  fe 
'  "fait  de  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  flipulation  ,  fuivant  la- 

-*  "  ^  7'  LJifotiores  3.  C,  eod,  ôc  la  /.  i.  C.  fui  poUares  inpign. 

Si  le  paiement  eft  fait  par  un  étranger ,  il  faut  avec  le  paie- 
ment une  flipulation  exprefïè ,  que  celui  qui  paie  demeure  fu- 
brogë  à  l'hipotéque  du  créancier  ,  fuivant  la  Lfi  cum  3.  £>.  de 
friviL^  ffii. 

Et  s'il  eft  fait  par  le  débiteur  même  ,  ou  c'éft  de  fes  pro- 
pres deniers  ,  auquel  cas  il  n'y  a  point  de  fubrogation  ,  mais 
-une  libération  pure  ôc  fîmple,  mUa.  efl  ficceffio  fed  Uheratio -^  ou 
c'eft  des  deniers  d'autrui  qu'il   a  empruntez  pour  cet  éfet  ,   Se 
'  alors  outre  lé  paiement  fait  au  créancier ,  il  faut  encore  que 
ce  foit  des  mêmes  deniers  empruntez  ,  &  qu'il  y  ait  ftipulation 
de  fubrogation  -,  ce  qui  eft  l'éfpece  de  ladite  /.  i .  C»  de  his  qui  in 
^rior.  cred»  locfucc. 

Cela  eft  encore  nettement  décidé  par  la  loi  Jriflo  3.  D.  ^u£ 
res  ftgn,  vel  hjip,  dat,  oblig,  fojf.  où  les  deux  cas  du  paiement  fait 
par  un  étranger  ,  5c  de  celui  fait  par  un  créancier  pofterieur, 
îbnt  diftinguez. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  une  convention ,  &  une  cefîîon  d'ac- 
tions ,  pour  être  au  lieu  Se  place  du  créancier  j  Non  aliter  in  jus 
fignoris  ficcedet ,  nifi  convenerit  ut  fihi  eadem  res  ej/et  obligata  j  ne-^ 
que  enim  in  jus  primi  fuccedere  débet ,  qui  ipfi  tùbil  convenir  de  pi- 
^nore. 

Au  fécond  cas ,  la  fubrogation  fe  fait  de  droit  fans  conven- 
tion :S£pè  enim ,  quod  quis  ex  fia  perfona  non  habet,  hoc  per  extr.%^ 
peum  petere  potefi, 

La  ràifon  de  cette  diférence  eft  ,  qu'tine  perfonne  étranger 
te  qui  prête  fon  argent  volontairement  ,  Se  fans  que  rien  l'y 
oblige  ,  pour  païer  un  créancier  ,  eft  cenfé  fe  contenter  à  la. 
folvabilité  du  débiteur  auquel  il  prête  fon  argent,  à  moins  qu'il 
»e  ftipùle  une  fubrogation  dans  le  Contrat  du  preft,  &  dans  la- 
-,      Quitance. 

Au  lieu  qu'un  acfuereur  ou  un  créancier  pofterieur,  qui 
cfaïe  les  dettes  de  fon  vendeur  ,  ou  un  ancien  créancier  ,  eft 
cenfé  païer  pour  la  fureté  de  ion  aquifîtion  ,,  ou  de  fon  Jaipo- 
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téque  ,  encore  qu'il  ne  ftipule  pas  de  fubrogation. 

C'eft  pourquoi  dans  le  premier  cas  ,  lors  qu'une  dette  cft 
païce  par  le  débiteur  mcme  ,  fans  déclarer  de  quels  deniers  il  - 

paie  ,  elle  eft  ablblument  éteinte  iâns  efperance  de  retour ,  &  ^  ^  ^  7» 
il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  débiteur  ni  du  créancier  ,  d'en  fai- 
re renaître  l'hipotéque  en  faveur  d'une  perfonne  étrangère  ,  le 
paiement  étant  ccnic  avoir  été  fait  des  deniers  du  débiteur 
même. 

C'cfi:  la  difpofition  de  la  loi  76.  D,  de  folut.  &  Ub.  Modefllnut 
refftndif  :  Ji  fo fi  folut  um  fine  ullo  pâcio  ,  omne  quod  ex  eausa  tuttU 
debeatur  ,  a6Hones  foft  alujucd  ïmervalkm  cejf/ftm  i  mhU  ca  cejfionc 
A^fum  ,  cnm  nulld  a6iio  fnferfturit. 

Cette  proposition  s'établit  encore  par  TOrdonnance  du  Roy 
Henry  IV.  du  mois  de  Mai  1609.  rcgiftrée  au  Parlement  de 
Paris  le  4.  Juin  enfuivant  ,  dont  voici  les  termes. 

Ordonnons  (jue  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs  det 
Hé  mes  confiituées  au  denier  douze  ,  avec  ftlpulAtion  exprefe  de  fuc^ 
céder  aux  hîpotéfjues  des  créanci/rs  tjui  feront  Atjuitez.  de  leurs  de^ 
TJters  y  c^  defquels  iceux  deniers  fi  trouveront  emplo/CK  a.  l'aquit  def 
dites  Rentes  ,  Arrérages  d*iceUes  ,  dr  autres  fommes  ,  p4r  déd ara/ion 
^ui  fera  faite  par  les  débiteurs  lors  de  l*atjuit  &  rachat  ,  fuient  <#* 
demeurent  fubrogezj  de  droit  aux  droits  ,  hipotcques  ,  noms  ,  raifons 
d*  Allions  défaits  anciens  créanciers  ,  fans  autre  cejfon  &  trAtifporf 
d' iceux. 

Par  laquelle  Ordonnance  on  voit  que  deux  conditions  font 
àbfolument  neceiîaires  ,  pour  aquerir  une  iubrogation  de  celui 
qui  prête  ït^  deniers  au  débiteur  :  L'une ,  qu'il  y  en  ait  une  fti- 
pulation  cxprelle  avec  le  débiteur  :  Yx  l'autre ,  qu'il  y  ait  une 
déclaration  d'emploi  lors  de  l'aquit  &  rachat, 

Gr  en  refpece  de  cette  Caufe  la  première  'condition  s*y  troo- 
ve  :  Il  y  a  une  ftipulation  dans  les  Contrats  de  preft  ,  mais  il 
n'y  a  point  de  déclaration  d'emploi  dans  les  Quitances ,  &par 
confequent  point  de  fubrogarion ,  aux  termes  de  cette  Ordoor 
■nance  qui  a  toujours  été  fort  exactement  obfervée. 

Les  Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  font  en  très-grand 
nombre. 

Monfieur  Loiiet  ,  1.  H.  n.  21.  reporte  celui  de  M*^  le  Pre-    . 

M  i\ 
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iîdenc  le  Clerc  au  profit  des  créanciers  de  Gerbauk ,  par  lequel 
encore  qu'il  n'y  eue  que  cinq  jours  d'inrervale  enrre  le  preft  ôc 
"^»  ••  le  Contrat  d'aquifîtion  ,  au  paiement  duquel  les  deniers  avoienc 
''  été  deilinez  par  une  ftipulation  expreflè  dans  le  Contrat  de 
conftitution  ,  èc  que  par  la  numération  des  efpeces  du  Con- 
trat de  conftitution  avec  la  Quitance  ,  il  parut  que  c'étoienc 
les  mêmes  deniers  5  il  fut  néanmoins  jugé  confultis  dajjlhus  > 
que  Monfieur  le  Clerc  n'avoit  point  de  Ipecialité  faute  de  fti- 
pulation. 

Le  même  Auteur  en  raporte  encore  quatre  autres  qui  ont  ju- 
gé la  même  chofe  :  Parce  ,  dit-il  ^ifue  pour  avoir  par  le  créancier  ce 
privilège  de  préférence  ^  ce  titfi  pas  ajfez,  qu'il  ait  prêté  fon  denier  pour 
acheter  une  Terre  ;  mais  faut  quil  montre  que  de  fon  denier  elle  ait  été 
sqinfe  ,  c^  que  le  Contrat  d'aquifaion  en  fajfe  foi, 

„  En  la  1.  C.  n.  38.  il  dit, que  ce^io  facla  ex  imervaUo  ^  qui  n'efl 
5,  faite  tempore  folutionis  ,  n'eft  pas  confiderable  j  parce  que  fo- 
5,  lutione  omnis  toUitur  obligatio  ,  poftfolutionem  nullus  créditer  :  imo 
5,  nil pênes  creditorem  nmanet  :  Voila  pourquoi  il  ne  peut  plus 
„  rien  céder.  La  loi  première  2c  dernière  C.  de  his  qui  in  prio-^ 
,,  rum  cred.  loc,  face,  aportent  une  autre  diftindion-,  de  creà'itore  y 
,j  aut  extraneo  Johente  >  &  la  Glofe  ,  même  le  Dodeur  Faber 
„  fur  ladite  loi  dit  ,  cejjlonem  incontinent  feri  dchere  ,  extraneo 
\y^/ûlventc, 

„  Et  au  n.  fuivant  il  ajoute ,  que  quand  le  créancier ,  qui  an^ 
„  tîquum  creditorem  fia  pecuntâ  dimijît  y  veut  entrer  en  fon  lieu,  ou 
„  c'QÙijure  creditoris  ^  quia  fecundus  créditer ,  èc  le  peut  faire  etiam 
,,  fane  ceffione  jurium  ;  aut  extraneus ,  &  faut  cefaionem  jurium  ^  utro- 
„  que  etiam  cafa  necejfe  efi  ,  pecunia  antiquum  creditorem  demijjum. 
„  Ce  qui  fe  prend  de  la  loi  première  qui  pot,  6c  de  la  loi  i.  de 
^•,  his  qui  in  prïor.  cred.  C.  &  comme  il  s'obferve  au  Palais ,  il  eft 
^,  neceflàire  que  par  Taquit  de  l'argent  que  l'on  baille  à  l'an- 
„  cien  créancier,  au  droit  duquel  l'on  veut  entrer  ,  il  foit  dé- 
„  claré ,  que  c'eft  d.çs  deniers  de  celui  qui  veut  entrer  en  fon  lieu 

„  &  hipotéque,  liqui£o  conftet  faa  pecuniâ  dimijfum  creditorem 

„  Et  eft  neceiïàire  que  facripto  confaet  de  ea  faolutione' 3  autrement 
j,  il  fe  pouroit  commettre  beaucoup  de  fraudes. 

Brodeàu  fon  Commentateur  s'étend  fort  fur  cette  matière, 
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il  raporte  mcme  les  termes  de  l'Ordonnance  de  1609.  &  Loy- 
ibau ,  Traite  des  Otices ,  liv.  3.  ch.  8.  n.  38.  &  f uivans ,  après  avoir 
ctabii  que  la  fubrogation  ne  fe  fait  point  fans  une  ftipulation  ex-  ~ 
prclîedans  le  Contrat  de  preft  ,  ajoute  ces  termes ,  wt/Âw^  en  paf.  ^  "  * 
Je  bien  plus  outre  aujourd'hui  :  car  on  m  fe  contente  pas  tjue  le  prcft 
fait  fait  in  caufam  emptionis  j  Mais  on  reijutert  que  le  Contrat  d*a^ 
chat  contienne  f^éciiément  ,  que  le  paiement  ef  fait  de  L'argent  prefé^ 
Kfr  cela  s'ohferve  ainjt  tfuivant  les  Arrefts  raportez.  par  Monfieur  Loiiet, 
le  t.  H,n,  12. 

M  Charles  du  Moulin  ,  Tra^,  contr.  ufur,  qujtfl.  37.  n.  ij6, 
dit  ,  qu'afin  qu'un  étranger  qui  n'a  point  le  droit  d'ofrir, 
aquierre  la  fubrogation  ,  duo  requiruntur  >  videlicet  pa^um  fucce^ 
dendi  loco  primi  ,  &  quod  ex  ea  pecunia  prior  ille  créditer  dimit» 
tatur. 

Ce  ne  feroit  jamais  fait  ,  fi  on  raportoit  toutes  les  Autoritez 
qui  fe  prefentent  en  foule  pour  établir  cette  Jurifprudcncc  :  les 
Apelantes  fe  contenteront  de  faire  remarquer  deux  Arrêts  qui 
ne  laillèront  plus  aucune  diHculté ,  parce  qu'ils  font  dans  la  mê- 
me efpece  que  celle  dont  il  s'agit. 

Le  premier,  inféré  dans  le  dixième  Tome  du  Journal  du  Pa- 
lais ,  a  été  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'  Chambre  du  Par- 
lement de  Paris,  le  30.  Mai  1680. 

MonfieurleDuc  Mazarin  avoit  emprunté  50000  liv.  du  Sieur 
Herieux ,  par  Contrat  du  17.  Janvier  1672.  avec  llipulation  ,  que 
\qs  deniers  feroient  emploïez  d  païer  Madame  la  PrincelTè Pala- 
tine ,  pour  être  ledit  Sî^  Herieux  fubrogé  à  l'hipotéque  de  la- 
dite Dame. 

Les  créanciers  de  Madame  la  Princefle  Palatine  aïant  arrê- 
té cette  fomme  aux  mains  de  Monfieur  le  Duc  Mazarin  ,  il 
païa  lefdits  créanciers,  dont  il  tirades  QLiitances  particulières, 
qu'il  porta  enfuice  à  Madame  la  Princeiîè  Palatine,  avec  laquel- 
le il  fit  un  compte  arrêté  ,  &  prit  d'elle  une  Quitance  générale, 
avec  déclaration  que  les  deniers  païez  provenoient  du  Sieur 
Herieux. 

Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  par  cet  Arrcfl:  ,  que  ledit 
Sieur  Herieux  n'avoit  point  de  fabrogation  ,  parce  que  folutio" 
ne  toUiîur  debitum  i  de  forte  qu'après  des  païemens  éfedifs  qui 
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avoient  été  faits  aux  créanciers  faififlans  ,  il  n'y  avoir  plus  de 
dette  ,  elle  étoit  abfolument  éteinte  ,  èc  on  n'avoit  pu  la  faire 
"  '  revivre  par  un  Compte  pollerieur  avec  le  créancier ,  quelque  fu- 
î<>  8  7.  brogation  qui  eût  été  acordée  5  dautant  que  la  fubrogation,  ôc 
le  païcnient  qui  donne  lieu  à  la  fubrogation  ,  fê  doivent  faire 
uno  &  eodem  ïnjianù» 

Et  afin  que  les  Intimez  ne  faiTent  pas  d'^équivoque  fur  le  mot, 
^uïtance  >  voici  un  fécond  Arreft  -,  où  l'on  prérendoit  qu'il  n'y 
avoit  eu  que  des  Récepillez  pareils  à  ceux  de  M^  duTiliet,à: 
qui  cependant  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  fubrogation. 

S.  Vaft  Notaire  à  Paris  acheta  une  maifon  par  16000  livres, 
te  fe  chargea  de  païer  des  créanciers  de  fon  vendeur  nommé 
Mathieu  Bontemps. 

En  I  6  5  S.  ledit  S.  Vaft  païa  1439  liv.  au  S^'  Perrot  ,  dont  il 
prit  un  RécepilTé  ,  &.  ledit  S^  Perrot  n'aïant  point  été  entière- 
ment païé  fur  le  prix  de  ladite  maifon  ,  dont  l'ordre  avoit  été 
tenu  ,  s'adreiîà  à  Chatrier  folidairement  obligé  à  fa  créance, 
&:  Chatrier  lui  païa  le  furplus  par  Quitance  du  4.  Février  1660. 
en  la  prefence  de  S.  Vaft  qui  raporta  fon  Récepifte  ,  èc  qui  fit 
emploïer  dans  la  Quitance  du  4.  Février  1660.  que  les  1439  1. 
provenoient  des  S"  de  Grandmaifon  Ôc  le  Gay  ,  pour  leur  aque- 
rir  une  fubrogation. 

La  fubrogation  aïant  été  conteftée  ,  lefdits  de  Grandmai- 
fon &  le  Gay  ,  dirent  tout  ce  que  les  Intimez  difènt  aujour- 
d'hui ,  que  le  RécepifTé  du  7,  Septembre  1658.  n'étoit  pas  une 
Quitance  j  que  ce  n'étoit  qu'un  fimple  RécepilTé  en  atendant 
le  Compte  gênerai  ,  qui  fut  arrêté  le  4.  Février  1660.  cepen- 
dant l'Arreft  débouta  lefdits  créanciers  de  leur  prétendue  fu- 
brogation. 

Partant  les  Apclantes  concluoient  ,  à  ce  que  rapellation  Se 
re  dont  étoit  apelé  ,  fufTent  mis  au  néant  j  en  corrigeant  &  ré- 
formant ,  que  lefdits  S"  Genoud  &  Thibeuf ,  Petit  &:  Con- 
dors ,  fulTent  déboutez  du  privilège  par  eux  prétendu  fur  le 
•prix  de  la  Charge  &c  Commiflion  de  Al^'  le  Prefident  Baillet , 
fauf  à  eux  à  s'opofèr  fui vant  la  date  de  leurs  Contrats ,  avec 
dépens. 

M^  François  le  Febvre  -paur  Madame  la  Maréchale  de  la 
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Aîotthe  ,  5c  ceux  de  fa  clalFc  donc  le  privilège  n'ccoic  poinç 
concédé  ,  donna  ajondion  aux  conclulions  deldiccs  Daines  du 
Tronchcy  de  de  Cumerey.  — ;  - 

M^'  Loiiis  Grcard  pour  les  Incimez  ,  difoic  ,  que  pour  fonde-  ^  ^  •  7« 
mcncde  la  Caiile,!!  avoit  .iécablir,qucJa  rccepcion  des  141 000  1. 
par  M^  du  Tillet  >  les  16  Mars  &:  4.  Mai  i  6  6  j.  n'eft  poinc  un 
païemenc  ^  une  liberacion  élective  ,  6c  que  les  RécepilFcz  de 
M^  du  Tillcc  ne  font  poinc  ce  que  l'on  encend  ordinairement 
par  le  mot  de  .pitance. 

Ce  qui  écanc  ,  les  Textes  du  Droit ,  les  Auroricez  ,  les  Arrêts, 
Se  l'Ordonnance  de  i6o<>.  paroicronc  touc-à-faïc  mal  apliqucz 
à  l'erpece  donc  il  s'agir. 

C  eft  un  ufage  dans  la  Ville  de  Paris ,  où  il  fe  faic  des  Trai- 
rez de  grande  imporcance  ,  pour  l'exécution  defquels  il  faut 
trouver  des  fomnics  confiderables  .^  qui  ne  fe  rencontrent  pas 
dans  une  feule  bourlê  ,  de  s'adreflèr  aux  Notaires  qui  font 
gens  d'intrigue ,  6c  qui  lavent  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  rem- 
placer. 

Ledit  le  Moyne  écoic  un  Notaire  fameux  à  Paris ,  en  qui  tout 
le  monde  avoit  une  confiance  entière  :  ce  qui  ne  peut  pas  ctre 
contefté  par  les  Apelanccs  j  car  dans  leur  Contrat  du  7.  Juil- 
let 1661.  autorifé  par  M"  le  Boultz,  il  eft  dit, que  les  60000  I. 
baillées  en  conftituti.on  par  Madame  du Tronchey,provenoient 
des  134000  liv.  dépofées  aux  mains  dudit  le  Moyne  •  &  il  eft  fti- 
pulé  qu'en  cas  de  rachat ,  l'argent  fera  païé  audit  le  Moyne ,  &: 
non  d  ladite  Dame  du  Tronchey  ,  comme  on  l'a  déjà  remar- 
qué dans  le  fait. 

Monfîeur  de  Vaugrenan  qui  avoit  befoin  de  141000  liv.  s'a- 
drefla,  comme  tous  les  autres  ,  audit  le  Moyne  3  mais  comme 
ce  Notaire  fut  obligé  de  les  prendre  de  plufieurs  pcrfonnes  ,  il 
-demeura  làifi  des  fommes  à  mefure  qu'elles  étoient  conftituées, 
jufqu'à  ce  qu'il  y  en  eut  aflcz  pour  païer  M^  du  Tillec  ,  qui 
vouloir  être  païé  de  toute  fa  créance. 

Quand  M'^  du  Tillet  prit  les  55000  liv.  le  16.  Mars  ,  & 
•  86035  liv.  9  fols  le  4.  Mai  1665.  ce  fut  des  mains  du  Notaire, 
à  l'infi^u  6c  fans  la  participation  dudit  S"^  de  Vaugrenan  j  êc 
<|uand  il  donna  des  Billets  ou  RécepilTez  ,  ce  fut  au  Notaire 
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pour  fon  afllirance  ,  &  non  pas  audit  Sieur  de  Vaugrenan. 

Cela  paroîc  rrianifeftemenc ,  par  la  réponfe  de  M^  du  Tillet, 

'       ~"  du  30.  Juillet  1665.  où  il  die  ,  qu'il  avoit  donné  parole  audit 

i68j,  |g  Mo  y  ne  Notaire  qui  avoit  fait  emprunter  leidices  fomixies, 

de  faire  cefTer  Tintereft  du  4.  Mai  au  précèdent  j  ce  qui  fupo- 

fe  que  c'étoit  le  Notaire  feul  qui  confîoic  lefdites  fommes   à 

M"^  du  Tillet. 

Il  ajoute, qu'il  eft  preft  de  pafTer  &  figner  uneQuitance  ,  en 
lui  faifant  rendre  par  ledit  le  Moyne  (ks  Récepilîez  :  ce  qui  fu- 
pofe  que  c'étoit  audit  le  Moyne  qu'il  avoit  donné  des  Réce- 
piiTez  ,  &  non  pas  audit  Sieur  de  Vaugrenan. 

Et  Cl  depuis  ledit  S"^  de  Vaugrenan  a  dit  dans  fon  Exploit  du 
27.  Juillet  1665.  qu'il  avoit  les  Récepiffez  de  M^"  du  Tillet, c'eft 
que  ledit  le  Moyne  les  lui  avoit  confiez  ,  afin  d'agir  contre 
Monfieur  du  Tillet  ,  pour  l'obliger  à  fîgner  une  Quirance  des 
141000  liv.  parce  que  Monfieur  de  Vaugrenan  n'aïant  éfcdi- 
vement  emprunté  cette  femme  que  pour  païer  Monfîeur  du 
Tillet ,  il  auroit  été  inutile  de  la  faire  rendre  au  Notaire  par 
Monfieur  du  Tillet ,  en  vertu  des  RécepifTez  qu'il  lui  avoit  bail- 
lez ,  pour  enfuite  être  païez  par  M*^  de  Vaugrenan  audit  Sieur 
du  Tillet. 

Car  il  eft  indubitable  que  fï  Monfieur  de  Vaugrenan  avoit 
changé  de  réfolution  ,  de  n'avoit  point  voulu  païer  Monfieur  du 
Tillet,  foit  qu'il  eût  voulu  rendre  l'argent  à  ceux  dont  il  l'avoïc 
emprunté  ,  en  tout  ou  partie  ,  il  pouvoit  le  demander  audit  le 
Moyne  Notaire  qui  en  étoit  le  dépofitaire ,  ôc  le  Notaire  étoit 
en  droit  de  fe  le  faire  rendre  par  M'^  du  Tillet ,  en  vertu  de  fès 
Récepiffez. 

Mais  pour  éviter  ce  circuit  incommode  de  inutile,  Monfieur 
de  Vaugrenan  prend  les  Récepifi^èz  du  Notaire  ,  pour  jullifier 
à  M"^  du  Tillet  cju'il  étoit  faifi  de  ladite  fomme ,  &  pour  l'obli- 
ger  à  donner  une  Quitance. 

Le  terme  de  Récepifl^é  n'emporte  autre  chofe  ,  qu'une  ré- 
ception à  charge  de  rendre,  foit  par  dépôt ,  foit  par  prefl  5  au 
lieu  que  celui  de  Quitance  emporte  la  libération  du  débiteur  : 
Cette  diférence  eft  encore  nettement  marquée  dans  les  deux 
Actes  dQs  ij.  èc  30. Juillet  1665.  Monfieur  de  Vaugrenan  de- 
mande 
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mnncie  à  M^   du   Tillec  une  Q}iicancc  ,  ofranc  lui  rendre  Ces 
Kécepilfez  j  c*cft-à-dire  ,  qu'en  lui  donnant  une  Qiiitance  en 

forme  ,  qui  pût  /àtiiFaire  les  créanciers  qui  lui  avoienc  prête -" 

de  l'argent ,  il  conlcntiroit  que  les  141000  iiv.  que  ledit  le  Moy-  1687.^ 
ne  lui  a  voit  confiées  fîir  (es  Rccepiiîèz ,  lui  demeurafTent  en 
paiement  ,  &  iM^  du  Tillet  dit  qu'on  lui  avoit  prcfènté  une 
Qiutance  à  iigner  ,  mais  qu'il  l'avoit  refufce  j  ce  qui  fupofc 
qu'il  n'en  avoit  pas  encore  fignc  j  il  dit  qu'il  auroit  pii  deman- 
der l'intereft  audit  S'  de  Vaugrenan  depuis  le  4.  Mai  i  6  6  y, 
mais  qu'il  avoit  donné  fa  parole  au  Notaire  de  n'en  point  de- 
mander depuis  ledit  jour  4.  Mai,  /bus -  entendu ,  fî  l'argent  lui 
dcmeuroit  ,  comme  il  y  en  avoit  toute  aparence  ,  puis  qu'il 
ctoit  emprunté  pour  cet  éfet  j  de  forte  qu'il  ne  recevoit  pas 
cet  argent  comme  un  paiement ,  mais  feulement  fous  Réccpif- 
fé ,  à  charge  de  le  rendre  au  Notaire  s'il  en  étoit  befoin  •  car 
M"^  du  Tillet  étoit  trop  éclairé  6c  trop  raiîbnnable ,  pour  dire 
qu'il  pouroit  demander  ïqs  intérêts  d'une  fbmmc  qu'il  auroic 
rcçiii  en  paiement  ,  fi  ce  n'ell  qu'il  avoit  donné  /à  parole  de 
ne  les  pas  demander. 

C'ell  donc  ainfi  que  M"^  de  S.  Clair -Turgot  reçût  l'argent 
de  Madame  la  Maréchale  de  la  Motthe  ,  &des  autres  créanciers 
de  faclalTe:  l'argent  fut  emprunté  le  23.  Septembre  i66j.  le  26. 
le  Moyne  Notaire  lé  confia  à  M'^  Turgot  fous  Récepiilé  ,  5c 
M"^  Turgot  en  donna  une  Quitance  à  Ï^V  de  Vaugrenan  le  f. 
Oi^obre  enfuivant  devant  le  même  Notaire  ,  qui  lui  rendit 
fon  Récepiflé  j  ce  qui  réfulte  des  termes  de  la  Quitance  qui 
porte ,  que  M*^  Turgot  avoit  donné  fa  parole  au  Notaire ,  que 
l'intereft  ceflèroit  au  23.  Septembre  1665.  &  toute  h  diféren- 
ce  entre  cette  Quitance  dont  la  fubrogation  n'cfl  point  contefl 
tée,  &  celle  de  M*^  du  Tillet,  c'efl  que  dans  celle  des  141000  1. 
du  30.  Juillet  1665.  il  y  a  plus  de  fmcerité  &c  de  bonne  foi  ,  ôc 
que  l'on  énonce  plus  ingénument  ïqs  chofes  comme  elles  fê  font 
payées  :  perfonne  de  bon  fens  ne  pouvant  pas  fe  perfuader  que 
fi  ces  Adesdu  27.  ÔC30.  Juillet  1665.  &la  Quitance  portant  dé- 
claration d'emploi ,  étoient  des  Pièces  faites  après  coup  ,  pour 
réparer  ce  qui  étoit  irréparable  ,  comme  les  Apelantes  le  pré- 
tendent ,  on  y  eut  fait  mention  des  RécepifTez  qu'il  étoit  facile 
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de  taire  oc  de  fuprimer ,  fî  on  les  avoir  crûs  d'importance. 

Le  paiement  efl  donc  lors  de  la  Quitance  du  30.  Juillet  i66y. 
"  &  comme  la  Quitance  porte  la  déclaration  d'emploi,  la  fubro- 

'^  '^'  gation  efl  de  droit  ,  &  le  privilège  des  Intimez  eft  incontefta-. 
ble  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  du  Droit  de  des  Arrêts  : 
Car  recevoir  à  charge  de  rendre  ,  &  fous  Récepifle  qui  eft  une 
obligation,  n'eft  pas  recevoir  en  paiement  5  tout  de  même,  que 
celui  qui  baille  fon  argent  pour  le  reprendre  ne  fe  libère  pas  : 
^uificfolvityUt  reciperet  ynon  liberatur  '^  ^jiemadmodtim  non  aliénant 
tftr  nHpmii ,  qui  fie  danîur  y  ut  recipianfur, dit  la  /.  55.  D.  de  folttHonib. 
C^  liber, 

Auffi  M'^  du  Tillet  bien  inftruit  dans  ces  matières  ,  vit  bien 
que  ces  RécepifTez  n'étaient  pas  des  Qtiitances  qui  liberall'ent 
ledit  Sieur  de  Vaugrenan  5  c'ell  pourquoi  il  ne  voulut  pas  iigner 
une  Quitance  générale  pofterieurement ,  où  il  y  eût  une  décla- 
ration d'emploi  au  profit  à^s  Intimez  qui  avoient  prêté  leur  ar- 
gent,  parce  qu'il  voïoit  que  la  fubrogation  feroit  valable  ,  Ôc 
que  les  Intimez  concoiirroient  avec  lui  en  vertu  de  leur  privile^ 
ge ,  fur  la  Charge  de  ConfeilJer  &  fur  la  Commiffion  de  Prefi- 
dent  5  ce  qui  le  mettroit  en  péril  de  perdre  une  partie  de  ce 
qui  reftoit  dû  du  prix  ,  tant  à  lui  qu^à  M*^  Turgot,dont  il  étoit 
garant  :  Et  c'eft  pourquoi  encore  il  ftipula  dans  ladite  Quitan* 
ce  ,  que  la  fubrogation  ne  pouroit  donner  aux  Intimez  aucune 
concurrence  avec  lui  ,  pour  le  reftant  du  prix  de  l'Ofice  ô^  de 
la  Commiffion. 

Pour  prouver  que  les  réceptions  defdits  deniers  faites  par 
M"^  du  Tillet ,  les  26.  Mars  &:  4.  Mai  1665.  font.de  véritables 
païemens  :  lefdites  Dames  Apelantes  difent ,  que  des  55000  liv. 
reçues  le  26.  Mars,  il  y  en  eut  415)641.  11  f  fur  le  capital  des 
129000  liv.  defquels  42964  1.  11  f  l'intereft  cefla  de  ce  pur-là  j 
^  que  l'intereft  des  86035  1.  9  f  reçus  le  4.  Mai ,  cédèrent  pa- 
reillement dudit  jour  4-.  Mai  j  d'oii  il  s'enfuit  qu'à  chacun  païe^ 
ment  M"^^  Baillet  étoit  d'autant  libéré. 

Mais  c'eft  un  léger  équivoque  qui  s*éclaircit  aifémcnr. 

Quand  M"^  du  Tillet  reçût  \ti  55000  liv.  il  n*emploïa  pas. 
dans  fon  RécepilTé  ,  que  les  42964  liv.  furie  capital, ne  cour- 
roient  plus  en  intereft  de  ce  jour  -  là  ,   ôc  quand  il  reçût  ie« 
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î^<îo35  1.  9  r.  il  n'emnioïa  pas  non  plus  ,  que  de  ce  jour-là  l'inccrclt 

celîèroic  j  au  contraire ,  il  dit  dans  fa  rcponfe  du  3o.Juiilct ,  qu'il 

pouroit  faire  païer  audit  S^  de  Vaugrcnan  ,  i'intcreîl  des  fom-         . 
mes  qu'il  avoit  reçues  du  Notaire  ,  à  mefurc  qu'il  les  emprun-  ^  ®  ®  ?• 
coit  pour  ledit  S"^  de  Vau^renan  j   mais  que  cependant  il  avoic 
donne  ià  parole  au  Notaire  »  de  n'en  demander  point  d'intcrcil 
du  jour  qu'il  les  avoit  reçues. 

Ce  qui  dépendoit  de  l'cvencmcnt ,  parce  qu'il  avoit  donné  /à 
parole  audit  le  Moyne  ,  que  d  cet  argent  lui  demeuroit  ,  qu'il 
en  feroit  ccfTer  l'intcrefl:  j  mais  il  n'en  parla  pas  dans  izs,  Rcce- 
pilîèz  ,  parce  qu'il  n'ctoit  pas  tout- à -fait  alîuré  que  l'argent 
lui  dcmeureroit  :  Yyo\x  vient  que  dans  l'Ade  du  30.  Juillet  ,  il 
dit  qu'il  pouroit  demander  i'intereft  ,  fi  ce  n'ctoit  qu'il  avoic 
donne  fa  parole  ?  où  l'on  voit  que  fa  feule  parole  lui  ëtoit  un 
obftacle  à  ce  qu'il  prétendoit  ,  ce  qui  ne  fcroit  pas  s'il  l'avoit 
promis  par  cent  dans  Itlclits  Recepilfez. 

Par  l'évcncment  ladite  lomme  de  141000  liv.  cft  demeurée  â 
M"^  du  Tillet  ,  &  par  la  Quirance  il  a  fait  cefîcr  I'intereft  du 
jour  de  la  réception  par  les  mains  du  Notaire,  en  exécution  de 
fa  parole-  il  crût  qu'il  ne  feroit  pas  tout-à-fait  dans  les  régies, 
<|ue  pendant  qu'il  avoir  eu  l'argent  encre  les  mains  ,  &:  eu 
avoit  tiré  le  profit  ,  M*^  de  Vaugrenan  auquel  cet  argent  n'a- 
*  voit  de  rien  profité,  quoi  que  les  Rentes  qu'il  avoic  conftituées 
euiîent  leur  cours,  païât  encore  un  autre  intercft  j  mais  enfin, 
c'eft  par  la  Qidtance  que  cqs  imputations  &  ftipulations  fonc 
faites  ,  &  non  par  \q^  RéccpilTez. 

S'il  faloit  examiner  la  qucftion  générale  fur  laquelle  l'Avo- 
cat des  Apelanres  s'eft  fi  amplement  étendu  ,  les  Apelantes 
n'y  trouveroient  pas  tant  d'avantage  comme  elles  s'imagi- 
ncnc.  * 

Pour  les  textes  du  Droit  ,  il  ne  fufit  pas  de  raporter  quel- 
ques Loix  détachées  ,  fans  en  dire  l'cfpece.    • 

La  loi  I.  C.  de  fois  qui  in  pr'iffr.  cred,  ne  dit  autre  cho/è  ,  finon 
qu'il  ne  fufit  pas  que  l'argent  foit  emploie  à  païer  un  ancien 
créancier  pour  entrer  en  fa  place  ,  6c  qu'il  faut  une  conven- 
tion 5  à  joindre  que  cette  loi  eft  du  tems  de  l'ancienne  Jurif- 
prudence  ,  ou  on  ne  pouvoir  aquerir  d'iiipotéque  que  par  la 

N  ij 
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tradition  de  la  chofe ,  de  par  confequent  un  étranger  ne  pouroifc 
encrer  en  la  place  du  créancier  faiii  du  gage ,  fans  beaucoup  de 
*~  formalicez  &  de  précautions  ,  qui  ont  cefîe  depuis  la  /.  i.  D,  -dt 
*  ^7-  pigmrat.  aif,  qui  abolit  l'ancien  Droit  en  ce  regard.  Or ,  aux 
termes^de  cette  loi  ,  les  Intimez  ont  une  fubrogation  valable- 
ment aquife ,  puis  qu'il  y  en  a  ilipulation  expreife. 
'  La  /.  Arijto  3.  Z>.  ^ujs  tes  Pign.  vel  hjp.  eft  encore  de  l'ancien- 
ne Jurifprudence  ,  &  s'entend  d'un  créancier  pofterieur  ,  qui 
paie  le  créancier  antérieur  faifi  de  la  chofe  hipotéquée,  &  qui 
veut  entrer  en  Ton  lieu  ^  place  :  La  loi  dit  qu'il  ne  fufit  pas 
de  païer  ,  mais  que  pour  ôare  faifi  du  gage  &  fucceder  à  i'hi- 
potéque  ,  il  faut  une  convention  exprelFe  j  autrement  le  débi- 
teur eft  libéré  ,  &  fon  fonds  lui  retourne  exempt  d'hipotéque , 
celui  qui  a  paie  n*aïant  que  l'adion  negotiorum  geflorum  ,  l'hipo- 
téque  ne  fe  faifanc  pas  de  droit  ,  ni  par  le  feul  paiement  j  ce 
qui  n'auroic  pas  de  lieu  parmi  nous  ,  où  le  dernier  créancier 
en  païant  le  premier  pour  fon  alTuranco  eft:  fubrogé  de  droit  à 
fon  hipotéque. 

La  /.  fi  ventri  §.  3.  D.  de  Prhileg.  cred,  eft  tout-à-fait  mal 
choifie  pour  les  Apelances  y  car  il  eu  certain  qu'elle  s'entend 
lors  qu'il  n'y  a  point  de  ftipulation  de  fubrogation  ,  ^uod  ^»;- 
dem  potefi  bénigne  dki  ,  fi  modo  non  poft  aliquoà  tntervalkm  id 
fâ£fum  fit  j  car  s'il  y  avoit  ftipulation  ,  la  fubrogation  ne  fe  fc-  * 
roit  point  par  équité,  bénigne ,  mais  dans  la  rigueur  du  Droit, 
,hc  la  Glofe  l'explique  en  cette  manière  :  Parce  qu'autrement , 
dit -elle  y  s'il  y  avoit  ftipulation  ,  il  n'importeroit  pas  ft  celui 
qui  a  emprunté  l'argent,  le  païoit  long-tems  ou  tout  auiîî- 
tôt  après  ,  pa&o  amem  interjeSto ,  quid  refert  imominenti ,  vel  ex 
intervallo. 

Il  y  a  même  plufîeurs  Interprètes  ,  &  prefque  tous ,  qui  ex- 
pliquent cette  loi  àQs  privilèges  perfonnels  qui  ne  produifenc 
point  d'hipotéque. 

L'efpece  de  la  loi  Modefiinus  Z>.  de  folut.  &  Itherau  n'a  rien  de 
pareil  à  celle  dont  il  s'agit  ,  &  les  Auteurs  conviennent  qu'elle 
n'eft  pas  obfervée  en  France  ;  elle  s'entend  iorfque  de  deux 
Tuteurs  folidairement  obligez  envers  le  pupille  pour  le  débet 
4e  compte  5  l'un  paie  le  débet  entier  /ans  ftàpuler  une  ceflion 
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ci'adions ,  &  la  loi  die  que  le  paiement  étant  fait ,  6c  la  libé- 
ration aquifè  ,  celui  qui  a  paie  ne  peut  pas  ex  intervallo  llipulcr 
une  ftipulation  d'hipotcque  ,  &  qu'il  n'a  qu'une  fimple  adion  .  , 
perfonnelle  pour  fa  récompenfè  contre  Ton  Cotuteur  :  Cepen-  ^  '' 
dant  il  eft  très -vrai  que  parmi  nous  ,  un  codébiteur  qui  paie 
le  tout ,  eft  fiîbrogë  de  droit  à  Tliipotcque  du  créancier  j  il  z 
mcme  été  jugé  en  plus  forts  termes  en  faveur  d'un  plége  con. 
tre  Ton  co plége. 

II  réfulte  de  tout  cela  ,  que  par  le  Droit  Romain  celui  qui 
prête  fon  argent  au  débiteur,  pour  païer  un  ancien  créancier, 
entre  en  la  place  du  créancier  ,  lors  qu'il  demeure  confiant , 
que  fcs  deniers  ont  été  emploïez  à  cet  éfet ,  &  pourvu  qu'en- 
tre le  prcft  ôc  le  paiement  ,  il  n'y  ait  pas  un  intervale  alFcz 
confiderable ,  pour  faire  préfumer  que  le  paiement  ait  été  fait 
d'autres  deniers.  Loyfèau  ,  liv.  3.  des  Otices  ,  ch.  8.  n.  44.  dit 
cxprcflcment  ,  que  le  Droit  ne  requiert  point  de  déclaration 
Jors  du  paiement  &  du  raquit. 

C'efU'explication  naturelle  de  ladite  L  fi  vtntri  :  Eorum  ratt9^ 
frior  efl  creditorum  ,  quorum  pecunia  dd  creditores  privilegiarhs  per- 
'venit  :  Pervenijfe  autem  quemadmodum  accipimus  ?  utrum  fi  fiatim 
proféra  efi  ah  inferioribus  ad  privilegiarios  ?  Voila  le  premier  cas 
de  la  loi  :  Mais  le  fécond  cas  efl:  ,  quand  le  débiteur  emprun- 
te de  Targent  :  An  vero  &  fi p^^  debitoris  perfonam  ,  hoc  efi  fi  an* 
tè  et  numerata  fit ,  &  fie  debitoris  fa6la  ,  privilegiario  creditori  riume- 
rata  efi  ?  quod  quidem  fotefi  bénigne  dici  ;  fi  modo  non  ^ofi  aliquod 
intervallum  id  fa^um  fit. 

Le  Droit  François  a  fuivi  aflez  exa(5!ement  le  Droit  Romairr 
en  la  plupart  de  itQs  difpofitions  ,  &  Ton  trouve  plufieurs 
Arrêts  qui  ont  jugé,  qu'encore  que  dans  la  Quitance  il  n'y  eût 
pas  ftipulation  d'emploi  ,  néanmoins  il  ne  lailloit  pas  d'y  avoir 
fubrogation  ,  lorfque  par  des  prefomptions  violentes  ,  on  étoit 
convaincu ,  que  les  mêmes  deniers  prêtez  à  change  'd'emploi 
âvoient  été  païez  au  créancier  5  ce  qui  a  fait  dire  à  M^  Jeaa 
Bacquet  ,  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  n.  240.  que  ce  défaut 
de  déclaration  fe  peut  fupléer  par  les  prefomptions  dont  il 
fait  le  détail. 

Brodeau  fur  M'  LoUec  ,1,  C,  n.  38.  en  raporte  pluiîeiirs  At; 
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rêrs,  le  premier  rendu  en  la  Grand*  Chambre  du  Parlement  de 
Paris,  le  15.  Janvier  1605.  au  profit  de  Geneviève  Guenaut,  qui 

"" avoit  prêté  de  l'argent  en  conftitution  à  Demoifelle  Marie  le 

I  <^  "  7.  Sueur ,  à  charge  d'emploi  au  rachat  d'une  Rente  :  Ladite  le  Sueur 
racheta  ladite  Rente  le  lendemain ,  fans  déclaration  d'emploi  au 
profit  de  ladite  Guenaut  3  cependant  on  ne  lailîa  pas  par  une  rai^ 
ion  d'équité  de  juger  l'éfet  de  la  fubrogation  ,  à  caufè  du  paie- 
ment fait  dès  \QlQndem2iin  ^  tjuod ^(iUemùewgfiè dkè  fûtefi ,  ^wûi^0 
9ion  pofl  aitquûd  intcwallum  ià  faâlumjit. 

Le  même  avoit  été  jugé  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes, le  zo.  Juin  159  2.  entre  Girandon  Se  Raquin  5  lequel 
Arreft  efl;  raporté  par  Choppin  ,  lik  3.  de  Morib,  Fanfiorum , 
t'tt.  2.  n.  in  fne. 

Autre  Arreft  du  12.  Août  1(300.  entre  M^  Guillaume  Joly 
Avocat,  &  Anne  Regnot  ,  6c  ce  qu'ajoute  M'^  Julien  Brodeau 
eft  cligne  de  confideration  ,  qu'en  l'efpece  àts  Arrêts  que  l'on 
allègue  au  contraire  ,  non  coriftâha.t  extranei pecuniam  ad  credftorem 
j>erven[lfe  >  n'en  étant  rien  porté  par  le  rachat  ,  6c  lequel  ne 
fe  trou  voit  avoir  été  fait  que  long-tems  après  le  preft  à^s  de- 
niers ,  &  fur  cela  il  allègue  le  texte  de  la  /.  fi  ventrï  D.  de  pru 
'vîL  crédit. 

M^  Loiiet ,  au  même  lieu ,  raporte  un  autre  Arreft  rendu  à 
fon  Raport ,  le  4.  Mars  de  ladite  année  1600.  par  lequel  le  Par- 
lement de  Paris  a  jugé  l'éfet  de  la  fubrogation  ,  quoi  que  la 
déclaration  d'emploi  fût  faite  deux  ans  après  le  paiement  6c 
rembourfcment, 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mai  1^09.  ne  change  rien  à  cet- 
te Jurifprudence  ,  6c  l'on  en  conviendra  ,  Ci  l'on  fait  réflexion  : 
Premièrement  ,  que  dans  fa  Préface  elle  aprouve  la  difpofi- 
tion  du  Droit  Romain  ,  fuivant  laquelle  les  Arrêts  ci-deflus 
ont  été  rendus.  Or  le  Droit  Romain  aprouve  une  fubrogation 
fans  déclârapion  d'emploi  dans  la  Quitance ,  lors  qu'il  paroîc 
par  d'autres  preuves  inconteftables ,  que  les  deniers  prêtez  à 
cette  condition  ont  été  emploïez  â  païer  le  créancier  j  il  s'en- 
fuit donc  que  la  Déclaration  de  1609.  aprouve  \qs  mêmes  fu- 
brogations  :  c'eft  pourquoi  M^  Julien  Brodeau  ,^  immédiate- 
mène  après  avoir  raporté  lefdics  Arrêts  ,   continue  fon  dif- 
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cours ,   en  difanc  que  depuis  ces  Ariccs  ,  6c  conformément  à 
jccux  ,  font  intervenues  les  Lettres  Patentes  du  Roy  Henry  le 

(.ir.ind  ,  données  à  Paris  au  mois  de  Mai  1609.  &  publiées  en ^ 

Parlement  le  4.  Juin  enfuivant.    En  un  mot  ^  pourvu  qu'il  pa^  ^  ^  ^  7* 
roilFe  inconreftablement  que  ce  foient  les  mômes  deniers  ^TOr- 
donnance  cft  (àtisfaite. 

En  fécond  lieu  ,  on  conviendra  encore  de  cette  vérité  ,  fî 
Ton  fait  rcHexion  fur  le  motif  de  ladite  Ordonnance  ,  qui  e(t 
de  faciliter  les  fubrogations  d'hipotéques. 

Avant  ce  tems-là  ceux  qui  vouloient  prêter  leur  argent ,  6c 
v'aquerir  par  fubrogation  ui-ve  hipotéque  ancienne  ,  fe  trouvoient 
lort  embaralîez  :  les  uns  tenoient  qu'il  faloit  de  neceflitc  que  ce 
tut  le  créancier  qui  fubrogeât  à  fes  droits,  noms,  raifons  &  ac- 
tions du  confentement  du  débiteur  j  parce  qu'ils  ne  pouvoient 
pas  comprendre ,  qu'un  débiteur  en  la  pcrfonne  duquel  il  n'y  . 
avoit  ni  hipotéque  ni  privilège  ,  les  pût  néanmoins  céder  à  ce- 
lui qui  lui  prctoit  de  l'argent  ,  fans  la  participation  du  créan- 
cier j  les  autres  prétendoicnt  que  le  débiteur  malgré  le  créan- 
cier pouvoir  fubroger  ,  &  dans  cet  embaras  on  avoit  peine  à. 
trouver  de  l'argent  à  emprunter  j  parce  que  pour  éviter  les  di- 
ficultez  qui  pouroient  naître  dans  la  fuite ,  on  vouloit  la  ceiïîon, 
&  fubrogation  du  créancier,  qui  bien  fouvent  ne  vouloit  point 
y  confentir  5  ce  qui  produifoit  d^s  procès  y  dans  lefquels  on  ne 
vouloit  s'engager  qu'avec  peine. 

D'un  autre  côté  en  l'année  160^.  les  Rentes  venoient  d'ê- 
tre réduites  à  Paris  du  denier  douze  au  denier  fcizc  ^  ce  qui  dé- 
goûtoit  encore  ceux  qui  avoient  de  Targent  de  le  conftituer ,  & 
empêchoit  les  créanciers  des  Rentes  au  denier  douze, de  con- 
fentir la  fubrogation  ,  de  peur  qu'on  ne  fift  le  rachat  de  leurs 
Rentes  :  ce  fut  pour  faciliter  les  remplois  &  fubrogations  , 
pour  faciliter  le  Commerce  ,  &c  pour  donner  cours  à  l'argent, 
que  le  Roy  Henry  IV.  fît  ladite  Ordonnance ,  qui  difpofe  que 
ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs  de  Rentes  confl 
tituées  ,  avec  flipulatioh  expreiïe  de  fucceder  aux  hipotéques 
des  créanciers  qui  feront  aquitez  de  leurs  deniers  ,  fe  trouve- 
ront emploïez  au  raquit  des  Rentes  &:  arrérages  ,  par  déclara- 
tion qui  fera  faite  par  les  débiteurs  lors  de  l'aquit  6c  rachat , 
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feront  fubrogez  aux  droits ,  hipotéques  ,  noms  ,  raifons  &  ac- 
tions des  anciens  créanciers. 
""  La  Cour  voit  que  le  principal  but  de  J'Ordonnance  ,  n*efl: 

^  ^  ^  7*  pas  d'enjoindre  de  faire  une  déclaration  d'emploi  lors  de  l'a- 
quit  6c  rachat ,  à  peine  d'être  privé  de  la  fubrogation  en  quel- 
que cas  que  ce  foit ,  quand  même  il  paroîtroit  par  des  moïens 
inconteftables  ,  que  l'argent  prêté  avec  ilipulation  d'emploi, 
auroit  été  éfeclivement  'emploie  au  rachat  des  anciennes  dettes  ; 
le  feul  but  eil  au  contraire  ,  de  faciliter  Igs  fubrogations  aux 
hipotéques  des  anciens  créanciers  ,  en  difpofant  que  la  déclara- 
tion èc  confentement  des  débiteurs  fufit ,  fans  la  participation  du 
créancier. 

De  forte  ,  dit  Brodeau  au  même  lieu,  ^t  four  entrer  par  un 
^ui  n'eft  point  créancier ,  au  droit  d'un  créancier ,  il  faut  de  deu^c  cho' 
jfès  l'une  ,•  ou  <jue  par  le  rachat  de  la  Rente ,  il  prenne  ceffion  du  créan^ 
cier  j  ou  bien  qu'en  baillant  fes  deniers  au  débiteur  ,  il  y  ait  con'ven» 
ùon  &  ftipulation  exprejfe  de  pouvoir  fucceder.  Ce  Commentateur 
donne  l'alternative  ,  &  iùpofe  que  celui  qui  prête  fon  argent, 
a  le  choix  de  prendre  la  fubrogation  du  créancier  en  raqui- 
tant  la  Rente ,  ou  de  la  prendre  du  débiteur  en  lui  prêtant  fon 
argent. 

M^  Jean  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  21.  n.  240. 
dit  ,  ^ue  fi  (e  rachat  portoit  <]ue  les  deniers  font  provenus  du  fécond 
créancier  ce  fer  oit  le  meilleur  j  mais  qu  ordinairement  celui  qui  racheté 
ne  veut  point  déclarer  de  qui  il  a  pris  les  deniers.  Et  pour  fupléer  à 
ce  défaut ,  le  rachat  doit  efire  fait  le  me  fine  jour  du  prefi  ou  le  lende^ 
main  ,  é:  qu'il  porte  les  mefmes  efpeces  qui  ont  été  baillées  par  le  fie ^ 
cond  créancier. 

Et  M^  le  Preflre  raporte  un  Arreft  rendu  depuis  l'Ordonnan- 
ce de  1609.  qui  juge  l'éfet  de  la  fubrogation  fans  déclaration 
d'emploi  dans  la  Qu^irance  ,   Centur.  i.  ch.  69. 

Ces  principes  étant  pofez  ,  il  eft  facile  de  répondre  aux 
Autoritez  &  aux  Arrêts  citez  par  les  Apelantes  :  Ce  que  dit 
M'^  Loiiet ,  1.  C.  n.  38.  eft  contraire  à  leur  prétention  j  car  il 
raporte  ledit  Arrefl:  du  dernier  Février  1600.  qui  juge  valable 
une  fubrogation  liipulée  deux  ans  après  le  raquit  ,  fans 
avoir  égard  aux  railbns  contraires  que-  Ton  tiroit  mal  à  pro- 
pos 
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pos  de  la  1.  Uodeftinus  i  en  faifanc  une  diftinclion  qui  prouve 
nctccmcnc  ,  t]u'il  /iifit  que  l'argent  foie  prête  à  charge  d'em- 
ploi ,  &  qu'il  loit  paie  aufli .  tôt  au  créancier  ,  quoi  que  dans  la ; — 

Quitance  il  n'y  ait  point  de  déclaration  d'emploi  ,  tune  ceffio  1687. 
ffcri  débet  incontinemï  ,•  car  comme  dit  la  Glo/e  fur  la  \.Ji  ven- 
tr't  ,  s'il  y  avoit  une  déclaration  d'emploi  dans  la  Quitance  ,  il 
n'importcroit  fi  qWq  feroit  aulfi-tot  après  l'argent  prête  ,  ou 
long-tems  après  ,  pa^o  wtcrjcclo  ,  tjuid  rcfcrt  tnconttncnti  ,  an  €x 
if/tervallo  ? 

Le  même  Auteur,  1.  C.  n.  39.  raporte  un  Arreft  du  12.  Dé- 
cembre 1604.  &  y  ajoute  celui  de  M"^  le  Clerc  qu'il  cite  en 
la  1.  H.  n.  II.  qui  eft  de  1583.  par  lefqucls  faute  de  déclara- 
tion d'emploi  dans  la  Qiiitance  ,  la  fubrogation  a  été  jugée 
non  valable ,  ce  qui  fait  dire  à  M'  Louet  ,  qu'il  cft  necciîaire 
Q^\Q.  fcritto  conjlet  de  folut'tone. 

On  répond  à  cela  deux  chofes  :  La  première  ,  que  Brodeau 
fur  la  1.  C.  n.  38.  en  parlant  A^s  Arrêts  de  Guenauc,  de  Ra- 
quin  &.  de  joly  ,  des  années  1605.  1593.  &  1  5  9  8.  qui  ont 
jugé  que  la  déclaration  d'emploi  n'eft  pas  necefiaire  ,  pourvu 
qu'il  aparoiflc  de  l'emploi  par  d'autres  preuves  inconteUables, 
ajoute  qu'en  l'efpece  des  Arrêts  que  l'on  citoit  au  contraire  , 
non  conjtahit  extranei  pecuniam  ad  creditorem  pervenijfe  :  Et  il  ne 
f-iut  pas  douter  que  lors  des  Arrêts  de  i  5  9  1.  &  de  159  8.  on 
n:  citât  au  contraire  celui  de  M"^  le  Clerc  de  1583.  &  que  lors 
de  l'Arreft  de  1605.  on  ne  citât  celui  de  160  4.  rendu  touc 
récemment. 

La  féconde,  c'eft  que  M^  Loùec  lui-niême ,  1.  H.  n.  21.  après 
avoir  raporté  l'Arreft  de  M^  le  Clerc  à  celui  d'AlIuye  de  1592. 
fe  détermine  à  dire  dans  cette  diverfité  de  Déciiions ,  que  ïqs 
plus  avifez  ne  fe  contentent  pas  de  montrer ,  que  ex  eornm  pecnnii 
rcs  ejlempta-^  maisftipulent  le  privilège  &  l'hipotéque,  fe  fondans 
fur  ce  que  cette  hipotéque  ne  vient  pas  tant  à  Uge  ,  (^uàm  à  con-^ 
'ventione ,  &:  que  c'eft  le  plus  fur  :  Ainfi  cet  Auteur  n'impo/è  pas 
une  neceflité  abfoluë,  mais  il  le  confeille  feulement  pour  le  plus 
afFuré  ;  parce  que  la  déclaration  d'emploi  dans  la  Qiiitance, 
exempte  celui  qui  a  prêté  fon  argent  de  prouver  qu'il  a  été 
paie ,  par  d'autres  preuves  convaincantes. 
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Loyfeau ,  liv.  3.  des  Ofîces ,  cli,  8.  n.  38.  &  fuivans,  ne  die  rie» 
qui  detruife  le  fentimcnc  du  Docle  Faber  fur  la  1.  Licet  C,  qtth 
"^  ^ot,  non  plus  que  le  fcntimenc  de  M^  le  Maiftre  en  fon  Trai- 
^  ^  ®  7-  ce  àQs  Criées  ,  eh.  45.  qui  foûciennenc  que  la  déclaration 
d'emploi  n'eft  poinc  necellaire  abrolumenc  ,  pourvu  qu'il  y 
aie  des  preuves  d'ailleurs  de  l'emploi  de  l'argent  prêté  à  cec 
cfet. 

Cec  Auteur  ne  détermine  rien  ,  finon  qu*il  ne  feroit  pas 
jufte  que  celui  qui  a  prêté  fon  argent  fans  précaution  ai  làns 
intention  de  remploi  ,  préférât  un  autre  créancier  antérieur 
en  hipotçque  ,  6c  l'on  en  convient  j  il  faut  qu'il  (tipule  la  fu- 
brogation  dans  le  Contrat  de  prcft  ,  &  qu'il  demeure  conftant 
que  le  même  argent  a  été  païé  :  La  Nov.  97.  c.  4.  ne  dit  rien 
autre  chofe  ,  finon  qu'il  faut  qu'il  paroilîè  par  écrit,  que  l'ar- 
gent a  été  prêté  à  Téfet  de  l'emploi ,  êc  qu'en  cela  il  ne  faut 
pas  facilement  recevoir  une  preuve  par  rémoins  ,  ce  qui  n'clt 
poinc  contefté  j  &  Loyfèau  l'explique  en  cette  manière  ,  qu'il 
îauc  qu'il  y  ait  une  déclaration  dans  l'Acte  du  prefl:  :  Enmite 
il  ajoute ,  que  fî  le  paiement  ne  s'eft  pas  enfuivi  de  ce  même 
argent  prêté ,  il  n'y  a  point  de  privilège ,  &  qu'il  faut  qu'il  de- 
meure confiant  que  \q$  deniers  ont  été  païe2i,fans  dire  de  quel- 
le manière. 

La  Nov.  53.  &  l*Auth.  quod  ohtmt  C.  dcp'jgn^  qui  en  eft  tirée  ,  eft 
contraire  3  car  elle  parle  auflî-bien  que  l*Auth.  ^uo  jure  C.  quifo^ 
tiores  in  pi^.  de  rachat  des  milices  ,  où  il  ne  fauc  point  de  dé- 
claration ,  comme  Loyfeau  en  convient  lui-même. 

Dans  le  n.  44.  Loyfeau  s'en  raporte  aux  Arrêts  raportez  par 
M'^  Loiiec,  6c  dans  le  n.  58.  il  ne  die  rien  ,  finon  y  qu'il  n'y  a 
pas  tant  de  précaution  à  prendre  pour  les  deniers  dotaux  ,  6c 
pour  \qs  deniers  pupillaires  ,  où  il  n'efl:  point  necelFaire  de  dé- 
claration d*emploi  j  mais  ce  font  ài^s  exceptions  qui  prouvent 
que  la  fubrogation  étant  confentie  par  le  débiteur  dans  le  Con- 
trat de  preft  ,  cela  fufic,lors  qu'il  demeure  conftanc  que  l'ar- 
gent prêté  a  été  païé  au  créancier ,  dont  le  confentement  n'eft 
point  neceflaire  pour  là  fubrogation  de  fon  hipotéque  6c  de  fort 
privilège» 

Du  Moulin  ^  Tra^,  contr.  Vfir,  n,  27e.  die  tout  le  concraire  de 


ARRESTS     NOTABLES.         107 

ce  que  les  Apelantcs  lui  font  dire  :  h  hoc  cafu  ,  dit-il  ,  cVil-à- 
dire  lors  qu'un  étranger  ,  f*i  non  hahet  jus  offcrenài  ,  vcuc  ccre 
/abrogé  à  i'hiporcque  d'un  ancien  créancier  :  In  hoccaju  àtto  rt-  """^ 
quïruntiêr  ,  videlictt  faihim  Juatàendï  loco  primi ,  ($•  ijuodex  e.i  pecu-  '  ^  ^  7» 
rjij  prior  \IU  creâitor  dimi/ta/ur  :  èc  il  ajoute  cnfuice,  nec  reifuiritur 
ifiud  pâilum  fieri  cum  priori  crédit 6re  vtl  (o  fiiente  ,  ftd  fujjlùt  ftri 
ium  fûU  dehitore  vel  cum  reprdfentante. 

il  faut  véritablement  qu'il  y  aie  convention  avec  le  débi- 
teur de  fucceder  à  l'hipotcque  ancienne,  &:que  l'argent  aie  ctc 
emploie  au  paiement  de  l'ancienne  hiporéque  j  mais  il  Tufit  que 
cette  padion  foit  faite  avec  le  débiteur  (eul  à  l'infijù  du  créan- 
cier ,  &  ce  ne  ièroit  pas  à  l'iniçii  du  créancier  s'il  en  ctoic  faic 
mention  dans  la  Quitance  qu'il  donne. 

Si  donc  la  Caufe  dont  il  s'agit  ctoit  pareille  i  celle  que  les 
A  pelantes  ont  faite  dans  leur  Plaidoïerie  ,  on  la  foùtiendroic 
fort  jullement  en  termes  du  Droit  ,  des  Arrêts  &  de  l'Ordon- 
nance, puis  qu'il  y  a  ftipulation  d'emploi  dans  les  Contrats  de 
conflitution,&:  que  l'argent  des  Intimez  a  été  emploie  à  païer 
partie  du  prix  defdits  Ofice  &  Commilfion ,  comme  il  eft  conf^ 
tant  au  Procès,  &  comme  les  Apclantes  font  forcées  d'en  con- 
venir :  En  éfet,  il  ne  fe  trouvera  pas  que  depuis  le  iS.Mars  juil 
ques  au  30.  Juillet  1  6  6  y  M"^  de  Vaugrenan  ait  emprunté  d'au-- 
tre  argent ,  éc  il  n'étoit  pas  en  état  d'en  fournir  d'ailleurs ,  n'aïanc 
vendu  ni  conftitué,ce  qui  feui  fufiroie  pour  faire  gagner  laCau* 
fe  des  Intimez. 

Mais  on  n'ert  eft  pas  dans  les  termes  de  fîmples  préfomptions, 
car  les  Intimez  ont  fait  voir  qu'il  n'y  a  point  eu  de  paiement 
cfecfcif ,  ni  de  véritables  Quitances  avant  le  30.  Juillet  i  6  6y. 
&  qu'y  aïant  déclaration  d'emploi  dans  la  Quitance  du  30. 
Juillet  1665.  qui  eft  la  feule  Quitance  que  M'^  du  Tillet  aie 
donnée  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  y  a  ftipulation  de  fubrogation 
dans  les  Acles  de  preft  ,  &  déclaration  d'emploi  dans  la  Qui- 
tance ,  ce  qui  eft  fatisfaire  aux  formalitez  requifes  dans  la  pTus 
grande  rigueur. 

Il  eft  d'ufage  à  Paris,  que  celui  qui  veut  païer  une  dette  con- 
fiderable  à  un  créancier  ancien  ou  privilégié  ,  &:  qui  eft  obli- 
gé d'emprunter  de  l'argent  de  plufieurs  perfonnes  fucceiTive* 

o  ij 
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ment,  &  en  divers  tems ,  avec  flipulauon  d'emploi,  parce  qu'il 

ne  peut  pas  en  trouver  afTez  tout  d'un  coup  ^  mec  aux  mains 

,0       du  créancier  l'argent  fous  des  RécepilTez  à  mefure  qu'il  le  re- 
^'  ^oit  j  &  quand  il  en  a  fufîiammenc  ,  il   va  compter  avec  fon 
créancier  ,  lui  rend  fes  Réçepiffez ,  éc  tire  une  Quicance  géné- 
rale ,  avec  déclaration  d'emploi  au  profit  de  ceux  qui  lui  ont 
prêté  leur  argent. 

En  ce  cas  -là  on  ne  peut  raifonnablement  contefler  la  fubro- 
gation  de  la  fomme  entière  ,  fous  prétexte  des  RécepiUèz  qui 
ont  précédé  la  Quitance  ^  parce  que  ces  réceptions  ne  paiTènc 
point  pour  païemens  éfedifs  ,  ik.  que  tout  demeure  en  lulpens 
jufques  au  parfourniirement  de  la  fomme  entière  ,  lors  duquel 
il- fufit  de  prendre  une  Quitance  dans  les  formes. 

Quand  donc  il  feroit  vrai  ,  ce  qui  n'eft  pas  ,  que  lors  des, 
réceptions  des  16.  Mars  de  4.  Mai  16  6  \.  M^  du  Tillet  aurok 
mis  ks  Billets  6c  RécepifTez  aux  mains  dudit  S^  de  Vaugrenan, 
en  atendant  le  paiement  de  la  fomme  entière  ,  5c  une  Qui- 
tance en  forme  j  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  la  fubrogation  ne 
feroit  point  valable  ,  étant  ftipulée  dans  la  Quitance  du  30. 
Juillet  ,  par  laquelle  il  paroît  que  M'^^  de  Vaugrenan  païa 
455  1.  9  fols  pour  les  intérêts  échus  depuis  le  26.  Mars  jufqu'au 
4.  Mai  ,  pour  parfourniilèment  de  la  lomme  entière  qu'il  de- 
voit  i  éc  Ton  ne  peut  pas  dire  que  M*^  du  Tillet  avôit  reçii 
ces  455  liv.  9  fols  dès  le  4.  Mai  ,  car  le  Moyne  Notaire  n'a- 
voit  entre  \es  mains  que  141 000  liv.  qu'il  dépofà  en  celles  de 
M^  du  Tillet,  \^s  16.  Mars  ôc  4.  Mai  j  il  n'en  pouvoit  pas  dé- 
pofer  davantage  ,  à  moins  que  d'y  mettre  de  fon  argent  ,  ce- 
qu'on  ne'préfumera  pas  :  cependant  la  Quitance  générale  eft 
de  1414J5  liv.  9  fols. 

.  A  joindre  que  quand  le  créancier  eft  porteur  d\ine  obliga- 
tion devant  Notaires ,  la  numération  des  deniers  ne  fait  pas 
une  libération  entière,  parce  que  le  créancier  pouroit  deman- 
der une  féconde  fois  ce  qui  lui  auroit  été  paie  :  il  faut  necef- 
fairement  une  Quitance  en  la  même  forme.  Le  débiteur  a  une 
adion  pour  fê  la  faire  donner  5  mais  par  le  moïen  de  la  Qui- 
tance ,  la  libération  &  le  raquit  fe  fait ,  5c  c'efl:  alors  que  Toa 
c£t  en  droit  de  faire  la  déclaration  d'emploi.. 
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Mais  il  en  faut  revenir  à  la  véritable  cfpecc  de  la  Caufe  qui 
a  ctc  propofée  d'abord  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  d'autre  païemcnc 
ni  d'autre  Quicance  ,  ciue  le  30.  Juillet  1665.  \qs  Rccepiffèz  des  ^ 

lommes  dcpofces  par  le  Notaire  aux  mains  de  M^  du  Tillct ,  ^  ^  *  7* 
ne  rcgardans  que  l'interefl:  &  la  fùrctc  du  Notaire  mcmCjauf- 
qucls  M"^  de  Vaugrcnan  n'avoit  point  de  parc. 

Le  dépôt  ne  fait  point  ceiïèr  l'interefl,  auflî  M'^du  Tilletdie 
dans  l'Acte  du  30.  Juillet ,  qu'il  auroit  pii  demander  i'intercft, 
mais  qu'il  avoit  donne  fa  parole  de  n'en  rien  faire. 

Les  deux  Arrêts  du  Parlement  xie  Paris  ,  dont  les  Apelans 
ont  voulu  fe  prévaloir  ,  ne  font  rien  à  la  queftion  dont  ri 
s'agit. 

Dans  l'e/pece  du  premier,  les  païemcns  faits  par  M"^  le  Duc 
Mazarin  ,  aux  créanciers  de  Madame  la  Princcflè  Palatine  , 
croient  de  véritables Quitances  j  après  cqs  païemens  il  n'étoic 
plus  rien  dii  aux  créanciers ,  ni  par  confequenc  i  Madame  U 
PrincelFe  Palatine. 

Quand  M^  le  Duc  Mazarin  païoit  ,  c'étoic  dans  le  dcfTein 
d'aquiter  éfec'livement  \qs  dettes  de  Madame  la  Princcflè  Pala- 
tine ^foluùone  ûutcm  tollitur  ohligaùa  :  Il  n'y  avoitplus  de  retour, 
&  il  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  M^  de  Mazarin  de  faire  renaî- 
tre une  hipotéque  éteinte ,  à  l'éfet  d'une  fubrogation  en  faveur 
d'une  perlonne  étrangère. 

Au  lieu  que  ks  RécepilFez  de  M^  du  Tillet  n'ctoienc  pas  des 
véritables  Quitances ,  &  n'emportoient  pas  une  entière  libération} 
puifque  le  Moyne  Notaire  auroit  pu  contraindre  M"^  du  Tillec 
à  lui  rendre  les  fommes  qu'il  lui  avoit  confiées. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  Arreft  ,  il  eft  confiant  par  laQui-^ 
tance  du  4.  Février  1660.  que  ledit  S"^  de  S.  Vafl  avoit  paie  au- 
dit S"^  Perrot  dès  le  7.  Septembre  1658.  les  1439  liv.  qui  fai- 
foient  le  refiant  du  prix  de  fon  aquifîtion  :  de  ce  moment-là  il 
ne  devoit  plus  rien  ,  il  étoit  entièrement  quite  -,  de  lors  de  la 
Quitance  du  4.  Février  1660.  il  ne  païa  rien  5  en  forte  que  deux 
ans  après ,  il  n'étoit  pas  tems  de  flipuler  une  iùbrogation  en 
faveur  de  ceux  qui  lui  avoient  prêté  leur  argent. 

Au  lieu  qu'en  l'efpece  de  cette  Caufe  ,  il  n'y  avoit  ni  paie- 
ment ni  Quitance  ,  avant  le  30.  Juillet  1665.  il  n'y  avoit  rie» 
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de  confommé,  &  ledit  le  Moyne  avoir  lui-même  fourni  lefdi 
tes  fommes  à  M"^  du  Tillet  fous  des  Récepiflez,  Ùlûs  la  partici* 
pation  de  M^  Bailler. 

Partant  concluoit  que  rapellacion  feroit  mife  au  néant ,  avec 
intérêts  &  dépens. 

La  Caufe  fut  apointée,  diftribuée  à  M"^  du  Tot-Ferrare,  &: 
îugée  à  fon  Raport  en  la  Grand'  Chambre  ,  par  Arreft  du  16, 
Février  1687.  qui  mit  Tapellation  au  néant. 
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HUITIE'ME   QUESTION. 

Si  Id  Sœur  rapdlée  à  partage  par  fon  Frère  >  efl  obligée  de  rapor^ 
ter  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari  en  don  mohil ,  les-  promej^         , 
fes  de  mariage  ndiant  pas  été  entièrement  pa'iées,  S 

-f^  'Eft  une  maxime  en  Normandie  ,  que   les  frères  peuvent    Wt 

I  680.  \^_^rapellcr  leurs  fœurs  à  partage ,  fmon  ,lorfque  les  promcf- 
fes  de  mariage  faites  aux  fœurs  par  le  père  ont  été  entièrement 
païces  en  meubles  ou  argent. 

De  forte  que  quand  il  en  eft  encore  dû  partie  ,  les  frères 
peuvent  fe  difpenfer  d'en  faire  le  paiement  ,  en  rapellant 
leurs  fœurs  à  partage  ,  &  leur  faifant  raporter  ce  qu'elles 
ont  eu  5  pour  le  faire  entrer  dans  la  compoUtion  de  leurs  par, 
tages. 

^ais  la  Queftion  fe  prefenta  le  Mardi  matin  2.  de  Juil- 
let 1680.  en  la  petite  Audience  de  Grand* Chambre,  de  fa- 
voir  fi  une  fœur  rapellée  à  partage  ,  étoit  obligée  de  raporter 
ce  qui  avoit  été  ftipulé  pour  don  mobil  du  mari  par  fon  Trai- 
té oe  Mariage. 

Le  Bailli  de  Roiien  y  avoit  condamné  la  fœur  Aqs  nommez 
Poilfon ,  Chapeliers  ^  Roiien  ,  dont  eft  apel  à  la  Cour. 

M'^  Louvel  pour  l'Apelante,  difoit ,  qu'en  Droit ,  ce  qni  avoit 
^té  donné  par  le  Traité  de  Mariage  d'une  fîlle  ,  ne  fe  raportoit 
que  fous  ces  deux  conditions  3  l'une  ,  qu'il  eût  été  ftipulé  en 
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Dot  :  Tautre ,  que  le  mari  ne  Teûc  point  diflipé  ,  en  forte  que 

fi  le  mari  ctoic  infolvable ,  la  femme  qui  revenoic  à  partage  n'c- ^ 

toit  tenue  de  raporter  que  l'adion  qu'elle  avoit  contre  fon  ma- 
ji ,  à  moins  qu'on  ne  lui  pût  imputer  de  la  négligence»  aux  ter-  '  ^  ^  O" 
mes  de  la  loi,/.  14.  C.  dt  jure  dot.  qui  permectoïc  â  la  femme 
majeure  de  redemander  la  Doc,  quand  elle  voïoit  que  fon  ma- 
ri taifoit  mauvais  ménage  j  ce  qui  équipolc  à  la  feparation  ci- 
vile en  ufage  parmi  nous. 

C'cft  la  dirpoiltion  de  la  /.  i.  $.  i.  &  C.  D-  de  dans  cûUat.  par- 
ce qu'il  ne  feroit  pas  juftc  que  ce  qui  ell  donne  fans  retour  »  ou 
ce  qui  eil  confie  mal- à -propos  à  un  mari  infolvable ,  tut  pré- 
compté comme  une  partie  de  fa  légicimc. 

On  ne  peut  pas  douter  non  plus  que  ce  ne  foit  la  Jurifpruden- 
ce  qui  s'obfcrveen  Normandie  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  M=^  Jac 
ques  Godefroy  fur  l'Art.  359.  de  notre  Coutume  ,  que  cet  Artu 
de  qui  oblige  Li  fille  à  raporter  foufre  cette  exception  ,  fi  le  père  rt'a- 
voit  pâté  la  Dût  à  horKme  infolvable  qui  l'ait  prodigue  i  auquel  cas  lé 
fille  eft  quite  en  cédant  fies  droits  ,  noms  &  achous  cpntre  les  héritiers 
du  mari.  Et  rejectant  comme  vaines  &  impertinentes,  les  diftinc- 
tions  raportées  fur  l'auth.  quod  locum  C.  de  coUat.  il  perfifte  à  foii- 
tenir  indiftindement ,  f /(^r  le  mari  n'aiant  rien  ,  lafi^Ue  eft  quite  erf 
cédant  fies  actions, 

La  raifon  de  cet  ufage  au  cas  de  Tinfolvabilifé  du  mari  eft» 
parce  que  la  Dot  diilîpée  par  le  mari  ne  revient  point  au  pro- 
fit de  la  femme  ,  6c  qu'on  ne  doit  pas  lui  imputer  le  peu  de 
précaution  de  i^s  parens ,  d'avoir  confié  là  Dot  à  un  homme 
infolvable. 

Or  c'eft  la  même  chofè  à  Tcgard  du  don  mobii,  c*eft  autant 
de  perdu  pour  la  fille  ,  il  ell  donné  fans  retour  j  c'eft  une  pure 
libéralité  que  le  père  fait  à  fon  gendre  directement ,  &  non  pas 
à  fa  fille  ^  ce  n'eft  point  fa  Dot  ni  fa  légitime ,  il  ne  tourne  à 
fon  profit  ,  &  par  confequenc  n'ell  point  fujet  à  raport. 

L'Art.  359.  de  ladite  Coutume ,  porte  ,  que  fiUe  mariée  rêve* 
nant  à  partage  des  fiuccejjlons  de  fies  père  &  mère  ,  doit  raporter  et 
qu'elle  a  eià  de  meuble  fjr  héritage  de  celui  qui  l'a.  réfiervée. 
Il  faut  donc  qu^elle  ait  eu  ce  meuble  &  héritage  de  celui 
qui  l'a  réfervée  j  &  il  n'eft  point  vrai  qu'elle  ait  jamais   eu 
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ce  qui    eft    donné  €n    don   mobil    à  fon  mari. 

M*^  Philipes  Néel  difoic  au  contraire,  que  ce  n'ëtoit  pas  dans 

le  Dfoic  Romain  qu'il  faloic  chercher  la  décifîon  du  diferenc 

i^8o.  ^g5  Parties. 

En  Droit,  une  fille  dont  la  Dot  avoit  été  difîîpée  par  le  peu 
de  précaution  du  père  qui  Pavoit  confiée  trop  légèrement  au 
mari,  pouvoit  la  demander  encore  une  fois  :  amfi  il  ne  faut  pas 
«j'étonner  fi  fon  mari  étant  infolvable  ,  elle  en  étoit  quite  à  ra- 
porter  l'adion  qu'elle  avoit  contre  le  mari ,  à  ceux  qui  étoient 
eux-mêmes  garants  de  ia  Dot. 

Par  nôtre  ufage  ,  ce  n'efi:  pas  la  même  chofe  :  un  père  n'efl 
point  garant  de  ce  qu'il  donne  à  fa  fille ,  quand  il  le  païc  en  argent 
comptant,  ou  quand  il  promet  de  païer  en  des  termes  fixes  ians 
conftitution  j  à  fi  le  mari  fait  mauvais  ménage  ,  s'il  difiîpe  le 
bien  de  fa  femme  ,  s'il  devient  infolvable  ,  c'eic  autant  de  perdu 
pour  la  femme,  fans  efperance  d'aucun  retour  j  &  en  cas  de  par- 
tage ,  il  faut  qu'elle  raporte  tout,  comme  fi  le  remploi  en  avoic 
cté  fait  inutilement. 

Le  fentiment  de  Godefroy  ne  fèroit  donc  jufle  que  dans  le  feul 
cas  où  les  frères  qui  font  revenir  leur  fœur  à  partage,  font  eux- 
mêmes  garants  du  remploi  de  fa  Dot ,  6c  non  pas  quand  le  père 
a  paie  en  argent  comptant. 

La  confequence  que  l'Apelante  en  tire  pour  fe  difpenfer  du 
raport  du  don  mobil  ,  tombe  d'elle-même  ,  êc  les  raifons  fur 
lelquelles  la  Sentence  a  été  rendue  fubfiftent  dans  toute  leur 
force. 

La  première  eft  ,  qu'encore  que  le  don  mobil  apartienne  au 
mari  ,  il  a  pourtant  été  donné  par  le  Contrat  de  Mariage  en 
confideration  de  la  femme,  pour  fuporter  les  frais  &  les  char- 
ges du  mariage  -,  &  l'on  peut  dire  que  la  femme  s'en  éjoiiit ,  de 
)  profite  conjointement  avec  fon  mari. 

Or  il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  cette  donation  qui  eft  fai- 
te par  la  fœur  à  Ion  mari ,  ou  par  le  pcre  en  confideration  de 
ik  fille,  qui  fe  fait  même  de  droit  ,  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  fti- 
pulation  contraire  ,  foit  aux  dépens  &c  à  l'aggravation  des  frè- 
res ,  &  que  la  fœur  revenant  à  partage,  reprenne  la  même  fom- 
nie  tout  de  nouveau. 

La 
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La  fcconde  raifon  cfl:  ,  que  ce  don  niobil  fait  partie  de 
ia  légitime  de  la  fociir  ,  prifc  fur  la  mafic  de  la  même  fuc- 
ccdîon  qui  en  cft  autant  diminuée  ,  &  dont  les  frères  ont 
déjà  porte  leur  part  une  fois  j  &  fi  la  fœur  ne  raportoic  pas 
ce  don  mobil  ,  ce  feroit  un  avantage  indircd  que  la  Coutu- 
me ne  peut  foiifrir. 

Tous  l'es  Commentateurs  de  ladite  Coutume  conviennent  ^ 
que  la  fœur  cft  obligée  de  raporter  jufqu  a  des  habits  de  no- 
ces ,  qui  s'ufent  &  le  confumcnt  dans  le  mariage  j  &  à  bien 
plus  forte  raifon  un  don  mobil  qui  lui  a  ctc  beaucoup  plus 
utile. 

LA  C  OUR  par  Arrefl  dudic  jour  deuxième  Juillet  léSo. 
mit  l'apellation  au  néant. 


N  E  U  V  lE'M  E     QJJ  E S  T  lO N. 

Savoir  Ji  tin  Jjudicéttaire  qui  repre fente  un  Billet  de garniffcment 
du  prix  de  [on  enchère  ,  en  confequence  diiquel  il  a  été  envoie 
en  pofjepion  de  Biens  dea'ete:^  ,  doit  être  condamné  envers  les 
Créanciers  aux  intérêts  defdits  deniers ,  lors  qu'il  parait  quéfec^ 
îivement  il  na  point  garni, 

HEnry  Daniel  Ecuïer  ,    s*étant  rendu  Ajudicataire  de  la 
Terre  de  Grangues  ,  l'ordre  en  fut  tenu  a  S.  Sylvin  ,   &  i($  g 
clos  le  1,  de  Septembre   1682.    fur  un  Billet  de  garniflèmenc 
de  M*^  Georges  Mauduic ,  Commis  à  la  Recette  des  Confîgna- 
tions  dudit  lieu. 

Par  la  Sentence  d'ordre  ,  il  y  eut  une  fomme  de  13747  ^iv. 
faifaric  partie  du  prix  de  l'Ajudicarion  ,  dont  les  S"  de  Gran- 
gues àc  de  Lonquaunay  furent  colloquez  j  mais  ils  n'en  fu- 
rent pas  païez  ,  parce  qu'elle  fut  arrêtée  par  leurs  créanciers, 
qui  eurent  une  conteflation  entr'eux  ,  pour  favoir  qui  l'empor- 
teroir. 

Enfin  ladite  fomme  de  13747  liv.   aïant  été  ajugée  aux 
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créanciers  de  laMaifon  de  Lonquaunay ,  il  en  fut  tenu  un  fous- 
ordre  à  S.  Sylvin,  les  ii.  ôc  i8.  Mars  1687.  lors  duqiiel  Dame 
-  Suzanne  Davy  ,  veuve  6c  non  héritière  de  M'"''  Hervé  de  Lon- 

^  •  quaunay  Ecuïer,  Seigneur  de  Franquevilk,  Tutrice  de  fes  en- 
fan5 ,  cédée  aux  droits  d'Adrien  de  Lonquaunay  Ecuïer  ,  Sei- 
gneur de  Brevans ,  fe  réferva  à  fe  faire  païer  des  intérêts  de 
ladite  fomme  fur  ledit  S'^  Daniel:  Ajudicataire  ,  qui  -le  jour  dé 
la  clôture  de  l'état  de  ladite  Terre  deGrangues,  s'étoit  refîaifî 
defdits  deniers  ,  èc  ne  les  avoit  aduellement  confignez  que  le 
14.  Février  1684.  ^^  <î"i  étoit  confiant  au  fait,. 

Sur  l'adion  par  elle  intentée  contre  ledit  S^  Daniel  devant 
le  même  Juge  ,  pour  le  faire  condamner  aux  intérêts  de  ladite 
fomme, depuis  le  z. de  Septembre  1682.  jufqu'aui4.Février  1684.. 
il  y  eut  Sentence  le  premier  Juillet  1687.  qui  le  jugea  ainfl, 
dont  apel  à  la  Cour  par  ledit  S"^  Daniel. 

La  Caufe  portée  à  la  grande  Audience  ,  M^  Loiiis  le  Paige 
difoit  pour  l'Apelant  ,  que  la  Sentence  étoit  contre  les  régies^ 
parce  qu'un  Ajudicataire  fàtisfait  à  tout  ce  que  les  créan- 
ciers peuvent  exiger  de  lui  ,  en  reprefentant  un  Billet  de 
garniflèment  lors  de  fon  envoi  en  pofTeffion  ,  &  le  prix  de 
Ion  enchère  en  argent  découvert  lors  de  l'état  ,  comme  avoir 
fait  ledit  S"^  Daniel  ,  qui  n'a  repris  ladite  fonvme  de  13747' liv.. 
à-Qs.  mains,  du  Receveur  des  Confignations ,  que  pour  plus  gran- 
de fureté  ,  en  quoi  les  créanciers  trouvoient  un  double  avan^ 
tage. 

Le  premier  ,  en  ce  qu'au  moïen  du  Billet  de  garniiïemenB, 
ils  a  voient  le  Commis  à  la  Recette  des  Confignations  pour 
obligé  i  &  qu'au  moïen  de  la  reilaifie  defdits  deniers  ,  ils 
avoient  encore  l'obligation  dudit  S^  Daniel  ,  c'eftrà-dire  deux 
obligez  pour  un. 

Le  iècond. ,  en  ce  que  lefdits  créanciers  qui  font  refponfables 
de  la  perte  des  deniers  de  i'Ajudication ,  quand  une  fois  ils  ont 
été  Gonlîgnez,  font  exempts  de  courir  ces  rifques  quand  l'Aju.- 
dicaraire  en  demeure  faifi. 

Mais  enfin  ,  quand  l'Ajudicataire  reprefente  un  Billet  de 
Confignation  ,  les  créanciers  font  hors  d'intereft  -,  ce  font  des 
conventions  partie uliere^s.  encre  le  Receveur  àc  l'Ajudicataire,, 
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^ni  ne  regardent  qu'eux  j  &:  pourvu  que  le  Receveur ,  â  la  pre- 
mière requifition ,  rcprcicnte  Jcs  deniers  ,  Jes  créanciers  n'onc 
pas  fiijet  de  fè  plaindre.  

Ledit  S'  Daniel  n'a  pas  repris  Icfdits  deniers  pour  en  profi-  i  6  8  8. 
ter ,  puis  qu'il  a  cté  en  obligation  de  ks  avoir  toujours  prêts 
pour  les  garnir  ,  ou  les  pa)er  lors  qu'ils  feroient  demandez  , 
dont  le  moment  lui  ctoit  mcertain  j  m«is  feulement  pour  évi- 
ter les  accidens  qui  pouroient  arriver  à  la  perte  mcme  des 
créanciers. 

Cette  Qiieftion  n'efl  pas  nouvelle ,  M^  Loiiet  ,  1.  C.  n.  7.  ra- 
porte  un  Arreil  du  Parlement  de  Paris,  du  7.  Mars  1588.  ren- 
du confultis  CUffibus ,  qui  Ta  jugée  en  faveur  de  l'Apelant  5  lors 
duquel  on  objecta  en  vain  ,  que  telle  confignation  étoit  imagi- 
naire ,  contre  l'cilbnce  de  la  confignation  qui  étoit  comme  un 
dépôt  ,  cujus  ujùs  ut  furtum  prohibe tur  y  qu'il  vaudroit  autant  que 
les  deniers  demeuraient  pcn^s  conjignanttm  ,  frh  idonta  cautïone. 
En  vain  Ton  cita  les  Loix  ,  l'autorité  des  Docteurs  ,  &  le  texte 
de  l'Ordonnance,  la  Confignation  en  papier  fut  jugée  valable, 
^  TAjudicataire  déchargé  des  intérêts. 

Ce  qu'ajoute  Brodeau  dans  fon  Commentaire ,  eft  remarqua- 
ble 6c  de  décifion. 

Cett€  J^eflton  ,  dit-il  ^femhU  être  fans  dif  culte  -^  car  puifque  nom 
mefarons  en  France  Us  avions  âu  niveau  ,  f^  félon  le  degré  de  /'/«• 
ttrejl  particulier  de  celui  qui  agit  ,  l'Âjudicataire  aïant  baillé  fa  pro' 
mejfe  au  Receveur  des  Confgnations  ,  &  raportant  la  ^uitance  en 
bonne  forme  ,  qui  eflpure  &  fmple  -,  les  créanciers  opofans  ne  fovtnuU 
lement  recevables  à  Vimpugner ,  ni  à  debatre  cette  accmmodation ,  non 
pas  même  â  demander  fur  ce  l'afrmation  du  Receveur  ,  ni  la  repre- 
fèntation  de  fon  Regtftre  ,  étans  notoirement  fans  interejl  ;  parce  que 
le  Receveur  qui  eft  une  perfonne  publique  ,  aïant  ferment  k  Juftice , 
f^  notoirement  folvable  ,  tant  de  fon  chef  ,  que  de  la  caution  qu^il 
baille  lors  de  la  réception  en  fa  Charge  ,  aïant  baillé  fa  ^uitan* 
et  ,  eft  refponjable  de  la  fomme  y  mentionnée  ,  foit  queàe  ait  été 
réellement  (^  éfe^ivement  confgnée  ou  non  ,  &  contraignable  par 
corps  à  la  reprejintation  &  au  païement  d*icelle  ,  fauf  fon  recourt 
eontre  l'Ajudicatatre  j  de  manière  que  quand  bien  le  prix  auroit  été 
usuellement  confgné ,  les  créanciers  r/ en  fer  oient  pas  pins  ajfurez,  j  lef 
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quels  au  contraire  ont  interefi  que  l'Ajudicatnire  ne  configne  que   dti 
fapier  jpour  éviter  le  hazard  de  la  perte  des  deniers  -,  &  de  l'emprunt 

' "^  d'tceux  ,  que  le  Roy  peut  faire  félon  les  occurrences  qui  fe  prefentent  : 

1688.  £fi  un  mot  ,  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  l' AjuUkataire  voîuic  iibi  pro- 
deile  ,    credicoribus  non  obefîe. 

L'Intimée  ne  doit  point  objeder  un  Arrefl:  rendu  contre 
ledit  Sieur  Daniel ,  le  u.  Février  1^85.  en  faveur  du  Sieur  de 
Lonquaunay  -  Brucourt  ,  par  lequel  il  fut  condamné  à  l'inte- 
reft  d'une  lomme  de  4712  liv.  faifant  partie  du  prix  de  la 
même  Ajudication  ;  Plaidaris  M^'^  Louis  Deraeherenc  6c  Pliili- 
pes  Néel. 

Car  l'Avocat  du  S^'  de  Brucourt  convint  de  la  maxime  gé- 
nérale ,  ôc  mit  fa  Caufe  fur  le  fait  particulier  ,  où  il  préten^ 
doit  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'abord  de  Billet  de  garniilèment , 
&:  que  depuis  le  Procès  ,  le  Commis  à  la  Recette  des  Configna- 
tions  luienavoit  donné  un  antidaté  :  Il  prétendoit  même  qu'il 
y  avoit  eu  de  la  refiftance  de  la  part  dudit  S"^^  Daniel  j  il  en  in- 
reroit  de  la  mauvaife  foi  qui  réfukoit  de  la  procédure  ,  &;  fe 
fèrvoit  des  paroles  de  M'^  Loiiet  au  lieu  cité ,  où  après  avoir 
raporté  ledit  Arrefl:  de  i  5  8  8.  il  ajoute,  qu'il  ne  doit  pas  avoir 
de  lieu ,  lors  qu'il  paroît  de  la  mauvaife  foi  dans  le  procédé 
de  l'Ajudicataire. 

Mais  on  ne  peut  rien  reprocher  de  tel  à  l'Apelant  dans  le 
fait  de  cette  Caufe,  n'y  aïant  que- la  pure  quefl:ion  de  droit  fur 
laquelle  il  s'agit  de  prononcer. 

Pourquoi  concluoit  que  l'apellation  &  ce  dont ,  feroient  mis 
au  néant  j  en  corrigeant  &:  réformant  ,  qu'il  feroic  déchargé 
des  intérêts  de  ladite  fomme  ,  avec  dépens. 

M-  François  le  Febvre  pour  ladite  Dame  de  Franqueville  in- 
timée ,  difoit,  que  ledit  S"^  Daniel  plaidoit  non  feulement  con- 
tre la  Coutume  &  contre  l'Ordonnance  ,  mais  encore  contre 
un  Arrefl;  contradidoire  ,  qui  avoit  jugé  la  queflion  pexfonnelr- 
lement  contre  lui  pour  le  même  fait. 

Pour  ôter  d'abord  l'impreflion  que  pouroit  faire  l'Arrefl: 
raporté  par  M^  Loiiet  ,  il  faut  remarquer  qu'il  fut  rendu, 
multis  contradicentihm  ;  &  que  ce  qui  détermina  \q%  Juges  qui 
furent  d'avis  de  l'Arred  de  prononcer  ainfî  ,   c'efl:  qu'en  ce 
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teiTis-lâ  il  y  avoic  un  péril  évident  à  laiHcr  les  deniers  aux  mains 
des  Receveurs  des  Conlignacions,  parce  que  le  Roy  faifoic  pren- 
dre par  emprunt  les  deniers  des  Confignarions  j  de  force  que 7~" 

pour  éviter  cet  inconvénient  ,   on  colcroit  plus  facilement  la  ^  ^  ^  **' 
Confignatioii  en  papier  ,  comme  le  remarque  M"^  Louée  lui- 
mcme. 

Ceft-IA  le  véritable  motif  de  l'Arreft  fur  lequel  M'^  Julien 
Brodeau  a  commenté  -,  mais  ce  motif  ceflànt  aujourd'hui,  Ton 
ne  doit  plus  tolcrer  les  Confignatioiîs  en  papier. 

De  plus,  l'Apelant  convient  que  quand  on  remarque  de  la 
mauvaifc  foi  dans  le  procédé  de  l'Ajudicatairc,  il  doit  ctre  con- 
damné aux  dommages  &:  intérêts  des  créanciers  dont  il  retient 
l'argent  :.  il  dit  que  c'cft  fur  ce  fondement  que  l'Arreft  de  1685. 
a  été  rendu  contre  lui  j  &  puis  qu'il  a  bien  été  capable  de 
mauvaife  foi  à  l'égard  dudic  S""  Rabut  ,  qui  peut  alliirer  qu'il 
n'en  eft  pas  coupable  en  cette  ocadon  ? 

La  Coutume  de  cette  Province  ,  Art.  574.  veut  que  l'^judi- 
cataire' lors  de  téiat ,  reprefente  les  deniers  de  fon  jijudication  fur  it 
Bureau  ,  poureftre  dijlribucz.  aux  créanciers  ,  fans  que  le  Juge  l'en  puijfe 
di/pen/èr  j  ores  que  les  opofans  le  confent'tffent  ^  fur  peine  à  l'^juàica» 
taire  de  païer  les  arrérages  des  rentes  &  interefts  des  deniers  e/t  fon 
propre  cf  privé  nom, 

Berault  expliquant  cet  Article ,  dit  que  ces  mots ,  reprtfen. 
Ur  en  deniers  ,  s'entendent  en  argent  découvert  j  &  que  par 
Arreft  du  11.  Mars  i  547.  un  état  de  décret  fut  calle  ,  parce 
que  l'Ajudicataire  n'avoit  fiit  voir  que  des  bourfes  pleines 
fur  ^e  Bureau  ^  &:  que  le  Juge  n'avoit  point  vii  l'argent  dé- 
couvert. 

L'Ordonnance  de  1517.  Art.  27.  porte  que  l'Ajudicataire  fe- 
ra contraint  par  emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  à  mettre  es 
mains  du  Commillaire  le  prix  de  fon  Ajudication. 

Celle  du  mois  d'Octobre  1535.  Art.  \G.  pour  remédier  aux 
abus  qui  fe  commettoient  par  des  garniflèmens  en  papier  ,  & 
imaginaires  ,  ordonna  éxpreffémcnt  ,  que  l'Ajudicataire  feroit 
tenu  -de  confîgner  en  deniers ,  &:  qu'il  y  feroit  contraint  par  em». 
prifonnement  de  fa  perfonne. 

Nonobftant  une  loi  fi  formelle  ,  le  même  abus  ne  fur  pas 
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long-tfims  fans  revenir ,  jufqu'à  tel  point  qu'on  ne  crût  pas 
y  pouvoir  remédier  qu'en  faifant  une  loi  nouvelle  j   êc  c'eft  ce 

^      qui  donna  lieu  à  rOrdonnance  de  1629.  qui  en  l'Art.  162, 

'ï^'^^^'  porte,  que  pour  éviter  les  longueurs  qui  arrivent  ordinairement 
en  V ordre  de  U  dîftribution  des  deniers  des  j^judications  par  décret , 
pratiquées  par  ceux  qui  manient  les  Confignations  ,  ^  font  proft 
des  deniers  ,  ou  par  les  Ajudicatairts  qui  ne  confignent  aUuelk^ 
ment  ,  &  donnent  feulement  leurs  promeffes  ,  en  païant  les  droits 
des  Gréfiers  ,  ou  autrement  :  Dorefnavant  les  jijudicaiaires  ne 
feront  plus  contraints  de  configner  ,  finen  que  la  pluralité  des  Créan-. 
àers  le  requière  j  maij  leur  fera  permis  du  confentement  défaits 
créanciers  ,  en  baillant  bonne  ^  fufifante  caution  de  la  moitié  du 
prix  de  l' Ajudication  ,  de  retenir  les  deniers  ,  f^  en  faire  profit 
au  denier  feiz^e  ,  À  comper  du  jour  de  l' Ajudication  pendant 
i' ordre. 

Par  cette  Ordonnance  ,  rAjudicataire  étoît  tenu  de  con- 
figner acluellcment  ,  fi  la  plupart  des  créanciers  le  deman- 
doit  5  &  s'il  ne  confignoit  pas  ,  il  étoit  tenu  à  deux  cliofes  5 
l'une ,  de  donner  caution  de  la  moitié  du  prix  de  fon  enchè- 
re i  l'autre  ,  de  païer  l'inrereft  à^s  deniers  qu'il  avoit  en  ks 
mains ,  tant  qu'il  en  demeureroit  faifi  :  On  trouva  cet  expé- 
dient, pour  prévenir  les  inconveniens  qui  provenoient  des  gar- 
niiFcmens  imaginaires. 

Ainiî ,  aux  termes  de  la  Coutume  &  des  Ordonnances ,  ledit 
S^  Daniel  étant  demeuré  faifi  des  deniers  ,  il  en  doit  païer  les 
intérêts  au  prix  du  Roy  :  Et  en  éfet ,  il  effc  -contre  toute  jufti- 
ce  que  l'AjudicataireJoiiifi^e  du  fonds  &  du  prix  du  fonds  5  ce 
font  deux  caufes  lucratives  tout-à-fait  incompatibles. 

De  dire  qu^il  a  eu  fon  argent  dans  Ç^s  cofres  depuis  la  clôtu- 
re de  l'état,  fans  l'avoir  emploie  à  fon  ufage,  c'eft  fe  moquer: 
comme  un  Ajudicataire  eft  entièrement  libéré  par  la  configna- 
tion  aduelle ,  en  forte  que  c'eft  aux  créanciers  à  porter  la  per- 
re  ,  fi  elle  arrive  par  l'infolvabilité  du  Receveur  ,  ou  autre- 
ment i  il  eft  contre  le  bon  fens  de  s'imaginer  qu'il  voulût  fe 
faifir  des  deniers  pour  les  garder  inutiis  ,  &  fe  charger  de  la 
garantie. 

Mais  ejafin  l'Arreft  xle  i  6  S  5.   doit  fermer  k  bouche  audic 


^ 
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S'  Daniel ,  il  eft  en  pareil  cas ,  pour  la  mcmc  Ajudicarion  ,  U 
tontre  lui  perfonncUement  -,  ces  allégations  de  fait  particulier 
ibnc  inventées  à  plaifir ,  l'Àrreft  eft  dans  la  queflion  pure  de 
droit  j  6c  s'il  efl:  vrai  qu'il  y  ait  eu  de  h  mauvaife  foi  de  fa 
parc,  qui  lui  fit  perdre  fa  Caufc  en  1685.  on  ne  prefumera  pas 
qu'il  en  ait  ufc  autrement  dans  le  fait  de  cette  Caufe  j  de  for- 
te que  de  quelque  manière  qu'il  fe  tourne ,  il  ne  peut  éviter  le 
même  fort. 

Pourquoi  concluoic  à  ce  que  l'apellation  fiic  mifè  au  néant ^ 
avec  dépens. 

Par  Arreft  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'  Chambre  ,  le 
20.  Février  1688.  l'apellation  fut  mife  au  néant,  avec  dépens. 

DIXIE'ME    QUESTION. 

jfnejl  notable  rendu  en  explication  des  Articles  541.  (^^  541. 
de  U  Coutume  de  Normandie^ 

LA  fuccefîion  d*Adrien  Duhoulay Ecuïer ,  Lieutenant  Gène.  . 

rai  à  Orbec ,  fut  partagée  en  1658.  entre  François  ,  Nicolas,  1600. 
Jean  âfcjacques  Duhoulay  Ecuïers ,  forcis  de  fon  premier  maria- 
ge :  Jacques ,  Alphonfe  &  Adrien  Duhoulay  Ecuïers  ,  ibrcis  de 
ion  iecond  mariage. 

François  Duhoulay  comme  aîné  prit  le  Fief  de  Courtonne  par 
précipur ,  &  laifla  le  refte  de  la  fucceffion  à  Ces  puînez ,  aux  cer-^ 
mes  de  l'Art.  338.  de  ladite  Coutume  -,  2c  comme  tout  confiftoic 
en  Rocures ,  les  fix  puînez  en  firent  des  parcages  entr'eux  le  30. 
Mars   1658. 

Le  parcage  de  Nicolas  Duhoulay  confiftoic  en  fa  Charge 
de  Confeilier  en  la  Cour  ,  en  Rences  Se  en  Héritages  non  No- 
bles 5  &  en  outre  il  avoir  ù,  parc  a  la  Rente  dotale  de  fa  me^ 
re ,  qu'il  avoit  partagée  avec  £qs  trois  frères  fortis  du  premier 
mariage. 

Dans  la  fuite ,  il  a  vendu  6c  aliéné  tout  fbn  propre ,  tant  pa- 
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ternel  que  maternel  ,  &  eft  mort  en  perte  d'Oiîce  j  mais  il  a 
aquis  le  Fief,  Terre  6c  Seigneurie  de  Courfon,  ôc  quelques  au- 
"^         jpçs  héritages  en  Roture. 

a  <j  9  o.  Par  les  Contrats  des  deux  portions  dudit  Fief ,  il  a  dé- 
claré expreiïëment  ,  que  des  deniers  qu'il  païoit  ,  il  y  en 
avoit  24700  liv.  qui  provenoient  de  Talienacion  de  fon  pro- 
pre ,  voulant  que  les  chofes  par  lui  retirées  tiennent  pareille  nature 
de  propre  :  Par  \qs  autres  Contrats  il  n'y  a  point  de  pareilles 
déclarations. 

Après  fon  décès  ,  Adrien  Duhoulay  Ecuïer ,  Sieur  de  Cour- 
tonne  ,  fils  du  frère  aîné ,  fit  fa  déclaration  en  Bailliage  à  Rouen, 
qu'il  prenoit  par  préciput  en  la  fucceffion  ledit  Fief  Noble  de 
Courlon  en  circonflances  &  dépendances  ,  aux  termes  de 
l'Art.  342.   de  ladite  Coutume. 

Il  y  eut  opofition  de  la  part  de  M'  Dulioulay- d'Argougcs, 
6c  defdits  Sieurs  (qs  frères  puînez  ,  prétendans  que  ledit  Fief 
étoit  uh  aqueft  en  ladite  fucceffion  j  fuivant  l'Art.  308.  de  la 
même  Coutume  ,  qui  porte ,  que  les  enfans  des  frères  aînezj  ve» 
n ans  par  repreferaation  de  leur  père  ,  ne  prendront  aucun  préciput  on 
droit  d'aînejje  en  U fucceffion  de  meubles ,  aquefis  &  conquejls  en  li- 
gne collatérale  ,  au  préjudice  de  leurs  oncles  ou  tantes. 

Ledit  S"^  de  Courtonne  foûtint  au  contraire  ,    que  ledit  Fief 
•  ctoit  un  propre  fubrogé  en  la  place  des  propres  aliénez  ,   qui 
avoient  été  partagez  avec  les  puînez  par  \qs  lots  de  ié»58.  èc 
^ue  comme  les  fucceffions  doivent  être  partagées  en  l'état  où 
elles  fe  trouvent ,  le  Noble  comme  le  Noble  ,  &  la  Roture  com- 
me Roture,  il  étoit  dans  le  cas  de  l'Art.  342.  qui  dit  que  ,  j*/7 
y  avoit  (  dans  la  fucceffion  d'un  des  puînez  mort  fans  enfans  } 
aucun  Fief  partagé  avec  les  autres  biens  de  la  fucceffion  paternelle, 
fans  avoir  été  choif  par  préciput  ,  avenant  la  mort  de  celui  a»  lot  du^ 
quel  il  ejl  échu  ,  l'ainé  ou  fcs  reprefentans  fuccedent  en  c€  qui  ejl  No- 
ble ,  ^  peut  prendre  le  Fief  par  pféàput, 

L'Inftance  évoquée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  il  y  eut  Scn, 
tence  par  Raport ,  le  2:  Août  i  G'èè.  par  laquelle  ledit  Si^ur  de 
Courtonne  comme  reprefentant  l'aîné  ,  ef  maintenu  en  la  propriété  dt 
Lidite  Terre  de  Courfon  3  jufjuà  la  concurrence  d*  ^u  marc  la  livre  du 
p-rijc  des  propres  aliénez,  du  feu  Sieur  Vuheulaj  j  à  la  charge  feulement 
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tn  Cds  que  cette  Terre  fe  trouvât  excéder  U  valeur  d'iceux  ,  de  rapor^ 
ter  l'excédent  au  proft  defdits  Sieurs  d'Argouges  &  Confors  ,  les  opo^ 

fins  condamnez,  aux  dépens ,  &  à  la  rejhtution  des  fruits  perdus  ou  

empêchez,  percevoir.  1690. 

Sur  l'apcl  de  cette  Sentence,  &  Tlnflance  apointée  au  Con. 
feil  ,  on  difoit  pour  les  Apclans  ,  que  la  Sentence  avoir  ju- 
<Té  diredcment  contre  la  dii'pofition  de  trois  Articles  de  Coû- 


tu  me. 


Elle  a  jugé  contre  l'Art.  308.  qui  exclut  les  enfans  de  Taîné 
de  prendre  préciput  en  la  fucccfîîon  aux  aqucts  de  fon  oncle , 
le  Fief  de  Gourion  étant  un  aqucil  en  la  lucccffion  de  feu 
W  Duhoulay. 

Elle  a  jugé  contre  l'Art.  341.  qui  porte  ,  que  faine  ou  autre 
triant  pris  préciput  avenant  la  mort  de  l'un  des  puinez, ,  ne  lui  peutfuC" 
céder  en  chojè  que  ce  foit  de  la  fucceffion  ;  ains  lui  ficccderont  les  au» 
très  frères  put  nez, ,  aiant  partagé  avec  lui  &  leurs  defcendans  au-devant 
de  Câîné  :  Puilque  le  perc  dudit  S"^  de  Courtonne  avoit  pris  un 
préciput  comme  aîné,  ^  que  par  confequcnt  il  étoit  exclus  par 
Li  loi  même  de  pouvoir  jamais  rien  prétendre  â  la  fuccefllon 
de  Tun  de  {q%  puînez  mort  fans  enfans ,  au  préjudice  des  autres 
puînez.  ■ 

Enfin  elle  a  jugé  contre  l'Article  341.  dont  on  vient  de  ra* 
porter  les  termes ,  qui  excluent  l'aîné  ou  fes  rcprefentans  de 
prendre  préciput  en  la  fucceffion  du  puîné  mort  fans  enfans , 
à  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  un  Fief  qui  ait  été  partagé  avec  les 
autres  biens  de  la  fucceifion  paternelle  ou  maternelle,  c'cft-â- 
dire,  qui  foit  éfeAivement  provenu  de  la  fucceffion  paternelle 
ou  maternelle  ,  &:  qui  foit  compris  dans  \q.^  partages  à^s  puî- 
nez :  Ce  qui  ne  iè  rencontre  pas  dans  cette  ocafion  ,  puifl 
que  dans  le  partage  de  feu  M^  Duhoulay  il  n'y  avoit  point 
de  Rotures  5  que  le  Fief  de  Courfon  ne  s'y  rencontre  point, 
&.  n'a  jamais  fait  partie  des  fuccefftons  de  père  &:  de  mère  j 
que  M"^  Duhoulay  l'a  aquis  depuis  lefdits  partages  ,  &  que 
par  confequent  il  n'a  point  la  qualité  neceflaire  pour  être  pris 
par  préciput  par  l'aîné  ou  fes  rcprefentans ,  qui  eft  d'avoir  été 
partagé  avec  les  autres  biens  des  fucceffions  de  père  &  de 
mère. 

a* 
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Pour  mieux  le  perfuader ,  ils  ëtabliiîbient  trois  propofitions^ 
par  raporc  à  ces  trois  Articles  de  Coutume. 

,--;: La  première  ,  que  le  Fief  de  Couribn  eft  un  véritable  aquefl 

^^'  en  la  ilicceffion  de  M^  Duliouiay,  &:  que  par  confequent  ledit 
S'  de  Courtonne  fils  de  l'aîné  ,  n'y  pouvoit  rien  prétendre  par 
ledit  Art.  308. 

La  féconde ,  que  l'aîné  ou  fes  reprefentans  qui  ont  pris  pré- 
ciput  ,  font  abfolument  exclus  de  pouvoir  jamais  rien  préten- 
dre au  refte  de  la  fuccefîion,  tant  qu'il  y  a  des  puînez ,  luivanc 
ledit  Art.  341.  fmon  au  feul  cas  où  il  fe  trouve  en  la  fuccel- 
iîon  d'un  puîné  mort  fans  enfans  ,  un  Fief  qui  ait  été  partagé 
entre  \qs  puînez  ^  c'eft-d-dire  ,  qui  ait  été  compris  dans  les  par- 
tages du  refte  de  la  fucceflion  après  le  préciput  pris  ,  aux  ter- 
mes dudit  Art.  341.  en  forte  que  quelque  changement  qui  ar- 
rive en  la  qualité  ou  iîtuation  dQs  biens  partagez ,  cela  regarde 
les  puînez  feulement  qui  font  fubftituez  les  uns  aux  autres  ,  ôc 
non  pas  l'aîné  ,  qui  doit  par  cette  exclufîon  légale  être  regar* 
dé  comme  étranger  ,  par  raport  à  la  fucceflion  ancienne  de  pè- 
re 6c  de  mère. 

La  troifiéme,  que  quand  ledit  Fief  devroit  être  réputé  pro- 
pre par  fubrogation  aux  propres  aliénez  ,  comme  l'Intimé  le  pré- 
tend ,  il  n'en  feroit  pas  moins  exclus  par  ledit  Art.  341.  parce 
que  ce  Fief  n'a  jamais  fait  partie  de  la  fucceflion  du  père  ,  Se 
n'a  point  été  partagé  entre  les  puînez  avec  les  autres  biens  de 
ladite  fucceflion  5  condition  abfolument  requife  par  ledit  Arti- 
cle 342.  qui  fert  d'exception  à  l'Article  précèdent. 

La  preuve  de  la  première  propofîtion  îè  tire  du  texte  même 
de  ladite  Coutume,  es  Articles  247.  &;  334.  qui  définiflTent  le 
propre  ,  \qs  biens  pofledez  à  droit  fucceflif  :  Or  le  Fief  de 
Courfon  n'étoit  point  pofledé  a  droit  fucceflif  par  feu  Monfieur 
Duhoulay  ,  6c  par  confequent  il  n'cft  point  un  propre  en  fa  fuc- 
ceflion. • 

L'Intimé  fait  une  diflindion  de  propres  fucçefflfs  ,  &  de 
propres  fubrogez  ou  réputez  j  il  cite  pour  exemple  l'Arti- 
cle 177.  de  ladite  Coutume ,  qui  porte  ,  que  l'héritage  retiré  a  droit 
féodal  j  ejl  uni  au  T  le f  duquel  il  et  oit  tenu  i  en  forte  que  fi  le  Fief 
eft  propre  ,  l'héritage  réiini  devient  propre  ,  quoi  que  le  Sei« 
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<ïneur  du  Fief  ne  poflcde  pas  cet  Héritage  rcuni  à  droit  iîic- 


cenif. 


L'Art.  483.  cjui  porte  o^iic  l'Iicritagc  retire  par  clameur  de 

bourfe  à  droit  de  lignage  ,  tient  nature  de  propre   2c  non  d'à-  ^^9°' 
aucft ,  quoi  qu'il  ne  foit  pas  pofTèdé  à  droit  fiicceffif. 

L'Art.  408.  qui  porte  que  les  aquifîtions  faites  par  le  mari 
confiant  le  mariage  ,  ne  font  point  réputées  conqucts,  fi  pcn-  ♦ 

dantle  mariage  il  a  aliéné  fon  propre,  jufqu'à  ce  que  le  propre 
foit  remplace  j  c'cft-à-dire ,  que  le  conquell  cil  réputé  propre , 
quoi  que  le  mari  ne  le  poflède  pas  à  droit  fuccefllf. 

Et  l'Art.  108.  du  Règlement  que  la  Cour  fît  en  1666.  qui  dit, 
que  l'héritage  réiini  par  droit  féodal  au  Fief  qui  tenoit  nature 
de  propre  ,  c(l  cenfe  propre  j  cependant  cet  héritage  retiré  n'efl 
point  venu  à  droit  fuccclUf ,  comme  on  le  vient  de  dire  fur 
l'Art.  177. 

Mais  ççrte  diftnidion  n'a  point  de  fondement, &  n'efl  auto* 
rifcc  par  aucun  texte  de  la  Coutume. 

Les  Articles  177.  de  483.  de  la  Coutume ,  &  le  108.  du  Règle- 
nient,  parlent  du  propre  fucceflif  :  les  héritages  réunis  par  re- 
trait féodal  à  un  Fief  propre,  &  ceux  qui  font  retirez  par  cla- 
meur lignagcre  étant  pofTcdez  â  droit  fuccefTif  ^  parce  que  le 
droit  de  taire  cette  réunion  êc  cette  clameur  lignagere  ,  cft  un 
droit  fuccefllf,  que  ceu5^  qui  l'exercent  ont  rei^u  de  leurs  ancê- 
tres ,  &  que  les  clameurs  féodales  &  lignageres  n'en  font  que 
des  fuites  &  des  dépendances  :  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans 
les  véritables  aquifîtions. 

Et  pour  l'Article  40  8.  de  ladite  Coutume  ,  il  faut  bien 
prendre  garde  qu'il  ell  dans  le  Tirre  du  Douaire  des  femmes, 
&  ne.  parle  que  du  remploi  des  biens  du  mari  à  l'égard  de  U 
femme.  "• 

Cette  difpofîtion  ne  doit  point  être  apliquée  aux  héritiers  aux 
propres  6c  aux  aquêcs  -,  ce  qui  efl  fî  vrai ,  que  la  Coutume  apel- 
le  propre  du  mari  à  l'égard  de  la  femme,  les  immeubles  dont 
il  efl  faifî  lors  de  fon  mariage  ,  quoi  qu'il  \qs  ait  aquis  aupara- 
vant ,  &  qu'il  ne  les  pofTede  pas  à  droit  fucceffif. 

Cependant  ii  efl  certain  que  ce  ne  font  point  des  propres  i 
l'égard  des  héritiers ,  qu'après  le  decçs  du  mari  3  ils  apartien- 
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jnent  aux  héritiers  aux  aquêts  j  èc  que  fi  le  mari  les  avoir  alié- 
nez ,  ils  ne  font  point  fujets  à  remploi  à  l'égard  des  héritiers,' 
""  quoi  qu'ils  le  foienc  à  l'égard  de  la  Femme. 

locfo.       Ceft  une  difpofition  particulière  ,  pour  empêcher  un  trop 
grand  avantage  qu'atiroic  la  femme  ,   qui  ne  regarde   pas  les. 
héritiers  aux  propres  &.  aux  aquêts  3  autrement  il  s'enluivroic 
^  que  des  aquêts  faits  parle  mari  ,   &  qu'il  a  aliénez  pendant 

ion  mariage ,  feroicnt  fujets  à  remploi  entre  héritiers  ,  &  que 
les  conquets  qui  ièrviroient  de  remploi  ,  feroienc  cenfez  pro~ 
près  à  l'égard  des  héritiers  aux  propres  :  ce  qui  eft  une  ab- 
iurdité. 

L'Art.  107.  du  Règlement  que  k  Cour  fit  en  1666,  ne  doit 
point  être  objecté. 

Premièrement  ,  parce  que  ce  Règlement  ne  fait  point  de  loi 
dans  la  Province  ,  &  ne  doit  être  cité  qu'entant  qu'il  efl  con- 
forme au  texte  de  la  Coutume  j  ainfi  la  Coutume  n'aïant  ftatué 
par  l'Art.  408.  que  contre  les  femmes  ^  le  Règlement  n*auroit 
pas  pu  extendre  la  même  difpofition  aux  héritiers. 

^  En  fécond  heu  ,  cet  Article  du  Règlement  dit  bien  que  les 
propres  aliénez  doivent  être  remplacez  au  profit  des  héritiers 
.  aux  propres  ,  &:  au  marc  la  livre  ,  fur  tous  les  aquêts  imaieu- 
blés,  6c  à  faute  d'aquêts,  fur  les  meubles  j  mais  il  ne  dit  pas 
que  ces  aquêts  6c  ces  meubles  fujets  au  remploi  des  propres , 
ioient  eux-mêmes  des  propres  :  Et  les  Apelans  ne  difconvien- 
nent  pas  ,  que  quand  il  y  a  des  héritiers  aux  propres  ,  de  des 
héritiers  aux  aquêts  &  aux  meubles ,  hs  propres  aliénez  ne  doi- 
vent être  remplacez  fur  les  aquêts  ,  6c  fubfidiairement  fur  les 
meubles  :  c'eft  une  charge  que  doivent  porter  les  héritiers  aux 
meubles  &  aquêts  ,  qui  en  font  quites  pour  donner  du  fonds 
ou  de  l'argent,  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  de  l'aliénation 
d^es  propres  :  ce  quieft  Ci  vrai,  que  les  héritiers  aux  meubles  ôc 
aquêts  lont  tenus  au  remploi  des  propres  au  -  déjà  des  forces- 
de  la  fucceffîon. 

Cette  quefl:ion  a  été  jugée  pa4*  un  Arreft  du  îijuillet  1587. 
raportè  par  les  trois  derniers  Commentateurs  de  ladite  Cou- 
tume ,  entre  Michel  de  Cherville  ,  6c  autres  héritiers  aux  pro- 
pres de  défuDC  M-  Jacq^ues  Duhamd  ,  d'une  part ,  6c  les  nom- 
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mcz  Graffard  &  autres  héritiers  aux  aquêts  dudit  défunt  Du- 
hamel j  par  lequel  la  Cour  ordonna  ,  que  les  héritages  &:  biens 
immeubles  du  propre  ^ancienne  fucccflion  dudit  dcfuntDuha-~~ 
mel  par  lui  aliénez  ,  feroient  remplacez  fur  les  conquêts  j  ^^^9^' 
en  ce  faifànt ,  que  le  prix  des  aliénations  dudit  propre  porte 
par  les  Contrats  ,  feroit  repris  fur  lefdits  conqucts  ,  avec  l'in- 
terefl  au  denier  dix  depuis  le  dcccs  dudit  Duhamel  ^  jufqu'à 
l'entier  paiement  ,  à  quoi  Tes  aqucts  demeureroient  Spéciale- 
ment afeclez  ,  ainfi  que  tous  les  autres  biens  des  héritiers  pai; 
générale  hipotcque. 

Elle  a  encore  ctc  jugée  tout  nouvellement  ,  par  un  Arrcft 
rendu  au  Raport  de  M^  Scot-Fumechon,  le  8.  Avril  1683.  en- 
tre les  S"  de  S.  Jean  &:  des  Vergnes. 

11  s'agifToit  du  remplacement  des  Terres  de  Rames  &  de 
Mitainville  aliénées  par  Henry  Martel ,  fur  la  Terre  de  Baque- 
ville  j  ôc  fi  la  prétention  de  l'Intimé  avoir  lieu  ,  il  auroit  été- 
de  l'ordre  de  déclarer  propre  ladite  Terre  de  Baqueville  aqui- 
fe  par  ledit  S'^  Martel  ,  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  des  alier 
nations  defdites  Terres  ,  &  de  l'ajuger  audit  S"^  de  S.Jean  héri- 
tier au  propre. 

Cependant  la  Cour  par  ledit  Arreft,  ordonna  feulement  que 
délivrance  fèroit  faite  à  l'héritier  au  propre  d'une  portion  des 
aquêts  à  due  eftimation  ,  pour  lui  fervir  de  remploi  defdits 
propres  aliénez. 

Et  pour  faire  connoîrre  que  ces  aquêts  n'étoicnc  pas  confide- 
rez  comme  des  propres  ,  la  Cour  donna  un  tems  audit  S"^^  des 
Vergnes,  héritier  aux  aquêts  à  caufe  de  la  Dame  fon  époufe, 
pour  retirer,  les  héritages  qui  feroieac  délivrez  ,  ôc  de  s'en  re- 
mettre en  pofTeflîon.' 

De  forte  que  cet  Arrefl  juge  précifément  deux  chofes  -,  l'une, 
que  les  aquêts  fujets  au  remploi  des  propres  aliénez  ,  ne  laif^ 
lent  pas  d'être  des  véritables  aquêts,  &  ne  font  point  réputez 
propres  3  autrement  la  Cour  n'auroit  pas  donné  la  liberté  au- 
dit S"^  des  Vergnes  de  retirer  les  héritages  qui  dévoient  être 
délivrez  à  l'héritier  au  propre. 

L'autre  ,  que  l'héritier  aux  aquêts  a  la  liberté  de  païer  1^ 
pâleur  des  propres  aliénez  en  fonds  ou  en  argent ,  ce  «^ui  eft  al^ 
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folument  incompatible  avec  la  prétention  dudit  S"^  de  Cour- 
tonne. 
•  La  féconde  propofition  fe  prouve  par  la  ledure  defdics  Art.  341. 

1690,  5^342,.  dont  l'un  cil  la  régie  générale ,  &  l'autre  l'exception. 

La  régie  générale  eft  ,que  i'aîne  qui  a  pris  préciput, avenant 
la  mort  de^i'iin  des  puînez  ,  ne  lui  feut  frcceder  en  chofe  que  ce 
foït  de  U  ficcejjlûn  î  ains  lui  fuccederont  les  autres  frères  puî- 
nez aïant  partagé  avec  lui  ôc  leurs  defcendans  au-devant  de 
l'aîné. 

Voila  donc  par  les  termes  de  cet  Article ,  une  exclufîon  for- 
melle &  polîtive ,  &  une  incapacité  de  la  part  de  l'aîné  ,  ou  de 
fes  reprelèntans  aïant  pris  préciput  ,  de  fucceder  en  chofe  que 
ce  foit  du  relie  de  la  fucceiîion  qu'il  laifle  à  fes  puînez  ,  parce 
que  les  puînez  font  fubflituez  les  uns  aux  autres  en  ce  qui  eft 
de  l'ancienne  fucceffion  j  ce  qui  ne  feroit  pas ,  s'il  étoit  au  pou- 
voir d'un  puîné  de  changer  la  nature  de  fon  bien  ,  à  l'éfet  de  le 
faire  paiTer  en  la  main  de  l'aîné  ,  ou  de  fes  reprefentans, contre 
la  difpofition  de  cet  Article  de  Coutume. 

L'exception  eft  lorfque  dans  la  Hicceffion  du  puîné  mort  fans 
cnfans ,  il  fe  trouve  un  Fief  qui  n'a  point  été  pris  par  préciput , 
mais  qui  a  été  partagé  avec  les  autres  biens  de  la  fuccefTion  j  ce 
qui  ne  le  rencontre  pas  en  cette  ocafion  ,  comme  on  le  fera  voir 
dans  la  troifîéme  propofition  ,  ledit  Fief  de  Courfon  n'aïant  pas 
été  partagé  entre  les  puînez. 

Cela  paroîrra  fans  dificulté ,  fi  Ton  fait  encore  réflexion ,  que 
le  remploi  des  propres  fe  doit  faire  feulement  en  faveur  de  ceux 
qui  feroient  préjudiciez  s'il  ne  fe  faifoitpas  5  la  Coûcumede  Nor- 
mandie aïant  eu  de  la  prédiled:ion  pour  les  héritiers  aux  pro- 
pres ,  pour  la  confervation  des  familles. 

Mais  c'eft  une  abfurdité  de  vouloir  tp'il  fe  fafîè  au  profit  de 
ceux  qui  ne  pouvoient  rien  efperer  au  propre  aliéné ,  &  qui  en 
croient  formellement  exclus  par  la  Coutume  :  La  loi  n'a  jamais 
coniîderé  Tintereft  que  de  ceux  qui  avoient  l'efperance  de  fuc- 
ceder aux  propres  aliénez  ,  éc  non  pas  d'une  perfonne  étran- 
gère. 

'      Or  ledit  S^  de  Courtonne  n*avoit  rien  à  efperer  aux  Héri- 
tages ôc  Rentes  compris  4ans  le  lot  -de  feu  M^  Duhoulay ,  n'y 
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aTant  rien  de  Noble  ,  il  n'y  avoir  que  les  puînez  qui  pouvoienc 
y  avoir  droit  :  Qiiand  M"^  Duhoulay  les  a  vendus ,  ledit  S^  de 
Courtonne  n'y  foufroic  aucun  préjudice  ,  mais  les  puînez  feu-     ' 
Icmcnt.  ^  ^^9*« 

Le  remploi  ne  fe  doit  donc  faire  qu'au  profit  èiQ%  puînez , 
qui  autrement  pcrdroicnt  autant  des  propres  qui  leur  ctoient 
dellinez  par  la  Coutume  ,  6c  aufqueis  iU  étoien:  fubftituez  ,  ôc 
non  pas  au  profit  de  Taînc  qui  n'y  avoit  rien. 

Ainfi  ledit  S'  de  Courtonne  eft  dans  la  régie  générale  ,  qui 
l'exclut  de  la  fucceflion  de  feu  M"^  Duhoulay  Ton  oncle  j  &:  il 
n'cfl:  point  dans  l'exception  de  l'Art.  342.  n'y  aïant  point  dans 
ladite  fucceflion  aucun  Fief  qui  provienne  de  l'ancienne  fuccef. 
fîon  ,  &  qui  ait  été  fartage  entre  les  puînez ,  fans  confiderer 
il  le  Fief  de  Courfon  eft  un  propre  lubrogc  ,  ou  fî  c'eft  un 
aqucfl:. 

La  dernière  propofition  efi:  très-  facile  à  établir,  en  fupofant 
mcmc  que  l'on  admît  la  diftinclion  de  propre  fuccelîîf,  &:  de 
propre   fubrogé. 

Si  la  Coutume  produit  une  ficlion  en  faifant  propre  ce  qui  cfl 
un  véritable  aquclt,  comme  l'Intimé  le  prétend, ce  ne  peut  ctrc 
qu'en  faveur  des  héritiers  aux  propres ,  contre  les  héritiers  aux 
aquèts  j  c'eft -à -dire  ,en  faveur  cie  ceux  qui  auroient  hérité  àiÇ.% 
propres  aliénez  ,  s'ils  s'ctoient  encore  trouvez  lors  de  l'échéance 
de  la  fucceflion. 

Mais  cette  fidion  prétendue  ne  feroit  pas  introduite  ,  pour 
faire  revenir  à  la  fucceflion  ceux  qui  n'y  e/peroient  rien  ,  &  qui 
en  étoient  exclus  par  la  Coutume  même. 

De  forte  qu'en  l'efpece  de  cette  Caufe  ,  les  puînez  feuls  étans 
capables  de  iùcceder  à  feu  M"^  Duhoulay  ,  dont  le  partage  ne  con- 
fîftoit  qu'en  Rotures ,  la  fiction  feroit  en  faveur  àa^  Apelans  qui 
iont  feuls  héritiers  aux  propres ,  &  ledit  S'^  de  Courtonne  ne  pou- 
roit  efperer  qu\ine  part  égale  à  ce  qui  refteroit  d'aquéts  après 
le  propre  remplacé. 

Il  eft  vrai  qu'en  admettant  cette  fiction ,  il  fe  trouveroit  urt 
Fief  réputé  propre  dans  la  fucceflion  de  M"^  Duhoulay  j  mais  la 
qualité  de  propre  fubrogé ,  ne  fufit  point  pour  rapeler  les  en- 
cans de  l'aîné  à  le  prendre  par  préciput  ,  il  faut  necelTairemenc 
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que  ce  foie  un  propre  fucceffif  y  c*efl:-à-dire ,  que  le  défunt  laie 

pofledé  à  droit  rucceflif  :  la  raifon  eft  ,  qu'il  faut  qu'il  ait  été 

fartage  entre  les  puînez  ,  6c  il  ne  peut  avoir  été  fartage ,  qu'il 
I  690.  ^g  ^Qjj  provenu  de  la  fuccefîion  de  père  ou  de  mère. 

Autrement  il  faudroit  fupofer  deux  fidions  j  l'une ,  que  ce 
Fief  eft  un  propre  j  &  l'autre ,  qu'il  a  été  partagé  :  ce  qui  n'eft 
point  admiffible  en  Droit ,  &:  ne  fe  trouve  établi  par  aucun 
texte  de  la  Coutume  ,  ni  par  aucune  autorité  ,  ni  par  aucun 
Arrcft. 

Berault  fur  ledit  Art.  342.  rapoite  un  Arreft  qui  eft  décifif 
pour  la  queftion  dont  il  s'agit. 

Ambroife  de  Sercus  propriétaire  de  la  Terre  de  Courfelles , , 
fituée  dans  le  Bailliage  d'Amiens  ,  où  le  fils  aîné  prend  les 
quatre  quints   fur  ce  qui  eft  Noble  ,  êc  peut  retirer  l'autre 
quint  ,  avoit  laifle  quatre  enfans  ,  Robert  ,  Pierre  ,  Antoinet- 
te ^  Nicole. 

En  159  9.  Robert  aîné  retire  defdits  Pierre  ,  Antoinette  & 
Nicole, leur  droit  de  quint  qu'ils  avoient  en  cette  Terre. 

En  i<joi.  Nicole  de  Sercus  tranfporte  à  Antoinette  fa  fœur, 
&  à  J.  de  Hué  fon  mari  ,  ce  qui  lui  étoit  dii  par  ledit  Robert 
pour  fa  part  dudit  quint  j  &:  ladite  Antoinette  &  fon  mari 
lui  tranfportent  des  fermages  ,  dont  n'aïant  pu  être  païée , 
elle  en  fit  une  rétroceflîon  audit  de  Hué  ,  qui  au  lieu  defdits 
fermages ,  lui  bailla  la  Terre  de  la  Hallegouche ,  fîtuée  au  Païs 
de  Caux. 

Ladite  Nicole  de  Sercus  étant  morte  en  1604.  ladite  An- 
toinette ôc  fon  mari  vendirent  à  Pierre  de  Sercus  le  droit  qu'ils 
avoient  en  fa  fucceffion. 

Pierre  ,  tant  de  fon  chef,  qu'au  droit  de  ce  tranfport  ,  /e 
met  en  pofleiTion  de  ladite  Terre  de  la  Hallegouche  ,  dont  il 
jouit  jufqu'en  1607.  que  Robert  de  Sercus  prit  des  Lettres 
de  Loi  aparente  ,  pour  revendiquer  la  pofTeiîîon  des  deux  tiers 
de  cette  Terre ,  comme  d'un  propre  lîtué  au  Païs  de  Caux, 
fuivant  l'Art.  300.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Si  la  prétention  de  l'Intimé  avoit  lieu ,  ledit  Robert  de  Sercus 
auroit  été  très-bien  fondé  en  fes  Lettres  de  Clameur  de  Loi  apa- 
rente ,  parce  que  la  Terre  de  la  Hallegouche  auroit  été  un 

propre 
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propre  fubrogc  en  la  place  de  la  portion  hercdiraire  de  Jadicc 
Nicole  de  Sercus ,  elle  croie  liciicc  en  Caux  ,  où  l'aîné  a  les 
deux  tiers  de  la  fucce/fion  ancienne  de  Tes  frères  ou  focurs  ^  de  -— ~ 
ibrte  que  les  fuccefTions  devant  être  partagées  en  l'état  où  el-  ^  ^  9  °< 
les  fe  trouvent  ,  &  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  elles  font 
fîcuces,  ledit  Robert  de  Sercus  auroit  du  avoir  les  deux  tiers 
de  ladite  Terre. 

Cependant  par  ledit  Arreft ,  rendu  les  Chambres  aflèniblées, 
k  13.  d'Août  I  6  I  3.  Robert  de  Sercus  fut  débouté  de  fês  Let- 
tres ,  &  Pierre  de  Sercus  maintenu  en  la  propriété  Ôc  pollèffion 
de  ladite  Terre. 

C'cft  pourquoi  les  opofans  concluoient  à  ce  que  Tapellarion 
&  ce  dont  étoit  apelé  fulFent  mis  au  néant  j  en  corrigeant  6c 
réformant,  qu'il  (eroit  dit  à  bonne  caufc  leur  opofîtion ,  ôc que 
ledit  S^  de  Courtonne  feroit  débouté  de  fa  demande  ,  avec 
dépens. 

Pour  ledit  S'  de  Courtonne  ,  on  difoic  au  contraire  ,  que 
la  défenfe  des  opofans  n'eft  fondée  que  fur  un  pur  équivoque, 
&  fur  une  faufle  interprétation  de  la  Coutume  de  Nornian- 
<lie. 

Les  Parties  ne  font  point  dans  le  cas  de  TArt.  308.  parce 
que  le  Fief  de  Courfon  eft  un  propre  fubrogé ,  &  non  un  aqueft, 
comme  on  le  va  faire  voir. 

Elles  ne  font  point  dans  le  cas  de  TArr.  341.  parce  qu'il  iè 
trouve  un  Fief  Noble  dans  la  fucceiTion  du  puîné. 

Mais  elles  font  dans  le  cas  de  l'Arc.  342.  puis  qu'il  y  a  un  Fief 
Noble  dans  ladite  fuccclîîon  ,  foit  qu'on  le  confidere  comme 
•partagé  ou  comme  non  partagé  j  étant  une  erreur  groffiere  de 
aire  ,  qu'il  faut  neceiîàirement  que  le  Fief  qui  fe  trouve  en  la 
fucceffion  du  puîné  ait  été  partagé  ,  pour  mettre  Taîné  ou  Ce^ 
enfans  en  état  de  le  prendre  par  précipirt. 

Pour  prouver  que  les  aquêrs  font  fubrogez  de  droit  aux  pro- 
pres aliénez ,  5c  tiennent  la  mcme  nature  de  propres ,  il  fe  fer- 
voit  de  la  dlfpofition  du  Droit  en  la  1,  70.  &  en  la  1.  71.  Z>.  cic 
leg,  1.  quide pretio  rerum  venditarum  alias  comparât  y  dîm'wuijfe  'qu£ 
vendidit  non  *vïdetttr  y  ftd  quod'tnde  comparatum  efi  ,  vice  permutaù 
domina  refiituuntur  ;  parce ,  comme  ajoute  Godefroy  dans  fcs  No- 

H  * 
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tQs  ^Jmsfôtione  viâentur  ex  h^reditate  fu^erejfe  ,  res  if  a  comparau 

*vic£  permutait  dominiifunt ,  Jtve  hjtreditariartim  vice^ 

— ' Le  Fief  de  Courfon  n'efl  pas  provenu  de  la  fuccefTion  du  pe- 

1690.  ^Q^  j^a^is  il  eft  aquis  des  deniers  qui  en  provenoient , /«m^£Ï/<7- 
ne  videntur  ex  h^reditate  fuperejfe  ,  res  ita  comparai  fif^f  vice permu* 
tatidomimi  >  il  eft  cenfé  faire  partie  de  la  fucceflion  du  père ,  par- 
ce qu'il  eft  en  la  place  des  biens  qui  faifoienc  partie  de  ladite 
fucceifion. 

C'a  toujours  été  l*ufage  de  Normandie.  Daviron  le  plus  an- 
cien des  Commentateurs  de  ladite  Coutume,  qui  a  écrit  à  la  fin 
de  l'autre  fîecle  ,  peu  de  tems  après  qu'elle  fut  réformée  ,  dé- 
iînit  ainfi  l'aqaefi, 

Aquefi  efi  dit  conformément  au  Droit  ,    tout  ce  quune  perfonne  > 

OUTRE    LA    CONSERVATION    DE    SON   P  A  TRIMOINE 

ANCIEN,  A  aquis  &  pojfedé  en  fonds  d'héritage ,  oti  chofe  qui  tienr 
tie  lieu  de  fonds. 

Ainfî  par  la  maxime  de  cet  Auteur ,  parfaitement  inftruit  de 
l'ufage ,  il  n'y  a  d'aqueft  que  ce  qui  refte  après  le  propre  rem- 
placé ,  outre  la  confervation  de  l^amien  Fatrimaine  „  ce  qui  eft  l£i 
même  chofè. 

Godefroy  fur  rArt.  245.  dit  que,  quant  aux  héritais  échangez,  y 
ils  revêtent  la  nature  de  ceux  baillez,  eu  contr  échange  ,par  cette  vulçrai* 
re  maxime  ,  que  fubrogatum  fapit  naturam  fubrogati  ^  faifant  mef* 
we  jugement  de  ceux  aquis  des  deniers  procédans  de  l'aliénation  despro^ 
près ,  parce  que  rien  n'efi  réputé  conquefi  ,  que  le  propre  ne  foit  rem^ 
placé  y  foit  paternel  y  fait  maternel. 

Il  n'y  a  point  de  diftinclion  à  faire  ,  il  admet  la  fubroga- 
tion  de  droit ,  auiïï  -  bien  au  cas  de  la  vente  qu'au  cas  de  l'é- 
change ,  aufli-bien  entre  héritiers  quU  l'égard  de  la  veuve  y  par 
l'Art.  408. 

En  éfet  ,  au  moment  que  les  opofans  acordent  la  fubro- 
gation  en  cas  d'échange  ,  c'eft  Tacorder  au  cas  de  la  ven- 
te j  parce  que  l'aquififion  d'un  fonds  faite  des  deniers  d'un 
propre  \  n'eft  autre  chofe  que  l'échange  d'un  fonds  pour  un 
autre. 
.;  '  ;  Berault  fur  l'Art.  29(5.  après  avoir  enfeigné  que  les  héri- 
tages aquis  par  un  puîné  en  Caux  ,  des  deniers  pro venus  de 
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fon  tiers  retiré  par  Ton  frcrc  aînc ,  doivent  tenir  nature  de  pro- 
pre ,  en  rend  la  raii'on  en  ces  termes. 

Car  atendu  qut  la  Coutume  tient  propre  ce  tju  a  eu  le  pu  hé  par  do-. \ 

nation  du  père  &  du  frère  ,  comme  venu  de  fuccefjlon  ,  i* enfuit  que  et  '^  ^^  O, 
^ui  a  été  aquis  de  la  vendition  de  ce  propre  ,  comme  fuhrogé  au   lieu 
d'iceluitdoit  tenir  mefme  nature  ^  é'  ne  faut  ejlimer  aquefi ,  que  ledit 
propre  ne  fait  rempUcé. 

Ce  qui  eft  dans  Je  Titre  des  Succcffîons, regarde  particulière^ 
nient  les  héritiers ,  &  non  pas  une  veuve. 

M^  Henry  Bafnage ,  dont  le  Tavoir  &:  la  longue  expérience 
rendent  l'autorité  d'un  très -grand  poids  en  cette  matière  ,  die 
fur  l'Art.  341.  que  c'ejl  maintenant  une  Jurifpruàence  certaine  ,  qu€ 
toutes  fuccejjions  directes  ou  collatérales  ,  doivent  ejlre  partagées  en  /V- 
tat  ou  elles  Je  trouvent  au  tems  de  Véjjeance  ^  df  par  tonjtquent  ft  un 
fuiné  avoit  vendu  fa  part  des  Rotures ,  &  les  avoit  remplacées  en  un 
Fief  y  quoi  que  dans  la  mefme  Coutume  ,  l'aîné  pouroit  le  prendre  pat 

préciput Si  quelqu*un  échange  fon  Fief  contre  une  Roture  ,  cet 

héritage  échangé  retient  bien  la  nature  d'immeuhle  ,  de  conque ft  ,  di 
Propre  paternel  ou  maternel  au  lieu  du  patrimoine  échangé ,  vice 
permutati  patrimonii  j  car  cette  qualité  ejl  intrinfeque  &  primordial 
le  ,  cUe  eji  inhérente  au  fonds  ,  mais  n«n  la  qualité  féodale ,  qui  ejl  ac- 
cidentelle ér  extrinfique. 

Il  fe  fervoit  de  l'Art.  408.  de  ladite  Coutume  ,&  de  l'Art.  107, 
du  Règlement  de  1666.  qui  extend  l'Art.  408.  de  la  Coutume, 
aux  héritiers  ,  qui  admet  vifiblement  la  Subrogation  de  droit, 
&  qui  ruine  abfolumenc  cette  faculté  que  les  opofans  donnent 
aux  héritiers  aux  aquêts ,  de  païer  en  fonds  ou  en  deniers  le 
remplacement  des  propres  aliénez  ,  en  disant  ,  que  les  propres 
aliénez,  doivent  eJlre  remplacez,  au  profit  des  héritiers  au  propre  ,  (^ 
AU  marc  la  livre  fur  tous  Us  aquefts  immeubles  i  (^  à  faute  d'aquefis, 
le  remploi  fur  les  meubles. 

Car  Ç\  l'héritier  au  propre  n'a  voit  qu'une  fi  m  pie  action  con- 
tre l'héritier  aux  aquèts  j  &  fi  l'héritier  aux  aquêts  avoit  la  li- 
berté de  païer  en  fonds  ou  en  argent  ,  le  remploi  ne  fe  feroit 
pas  premièrement  fur  les  aquêts,  &  fubfidiairement  fur  les  meu- 
bles ,  mais  indiféremment  fur  les  uns  &  fu.r  les  autres  ,  au  chois 
de  l'héritier  aux  aquêts. 

R  ij 
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Mais  parce  que  la  fubrogation  fe  fait  de  droit ,  &  qu'il  y  a- 

^^ plus  de  proportion  entre  les  propres  aliénez  ,  qui  font  des  im- 

,         meubles ,  &  des  aquêts  qui  font  pareillement  des  immeubles  -, 
■      '  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  a  trouvé  plus  jufte  que  le  rem- 
ploi fe  fafle  premièrement  fur  les  aquêts ,  ôc  au  défaut  d'aquêcs^ 
fur  les  meubles. 

On  convient  que  ce  Règlement  ne  doit  point  être  abfolument 
une  Loi  dans  la  Province  ,  finon  entant  q^a'il  eft  conforme  à  la 
Coutume  ou  à  l'ufage. 

Aufll  l'Intimé  ne  s'en-  lert ,  que  parce  qu'il  ne  fait  que  déclarer 
quel  eft  Tufage  de  tout  tems  obfervé  dans  la  Province  ,  ôc  qu'il 
n'introduit  pas  un  droit  nouveau  ,  comme  on  le  vient  de  faire 
voir  nettement  par  le  fentiment  de  tous  \qs  Commentateurs, 
&  comme  on  le  va  faire  voir  encore  par  les  Arrêts  de  la  Cour, 
qui  ont  jugé  cette  queftion  fî  préciféraent  ,  qu'il  efl  impodibla 
d'y  répondre. 

Les  Articles  177.  &4?5.  de  la  Coutume,  &  le  108.  du  Règle- 
ment de  166^.  établiflent  nettement  la  diftinclion  des  propres,, 
en  propres  fucceiîifs ,  &  propres  réputez  ou  fidifs. 

Les  opofàns  conviennent  que  l'héritage  retiré  à  droit  féodal, 
réiini  au  Fief  propre  ,  eft  propre  comme  le  Fief  même ,  &  que 
l'héritage  clamé  à  droit  de  fang  ,  eft  propre  en  la  perfonne  du? 
clamant  j  mais  ils  prétendent  en  l'un  Ôc  en  l'autre  cas ,  que  c'eft 
un  propre  fivcceflit,  parce  que  le  droit  de  clameur  eft  venu  de 
fucceffion ,  en  quoi  ils  fè  trompent. 

Car  premièrement  ,  à  l'égard  de  la  clameur  féodale  ,  l'Arti^ 
cle  108.  du  Règlement  ne  dit  pas  que  l'héritage  retiré  eft  un- 
propre  ,  mais  qu'il  eft  cenfé  propre  :  Et  au  cas  de  la  clameur  li- 
gnagere  ,  l'Art.  483.  de  la  Coutume  dit  ,.  que  l'héritage  clamé 
tient  nature  de  propre. 

En  fécond  lieu  ,  le  droit  de  clameur  Se  l'héritage  clamé ,  ne 
font  pas  une  même  chofe  3  &:  quand  il  feroit  vrai  que  le  droit 
de  clameur  viendroit  de  la  fucceffion  ^  il  ne  s'enfuivroit  pas  que 
l'héritage  clamé  vint  auffi  de  fucceifion. 

Enfin  il  n'eft  pas  véritable  que  le  droit  de  clameur  lignage- 
re  ,  par  exemple,  vienne  de  fucceffion  j  chacun  de  la  famille 
l'a  de  fon  chef,  indépendamment  l'un  de  l'autre  j  6ê  quoi  (pe 
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le  clamant  n'ait  jamais  rien  eu  de  fucccfîlon ,  il  ne  laiflc  pas  d'a- 
voir ce  droit ,  &:  l'héritage  clame  ne  lailFe  pas  de  lui  être  pro- 
pre ,  mais  propre  réputé ,  puis  qu'il  ne  lui  cil  pas  échu  par  fuc-  ~~     ^ 
ceilîon.  ^^5>-Qi 

Les  opoians  ne  peuvent  pas  difcon venir ,  que  l'héritage  fervant 
de  contr'cchange  a  un  propre, eft  réputé  propre,  &  non  pas  un 
propre  fuccelîiF.  L'Article  143.  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  porte 
en  termes  exprès  j  &  dans  les  Coutumes  même  où  le  remploi 
des  propres  n'a  pas  de  lieu  comme  à  Paris,  le.contr'échange  cH: 
néanmoins  cenfé  propre.  On  pouroit  citer  une  infinité  d'Autori- 
tez  pour  le  prouver  ,  Ci  c'étoit  un  point  qui  pût  être  révoque 
en  doute. 

La  diftinclion  des  propres ,  en  propres  fucceflîFs  &  en  propre» 
réputez ,  n'eft  donc  pas  nouvelle  ni  chimérique ,  comme  les  opo» 
fans  le  prétendent. 

Ledit  S"^  de  Courtonne  Ce  fervoit  encore  de  deux  Arrêts , 
qu'il  prétendoit  être  d'une  entière  décifion. 

M'^  Pierre  Voifin  Cure  de  Frettemeule  ,  avoit  aliéné  Ces  proj. 
ores  fituez  dans  la  Coutume  de  Caux  ,  &  avoic  aquis  d'autres 
iieritages  dans  la  même  Coutume. 

Après  fbn  décès ,  il  y  eut  conteftation  entre  Etienne  Voifia 
forti  de  l'aîné  ,  &  les  puînez. 

Ledit  Etienne  Voifin  prétendoit  avoir  la  fiiccefiîon  entière  ^ 
aux  termes  de  l'Art.  303.  de  ladite  Coutume,  les  héritages  aquis^ 
devant  être  réputez  propres  ,  comme  flibrogez  de  droit  en  la- 
place  des  propres  aliénez. 

Les  puînez  au  contraire  prctendoient  que  lefdits  héritages 
étoient  de  véritables  aquêts  ^  &  que  par  confequenc  la  fuccef- 
fîon  devoit  être  partagée  également. 

La  Caufe  portée  au  Parlement ,  il  y  eut  Arreft  en  la  ièconde 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Raport  de  M^  de  S.Germain,  le  4. 
Mars  1682.  par  lequel  ledit  Etienne  Voifin  comme  aîné  ,  fuc 
maintenu  en  la  propriété  &  pofiefiion  de  la  fiiccefîîon  entière  y 
comme  lefdits  héritages  aquis  étans  cenfez  propres  ^  ôc  prove- 
nir de  l'ancienne  fucceflîon. 

Le  S^  de  Moy  Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  avoic 
[aliène  Cos  propres  ficuez  en  la  Coutume  générale ,  ôc  avoic  aquis 
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onze  parties  de  Rente  ,  dont  les  débiteurs  avoient  leurs  biens 
fituez  en  Caux. 
"  Après  fon  décès ,  le  S^  de  Ribouville  forri  du  frère  aîné ,  prc- 
ï  é  £)  o.  rendit  que  ces  Rentes  en  Caux  lui  apartenoient ,  aux  termes  du- 
dit  Art.  303.  comme  réputées  propres  au  lieu  Replace  des  pro- 
pres aliénez  ,  &  les  fucceflions  fe  devant  partager  en  l'état  ou 
elles  fe  trouvent,  ôc  fuivant  la  Coutume  des  lieux  oii  elles  font 
échues. 

Le  S^  de  Moy.Cbanoine  ,  forti  du  fécond  frère  ,  &  M"  les 
Prefldens  d'Hocqueville  &  de  Bremare  fortis  du  troifiéme  frè- 
re ,  foûtinrent  au  contraire  que  lefdites  Rentes  étoient  des 
aquêts ,  5c  ne  faifoient  point  partie  de  l'ancienne  fucceffion  ,  à 
laquelle  feule  l'aîné  ou  fes  reprefentans  pouvoient  fucceder  au 
préjudice  des  puinez  ,  puis  qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  qu'elles 
en  fullent  provenucs  ,  ni  qu'elles  eufîènt  entré  dans  le  partage 
du  défunt. 

Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  par  leur  Sentence  du  8. 
Août  1684.  ajugerent  lefdites  Rentes  audit  S'  de  Ribouville 
comme  fils  de  l'aîné ,  fans  en  faire  part  aux  puînez. 

Sur  l'apel  de  cette  Sentence  ,  évoqué  èc  renvoie  au  Parlement 
de  Bretagne ,  les  Apelans  n'oublièrent  rien  pour  détruire  le  pro- 
pre fubrogé  ,,&  pour  faire  comprendre  que  l'aîné  ou  ks  repre- 
fentans ,  ne  pouvoit  exclure  les  puînez  que  de  l'ameme  ficcejl' 
Jion  par  ledit  Art.  303.  que  la  qualité  à! ancienne  Jùccejjion  étoit 
une  condition  eflèntielle,  qui  ne  fe  trouvoit  point  dans  l'efpece 
de  la  Caufe  ,  où  \qs  Rentes  étoient  aquifes ,  ôc  n'a  voient  jamais 
fait  partie  de  l'ancienne  fucceffion. 

Cependant  par  un  Arreil:  du  14.  Juillet  1(^85.  la  Sentence  fut 
confirmée  ,  avec  dépens. 

L'Arreft  de  Cherville  ne  juge  nullement  la  queflion  dont  il 
s'agit  j  &  Berault  fur  l'Art.  408.  ne  le  raporte  pas  dans  cette 
viië  ,  mais  pour  prouver  que  les  héritiers  aux  aquêrs  font  tenus 
au  fuplément  du  reniploi  des  propres  fur  leurs  autres  biens, 
quand  il  n'y  a  pas  aflez  d'aquêts  ,  &  non  pas  le  légataire  uni? 
verfel  aux  meubles. 

Pour  en  être  convaincu ,  il  ne  faut  que  jetter  \qs  yeux  fur  la 
maxime  qu'établit  BerauU  immédiatement  avant  cet  Arreft. 
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Après  avoir  dit ,  que  fi  le  mari  avoit  aliène  avant  le  maria- 
ge ,    l'aqueft  qu'il  fera  conftant  icelui  ,  jufqirà  la  concurren- 
ce de   Talienarion  ,  ne  fera  point  eftimc  remplacement   pour  ' 
le  rct^ard  de  la  femme  ,  ains  conqueft  ,  parce  qu'il  eft  aquis  *  ^  9  ®- 
depuis  les  époufaïUes  :  il  ajoute  ces  termes  qui  font  confide. 
rables. 

Mais  four  le  regard  des  héritiers ,  les  uns  au  propre  ,  les  autres  en 
d^uejh  y  il  ne  faut  point  faire  cette  diftinclion -^  car  en  quelque  tms 
éju'il  ait  aliéné  ,  les  aquifitions  quil  fera  par  après  ju/qu'a  la  Cên» 
6Hrrence  d'iceûes  aliénations  ,  ne  feront  réputées  aquejls  ,  ains  remplace^ 
ment  du  propre  ,  pour  échoir  aux  héritiers  aux  propres  ^  dautant  que  ce 
qui  efl  acheté  du  prix  procédant  de  la  vendition  du  patrimoine  ,  fucce- 
de  infailliblement  au  lieu  de  la  chofe  vendue  ,  &  prend  fi  qualité  dr 
nature  ,  1.  Ci  eum  qui  injuriarum  fF.  fi  quis  caut.  (^  comme  étant  fit" 
hrogé  À  mefme  éfet  ér  puiffance ,  1.  filix  §.  Ticia  de  cond.  &  Je- 
monftr.  cap.  3.  Ecclefia,6c  ibi  Gl.  in  verbo  ,  fuccefièrunc  ut  lice 
pend.  &  non  feulement  ce  qui  efi  aquis  du  provenant  de  la  vente  du  ' 
propre  ,  ejl  remplacement  du  propre  jufqu'a  la  concurrence  de  ce  qui  a 
été  vendu  ;  mais  aufjl  cela  aura  lieu  en  aquejls  ,  qu'il  n'aparoîtra  point 
avoir  été  faits  des  deniers  de  la  vente  du  propre  j  parce  qu*il  fe  fait 
ip fo  jure yî»r  les  aquejls  un  remplacement  du  propre ,  &  ne  faut  tenir 
aquejl  que  ce  qui  efi  acrû  C^  augmenté  à  un  homme  ,  outre  ce  qu*il  avoit 
de  fin  propre. 

On  laiffe  à  penfer  Ci  ce  Commentateur  après  avoir  établi  fi 
fortement  que  la.  fubrogation  fe  fait  de  droit  ,  auroit  raporté 
dans  le  même  Article,  immédiatement  après,  un  Arreft  de  la 
Cour  qui  auroit  jugé  le  contraire. 

Il  ne  s'agiiîi)it  pas  de  cette  queftion  lors  de  TArreft  ,  riieri- 
tier  au  propre  avoit  demandé  feulement  le  prix  des  aliénations , 
parce  qu'aparemment  il  auroit  mieux  aimé  de  l'argent  que  du 
fonds  :  l'héritier  aux  aquêts  ne  fe  défendoit  pas  de  païer  en  ar- 
gent ce  qui  feroit  dû  julqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  Aqs 
aquêts  j  il  prétendoit  feulement  n'être  tenu  que  jufqu'à  la  coru 
currence  defdits  aquêts,  &  que  Pheritier  au  propre  devoit  s'a- 
drefler  au  légataire  des  meubles. 

La  Cour  fit  perdre  la  Caufe  de  l'héritier  aux  aquêts  ,  dÏQ 
1^  condamna  de  païer  le  prix  entier  de  l'aliénation  des  pro- 
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près  j  &  de  fon  propre  mouvement  ,  elle  donna  à  riiericier  au 
propre  la  faculté  de  prendre  les  aquêts  en  diminution  defdits 
*  remplacemens  ,  pour  remettre  les  chofes  dans  les  régies  ordi- 

-    >^  ^*  naires ,  quoi  qu'il  ne  Teût  pas  demandé  :  Ce  que  la  Cour  iî 'au- 
rait pas  prononcé  fans  doute ,  fî  les  aquêts  avoient  apartenu  de  - 
droit  à  l'héritier  aux  aquêts ,  comme  les  opofans  le  prétendent  j 
de  forte  que  cet  Arreft  leur  eft  plutôt  contraire  que   favora- 
ble. 

Il  faut  que  les  opofans  n'aient  pas  allez  fart  réflexion  fur  PAr- 
reft  deSercus,  quand  ils  l'ont  cité,  car  il  juge  difertement  la 
fuhrogation  du  propre. 

Il  a  jugé  que  la  Terre  de  la  Hallegouche  provenuë  de  la  fuc- 
ceflîon  de  Nicole  de  Sercus,  étoit  un  propre  fubrogé  en  la  pla- 
ce de  la  portion  du  quint  ,  qui  avoit  apartenu  à  ladite  Nicole 
de, Sercus  en  la  fucceflion  du  père  j-ôcc'eftla  raifon  pour  laquel- 
le la  Cour  l'ajugea  toute  entière  au  puané  ,  l'aîné  ni  les  repre- 
fentans  n'aïans  rieti  à  ce  qui  fè  trouve  de  l'ancienne  fucceflîon 
en  celle  du  puîné ,  tant  qu'il  y  a  d'autres  puînez  j  autrement  el- 
le l'aiiroit  jugée  partable  entre  les  aînez  &  les  puînez  ,  comme 
un  aqueft. 

Mais  fi  l'Arreft  eft  fidèlement  raporté  par  Berauk  fur  l'Ar- 
ticle 342.  il  a  jugé  que  ladite  Terre,  quoi  que  fituée  en  Caux ,  fe 
devoit  partager  fuivant  la  Coutume  d'Amiens ,  ce  qui  feroit  con- 
tre les  régies  j  &  les  opofans  doivent  conv-enir  qu'on  ne  lejuge- 
roit  pas  de  même  aujour-d'iiui  ,  &  qu'il  a  même  été  jugé  au 
contraire  par  l'Arreft  du  S"^  de  Ribouville. 

L' Arreft  du  S^  des  Vergnes  n'eft  pas  plus  favorable  aux  opo- 
fans que  l'Arreft  de  Cherville.  ♦ 

Le  sS"^  de  S.  Jean  fe  prévalant  de  Pabfence  U  d«  Péloignemenc 
dudit  S^  des  Vergnes ,  fe  fit  ajuger  par  une  Sentence  du  Juge  des 
lieux ,  le  remploi  en  deniers  des  Terres  de  Rames  &  de  Mitain- 
ville  fur  la  Terre  de  Baqueville  ,  afin  d'avoir  prétexte  de  la  fai- 
fîr  réellement  pour  lefdites  condamnations  ,  Ôc  de  s'en  rendre 
le  maître. 

Le  Sieur  des  Vergnes  héritier  aux  aquêts  apela  de  la  Sen- 
tence ,  non  pas  en  ce  qu'elle  ajugeoit  le  remploi  en  deniers, 
41  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  toutes  les  Ecritures  &  dans  les 

Factums 
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Fa^flums  qui  furent  produits  en  rinftancc  ,   Se  que  ledit  S^  de- 
Courtonne  a  produits  en  celle -ci. 

Mais  il  apcla  feulement  ,  de  ce  qu'on  avoit  jugé  le  rempla- 
cernent  de  la  Terre  fituce  fous  la  Coutume  de  Paris ,  n'y  aïant  *  ^  9  °" 
point  de  remplacement  de  Coutume  d  Coutume  -,    ce  que  la 
Cour  jugea  par  l'Arreft. 

L'une  &  l'autre  des  Parties  ctoic  contente  du  remploi  en. 
dcniers^&L  la  Cour  n'avoit  garde  de  cafFer  une  Sentence  donc 
il  n'y  avoit  pas  d'apel  en  ce  chef  j  Elle  ne  laiïïa  pourtant  pas 
d'ordonner  qu'il  ièroit  donne  du  Fonds  à  duc  cftimation  ,  en 
donnant  feulement  uu  tems  audit  Sieur  des  Vergncs  de  le 
retirer. 

La  féconde  proposition  des  opofans  n'efl:  pas  mieux  établie 
que  la  précédente  -,  n'ctant  pas  vrai  que  l'aînc  qui  a  pris  prc* 
ciput  foit  abfolument  exclus  de  fucceder  à  l'un  de  iès  puînez 
en  l'ancienne  fucccHîon  ,  à  la  feule  exception  contenue  eix 
^  l'Art,  342.  l'exclufion  portée  par  ledit  Article ,  n'étant  que  par 
*  raport  à  la  qualité  des  biens  ,  qui  fe  détermine  au  moment  de 
l'échéance  de  la  fuccelTion  du  puîné ,  &  non  pas  par  raport  4 
la  perfonne  de  l'aîné. 

Pour  bien  comprendre  quel  efl:  l'efprit  de  la  Coutume  fuç 
cette  matière  ,  il  faut  joindre  enfemble  les  Articles  341.  342. 
343.    &  344. 

Quand  l'aîné  a  pris  précipuc  ,  de  le  fécond  un  autre  précipuc 
dans  une  même  fucceflion  ,  le  fécond  venant  à  mourir  fans  en-, 
fans  ,  le  Fief  qu'il  avoit  pris  par  préciput ,  s'il  fe  trouve  enco- 
re en  fa  fuccelîîon  ,  retourne  à  l'aîné  au  préjudice  des  autres 
puînez  ,  quoi  qu'il  n'ait  pas  été  partagé  ^  c'eft  l'ufage  conflanc 
de  la  Province  ,  qui  s'inkre  de  l'Art.  344.  àc  qui  n'ell  pas  con- 
ceflé  par  ks  opofans. 

Tout  de  même ,  Jfî  ces  deux  frères  qui  ont  pris  préciput ,  l'aî- 
né meurt  fans  enfans ,  le  Fief  qu'il  avoit  pris  par  préciput ,  peut, 
être  pris  par  le  fécond  au  préjudice  des  autres  puînez  ,  par  in- 
terprétation de  l'Art.  343. 

Mais  il  y  avoit  une  dificulté  ,  de  favoir  fi  la  même  difpofi*. 
tion  devoir  avoir  lieu  ,  en  cas  que  l'aîné  ou  le  fécond  fût  more 
avant  les  partages  ,  ou  avant  que  d'avoir  pris  précipuc  :   c'eft 

S  * 
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pourquoi  les  Articles  343.  6c  344.  onc  été  ajoutez. 

Dont  le  premier  porte  ,  qu'avenant  le  àeùs  de  fis  aîné  avant 
les  'partages  faits  de  la  /ùccejjion  qui  leur  eft  échue  ,  le  plus  aîné 
^^9^'  des  frères  furviv  ans  peut  choifir  tel  Fief  qu'il  lui  plaifi  ,  à,  la  repre- 
fentat'ion  &  comme  héritier  de  fin  frère  aîné ,  fans  préjudice  du  droit 
de  prkiput  qu'il  a  de  fon  chef  y  é'  n'y  peuvent  les  autres  frères  pré- 
tendre  aucune  part  >  légitime  >  provifion  01*  récompenfe  fur  ledit 
Fief 

Et  le  fécond  ,  qu'avenant  la  mort  d»  fécond  fis  avant  les  part  a-^ 
ges  faits  de  la  Jùccejjion  ,  l'aîné  peut  prendre  par  préciput  comme  heri" 
t'ter  de  [on  frère ,  le  Fief  qu'il  eût  pâ  choifr  de  fon  chef,  (^  ainfi  con- 
fecutïvement  des  autres  ^  tant  qu'il  y  a  Fief  en  la  /uccejfion, 

Lefc-iuels  termes,  comme  dit  Berault,ne  font  pas  limitative j 
comme  fî  Tainé  mourant  après  avoir  pris  préciput  ,  le  fécond 
ne  pouvoit  pas  prendre  le  même  Fief  par  préciput  comme  hé- 
ritier de  l'aîné  j  ou  comme  fî  le  puîné  mourant  après  avoir  pris 
préciput ,  fon  Fief  ne  retournoit  pas  à  l'aîné ,  mais  déclarative , 

Î)our  dire  qu'il  eft  indiférent  que  le  décès  arrive  avant  ou  après 
es  partages. 

En  éfet ,  comme  la  raifon  de  ces  deux  Articles  eft ,  parce  qu'au 
moment  du  décès  chacun  des  frères  eft  faifî  de  droit  de  ce  qur 
lui  apartient  en  la  fuccelfion ,  fuivant  la  régie  générale  ,  le  morp 
faifit  le  vif}  elle  doit  avoir  lieu  à  bien  plus  forte  raifon,  quand 
l'aîné  ou  le  fécond  fils  a  pris  fon  préciput ,  puis  qu'alors  il  eft 
iâifi  de  droit  ôc  de  fait. 

Cela  ôte  toute  ambiguïté  à  regard  du  Fief  pris  par  préci- 
put j  mais  n  dans  la  fucceflîon  d'un  puîné  il  fe  trouvoit  un  Fief 
qui  n'auroit  point  été  pris  par  préciput  ,  mais  qui  aiiroit  été 
partagé  entre  les  puînez  avec  les  autres  biens  de  la  fucceffion , 
qtiid  juris  ?  l'Art.  341.  difpofe  qu'en  ce  cas  encore  ,  l'aîné  peut 
prendre  ce  Fief  par  précinut  :  ce  qui  n'eft  pas  une  exception 
à  l'Art.  341/  comme  s'il  faloit  neceftàirement  que  le  Fief  eût  été 
partagé  pour  retourner  à  l'aîné  ,  puis  qu'il  lui  retourneroit  de 
même  s'il  avoit  été  pris  par  préciput ,  verhafmt  dedarativa,  non 
limitativa» 

Refte  donc  le  feul  cas  où  il  ne  fè  trouve  que  des  Rotures 
dans  la  fuccelïîon  du  puîné  ,  ôc  alors  l'aîné  en  eft  exclus  par 
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î'Art.  341.  qui  ne  peut  c^cre  entendu  aucrcmcnc  ,  parce  qu'en  ]e 
prenant  au  pied  de  la  lettre  ,  l'aîné  feroic  exclus  du  Fief  pris 
par  préciput  par  le  fécond  des  frères.  - 

L'aîné  qui  a  pris  préciput  n'cil  donc  pas  exclus  de  la  fuc-  »  ^  y  ^• 
ceilion  au  propre  de  fes  puinez  ,  linon  au  feul  cas  de  l'Ar- 
ticle 34i.  lors  qu'il  fc  trouve  un  Fief  fartage  ,  puis  qu'il  peut 
prendre  par  préciput  un  Fief  qui  fe  trouve  dans  la  fucceflîoii 
d'un  puîné  ,  ioit  que  ce  Fief  ait  cté  pris  par  préciput,  foit  qu'il 
ait  été  partagé  ,  foit  qu'il  n'ait  été  ni  pris  par  préciput  ,  ni 
partage. 

Au  contraire ,  il  fuccede.  d  ce  qu'il  y  a  de  Noble  ,  c'eft-d- 
dire,  à  ce  qui  eft  le  plus  précieux  dans  la  fucceiîion  du  puîné  j 
^  l'efprit  de  la  Coutume  ell  de  faire  toujours  retourner  les 
Fiefs  d  l'aîné  ,  autant  qu'il  fe  peut  ,  pour  la  confervation  des 
familles. 

11  y  auroit  plus  de  bon  fcns  d  dire,  que  les puîncz  vivans  en 
feroient  exclus  eux-mêmes  ,  parce  qu'ils  ne  luccedcnt  qu'aux 
Rotures  j  mais  cette  exclufion  n'étant  qu'à  l'égard  du  Noble, 
on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  foit  abfoluc ,  non  plus  que 
celle  de  l'aîné,  ni  atachée  d  la  perfbnne  ,  auquel  cas  il  y  au-' 
roit  une  incapacité  pour  toutes  ibrtes  de  biens  ,  tant  Nobles 
que  Rotures,  tant  meubles  qu'immeubles. 

Cela  fe  confîrnve  par  le  texte  de  l'ancienne  Coutume ,  tit,  àa 
Parties  d'Héritages,  n.  12.  conçu  en  ces  termes  :  Nous  devons  ft^ 
*voir  ,  ^ucj?  l'aîné  choijit  Le  FUf  quï  n'efi  pas  partahle  ,  c^  //  baille 
aux  autres  les  écha'étes  ;  fe  l'un  des  autres  meurt ,  Us  échaétes  »t  vien- 
dront pas  à  l'atné ,  mats  à  celui  ^ui  en  auroit  eu  partie. 

Où  l'on  voit  qu'il  n'y  a  que  \qs  échactes ,  c'eil-d-dire  les  Ro- 
tures, qui  ne  retournent  point  d  l'aîné  lors  du  décès  du  puîné, 
ce  qui  renferme  implicitement  la  faculté  en  la  perfonne  de  l'aî- 
né de  fucceder  aux  Fiefs  :  Et  fi  lors  de  la  réformation  de  Ja 
Coutume ,  l'on  a  changé  les  termes  de  ce  texte  pour  y  donner 
plus  de  politefre,on  n'y  a  rien  changé  dans  la  fubftance ,  com- 
me on  le  peut  voir  par  le  Procès  verbal. 

Le  cas  de  l'Art.  341.  efl  donc  ,  comme  l'a  remarqué  d'A- 
viron ,  lors  qu'après  le  préciput  pris  par  l'aîné  ,  il  ne  relie 
plus  que  des  Rotures  dans  la  fucceflîon  j  car  alors  l'aîné  ne 

S   ij 
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peut  plus  rien  efperer  à  ces  Rotures  ,  tant  qu'il  y  a  de^ 
puînez. 
.  ,  "  '"'  Mais  il  faut  que  ce  foient  encore  des  Rotures  lors  de  l'c- 
'^  "  '  clieance  de  la  liicceiîîon  du  puîné  ,  comme  on  Ta  déjà  repre- 
ientë  :  tout  de  même  que  fi  le  fécond  des  frères  qui  auroit  pris 
un  préciput  ,  le  vendoit  ou  l'échangeoit  contre  des  Rotures, 
l'aîné  ne  lui  pouroit  fucceder ,  mais  les  puînez  ^  parce  qu'il  ne 
fe  trouve  que  des  Rotures  au  moment  de  l'échéance  ,  ôc  que 
c'eft  ce  moment-là  qui  détermine  la  manière  de  fucceder. 

Par  la  maxime  générale ,  les  fucceiîîons  doivent  être  parta- 
gées en  l'état  où  elles  font  lors  de  .leur  échéance  ^  elle  effc  ti- 
rée de  la  loi  79.  D.  ad  kg,  Falàd,  ea  fila  fuhjlantia  f^e6fatt^r 
quam  pater  j  cum  morcittur  ,  hdbuît. 

Si  un  père  n'aïant  qu'un  Fief  Noble  ,  le  vend  ou  l'échan- 
ge contre  des  Rotures  qui  fe  trouvent  lors  de  fon  décès  ,  il 
faut  que  fon  fils  aîné  prenne  patience  ^  comme  il  faut  que  les 
puînez  prennent  patience  à  leur  tour  ,  fî  le  père  qui  n'avoir 
que  des  Rotures ,  les  a  vendues  ou  échangées  pour  avoir  un» 
Fief  Noble. 

Cette  régie  étant  certaine  en  ligne  directe ,  quoi  que  les  en- 
fans  foient  dits  propriétaires  en  quelque  forte  des  biens  de  leur 
père  3  à  bien  plus  forte  raifon  elle  le  doit  être  en  ligne  collaté- 
rale, où  l'on  ne  peut  dire  que  les  préfomptifs  héritiers  aient  au- 
cun droit  aquis  ,  qu'au  moment  du  décès  de  ceux  aufquels  ils 
fuccedent. 

Ce  qui  fait  dire  a  M"^  d'Argentré  fur  l'Art.  40S.  de  l'ancien- 
ne Coutume  de  Bretagne,. G/.  2.  ».  2.  que,  ffxredes  funt fundaû 
in  éjualitAte  hjtredum  ,  (jua  feft  mortem  dumtaxat  hahet  effeSium  i  èC 
a  M^"  Charles  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  3.  CL  i.n.^x. 
que ,  Tempus  ohtat£  hdreditatis  Jemper  précise  attenditur  quantum  ad 
jus  &  medum  ficcedmdï per  jura,  vulgata  ,  jus  heredis  ea  vel  maxime 
tempore  infpiciendum  eft  ,  quo  acquirit  hdredifatem. 

Cela  réfulte  encore  du  texte  de  l'ancienne  Coutume,  que  l'on, 
vient  de  citer  3  Se  l'un  des  puînez,  meurt  y  les  échaètes  r! apartiendront 
pas  à  l'aîné  ,  mais  à  celui  qui  en  auroit  eu  partie. 

Il  eft  parlé  dans  ce  texte  àts  Rotures  qui  fe  trouvent  au  mo- 
ment du  décès  du  puîné ,  fans  diftinguer  fi  ce  font  propres  fuc- 
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ceflifs  échus  au  partage  du  puîné  ,  ou  fi  ce  fonc  des  propres  fu- 
brogez  en  la  place  des  propres  fuccefîîfs. 

Et  en  limitanc  cette  difpofirion  aux  Rotures  cjui  fc  trouvent  ~ 
lors  du  dcccs ,  c'cft-à-dirc  ,  en  excluant  l'aîné  des  Rotures  fcuIc-  ^  ^  ^' 
ment ,  c'clt  dirpofer  tacitement  ,  que  s'il  fe  trouve  un  Fief  lors 
du  deccs  du  puîné  ,  il  peut  ctre  pris  par  préciput  par  l'aîné , 
fans  diftindion  Ci  c'cft  un  propre  fuccefllf  échu  au  puîné  ,  ibis 
en  partage,  Toit  par  prcciput,  ou  fi  c'eft  un  propre  fubrogé  ea 
la  place  des  Rotures  ou  Fiefs  Nobles  aliénez. 

Autrement ,  il  faudroit  dire  que  les  Fiefs  aquis  des  deniers 
provenans  des  Rotures,  fcroient  partagez  comme  Rotures  ;  5c 
que  les  Rotures  aquifes  des  deniers  provenans  des  Fiefs ,  feroienc 
partagées  comme  Fiefs  :  ce  qui  feroit  tomber  dans  une  abfurdi^ 
té  manifefte. 

Sans  s'arrêter  à  un  grand  nombre  de  citations ,  il  ne  faut  que 
lire  le  Commentaire  de  Brodeau  fur  M'  Loiict  ,  1.  S.  n.  10.  6c 
l'ur  l'Art.  13.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Si  ,  dit  -il  y  un  majeur  échange  fon  Fief  contre  une  Roture  ,  l^he- 
ritage  échangé  retient  bien  la  qualité  d'immeuble  ,  de  conquejls  ou  de 
fropre  paternel  ou  maternel  ,  vice  pcrmutati  dominii ,  \\xc  enin^ 
qualitas  eft  primordialis  &  intrinfeca  ,  elle  ejl  inhérente  au  fonds  j 
mais  non  pas  la  qualité  de  féodal  ^  quia  eft  accidentalis  &  extrin- 
feca  ,  elle  efl  étrangère  ;  cafielîe  ,  fortuite  ,  &  de  àiférente  na» 
ture  ,  comme  l'autre  efl  intrinfeque  ,  primordiale  ,  réelle  &  natw- 
relie. 

II  ajoute  enfuite,  &  le  confirme  par  plufieurs  Arrêts,  que  ce- 
lui qui  auroit  vendu  fon  Fief  Noble  ,  &  aquis  des  Rotures  ,  oU 
vendu  ks  Rotures  ,  &  aquis  un  Fief  Noble  ,  ne  pouroit  pas  fai- 
re en  forte ,  par  quelque  déclaration  que  ce  foit ,  que  la  Roture 
fût  partagée  comme  Noble ,  ou  le  Noble  comme  Roture  5  parce» 
dit -il  ,  que  la  deflination  ou  dtfpofition  d'un  parttculitr  n'a  pu  faire 
qu'une  chofe  ,  laquelle  eft  Roturière  de  fa  nature  ,  fe  partage  féodale- 
ment  ,  provifio  hominis  non  facit  cefiare  provifionem  legis ,  le- 
gis  eft  aut  cj^jîietudinis  introducere  fiéUones ,  non  etiam  homi- 
nis  contra  ei^ofitionem  legis. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  réfulte  de  la  maxime  géné- 
rale y  donc  on  a  déjà  parlé  ,  le  mort  faiflt  le  vif  ;  Ce  n'eft  que 
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par  le  deeès  du  prédecefTeur  que  l'Iiericier  eft  faifi ,  &  par  coiî- 
iêquenc  il  ne  peut  être  faifi  que  de  ce  qu'il  trouve  lors   du  de^ 
"^  ces  ,  ne  pouvant  pas  l'être  de  ce  qui  n'eil  plus  ,  de  dont  le  de- 

^^9^'  funt  a  pu  difpofer  de  Ton  vivant. 

Cela  ruine  robjedion  des  opofans  ,  qui  feule  pouvoit  avoir 
quelque  fondement  en  aparence  ,  que  le  remplacement  ne  Te 
doit  faire  qu'au  profit  de  ceux  qui  efperoient  à  la  fucceflion , 
fans  examiner  fî  l'héritage  aquis  ,  6c  qui  fert  de  remploi  ,  ell 
Noble  ou  Roture  j  6c  non  pas  au  profit  de  celui  qui  en  ëtoit 
exclus  ,  comme  étoit  l'aîné  de  la  fucceflion  de  feu  Monfieur 
Duhoulay. 

Car  comme  Texclufion  fê  détermine  par  le  moment  du  dé- 
cès 6c  de  l'échéance  de  la  fucceflion,  lors  qu'il  ne  fe  trouve  que 
des  Rotures  j  il  s'enfuit  que  quand  il  fe  trouve  un  Fief  Noble, 
il  n'y  a  point  d'exclufîon ,  6c  que  l'aîné  peut  prendre  le  Fief 
par  précipur. 

L'exclufion  fupofe  une  fucceflion  échue ,  de  il  n'y  a  point  de 
fucceflion  d'une  perfonne  vivante  j  il  ne  faut  pas  confîdcrer  le 
jtems  des  partages  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  favoir  les  change- 
mens  qui  arriveront  dans  la  fuite  :  Si  les  Rotures  demeurent 
toujours  Rotures,  l'aîné  n'y  aura  rien  lors  du  décès  du  puîné  j 
mais  fi  ces  Rotures  font  échangées  en  un  Fief,  ce  qui  ne  peur 
{q  connoître  que  par  l'échéance  de  la  fucceflion,  l'aîné  prendra 
le  Fief  par  précipur. 

Un  fils  aîné  ne  feroit  pas  moins  bien  fondé  à  foûtenir ,  que 
fon  père  n'a  pas  pu  à  ion  préjudice  échanger  un  Fief  qu'il 
il  voir  dans  fon  parcage  contre  une  Roture  ,  de  que  la  Rotu- 
re lui  doit  apartenir  comme  fubrogée  au  Fief ,  que  les  opo- 
fans le  font  à  foûtenir  ,  que  feu  M^'  Duhouiay  n'a  pas  pu  ven- 
dre fçs  Rotures  pour  en  acheter  un  Fief,  ou  que  tout  au  moins 
•  ce  Fief  leur  doit  apartenir  comme  fubrogé  à  des  Rotures  :  deirx 
propofitions  également  contraires  au  bon  fens,  6c  aux  premiers 
principes. 

Si  M^  Duhouiay  avoit  eu  un  Fief  dans  fon  J^fage  ,  de  l'a- 
voit  échangé  contre  des  Rotures  ,  il  eft  fans  doute  ,  que  ledit 
S^  de  Courtonne  n'auroit  pu  rien  prétendre  à  ces  Rotures ,  par- 
lée que  c'eft  le  moment  de  l'échéance  qui  détermine, 6c  que  des 
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Hocurcs  ne  peuvent  pas  être  partagées  comme  Noble. 

Par  quelle  raifon  donc  prétendent -ils    que   M^   Duhoulay 
aïant  vendu  Tes  Rotures  pour  avoir  un  Fief ,  ce  Fief  leur  apar- 
tienne  ,  comme  fî  c'étoicnt  des  Rotures  j  la  raiibn  ne  doit -elle  i  ^  9  ^' 
pas  ctre  égale  en  l'un  &  en  l'autre  cas  ? 

Il  refte  peu  de  chofè  à  dire  fur  la  troifiémc  propofition  que 
les  opofàns  ont  voulu  établir. 

On  a  fait  voir  qu'il  n'cft  point  neceflàire  que  le  Fief  qui  fc 
trouve  en  la  fucceflion  d'un  puîné  ,  ait  été  partagé  avec  les  au- 
nes biens  de  l'ancienne  fucccfîion  entre  les  puîncz ,  puifque  s'il 
avoir  été  pris  par  préciput ,  ou  s'il  n'avoit  été  ni  pAUdgé  ni  pris 
par  préciput ,  il  n'aparticndroit  pas  moins  à  Taîné  par  \z%  ArtU 
eles  343.  &  344,  de  la  Coutume. 

On  a  fait  voir  que  l'Art.  34Z.  n'cft  pas  une  exception  à  l'Ar- 
ticle 341.  comme  s'il  faloit  de  nccefîité  qu'un  Fief  eiit  été  partA- 
gé  pour  retourner  à  l'aîné  j  mais  une  extenfion  du  droit  de  l'aî^ 
né ,  comme  fi  l'Article  difoit  ,  que  non  feulement  le  Fief  qui  ie 
irouve  en  la  fucceflîon  d'un  à.ç.s  puînez  ,  &:  qui  avoit  été  pri* 
par  préciput ,  ou  qui  le  pouvoit  ctre  fi  le  puîné  ne  fût  pas  mort 
avant  \(is  partages  ,  apartient  à  l'aîné  j  mais  encore  le  Fief 
qui  n'a  point  été  pris  par  préciput  ,  Ôc  qui  a  été  pAïUgé  avec 
les  autres  biens  entre  les  puînez. 

En  fécond  lieu  ,  la  feule*qualité  de  propre  fubrogé  fufîroic 
pour  faire  réputer  le  Fief  de  Courfon  avoir  été  partagé ,  puis 
qu'il  a'fuccedé  à  des  héritages  qui  ont  été  partagez  ,  tout  de 
même  que  les  Arrêts  de  Voifin  6c  du  S""  de  Ribouville  ont  ju- 
gé ,  que  les  héritages  fubrogez  à  ceux  qui  provenoient  de  l'an- 
cienne fucceiTion  ,  étoient  auffi  réputez  propres  de  l'ancienne 
fucceflion,  &  en  cette  qualité  ils  apartenoient  à  l'aîné. 

Car  en  cette  ocafion  ,  partagé  n'emporte  autre  chofe  pour 
les  Apelans  ,  finon  que  le  Fief  doit  être  de  l'ancienne  fuccct 
fion.  Les  Arrêts  ont  jugé  que  le  propre  fubrogé  eft  réputé 
de  l'ancienne  fucceiîîon  ,  &  par  confequent  ,  aux  termes  àcî- 
dits  Arrêts  ,  le  Fief  de  Courfon  efl  réputé  de  l'ancienne  fue- 
ceiîîon. 

C'cft  pourquoi  ledit  S^  de  Courtonne  concluok  à  ce  que  Ta- 
pellation  fàt  mife  an  néant ^  avec  dépens. 
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Sur  ces  raifons ,  il  y  eut  Arreft  le  28.  Juin  1690.  au  Raport 
de  M'  de  Canappeville  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
par  lequel  l'apellation  fut  mife  au  néant ,  avec  dépens. 

ONZIE'ME    QJJESTION. 

Savoir  quelles  Hipotéques  entre  perfonnes  de  Normandie  doivent 
avoir  des  dépens  juge^  au  Conjeil ,  oit  l'Inflance  a  été  portée 
d'abord ,  en  rucrtu  d'une  Commifion* 


c 


Ette  Queftion  fe  prefenra  en  rAudience  de  Grand' Chaîn- 
ée 83.  V^^^^^  »  ^^  7-  ^^  Décembre  16^3.  encre  M^  Claude  Taille- 
fer  ,  qui  foûtenoic  fon  hipotéque  du  jour  de  fon  adion  ,  aux 
termes  de  l'Art.  595.  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ôc 
Jacques  le  Qy^m  ,  qui  pr^cendoit  que  l'hipotéque  ne  dévoie 
prendre  pied  que  du  jour  de  la  condamnation  ,  fuivant  Tu- 
fage  de  Paris  ,  la  condamnation  ne  réfultant  pas  d'un  Con- 
trat portant  la  claufe  ,  à  ^eine  de  tous  dépens  ,  dommages  (^ 
interèfis. 

M^  Guillaume  Durand  pour  Taillefer  ,  difoic  ,  qu'à  la  veri. 
té  l'Art.  595.  de  ladite  Coutume  ,  après  avoir  dit  ,  que  les 
Exécutoires  de  dépens  en  Normandie  prennent  hipotéque  dtt  jour  de  l'in- 
trodu^îïon  du  Procès  i  &  non  du  jour  de  la  condamnation ,  ajoute  cqs 
mots  qui  font  l'équivoque  ,  peur  Us  Jugemens  donnez,  audit  Fais 
de  Normandie. 

Mais  cela  fe  doit  entendre  neceflairement  des  Jugemens  ren- 
dus entre  perfonnes  de  Normandie ,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient 
cté  rendus  j  car  on  ne  peut  pas  difconvenir  ,  que  fî  le  Procès 
avoir  été  commencé  en  Normandie  ,  &  terminé  par  un  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  ou  du  Confeil,  \qs  dépens  jugez  par  l'Ar- 
reft  auroient  hipotéque  du  jour  de  l'adion  ,  fuivant  la  Coutu- 
me de  Normandie ,  dans  l'étendue  de  laquelle  \qs  Parties  font 
domiciliées. 

Ain/î  c'eft  un  mauvais  raifonnemenc,  de  dire  que  les  dé- 
pens 
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pens  donc  il  s'agit  ,  n'onc  hipoccque  que  du  jour  de  la  con- 
damnation ,  parce  que  le  Jugement  n'a  pas  été  rendu  en 
Normandie  ;  c'eft  trop  prouver  ,  &  par  confequent  ne  rien 
prouver. 

La  raifon  cft  premièrement  ,  que  les  dépens  font  pcrfon- 
ncls  ,  &  fuivcnc  le  domicile  de  celui  contre  lequel  ils  ont 
crc  jugez  :  En  lecond  lieu  ,  qu'on  ne  peut  pas  dans  l'ordre 
allujctir  â  l'ufage  de  Paris  ,  des  perfonnes  domiciliées  en 
Normandie  ,  chaque  Coutume  aïanc  Ton  cxtenfion  limil 
tcc. 

M'^  Jacques  Bcrtlieaume  pour  le  Qiieru  ,  rcpondoit  qu'il  ne 
faloit  pas  changer  les  termes  de  la  Coutume  ,  pour  lui  don- 
ner une  autre  interprétation  ,  que  celle  qu'elle  doit  naturelle- 
ment  avoir.  \ 

-  Elle  veut  que  les  Jugcmcns  foienc  rendus ,  non  pas  feulement 
entre  pcrfonncs  de  Normandie,  mais  dam  le  Fais  de  Normandie  : 
C'cft-là  une  condition  ,  ians  laquelle  il  faut  retourner  à  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  Arc  1 53.  qui  ne  donne  hipotéque  aux 
dépens  ,  que  du  jour  de  la  condamnation. 
.  On  ne  convient  pomt ,  que  les  dépens  d'une  Inftance  com- 
mencée Qx\  Normandie  ,  &  terminée  par  Arrcll  du  Parlement 
de.  Paris  6c  du  Confpil,  aient  hipotéque  du  jour  de  l'aclion  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  Jugement  en  Normandie ,  parce  que  l'Ar- 
rcft  qui  intervient  hors  de  la  Province ,  a  un  éfet  rétroaélif  aa 
Jugement  qu'il  confirme. 

La  condamnation  des  dépens  afede  les  biens  en  quel- 
que liçu  qu'ils  foient  ,  auiîî  -  bien  que  la  perfonne  ,  &  ce  n'cll 
point  donner  â  la  Coutume  de  Paris  une  cxtenfion  en 
Normandie  ,  que  de  donner  une  hipotéque  d-u  jour  de  la 
condamnation  feulement  ,  à  des  dépens  d'une  Inftance  com- 
mencée èc  terminée  au  Confeil  :  C'eft  la  Coutume  de  Nor- 
mandie même  qui  le  veut  ainfi  ;  parce  qu'en  donnant 
hipotéque  du  jour  de  l'adion  ,  à  des  dépens  d'une  Inftance 
jugée  en  Normandie  ,  c'eft  la  donner  du  jour  de  la  condam- 
nation ,  aux  dépens  d'une  Inftance  jugée  ailleurs  qu'en  Nor- 
mandie. -         -  ' 

T   * 
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Par  TArrcft  lliipotcque  fut  jugée  du  jour  de  la  Gondamttâ- 
tion  feulement. 

DOUZIE'ME    QJJESTION. 

Savoir  fi  une  Prom^fje  qui  de  foi  efl  ufuYâire  ,  feut  devenir 
une  conflitmion  ,  lorsque  fendant  un  long-tems  le  Dehi^ 
teuY  à  paie  ,  c^  le  Créancier  reçu  les  intérêts  ^  comme  ar^ 
rerages  de  Rente* 

^^^  Harles  de  Hottoc  Ecuïer  ,  Sieur  de  k  Huniere  ,  aïanr 

.î68^.  y^^befoin  d*^une  fomme  de  600  livres  ,  pour  Taquifitions 
d'un  fonds  ,  l'emprunta  du  Sieur  de  la  Cour  fon  beau- 
frère  ,  6c  lui  en  ht  une  promeûè  en  1659.  conçue  en  ces 
termes. 

Je  reconnois  que  Uonfieur  de  h  Cour  mon  henufrere  ,  rna  pre^ 
té  la  fomme  de  600  livres  ,  que  je  promets  lui  rendra  toutes  fais 
C^  quantes  ,  c^  de  lui  en  païer  rmterejl ,  tant  que  j'aurai  l'âr» 
gem. 

Ledit  Sieur  de  la  Huniere  étant  dëeedc  ,  Guillaume  de 
Hottot  fon  fils  mineur  fut  mis  en  la  tutelle  de  fa  merc,. 
qui  en  fa  qualité  de  Tutrice  a  païé  les  intérêts  de  ladite 
fomme  de  6  o  o  livres  au  denier  quatorze  pendant  douze  an- 
nées ^  &  en  a  pris  dQs  Quitances  comme  àQs  arrérages  de 
Rente. 

Guillaume  de  Hottot  devenu  majeur  en  i6é2.  reconnut  la- 
dite promefTe  devant  Notaires  ,  &  s'obligea  de  païer  les  inté- 
rêts des  600  liv.  aux  termes  du  Billet  ,  &  depuis  a  toujours 
paie  lefdits  intérêts  comme  arrérages  de  Rente  au  denier  qua- 
torze, jufqu'en  ié86. 

Mais  en  I  6  8  8.  ledit  Sieur  de  la  Cour  Taiant  pourfuivi  po  ur 
deux  années  d'arrérages  y  il  s'en  eft  défendu  devant  le  Juge  de 
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Thoric;ny  ,  prétendant  que  ladite  promcflè  écoic  ufuraire  ^  que 
ÎL's  intcrcts  que  lui  &  i'a  mcre  avoient  païez,  devoienc  ctre  nii- 
putcz  fur  le  capital ,  ôc  que  ledit  S^  de  la  Cuur  lui  dévoie  refti-  "" 
tuer  rexccdenr.  '^^^' 

Par  la  Sentence  ledit  S^  de  Hottot  fut  décharge  des  intérêts 
du  paflc,  &  condamne  au  paiement  de  ladite  fbmmeic  600  1. 
dans  fîx  mois  -,  autrement  &:  ledit  tems  paflë  ,  ordonne  qu'il  en 
continucroit  l'intcreft. 

Sur  l'apel  de  cette  Sentence  par  ledit  S"^  de  Hottot ,  M*"  Lau- 
rent Regnault  qui  plaidoit  pour  lui ,  expofa  le  fait ,  &  fit  la  lec- 
ture de  "la  Promclîe  j  ôc  comme  il  entroit  dans  la  qucllion  de 
Droit ,  la  Cour  ,  qui  par  la  feule  ledure  du  Billet ,  comprit  le 
fujct  de  la  contellation  ,  ne  trouva  pas  à  propos  de  foûfrir  une 
plus  longue  plaidoïcrie  de  la  part  dudit  S^  de  Hottot  :  en  for- 
te que  l'Avocat  fe  contenta  de  prendre  fcs  Conclufions  «elles 
que  ledit  S'  de  Hottot  les  avoit  prifes  devant  le  Juge  de  Tho- 
rigny. 

M^"  Jacques  Berthcaumc  pour  ledit  Sieur  de  la  Cour  inti- 
mé ,  demanda  à  ctre  reçu  apclant  de  fon  chef  de  la  même 
Sentence  ,  en  ce  qu'elle  dechargeoit  ledit  Sieur  de  Hottot , 
<les  arrérages  du  paÙë,&le  condamnoit  à  païer  le  capital  dans 
fix  mois,  prétendant  que  cette  fomme  de  600  liv.  étoit  confti- 
tuée  ,  &  que  par  conlequent  on  ne  pouvoit  le  forcer  d'en  fû-- 
re  le  rachat. 

Au  fonds  il  foûteiîoit  ,  que  quand  il  paroîtroit  par  la  Icdu- 
re  du  Billet  ,  que  le  créancier  avoit  la  faculté  d'exiger  le 
paiement  des  600  liv.  à  caufè  de  la  promeflè  de  rendre  fûufes 
fois  &  quantes  ,  ce  qui  fe  pouroit  auflî-bien  entendre  ,  toutes 
fois  6c  quantes  qu'il  plairoit  au  débiteur  ,  en  païànt  l'intereft, 
les  chofes  auroient  changé  de  face  dans  la  fuite  ,  par  le  con- 
fentement  réciproque  des  Parties  ,  le  créancier  n'aïant  jamais 
demandé  le  capital  pendant  vingt -fept  années  ,  &  le  débi- 
teur aïant  toujours  paie  les  intérêts  au  denier  quatorze,  com- 
me arrérages  de  Rente  ,  ce  qui  eft  notamment  porté  par  les 
Quitances. 

A  quoi  il  ajouta  ,  que  les  600  liv.  avoient  été  prêtçz  pour 

T    ij 
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aquerir  un  fonds ,  donc  ledit  S^  de  Hoccot  avoit  toujours  jolii 
paiiiblement  depuis  i  659.  en  force  qu'il  avait  profité  de  l'ui-» 
tercft  de  ladite  fomme ,  &  qu'il  étoic  contre  la  bonne  foi  de 
les  contefter  à  celui  fans  le  lecours  duquel  il  n'auroit  point  eu. 
le  fonds. 

Néan«ioin5  la  Cour ,  par  Arreft  rendu  à  l'Audience  de  k 
Grand'  Chambre ,  le  15.  de  Décembre  1689.  conformément 
aux  Conclufîons  de  M^'  l'Avocat  General  de  Mefnilbus  ,  fans 
s'arrêter  à  Tapellatian  verbale  de  l'Intimé  ,  mit  rapellacion  du- 
dic  S^  de  Hoctoc  &  ce  dont  étoit  apelé  au  néant  -,  en  corri- 
geant èc  réformant,  déclara  ks  intérêts  païez  depuis  1659, 
imputez  fur  le  capital  de  ladite  promelTe  ,  5c  condamna  ledit 
S^  de  la  Cour  à  la  reftitution  du  furplus  defdics  intérêts  ,  avec 
dépens. 

TREIZIE'ME  QJJESTION. 

Savoir  Ji  une  Sentence  de  condamnation  de  mon  rendnè  par  con- 
tumace ,  non  Jîgnifiée  ni  exécutée  par  éfigie ,  rend  le  condam^ 

'  né  incapable  de  [ùcceder  dans  les  njingt  ans  limite:^  pour  la 
prefcription  du  crime* 

**~-^  T  Ean  Vautier  de  la  ville  de  Caën  avoic  deux  Bis  ,  Robert  ôê 

3690.  J  Jean -Charles  Vautier. 

Le  12.  d'Avril  1664.  ledit  Jean -Charles  Vautier  tua  Deraoi- 
felle  Marie  Thiret  fa  femme  ,  èc  l'enfant  dont  elle  étoit  grof- 
fe  d'un  coup  de  coiiteau.  Il  y  eut  information  ,  décret  de 
prife- de -corps  ,  &  après  les  diligences  ordinaires  contre  un 
acufé  abfent  ,  Sentence  par  contumace  le  24.  de  Janvier  1^65. 
par  laquelle  il  eft  condamné  à  être  rompu  vif  ,  oc  à  expi- 
rer fur  la  roue  ,  ôc  ordonne  que  la  Sentence  feroit  exécutée 
par  éfigie.  ,^  , 
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Ledit  Jean  Vautier  père  eft  more  en  1671.  &  parce  que  Icdic 
Jean  Charles  Vautier  ne  paroilîoit  pas,  Robert  Vaucier  fils  aî- 
né ,  fut  laifi  de  la  fucccllion  entière.  ■"      ^ 

Mais  il  eft  arrive  que  François  Hobcy  créancier  dudit  Ro-^  w  9  o»* 
bert  Vautier ,  a  fait  iailir  réellement  tous  les  biens  provenus 
de  la  fucccflîon  dudit  Jean  Vautier  ,  comme  apartenans  â  Ro- 
bert Vautier  fon  débiteur. 

Il  y  a  eu  deux  Arrêts  de  confirmation  de  ce  Décret,  les  ii. 
Novembre  1678.  &  11.  Février  i  6  8  i.  Et  enfuite  le  S^  de 
Precourt-Seveftrc  porteur  de  Procuration  dudit  Jean- Charles 
Vautier  ,  pailce  devant  Notaires  le  14.  Mars  1684.  s'cft 
opofé  audit  Décret  ,  &.  a  demande  diftraclion  de  la  moi- 
tic  des  biens  faifis  ,  comme  apartenans  audit  Jean -Charles 
Vautier. 

Sentence  du  Vicomte  du  13.  Février  1686.  qui  a  débouté 
ledit  Seveftre  de  fon  opofition  ,  dont  il  s'eft  rendu  apelant  de- 
vant le  Bailli  ^  pendant  la  fuite  duquel  Demoifelle  Théodore 
de  Vernay  ,  femme  dudit  Robert  Vautier  ,  eft  intervenue  Par- 
tie pour  la  confervation  de  fc$  droits  ,  &:  le  Bailli  par  fa  Sen. 
tence  du  1.  de  Décembre  1686.  a  confirmé  celle  du  Vi- 
comte. 

Apel  à  la  Cour  ,  &  la  Caufe  apointéc  ,  &  en  état  d'ctrc 
jugée  par  forclufion  ,  ledit  Jean -Charles  Vautier  étant  dé- 
cédé ,  félon  toutes  \qs  aparences ,  M»^  de  Milfy  Confciller  ea 
la  Cour  ,  en  qualité  de  créancier  dudit  Jean  -  Charles  Vau- 
tier ,  pour  le  principal  &  \qs  arrérages  de  loo  livres  de 
JRente  ,  s'eft  fait  recevoir  Partie  intervenante  ,  &  autorifer 
de  mettre  fa  Requête  &  Çqs  Pièces  entre  \ts  mains  de  M*^  le 
Raporteur ,  pour  ioutenir  l'apel  de  la  Sentence  du  Bailly. 

Pour  moïens  de  fon  intervention ,  il  établilloit  quatre  pro- 
pofitions. 

La  première  ,  que  le  crinoe  dudit  Jean- Charles  Vautier  quand 
on  le  confidereroit  comme  un  paricide  prémédité ,  aïant  tué  fa 
femme  &  fon  enfant  du  même  coup  de  couteau,  étoit  prefcric 
par  vingt  ans. 

C'eft  la  décifion  de  la  1.  qutreU  C.  ad  kg.  Corn,  de  falf.  ^r* 
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reU  fdji  temporalibus  frdfcrtftïombus  non  exclnditur ,  nifi  vig'mti  4fu 
TJcrum  exccpriûne ,  ficut  cxtera,  ferè  crm'ma. 
~  Et  il  ne  faut  pas  que  ce  moi  ^  ferè ,  qui  fè  trouve  dans  le 
î  6  ^  0.  tej^t-e  de  la  Loi ,  fafle  d'équivoque ,  comme  s'il  y  avoit  des  cri, 
mes  ,  qui  par  le  Droit  ne  fe  prelcrivent  pas  par  vingt  ans.  Les 
Empereurs  y  ont  ajouté  cette  limitation  ,  parce  qu'il  y  a  à^s 
crimes  qui  fc  prefcrivent  en  moins  de  vingt  ans  ^  idcîrcà  ,  aium, 
ferè  ,  quonUm  quidam  funt  crmina  qu£  quinqutnn'n  pr^ifcriptione 
toUuntur  ,  mlia  autem  alia  ejfe  cx'ifimo  qus  n«n  victnmt  fr.ifcfiyt'to. 
ne  ioUamur  ,  dit  Monfieur  Cujas  ,  vhf,  l,  4.  c.  14.  Il  ajoute 
en  termes  encore  plus  forts  ,  liât  quadam  fint  criminA  qtt£  mi- 
nori  tempore  finiamur  ,  nuUa,  tamen  quamvh  graviora  &  Ketipu-. 
hlic<£  pernntoja  ultra  vïcenmum  porrigi  ,  certa  Autoritate  confrwari 
f?oteJl, 

Et  en  ëfet  ,  comme  le  motif  de  cette  prefcription  cfl  ,  par- 
ce qu'il  feroit  facile  d'oprimer  l'innocence  ,  fi  on  recevoit  une 
acufation  criminelle  après  un  fi  long-tems  ,  pendant  lequel 
un  acufateur  puilîànt  pouroit  aifément  fabriquer  des  preu- 
ves telles  que  bon  lui  fembleroit  ,  &  un  acufé  perdre  les 
moïens  de  fe  jufiifîer  ,  &  tomber  dans  l'opreflîon  j  le  mê- 
me doit  avoir  lieu  à  l'égard  du  paricide  :  Il  femble  même 
que  plus  l'acufation  efi:  grave  &: importante,  moins  on  doit  pro> 
longer  le  tems  de  la  prefcription  ,  parce  que  l'opre/fion  en 
pouroit  être  plus  grande  ,  fi  î'acufc  qui  ne  fèroit  pas  coupa- 
ble ,  avoit  perdu  par  le  tems  les  moïens  de  juftifier  fon  in- 
nocence. 

S'il  eft  vrai  encore  qu'en  admettant  la  prefcription  de  vingt 
années  en  matière  criminelle  ,  on  ait  eu  égard  ,  qu'un  malheu- 
reux eft  afi^z  puni  d'avoir  porté  la  pefanteur  de  fon  crime ,  & 
refienti  les  remords  de  fa  confcience ,  qui  lui  ont  dévoré  l'ame 
pendant  un  fi  long-tems  5  il  femble  que  plus  l'adion  eft  crian- 
te &  abominable ,  plus  la  prefcription  eft  favorable ,  parce  que 
\çs  remords  intérieurs  de  la  confcience  font  toujours  propor- 
tionnez à  l'atrocité  du  crime. 

Auiîi  le  Droit  Canonique  admet  la  prefcription  de  vingt  ans, 
cap,  cnm  l'enerahflis  m  6.  x,  de  exe^ptionibus  :  Ec  nôtre  Droit  Fran- 
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^oîs  n*a  fait  exception  que  du  crime  de  Duel  ,  par  les  Dc^ 
clarations  t\u  Roy  LoUis  XIII.  du  14.  Mars  161}.  &.  du  Roy        ^ 
prcfcnrcmcnc  rcfgiunt  ,  du  mois  d'Août  1^79.  Arr.  35. 

Ec  l'on  trouve  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugée.  Il  y  en  a  un  >^  ^* 
raportë  par  Pcleus  dans  les  Adions  forcnfcs,  liv.  4.  ch.  14.  & 
après  lui  par  M'^  le  Preftre  ,  Cent.  1.  ch.  4.  ^  par  Brodeau  fur 
M^  Lotiet  ,  1.  C.  n.  47.  en  date  du  18.  Novembre  1599.  au 
cas  d'un  paricide  commis  en  la  perfortne  d'un  beaupere  >  con, 
tre  un  nommé  le  Tellier  ,  d'autant  plus  remarquable  ,  que 
h  prefcription  fut  jugée  contre  le  mmeur  ,  &c  en  tcms  de 
trouble. 

On  en  trouve  un  autre  au  cas  d'un  fratricide  ,  raportc 
par  Monficur  le  Maiftre  ,  du  mois  de  Décembre  1634.  en 
faveur  du  Sieur  de  Ncuilly  ,  contre  les  Sieurs  de  la  Villette 
&  d'Harpont  fcs  neveux  ,  qui  vouloient  empêcher  ion  élar- 
giflemcnt. 

La  féconde  proportion  ell  ,  que  la  condamnation  de  more 
par  contumace  fans  éfîgic  ,  n'mterrompt  point  la  prcfcriptiorï 
àcs  vingt  années. 

On  s'arrcre  à  la  Sentence  de  condamnation  ,  parce  qu'on 
ne  croit  pas  que  les  Intimez  veuillent  s'engager  à  fôûrenir 
qu'une  Plainte  ,  une  Information  ,  &i  un  Décret  de  prife-de- 
corps  ,  mterrompent  la  prefcription  j  &  qu'en  établiuànt  que 
la  condamnation  même  ians  exécution  ,  ne  peut  pas  i'inter* 
rompre  ,  à  bien  plus  forte  raifon  de  fimples  procédures  iàns 
Jugement,  ne  peuvent  pas  produire  un  tel  éfet.  On  peut  voir 
les  Arrêts  raportez  fur  ce  liijet  par  M"^  Loiiet ,  1.  C.  n.  47.  par 
Brodeau  dans  fon  Commentaire  au  même  lieu  ,  &  par  le  cfer- 


nier  Commentateur  de  la  Coutume  de  Normandj^ur  l'Art.  143.. 

eft  pas  necefloire  de  s'arrêter ,  parce  q 
pas  le  point  de  la  Cauiê. 


aufquels  il  n'eft  pas  neceiloire  de  s'arrêter ,  parce  que  ce  n'ell 


Mais  on  foûtient  que  la  Sentence  de  contumace  lâns  cHgie, 
ne  doit  être  confîderée  que  comme  une  fîmple  procédure  aban- 
donnée ,  incapable  d'interrompre  la  prefcription. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  formel  fur  ce  fujet  ,  que  TArreft 
d\x  4.  Mars  i  613,  raporté  par  Brodeau  fur  M"^  Loiiec  ,  1.  C. 
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IL  47.  rendu  au  Parlement  de  Paris  ,  conformément  aux  C<>n- 

cluflons  de  M'^  l'Avocat  General  Talon ,  par  lequel  la  peine 

"^  d'un  meurtre  fut  déclarée  prefcrite  par  vingt  ans ,  encore  qu'il 

1-6^0.  y  e{^c  e^  ui-^e  Sentence  de  mort  par  contumace ,  mais  qui  n'a- 

voit  été  ni  Signifiée  ni  éfigiée. 

Ceft  une  foible  objection  contre  cet  Arrefl  ,  de  dire  qu'il  ne 
paroît  pas  qu'il  fût  queftion  d'un  paricide  ,  &  que  dans  le  fait, 
les  fuites  avoient  été  négligées  ,  le  crime  aïant  été  commis 
en  1601.  fept  ans  après.,  qui  n'avoit  point  été  exécuté  ,  &c  une 
Sentence  de  contumace  en  1604. 

Car  il  ne  s'agit  plus  prefentement  de  faire  diférencc  en- 
tre le  paricide  ijc  le  fini  pie  homicide  ,  puifque  l'on,  vient  de 
prouver  ,  que  l'un  &  l'autre  fe  prefcrivent  par  vingt  ans  j 
mais  il  s'agit  feulement  de  favoir  ,  fi  cette  prefcription  eft 
interrompue  par  une  Sentence  de  contumace  non  fignifiée  ni 
éfigiée. 

-  C'eft  pour  cela  que  Brodeau  n'a  point  parlé  de  la  nature  du 
crime  ,  parce  qu'il  auroit  été  inutile ,  &C  il  raporte  cet  Arreft^ 
pour  confirmer  la  maxime  qu'il  venoit  d'établir  imniédiate- 
ment  auparavant,  que  J/  la  Semence  de  condamnation  de  mort  don- 
née par  défauts  dr  contumace  ,  n'eft  point  prononcée  ^  exécutée  par  //f- 
gie  y  ni  en  njertu  d'tcelle  les  biens  de  l'acuse  &  condamné  faifis  d*, 
Annotez.  ,  elle  n  empêche  point  le  cours  de  la  prefeription  des  vingt 
Années» 

Au  furplus  ,  il  importe. fort  peu  que  le  décret  de  prife-de- 
,corps,&la  Sentence  de  condamnation  ,  foient  immédiatement 
après  le  crime  commis  ,  ou  quelques  années  enfuite  ,  pourvii 
qu'ils  foient  dans  le  tems  de  droit  5  &,  le  décret  de  prife-de-corps 
ne  pouvoit  pM^voir  été  exécuté  ,  puis  qu'on  faifoit  le  procès 
à  un  abfent,^ 

Du  Frefne,dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences, 
liv.  7.  ch.  21.  en  raporte  un  autre  du  22.  Mars  1653.  qui  juge  en- 
core la  queftion  difertement. 

Un  Gentilhomme  acufé  d'un  crime  de  rapt  ,  avoit  été  con- 
damné par  défauts  ôc  contumace  à  avoir  la  tête  tranchée,  6c 
en  80.00  hv.  de  dommages  5c  intérêts,  . 

Néan. 
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Néanmoins  sacrant  abfcncc  pendant  le  tcms  de  vingt  années, 
il  tue  déchargé  de  Ja  pouriuirc  ,  tant  pour  le  crime  ,  que  pour 
c  civil,  par  ledit  Arrcll ,  parce  que  la  Sentence  n*avoit  été  ni 
prononcée  ni  exécutée.  *  " 

Ce  qui  a  fait  conclure  par  du  Frcfne ,  que  laJuY'ifpttdcnce  efi 
tille  i  que  quand  i a  condamnAtion  de  mort  n  a  point  été  prûnoocée  par 
é/^ie  ,  e//e  h* empêche  le  cour  s  de  la  prefcr'tption  des  nj'tngt  ans  ,  tant 
pour  le  crime ,  que  pour  la  réparation  civile  ,  parce  qu'elle  eft  comme  fi 
elle  K  croit  point  encore  Sentence  j  à*  quand  elle  a  été  exécutée  ,  elle 
rempcche ,  &  faut  alors  trente  ans  pour prefcrirt  contre  l' exécution  de 
la  Sentence, 

La  même  cliofè  a  été  jugée  par  un  autre  Arreft:  du  douziè- 
me Août  1659.  raporté  par  Jamet  dans  le  lecond  Tome  du 
Journal  des  Audiences  ,  liv.  2.  ciiap.  38.  dans  le  cas  d'un  hom- 
me condamné  aux  Galères ,  dont  la  Sentence  n'avait  poiac  écc 
exécutée.    • 

M^  Henry  Bafnage  fur  l'Article  143.  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  en  raporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Roiien. 

Le  premier  du  12.  Février  16^0.  entre  les  S^^  de  Trungy 
te  de  Fontcney  ,  qui  débouta  un  Seigneur  de  la  confifcation 
par  lui  demandée  des  immeubles  du  nommé  Vcrfon ,  qui  avoic 
cté  condamné  à  mort  par  Sentence  de  contumace  ,  non  exé- 
cutée par  éfigie  ,  parce  que  \qs  vingt  ans  étoient  expirez. 
Et  le  Commentateur  remarque  exprclFément  ,  que  VArrefi 
étoit  fondé  fur  ce  que  U  Semence  n'avoit  point  été  exécutée  par 
éfgie. 

Le  fécond  du  30.  Mars  \G  Gi.  contre  les  héritiers  du  Curé 
de  Cropus ,  pour  le  S"^  du  Perrey  j  &  il  eft  remarquable  ,  que 
lefdirs  héritiers  vouloient  prouver  que  l'Arreft  de  condamna- 
tion avoit  été  exécuté  par  éHgie  ,  à  quoi  ils  furent  jugez  non 
recevables  -,  6c  que  s'il  y  eut  diférence  d'avis,  ce  fut  feulement 
fur  la  qucftion  de  fàvoir,  (î  on  admettroit  la  preuve  oferte  par 
lefdits  héritiers ,  &:  non  pas  fur  la  queft'ion  de  favoir  ,  fi  une  Sen- 
tence de  contumace  non  exécutée  par  éfigie  interrompoit  la 
prefcription. 

Dans  le  fait  particuHer  ,  la  Sentence  de  contumace  du  24, 

V  * 
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Janvier  i  6  6  j.  porte  qu'elle  fera  exécutée  par  éfîgie  j  ce  quf 
cil:  conforme  non  feulement   à  l'Ordonnance  de  Moulins  de 

*~         I  5  6  6.  Arc.  25.  &  28.   qui  dit  ,  que  /es  noms  des  apelez.  (^  ajour. 

^*^9"^  Kcz  à  han  ,  ^ourfuivh  &  condamnez,  far  contumace  ,  feront  infcrïts 
es  Tableaux,  qui  feront  afchez,  au}i  portes  des  Villes  ^  des  Sièges  des 
auditoires  des  lieux  d'où  les  Décrets  feront  émanez, ,  a  ce  qu* aucun  n'en 
prétende  caufi  d'ignorance  ;  6c  que  les  cinq  ans  acordez  aux  con- 
tumax  pour  fe  prefenter  ,  commencent  à  courir  du  jour  de  la 
condamnation  contr'eux  faite  ,  terme  qui  emporte  exécution  j 
mais  encore  à  l'Ordonnance  de  1563.  Art.  29.  qui. porte,  que 
la  condamnation  faite  par  contumace  ,  dr  le  forban  donné  ,  l'on  fera 
atacher  aux  portes  &  entrées  des  lieux  les  Tableaux  x^  Cordeaux  ,  & 
l'on  fera  bannir  l'éfet  de  la  Sentence  donnée  ,  &c,  dc  à  celle  de  16701 
Art.  16.  du  Tit.  des  Défauts  ôc  Contumaces  ,  qui  prefcric  ex- 
preifément  cette  formalité. 

A  Rome  on  ne  condamnoit  jamais  à  mort  un  abfent  acu- 
fé  de  crime  capital  ,  fî  ce  n'eft  qu'il  fè  fût  abfenté  depuis  con- 
leftation  en  caufe ,  fans  un  prétexte  légitime  y  c'eft  la  difpofl- 
tion  des  loix  10.  6c  13.  D.  de  publias  judiciis  ,  de  la  1.  Z).  de  re- 
quir,  reis  y  de  la  1.  5.  D.  de  pœn,  èc  de  la  1.  6.  C.  de  accufat.  fa^ 
tius  erat  impunitum  relinqui  facinus  nocentis ,  quam  innocentem  dam- 
vare. 

Mais  on  fe  contentoic  de  fâifir  &  annoter  fes  biens  par.  Or- 
donnance du  Juge  3  &:  s'il  fe  prefentoic  dans  l'an  ,  &;  fe  juftifioic, 
il  étoic  remis  çn  poflèflîon  de  fon  bien ,  au  lieu  que  s'il  atendoic 
après  l'an  6c  jour  à  venir  fe  juftifîer,  il  étoit  bien  exempt  de  la 
peine ,  mais  fes  biens  demeuroienc  auFifc ,  /.  5.  D.  de  requir,  ràs, 
Se  l.  2..  c.  eod. 

Cependant  on  ne  laiflè  pas^  d'en  tirer  une  confèquence  décî« 
iîve  pour  la  queftion  dont  il  s'agit  j  c'eft  que  le  Jugement  qui 
ordonnoic  que  l'abfent  comparoîtroit ,  &  que  fes  biens  feroient 
annotez ,  devoir  être  publié  Ôc  aficlié  ,  autrement  il  étoit  de  nul 
cfec  5  ôc  l'an  pour  fe  prefenter ,  la  prefcription  même  de  vingt 
ans  ne  commençoit  que  du  jour  de  la  publication,  /.  i.  §.  /r^- 
Jides  ,  Se  ?.  4.  Z>.  eod^ 

En  éfet ,  fî  en  matière  civile  les  Jugemens  font  inutils  jufl 
"^d'à  ce  qu'ils  aïenc  été  iîgniiîez  j.  à  bien  plus  forte  raifon  er^ 
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naticre  criminelle  ,  les  Jugcmens  ne  doivent  pas  avoir  cfe  for. 
;e, qu'ils  n'aient  été  dénoncez  ,  &c  rendus  publics  autant  qu'il 
lo  peur.  ■""• 

La   Sentence  de  contumace  prononcée  contre  ledit  Jean-  ^^  0  ^^ 
Charles  Vauticr  n'aïant  donc  été  fignirice  ni  exécutée  par  cfî- 
oie  ,  il  eft  certain  qu'elle  n'a  point  interrompu  la  prelcription 
Iles  vingt  années ,  par  la  difpolition  du  Droit ,  des  Ordonnant 
tes  Ôc  des  Arrêts. 

La  troifiéme  propofition  eft,  que  la  condamnation  par  con- 
tumace non  exécutée  par  éHgie ,  n'emporte  point  une  mort  ci. 
vile ,  &  une  privation  des  droits  civils. 

La  raifoneft,  qu'un  tel  Jugement  ,  iàns  lignification  &c  fans 
éfigie,  eft  cenfé  une  Procédure  perie  &  abandonnée  ,  &:  que 
l'aculé  doit  être  condderé  comme  Ci  jamais  on  ne  lui  avoit  fait 
fon  procès  j  ce  qui  dépend  de  la  féconde  propolîtion  qu'on  vient 
d'établir. 

Car  puifque  la  Sentence  de  mort  non  exécutée  par  éfigie; 
n'interrompt  point  la  prelcription  de  vingt  ans  ,  il  eft:  fans  di. 
iiculté  qu'elle  n'emporte  pas  une  mort  civile  j  ce  qui  eft  le  ve- 
ritable  motif  des  Arrêts  ci -devant  raportcz ,  &  c'cft  la  diipo- 
fition  de  l'Ordonnance  de  i  67  o.  Art.  29.  du  Tit.  des  Défauts 
^  contumaces  ,  qui  porte  ,  que  fi  le  condamné  par  contuma- 
ce meurt  après  les  cinq  ans  ,  il  fera  réputé  mort  civilement  ^ 
<l'oii  il  s'enfuit  que  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans  ,  il  n'eft  point 
cenfé  mort  civilement  ,  ^  eft  capable  de  tous  les  éfets  ci- 
vils. 

Une  Sentence  fans  exécution ,  eft  un  tonnerre  qui  gronde  & 
qui  menace,  fans  caufer  d'autre  mal  que  la  peur  ,  au  lieu  que 
celle  qui  eft  exécutée ,  foit  par  éfîgie ,  foit  autrement ,  eft  com» 
parée  à  la  foudre ,  qui  tue  èc  qui  réduit  en  cendre. 

Par  la  difpofition  du  Droit  en  la  1.  13.  §.  2.  D,  cjui  uftam,  fàce» 
Yc  fojfunt ,  &  en  la  1.  6.  §.  8.  de  injttfto  tefiam.  fi  un  homme 
condamné  à  mort  par  un  Jugement  contradidoire  ,  &  qui  en 
a  interjette  apel,  fait  teftament,  &:  meurt  enfuite  pendant  l'a- 
pel  ,  fon  teftament  eft  valable.  Si  quis  in  CâfitAlï  crimine  d*mr 
natus  appeliaierit  ,  &  medio  tempore  pendeme  appeliatiore  fece- 
rit  teftamentHm ,  &  ii^  dtctjfcrit  »  valet  ejuj  iejlamentum  5  eji  enit» 

y  ij 
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cem  Jlatus  ,  nec  ipfe  de  fc  intérim  cenm.  Il  n'encourt  même  air* 
cune  infamie  de  droic  ,  fuivant  la  1.  6.  §.  i.  U»  de  his  qui  notari'^ 

.  *-; tur  infimiâ. 

%G^o.  Q^  çy^ç^  yj^g.  maxime,  que  celui  qui  peut  tefter ,  peutfucce- 
der  à  plus  forte  raifon  ,  parce  que  la  faculté  de  tefter  eft  pure- 
ment civile  &  de  droit  public  ,  /.  3.  D.  qui  teft,  fac.  fojf,  au  lieu 
que  les  fuGceffions,  ab  intefiât ,  telle  qu'eft  celle  dont  il  s'agit , 
font  déférées  plus  par  la  nature  que  par  la  loi. 
'  Tout  de  même  qu'un  Décret  de  prife  -  de  -  corps  n'emporte 

point  l'annotation  des  biens  ,  6c  qu'un  Jugement  d'interdiction 
n'empêche  point  un  Oficier  de  faire  les  fondions  de  fa  Char- 
ge ,  qu'au  préalable  il  n'ait  été  fîgnifié  j  aufïî  une  Sentence  de 
condamnation  de  mort  rendue  par  défaut  &  contumace  ,  n'em- 
porte ni  mort  civile  ni  confifcation ,  qu'elle  n'ait  été  Signifiée  êc 
exécutée  par  èfigie. 

Et  c'eft  une  maxime  certaine  ,  que  fî  l'àcufé  meurt  dans  les^ 
cinq  ans  de  grâce  ,  il  meurt  integriJtAtus  ,  ôc  que  les  fucceflions 
qui  peuvent  lui  être  échues  dans  l'intervale  de  fa  condamna- 
tion &  de  fa  mort ,  pafTent  à  i^s  préfomptifs  héritiers ,  qui  font 
recevables  à  purger  fa  mémoire  ,  &  à  faire  anéantir  la  condam- 
nation contre  lui  jugée. 

Les  Arrêts  raportez  par  Brodean  fur  M"^  Loiiet ,  1.  C.  n.  25.. 
&  par  Ricard  ,  Traité  des  Donations, j^^rM.  chap,  3.  y?^.  4.  ce 
qu'en  dit  le  dernier  Commentateur  fur  l'Art.  235.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  ,  &  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  de  1670^ 
Art.  24.  du  Tit..  des  Défauts  6c  Contumaces ,  ne  laiflent  aucun 
lieu  de  douter  fur  ce  point. 

Et  fi  M^  d'Olive  en  î^s  Queft.  not.  de  Droit,  liv.  5.  ch.  7.  ra- 
pporte un  Arreft  du  Parlement  de  Touloufè ,  du  4. Juin  1632.  qiii 
a  jugé  le  contraire,  il  en  donne  lui-même  la  raifon  3  à  favoir ,. 
que  Roflèl  qui  prétendoit  que  le  condamné  par  contumace  y 
éc  mort  dans  les  cinq  ans  ,  avoit  été  capable  de  recueillir  la. 
^icccfîîon!  de  fon  père  ,  étoit  le  même  qui  l'avoit  fait  condam- 
ner par  contumace  ,  &  qui  vouloir  étendre  la  eondamnatioii 
des  2000  hv.  d'intérêts  jugez  à  foix  profit  fur  la  fucceiîion  du 
père  échiic  après  le  Jugement  j  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  pré- 
teadrc  lans  jullificr  k  mémoire  du  défunt  ,  ^  fans  ruiner 
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^n   mcme  tems   la  condamnation  d'inccrccs. 

Le  mcme  Auteur  ajoute  ,  qu'il  y  a  bien  da  la  dirérencc 

entre  l'eipece  de  cet  Arreft,  où  le  demandeur  ctoit  l'acufateur^ 

mcme  qui  cherchoic  à  ruiner  Ton  propre  ouvrage  ,  &  celle  où  ^  ^  9  ^ 
un  autre  créancier  fe  prefcntcroit  pour  confcrver  fa  créance  j 
Car,  dit-  il  ,  un  créancier  pour  conferver  fa  dette  peut  bien  être  refâ 
durant  let  cinq  ans  à  pit^ger  la  mémoire  de  fon  débiteur  qut  a  été  con- 
damné a  mort  par  défauts  ,  dr  par  l'éienement  recueillir  le  fruit  des 
fucceff.ons  qui  lui  ont  été  déférées  durant  cet  intervale  ;  ^  fur  ce 
fondctnenti  la  faife  qu  il  fait  par  avance  de  fcs  droits  Jùccefff s ,  peut 
ctre  favorablement  Jotitenut  par  provif  on  en  cautionnant  :  Et  Ton 
ne  comprend  pas  comment  cet  Arrcft:  a  fait  tomber  quel- 
ques Auteurs  dans  la  pcnfce  ,  que  la  Jurifprudence  du  Par^ 
lement  de  Toiiloufe  eft  contraire  à  celle  de  Paris  fur  cette 
qucftion. 

Quoi  qu'il  en  fort ,  TOrdonnance  de  iCyo,  Art.  19.  du  Tir. 
éiCs  Défauts  &:  Contumaces  ,  levé  toute  dificultc  j  car  puis 
qu'elle  ne  répute  mort  civilement  le  condamné  par  contumace, 
qu'après  \qs  cinq  ans  qui  lui  font  acordez  par  l'Ordonnance 
pour  iè  purger ,  il  efl  d'une  confequcnce  infaillible  ,  qu'il  n'cd 
incapable  de  fucceder  ,  ôc  de  tous  \qs  autres  cfets  civils  ,  qu'a- 
près les  cinq  ans  de  l'Ordonnance  ,  n'y  aïant  que  la  mort  ci- 
vile qui  le  prive  de  la  facnltc  de  fucceder. 

On  a  pdufle  les  chofes  plus  loin  ,  car  on  a  jugé  que  Ici 
biens  d'une  femme  qui  étoit  morte  fubitement  avant  l'exécu- 
tion de  fa  condamnation  de  mort ,  ne  dévoient  point  ctre  con- 
fîfquezj  l'Arrefteft  raporté  par  M*- Henry  Bafnage  fur  l'Art.  143. 
de  ladite  Coutume  ;  pour  dire  qii'il  n'y  a  que  l'exécution  de  la 
condamnation  qui  emporte  la  rnort  civile  ,  &  prive  des  cfets 
civils. 

La  quatrième  propôfition  eft ,  que  \qs  cinq  ans  acordey 
par  l'Ordonnance  aux  condamnez  par  défauts  &  contumaces , 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  l'exécution  du  Ju- 
gement. 

L'on  a  fait  voir  que  par  la  difpofition  du  Droit  ,  l'an  acor- 
<lé  aux  abfèns  pour  le  prefenter ,  ne  couroit  que  du  jour  de  la 
publication  ôc  aiiche  du  Jugement,  qui  luiordonnoic  de  com* 
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paroître  j  on  a  raporté  le  texte  des  Ordonnances  de  i  J3tj. 
&  de  I  5  6  <j.  qui  enjoignent  Texécution  par  éfigie  ,  qui  por- 
""  tent  ,  que  les  cinq  ans  Te  <loivent  compter  du  jour  de  la  con- 

?  "  5>  ^^  damnation  fake  ,  ^'eft-à-dire  ,  exécutée  ;  à  quoi  il  faut  ajouter 
l'Ordonnance  de  1670.  Tit.  des  Défauts  éc  Contumaces,  Art.  16. 
28.  èc  29.  qui  porte  ,  que  iî  le  condamné  fe  reprefente ,  ou  efl 
mis  priionnier  datts  l'année  de  l'exécution  du  Jugement ,  main  -  levée 
lui  fera  acordée  de  {^es  meubles  &  immeubles  5  que  fi  ceux  qui 
auront  été  condamnez ,  ne  fe  reprefentent ,  ou  ne  font  confti- 
tuez  prifbnniers  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  àe  laSentin.ee  de 
contumace  ,  les  condamnations  pécuniaires ,  amendes  &  confîfca- 
tions ,  feront  réputées  contradidoires  ,  &  vaudront  comme  or- 
données par  Arrefl:  3  &  que  le  condamné  par  contumace  qui 
décédera  après  les  cinq  ans ,  fans  s'être  repre/ènté  ou  avoir  été 
conftitué  prifonnier  ,  fera  réputé  mort  civilement  ,  du  jour  de 
Inexécution  de  la  Sentence  de  contumact. 

Par  où  l'on  voit  que  le  terme  fixé  pour  commencer  à  com- 
pter les  cinq  années ,  eft  l'exécution  de  la  Sentence  de  contu- 
mace 3  de  forte  que  ne  fe  trouvant  point  d'exécution ,  il  n'y  a 
point  de  terme  fixé  3  que  les  cinq  années  ne  courent  point ,  6c 
que  l'acufé  eft  toujours  integnjiatus ,  &  toujours  en  état  de  fuc- 
ceder. 

Si  l'on  objede  que  l'Ordonnance  de  1^70.  n'a  flatué  que  de- 
puis le  crime  dudit  Vautier  ,  &  même  après  les  cinq  ans  de  la 
Seiilence  de  contumace  3  il  y  a  double  réponfè. 

La  première  ,  qu'elle  n'introduit  pas  une  Jurifprudence  nou- 
velle ,  comme  on  le  vient  de  faire  voir  par  les  Ordonnan- 
ces anciennes  ,  &  par  les  ^rrêts  rendus  en  confèquence , 
qui  ont  confideré  une  Sentence  de  contumace  /ans  fignifica- 
tion  &  fans  exécution  ,  comme  une  fimple  procédure  aban- 
donnée ,  qui  ne  peut  interrompre  la'  prefcription  des  vingt 
années. 

La  féconde ,  que  la  fucceffion  de  Jean  Vautîer  père,  efl:  écliûë 
depuis  l'Ordonnance  de  i  6  7  o.  &  par  confequent  Toûmife  à  \z, 
di/pofition  de  ladite  Ordonnance. 

Suivant  toutes  ces  maximes,  ledit  Jean -Charles  Vautier  doit 
çtre  confideré  ,  comme  iî  jamais  il  n*avoic  commis  le  crime 
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fyonr  lequel  il  s'eft  abfentc  :  x°.  Parce  qu'il  cft  mort  dans  lc« 
cinq  ans,  &  que  les  condamnez  qui  meurent  dans  les  cinq  ans, 
meurent  integrïfiatus  ,  quand  mcmc  le  Jugement  de  contumace  7  " 
auroit  été  fignifîé  &  exécuté.  i°.  Parce  qu'il  n'y  a  point  eu  *  ^  ^' 
d'exécution  ,  &  qu'un  jugement  fans  exécution  n'efl:  rien  j  en 
forte  que  \qs  choies  font  au  mcmc  état  ,  que  s'il  n'y  avoic  eu 
aucunes  pourfuiccs.  3".  Parce  que  quand  il  cfl  mort ,  il  y  avoit 
plus  de  vmgt  ans  que  le  crime  croit  commis  j  que  la  prefcri- 
ption  efl:  une  abolition  entière  de  la  peine  du  crime  6c  de  l'acu- 
iàtion  j  qu'elle  l'a  rétabli  dans  tous  Tes  droits ,  5c  l'a  remis  au 
mcme  état  qu'il  étoit  avant  le  crime  commis  ,  fans  qu'il  en  re- 
çoive aucune  marque  d'infamie  5  en  un  mot, qu'elle  produit  le 
mcme  éfet  que  la  grâce  du  Prince  ,  la  plus  ample  &  la  plus 
abfoluc  que  l'on  puiiîè  concevoir. 

Par  ces  raifons  ,  M"^  de  Milly  concluoit  ,  à  ce  qu'il  plut  à  la 
Cour  mettre  l'apcllation  ôc  ce  dont  étoit  apelé  au  néant  j  ci> 
reformant  ,  admettre  ledit  Jean -Charles  Vauticr  à  la  fuccef- 
iion  de  fonpere,  pour  y  prendre  la  part  qui  lui  peut  apartenir, 
avec  dépens. 

'Lç,s  Intimez  difoient  au  contraire  ,  pour  faire  confirmer  la* 
Sentence ,  qu'ils  pouroient  fodtenir  avec  beaucoup  de  juftice  , 
que  le  crime  commis  par  ledit  Vautier  ,  à  caufe  de  fon  atroci- 
té ,  doit  être  excepté  de  la  prefcription  des  vingt  années  •  car. 
enfin  ,  c'effc  un  paricide  d'avoir  tué  fa  femme ,  &  un  autre  pa- 
ricide  d'avoir  tué  fon  enfant  ,  aux  termes  de  la  1.  i.  D.  de  leg, 
Pomp.  de  Parricidiis.  C'eft  une  complication  de  crimes  abomina- 
bles ,  qui  ne  peut  foûfrir  aucune  faveur  ,  telle  qu'eft  la  pre- 
fcription. 

L'exception  contenue  dans  la  1.  12.  C.  ad  leg.  Cornel,  de  falf,' 
par  ce  terme  ,  ferè  ,  doit  auiîi  -  bien  ctre  entendue  des  crimes 
qui  ne  iè  prefcrivent  point ,  comme  de  ceux  qui  fe  prefcrivent 
par  moins  de  vingt  ans  :  Et  la  loi  dernière  D.  de  leg.  Pomp,  de 
Parricidiis  ,  y  eft  fi  formelle  pour  le  paricide  ,  qu'elle  ne  peut 
foûfrk  d'équivoque  -,  e&rum  qui  parrictàiï  p«nâ  teneri  pojfmt ,  fem- 
^er  acmfitio  permittimr. 

En  éïtx.  ,  fi  la  fupofition  d'un  enfant  ne  fe  prefcrit  jamais, 
comme  on  n'en  peut  pas  douter  par  les  termes  de  la  1. 1^.  $.  i, 
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ûd  leg.  Corn*  de  fa  If.  li  le  viol  peut  toujours  être  puni  fuivant  la 
1.  29.  §.  ult.  £>.  adleg,Jul  de  adulte  ôc  fuivant  le  fentiment  de 
^"^ —  Papon  z.  Not.  liv.  7.  du  Parîcide,  &  de  M*^  Claude  le  Brun  ea 
16^  o-  fon  Procès  Criminel  ,  liv.  i.  à  bien  plus  forte  raifon  le  parîci- 
de ,  èc  un  double  paricide  ,  tel  que  celui  dont  il  s'agit  j  les  an^ 
ciens  Legiilateurs  n'aïant  point  prefcrit  de  peine  pour  ce  feul 
crime  ,  parce  qu'ils  ne  préfumoient  pas  qu'il  y  eût  perfonne  au 
monde  dont  la  fureur  fût  fî  brutale  èc  Ci  monftrueufe  ,  que  d'en 
venir  à  un  tel  excès  d'emportement  ,  comme  l'a  remarqué  le 
même  Papon. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  Queftion  générale ,  ladite  Demoi- 
felle  de  Vcrney  intimée  ,  fe  fervoit  de  plufieurs  autres  moïens 
également  infaillibles. 

Le  premier  ,  que  ledit  Jean  -  Charles  Vautîer  n*avoit  jamais 
valablement  reclamé  la  fuccelTion  de  fon  père  :  Il  ne  paroît  de 
fon  fait  qu'une  Procuration  audit  Sevcftre ,  pour  former  opofî- 
tion  audit  Décret  ;  mais  alors  la  prefcription  des  vingt  années 
n'étoit  point  encore  aquife  ,  puifque  le  crime  a  été  commis  le 
Ï2.  d'Avril  1664..  &  que  la  Procuration  eft  du  14.  Mars  1684. 
tems  auquel  il  n'avoit  point  de  qualité  ,  &  n'avoit  pu  commu- 
niquer aucun  droit  à  [qs  créanciers  fur  ladite  fuccefïion. 

Elle  foûtenoit  en  fécond  lieu ,  que  la  Sentence  de  contumace 
rendue  en  1665.  a  interrompu  la  prefcription  des  vingt  années, 
quand  elle  n'auroit  pas  été  exécutée  par  éfîgie  j  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  pofitivement ,  parce  que  la  même  main  qui  a  fuprimé 
les  Informations  Ôc  la  Sentence  de  contumace  qui  ne  paroiiïbit 
point ,  pouvoit  îivoir  fuprimé  pareillement  le  Procès  verbal  d'exé- 
cution par  éfigie, 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  Arc.  28.  çd  de  décifîon ,  en  voi- 
ci les  termes  : 

Ordonnons  que  les  condAmnez,  par  contumace  ,  pour  crimes  empor* 
îans  conffcation  ,  ou  amende  au  Lieu  d'kelle  ,  outre  la  réparation  ci^ 
mie  ,  aïant  été  en  contumace  de  foi  reprefenter  à  Juflice  par  le  tems 
é*  (fp^c^  ^^  f^'if^q  ^fii  y  ^  compter  du  jour  de  la  condamnation'  faite , 
perdront  non  feulement  les  fruits  de  leurs  héritages  ,  fuivant  nos  Or^ 
donnâmes  ,  mais  auffi  la  propriété  de  tous  leurs  biens  ajugex,  far 
J^flice^ 

Où 
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Où  1*011  voit  que  les  cinq  ans  prcfcrics  au  condamne  par  con- 
tumace, pour  le  prclènccr,  commencent  du  jour  de  la  condam- 
jiLicion  faisâ  ,   c'eft  -  à  -  dire ,  prorjome  ,   de  non  pas   exécutée  ,  " 

comme  M'  de  Mi/Ty  l'explique.  i  C  ^  o, 

L'Ordonnance  de  i  6  7  o.  en  difpofe  autrement  ,  mais  le  cri- 
me donc  il  s'agit  ccoic  commis  ,  à  la  Sentence  de  contumace 
rendue  avant  cette  Ordonnance  j  5c  c'étoic  celle  de  Moulins 
qui  fervoit  de  loi  en  ce  tems-li. 

S'il  y  en  a  d'autres  c]\ii  ont  ordonne  de  faire  exécuter  par 
cfigie  Icsjugcmcns  de  contumace,  (j'a  étt:  feulement  pour  ren- 
dre l'aculc  plus  odieux  ,  &  fa  condamnation  plus  publique, 
mais  non  pas  comme  une  formalité  elFcntielle  à  la  condam- 
nation. 

Or  il  eft  certain  que  celui  qui  ne  s'eft  point  prefenté  dans 
les  cinq  ans  de  la  condamnation  ,  de  eft  mort  après  les  cinq 
ans  ,  ou  ne  le  rcprefente  point  ,  fa  condamnation  de  more 
qui  avoit  été  fufpcnduc  pendant  les  cinq  ans  ,  devient  cer- 
taine ôc  abfoluc  du  jour  qu'elle  a  été  prononcée  ,  comm.e  Ci 
c'ctoit  un  Arrcft  contradiÂoire  ,  non  point  par  aucune  ficlion 
ni  éfet  rétroacn:if  ,  mais  par  la  cclfation  &  anéanciflcmcnt  de 
robftacle  ,  qui  empcchoit  ou  fulpendoic  l'exécution  de  ladite 
Sentence. 

Il  eft  donc  certain  que  ledit  Jean  -  Charles  Vautier  ne  s'é- 
tant  point  prefenté  dans  les  cinq  ans  après  la  condamnation 
faite  ,  il  eft  mort  civilement  des  1665.  Ôc  par  confequent  in- 
capable de  recevoir  la  fuccefîlon  de  ion  père  en-1671.  aux 
termes  de  la  même  Ordonnance. 

C'cft  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  AI*^  Loiiet ,  1.  C.  n.  25.  en 
raporte  un  folemnel,  rendu  le  17.  Juin  i  J95.  entre  Loiiis  de 
Létang  ,  de  Antoinette  le  Brun  /à  femme  ,  d'une  part  ,  & 
les  Créanciers  d'Ezecbicl  le  Brun  ,  d'autre  ;  lequel  Arreft  eft 
d'autant  plus  confiderable  ,  que  non  feulement  il  eft  dans  lu 
même  cfpece  que  celle  dont  il  s'agit  j  mais  encore  ,  qu'il 
fut  rendu  toutes  ks  Chambres  du  Parlement  de  Paris  afl 
fèmblées. 

Le  dernier  Commentateur  de  la  Coutume  de  Normandie, 
fkr  l'arc.  143.  en  raporte  un  autre  du  6.  Mai  1635.  qui  jugea 

X  - 
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ia  confifcation  des  biens  d'un  Gentilhomme  condamné  à  morC" 
par  contumace  par  le  Prevoft  de  Chartres  ,  parce  qu*il  ne  s'c- 
'  toit  pas  prefcnté  dans  les   cinq  ans  de  condamnation  ,   quoi 

"  y^  ^*  qu'il  eût  interjette  apei  de  la  Sentence  dans  les  cinq  ans  ,  àc 
qu'il  femblâc  que  l'apei  n*écant  pas  jugé  ,  l'acufé  fut  mort  ime- 
gri  ftatùs. 

Il  y  en  a  un  troifîéme  raporté  dans  le  fixiéme  Volume  du- 
Journal  du  Palais,  du  31.  Mars  1678.  qui  juge  la  q^ueftion  en 
bien  pkis  forts  termes  pour  le  S"^^  de  Courfon  fils. 

La  Dame  de  Courfon  étoit  morte  dans  les  cinq  ans  de  la 
condamnation  par  contumace ,  cependant  on  jugea  qu'elle  étoic 
cenfée  morte  civilement  du  jour  de  la  Sentence  de  contumace, 
ôc  n'avoit  pu  aprehender  la  fucceffion  de  la  Dame  Miron  fa 
îiiere  échûë  depuis  ladite  Sentence,  ôc  par  eonfequent  ne  l'a- 
voie  point  confîfquée. 

Il  eft  remarqué  véritablement ,  que  la  Sentence  avoit  été  éfi- 
giée  j  mais  cette  circonftance  n'étoit  pas  importante  en  la  Cau^ 
le ,  puifque  fans  éfigie  ,  l'Arrefl  auroit  prononcé  la  même  cho- 
ie 5  ce  qui  eft  inconteftable  ,  puifque  la  Sentence  étoit  rendue 
îavant  l'Ordonnance  de  1  6  7  c.  6c  que  l'Arrcfl:  déclare  ladite 
Dame  de  Courfon  morte  civilement  du  jour  de  la  Sentence  ^.. 
&  non  pas  du  jour  de  l'exécution  par  élîgie. 

En  troifîéme  lieu ,  il  n'eft  pas  véritable  que  la  prefcription  de- 
vingt  ans. ait  un  éfet  rétroadif ,  6c  éface  même  le  crime,  com- 
me fî  jamais  il  n'avoit  été  commis ,  à  l'éfet  de  rendre  le  crimi- 
nel capable  de  tous  les  ç.ïqx.s  civils  pendant  les  vingt  ans  5  fur 
tout  au  cas  d'un  crime  atroce  ,  comme  eft  celui  dudit  Jean- 
Charles  Vautier  :  Car  comme  le  remarque  le  dernier  Comment 
tateur  de  ladite  Coutume  de  Normandie  fur  l'Art.  235.  Us  cou-^ 
fables  de  ces  crimes  monfiruema  de  Panades  &  Fratricides ,  font  tnca. 
fables  &  indignes  ,  ipfo  jure  6t  fado  ,  il  rhjt pas  même  raifinnable 
que  leurs  enfans  profient  de  leurs  crimes. 

Et  comme  en  matière  de  fucceflion  ,  la  capacité  eft  abfofu- 
ment  réquife  au  jour  de  Tcchéance  ,  par  la  maxime  ,  le  mort 
faift  le  vif  y  autrement  le  plus  proche  qui  fe  trouve  enfuite,  efl 
faifî  de  droit  de  la  fuccelîîon  5  il  s'enfuit  que  Jean-Charles  Vau- 
çier  n'aïant  pas  4tc  capable  en  i  6  7 1.  de  prendre  la  fucceflioa 
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de  Ton  pcrc.  Ton  frère  a  ctc  fcul  faifi  de  droic,  fans  que  la  prc- 

i'cription  aqiiife  après  les  vingt  ans  puiiîc  par  un  efct  récroac- 

ciF  ruiner  le  droit  aquis  au  frcre,  d  la  fenanic,  â  fçs  enfans,  àc     ^ 
à  Tes  créanciers.  ' 

Enfin  la  conceftation  d'entre  les  Parties  a  e'tc  jugée  par  une 
Sentence  contradidoire ,  confirmée  par  Arreft  de  la  Cour. 

Les  créanciers  de  Jean  -  Charles  Vautier  avoient  fait  arreft 
fur  les  arrérages  d'une  penfion  de  icoo  liv.  que  Jean -Charles 
Vautier  père  avoit  promife  audit  Jean  -  Charles  fon  fils. 

Le  père  s'en  étant  défendu  ,  parce  que  ledit  Jean  -  Charles 
Vautier  étoit  condamné  par  contumace,  &:que  s'il  ne  fe  repre- 
fcntoit  pas  dans  les  cmq  ans  de  la  condamnation  ,  il  feroit  cen-  * 
fé  mort  civilement  des  i6  6  ^.  qu'il  avoit  été  condamne ,  obciC 
faut  à  ce  qui  en  pouroit  être  du  avant  la  condamnation  ^  il  y 
eut  Sentence  au  Bailliage  à  Cacn  ,  le  29.  Juillet  16  6  j.  par  la- 
quelle Ade  eft  feulement  acordé  de  l'arrell:  des  créanciers ,  fur 
lequel  feroit  fait  droit  après  ks  cinq  ans  du  jour  de  la  condam- 
nation 5  ce  qui  étoit  juger,  que  fi  ledit  Jean -Charles  Vautier 
ne  fe  reprefèntoit  pas  dans  les  cinq  ans,  le  per» ne  deroit  point 
d'arrérages ,  depuis  la  Sentence  de  contumace ,  6c  que  la  pen- 
fion étoit  éteinte  ,  ôc  ledit  Vautier  cenfé  mort  du  jour  de  la 
.condamnation. 
.  Sur  l'apel  de  cette  Sentence  par  le  S"^  de  Pierrefite  l'un  deC 
dits  créanciers ,  il  y  eut  Arreft  contradicloire  le  21. Janvier  1668. 
qui  mit  Tapellation  au  néant. 

Et  ledit  S^'deMiffy  ne  peut  pas  dire,  que  ces  Jugemens  n'ont 
point  été  rendus  avec  lui  j  car  le  S^  Durand  dont  il  reprefente 
Je  droit ,  eft  partie  dans  la  Sentence  de  i  6  6  7.  ôc  il  n'ofa  don- 
ner ajondion  à  l'apel  dudit  S""  de  Pierrefite. 

C'eft  pourquoi  ladite  Demoiièlle  concluoit ,  à  ce  que  PapeL 
lation  fut  mife  au  néant ,  avec  dépens. 

Arreft  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  rendu  au  Ra- 
port  de  M-^  le  Pefant ,  S'  de  Boifguilbert ,  le  zj.Juin  16^0.  qui 
met  i'apellation  au  néant. 


X   i] 
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QUATORZIE'ME  QUESTION. 

1.  Savoir  Jt  les  deniers  froVenans  du  rachat  de  Rentes  fait  aux 
mains  d'un  Tuteur,  ^  qui  nom  point  été  remplace:^  y  font 
cenfe:<^  immeubles  ,*  à  ïéfet  dj  donner  Doîiaire  à  la  VeuVe 
du  Mineur  ,  quelle  a  épousé  peu  de  tems  après  qu'il  étoit 
devenu  Majeur^ 

l  I.  Savoir  Jt  la  Femme  qui  trouve  fon  Mari  faifi  de  Ken* 
tes  dites  par  des  ùerfonnes  infolvahles  ,  doit  y  avoir  Douai" 
re  par  récompenje  fur  les  autres  biens  de  fon  Mari  ,  lorf-- 
que  le  Tuteur  du  Mari  en  rendant  fon  compte  ,  na  point 
-jujlijïé  de  diligences  >  pour  fe  faire  paier  def dites  Rentes. 

COmme  par  TArc.  5^13.  de  la  Coutume  de  Normandie^ 
les  Rentes  conflituées  à  prix  d'argent  ,  font  réputées  im- 
meubles jufques  à  ce  qu'elles  foient  rachetées  ,  on  ne  doute 
point  que  la  femme  n'y  ait  Douaire ,  quand  elle  en  a  trouvé 
ion  mari  faifî  lors  de  fon  mariage  ,  iuivant  la  difpofîtion  de 
l'Art.  3  6  7.  de  la  Coutume  :  En  forte  même ,  que  fi  elles  ont 
ctc  rachetées  pendant  le  mariage  ,  la  femme  qui  ne  peut  pas 
avoir  Douaire  fiir  lefdites  Rentes.,  rachetées  qui  ne  fubfiflent 
'  plus,  &  qu'il  a  été, en  la  liberté  du  débiteur  d'aquiter  ,  le 
prend  par  récompeniê  fur  les  autres  biens  du  mari  ,  s'il  en  a , 
&  ne  perd  ce  Douaire  ,  que  quand  le  mari  n'a  point  d'autres 
biens. 

On  ne  doute  point  encore  que  les  deniers  provenans  du  ra- 
chat de  Rentes  aparteiiant  à  des  mineurs  ,  ne  foient  réputez 
immeubles  ,  &  de  même  nature  ôc  qualité  qu'étoient  les  Ren- 
ies rachetées, pour  retourner  aux  parens  du  côté  &  ligne  dont 
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Icfàitcs  Rentes  ccoicnt  proccdécs  j  Icdic  Art.  515.  le  porte  cx^ 
preflcmenc. 

Mais  Ton  a  doute  long-tems ,  Ci  ces  deniers  provenans  de~  ' 
Rontcs  de  mineurs,  font  aufli  rcputez  immeuljes  i  l'égard  ^  "  ^ '^•'* 
do  la  femme  'qui  a  cpoufc  un  mineur  ,  à  Tcfet  de  lui  donner 
Doiiaire  fur  ces  deniers  :  Et  la  qucftion  s'en  étant  prefentéc 
entre  les  nommez  Alexandre  &  la  veuve  Dclamare  ,  au  Ra- 
port  de  M"^  des  Hommets  ,  elle  fut  partagée  ,  les  uns  ctans 
d'avis,  que  l'Art.  513.  ne  parlant  que  des  héritiers  par  une 
exception  à  la  régie  générale  ,  il  ne  faloit  point  l'ctendre  a 
la  veuve  du  mineur  5  &  k$  autres  ,  que  les  mêmes  deniers  ne 
pouvans  être  meubles  Ôc  immeubles  tout  cnfemblc ,  il  étoit  m- 
compatible  de  les  réputer  immeubles  à  l'égard  des  héritiers, 
pour  les  faire  retourner  à  ceux  qui  auroient  fuccedé  aux  Ren- 
tes rachetées  ,  èc  de  les  rcputer  meubles  à  l'égard  de  la  fem- 
me ,  pour  la  priver  d'un  Douaire  qui  ne  lui  auroit  pas  été  con- 
refté  ,  fi  lefdites  Rentes  n'avoient  point  été  rachetées  j  &  par 
Arrefl:  du  premier  Avril  1667.  raporté  par  M=  Henry  Balna- 
ge  fur  ledit  Art.  3  67.  il  paiTa  en  faveur  de  la  veuve ,  pour  lui 
donner  Douaire  fur  lefdits  deniers. 

Le  Commentateur  n'a  point  remarqué  G.  le  mari  étoit  more 
en  minorité ,  ou  depuis  qu'il  étoit  devenu  majeur  j  parce  qu'a- 
paremment  cette  circonftance  eft  indiférenre  ,  &  qu'il  fufit 
qu'il  fut  mineur  lors  du  mariage  ,  &c  que  par  confequent  en 
ce  tems-  là  lefdits  deniers  fuflent  réputcz  immeubles  -,  ce  qui  eft 
arrivé  depuis  le  mariage  ,  n'aïant  pas  pii  faire  préjudice  à  la 
femme. 

On  a  trouvé  jufte  encore ,  que  le  mineur  dont  les  Rentes  ont 
été  rachetées  aux  mains  de  fon  Tuteur ,  venant  à  décéder  en 
majorité  avant  que  le  Tuteur  ait  rendu  ion  Compte  ,  &  fe 
foit  deflaifi  ,  lefdits  deniers  foient  encore  cenfez  immeubles  i 
l'égard  du  Tuteur  ,  pour  éviter  les  fraudes  que  les  Tuteurs 
qui  pouroient  être  quelquefois  héritiers  aux  meubles  de  leurs 
mineurs ,  commettroient  en  feignant  des  rachats  ,  ou  ne  rem- 
plaçant pas  lefdits  deniers ,  ou  en  refufànt  de  rendre  leurs  com- 
ptes 3  ti.  d'ailleurs ,  parce  que  ceux  qui  ont  été  en  cuteile ,,  (ont 
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toujours  réputez  mineurs  à  Tëgard  de  leurs  Tuteurs  ,  jufcjucs  i 
ce  que  leurs  Comptes  leur  aient  été  rendus. 

Mais  il  reûe  une  difîculcé  ,  de  favoir  s'il  en  doit  être  de  mê- 

%^^^-  nie  à  l'égard  .de  la  veuve  ôc  des  héritiers  du  mineur  ,  marié  en 
majorité  avant  que  ibn  Tuteur  ait  rendu  Ion  Compte  de  tutelle, 
ne  paroiirant  point  qu'en  ce  cas  on  doive  foupçonner  aucune 
fraude ,  ni  que  le  mari  dût  être  cenfé  mineur  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  pas  été  leurs  Tuteurs. 

C'eft  une  autre  maxime  ,  que  quand  du  nombre  des  Rentes 
dont  le  mari  étoit  faifi  lors  de  fon  mariage  ,  il  s'en  trouve  fur 
,des  débiteurs  iniblvables  ,  la  femme  doit  porter  fa  part  de  la 
perte ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  fon  Douaire  ,  comme  j(î  tou- 
tes les  Rentes  étoient  bonnes ,  en  forte  que  iî  dans  la  fuite  les 
héritiers  ne  peuvent  être  païez  dés  Rentes  échues  en  leurs  lots 
fur  les  biens  des  débiteurs ,  la  veuve  doit  contribuer  à  cette  di- 
minution. 

Mais  s'il  arrive  que  ces  Rentes  fuiïent  à(\cs  à  un  mineur,  6c 
que  le  Tuteur  ne  s'en  foit  point  chargé  par  fon  Compte  ,  fe 
contentant  de  dire  ,  que  les  débiteurs  étoient  notoirement  in- 
folvabies ,  fans  juftifier  aucunes  diligences  j  on  a  douté  fi  la 
femme  qui  a  trouvé  fon  mari  faifî  de  ces  Rentes ,  y  aura  Douai- 
re par  récompenfe  fur  les  autres  biens  du  mari ,  quoi  que  le  ma- 
ri ,  quand  le  Tuteur  lui  a  rendu  fon  Compte  ,  n'eût  point  re- 
clamé contre  l'énoncé  du  Compte ,  ôc  n'eût  point  demandé  des 
diligences. 

Ces  deux  Queflions  fe  trouvent  décidées  par  un  Arreft  du 
8.  d'Août  1690.  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
dont  voici  l'efpece. 

Nicolas  le  Neveu  après  le  décès  de  fon  père ,  fut  mis  en  la 
Tutelle  du  nommé  Deshayes. 

Pendant  le  cours  de  cette  Tutelle ,  ledit  Deshayes  en  fà  qua* 
lité  de  Tuteur  ,  a  reçu  le  rachat  de  371  1.  14  f  5  den.  de  Ren- 
te en  plufîeurs  parties  ,  dont  il  a  emploie  feulement  une  fom- 
me  de  600  hv.  à  païer  des  anciennes  dettes  de  fon  mineur,  6c 
a  prêté  le  furplus  à  intereft  pupillaire  jufqu'à  la  majorité  de 
fon  mineur. 
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En  I  6  3  8.  ledit  Nicolas  le  Neveu  devint  majeur ,  &  en  1639. 

il  époufa  Catherine  Marie  ,  avant  que  Ton  Tuteur  lui  eut  rcn-  ' ^ 

du  compte.  "^      ' 

Il  a  depuis  reçu  le  capital  6c  les  intérêts  des  deniers  prêtez  ^  •  ^  ^ 
par  fon  Tuteur ,  &  pourluivi  Dcshayes  ,  cjui  par  l'afincmcnt  de 
ion  Compte  ,  s'cft  trouve  débiteur  de  7  à  8000  livres  ^  6c  il  eft 
confidcrable  ,  que  dans  la  Recette  dudit  Compte,  il  dit  qu'il  ne 
fe  chargcoit  point  des  Rentes  dûcs  par  le  nommé  Ourfel  ,  vil 
fon  infoivabilité  notoire,  6c  que  ledit  le  Neveu  n'y  aporta  aucu- 
ne contcftation. 

Le  Neveu  qui  étoit  un  Alarchand  de  la  ville  de  Roiicn  ,  & 
auquel  le  S^  Pierre  CofTart  Marchand  à  Paris ,  avoit  vendu  pour 
3300  liv.  de  Marchandifcs  ,  fans  en  avoir  été  païé ,  éfant  tombé 
dans  le  dcfôrdre  de  ïfis,  afaires  ,  a  t'ait  un  Contrat  avec  ladite 
Marie  fa  femme ,  par  lequel  il  lui  a  cédé  du  fonds  pour  fe» 
droits  de  Dot  6c  Douaire. 

Ledit  Sieur  Coflart  a  fait  faifir  réellement  les  héritages  du- 
dit le  Neveu  ,  pour  le  paiement  de  fa  créance  ,  &  a  compris 
dans  ^fa  Saiiîe ,  ceux  que  ledit  le  Neveu  avoit  cédez  à  ladUe 
Marie. 

La  femme  s'eft  opofée  à  ce  Décret ,  pour  avoir  diftradion  de 
ce  qui  lui  avoit  été  cédé  pour  fes  droits.  Coflàrt  a  prétendu 
qu'il  y  avoit  de  l'excès  dans  ce  Contrat  ,  6c  qu'il  faloit  le  ré- 
duire j  ce  qui  a  formé  une  conteftation  ,  pour  favoir  en  quoi 
confifloient  les  droits  de  ladite  Marie ,  6c  particulièrement  fort 
Douaire  ,  ladite  Marie  prétendant  l'avoir  lur  les  Rentes  rache- 
tées pendant  la  minorité  de  fon  mari  ,  ^  fur  les  Rentes  ducs 
par  Ourfel  ,  dont  ledit  Deshayes  Tuteur  ne  s'étoit  point  char- 
gé par  fon  Compte  :  Ledit  S'  CofTart  foûtenant  au  contraire, 
que  les  deniers  defdits  rachats  étoient  amobiliez  par  la  majori- 
té du  dit  le  Neveu ,  6c  que  ledit  Ourfel  étoit  notoirement  infol- 
vable  dès  le  tems  du  mariage  de  ladite  Marie. 

L'Inftance  portée  aux  Requêtes  du  Palais ,  eft  intervenu  Sen- 
tence le  premier  Août  1689.  par  laquelle  Douaire  eft  ajugé  à 
ladite  Marie,  tant  fur  les  Rentes  rachetées  ,  que  fur  les  Rentes 
.d'Ourfel,  à  prendre  par  récompenfe  fur  les  autres  biens  du  ma. 
jri  5  donc  apei  au  P^dement  par  ledit  S"^  Coffarc. 
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On  difoie  pour  l'Apelant ,  qu'il  y  avoic  deux  queftions  à 
juger. 

La  première  ,  fï  les  deniers  provenans  des  rachats  defdites 

"^^9^-  Rentes,  étoient  encore  cenfez  immeubles  après  la  majorité  du- 
dit  le  Neveu ,  à  l'efet  d'y  donner  Douaire  à  la  femme ,  fous  pré- 
texte que  le  Tuteur  n'avoit  pas  encore  rendu  fon  Compte. 

La  lèconde  ,  fi  la  femme  doit  avoir  Douaire  fur  des  Rentes 
dont  le  Tuteur  ne  s'eft  poinr  chargé  pour  l'infolvabilité  notoi- 
re  du  débiteur  ,  fans  que  ledit  le  Neveu  y  ait  aporté  aucune 
conteftation. 

Pour  la  première  ,  le  Douaire  n'cft  dû  de  droit  que  fur  les 
immeubles  dont  le  mari  fe  trouve  faifî  lors  de  fon  mariage ,  fui- 
vant  l'Art..  367.  de  la  Coutume  de  Normandie  j  mais  il  n'eft 
point  dû  fur  les  meubles ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  ftipula- 
tion  exprefïè  par  le  Traité  de  Mariage  ,•  ce  qui  ne  fe  trouvant 
pas  en  l'efpece  de  cette  Caufe  ,  la  dificulté  fe  réduit  à.  favoir , 
îî  lors  du  mariage  dudit  le  Neveu  contradé  en  majorité  ,  ks 
deniers  provenans  du  rachat  de  ihs  Rentes  dévoient  être  répu- 
téz  immeubles. 

La  régie  générale  établie  par  l'Art.  513.  de  ladite  Coutume, 
eft  ,  que  les  Rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font  réputées 
immeubles,  tant  qu'elles  ne  font  point  rachetées  j  c'eft-à-  dire, 
qu'encore  que  ces  fortes  de  biens  foient  meubles  de  leur  natu- 
re ,  fans  fixation  &  fans  affiéte  ,  comme  les  deniers  qui  en  font 
le  capital  :  néanmoins  ladite  Coutume  par  fidion  les  répute  im- 
meubles ,  parce  qu'elles  ont  un  revenu  perpétuel  comme  le  fonds, 
fans  diminution  du  principal. 

Mais  par  la  même  régie  générale  ,  quand  ks  Rentes  font 
rachetées  ,  les  deniers  Ibnt  de  véritables  meubles^  qui  paf- 
fent  aux  héritiers  aux  meubles  ,  de  qui  ne  font  point  fujets  à 
Douaire  ,  lorfque  la  femme  a  trouvé  fon  mari  faifî  defdits  de- 
niers. 

Ainfî  cette  fidion  de  la  loi  ne  doit  être  régulièrement ,  que 
quand  les  Rentes  fubfiftent  ,  &  quand  leur  capital  efl  encore 
entre  les  mains  des  débiteurs ,  pour  produire  un  revenu  certain 
^  perpétuel. 

Mais  elle  pouffe  les  chofes  encore  plus  loin  ,    car  encore 

que 
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que  la  fidion  doive  ccfîer  quand  les  Rentes  font  racherces ,  par- 
te qu'alors  il  n'y  a  plus  de  conflitution  ,  ni  de  principal  alicné 

qui  produire  un  revenu  à  l'exemple  du  fonds  ■  néanmoins  par     , 
le  mcme  Art.  513.  elle  veut  par  une  féconde  ficlion ,  que  fi  les  '    ^  ^* 
Rentes  rachetées  apartenoient  d  des  mineurs  ,  les  deniers  qui 
€n  proviennent  foicnt  cenfez  immeubles  ,    à  l'ctét  de  les  faire 
retourner  aux  héritiers  du  côte  Se  ligne  dont  les  Rentes  font 
provenu  es.    ♦ 

C'cft-à-dire  ,  que  la  Coutume  de  Normandie  introduit 
■fidion  fur  fidion  :  Première  fidion  ,  en  ce  qu'elle  répute  im, 
meubles  des  Rentes  volantes  ,  qui  n'ont  ni  afiîéte  ni  folidité  : 
Seconde  fidion  ,  en  ce  qu'elle  répute  immeubles  les  deniers 
mêmes  des  Rentes  rachetées  ,  lors  qu'ils  aparticnnent  «à  des 
mmeurs  ^  en  quoi  elle  fait  une  double  violence  à  la  vérité, 
contre  la  maxime  de  Droit ,  qui  ne  foiifre  point  fidion  fur 
fidion. 

La  confequcncc  qui  fuit  naturciicmcnt  de  cette  remarque, 
c'eft  que  la  féconde  fidion  qui  répute  immeubles  les  deniers  des 
mineurs  provcnans  du  rachat  de  leurs  Rentes ,  Se  qui  fort  d'ex- 
ception à  la  régie  générale,  que  les  Rentes  ne  iônt  plus  cenfées 
immeubles  du  moment  qu'elles  font  rachetées  ,  ne  peut  être 
étendue  au-delà  des  termes  de  la  Coutume  ,  parce  que  l'ex* 
«ception  confirme  la  régie  dans  les  cas  qui  ne  font  pas  notam- 
ment exceptez  ^  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  cette  ocafion  ,  d'au- 
tant plus  que  cette  exception  eft  une  fcconëe  fidion  -qui  fait 
une  double  violence  à  la  maxime  générale. '^;^'''  '     ^  [■  iiJ"^'>-  - 

La  Coutume  demande  expreflement  deux  conditions  pour 
donner  heu  à  l'exception  j  l'une,  que  les  deniers  provenans  du 
rachat  des  Rentes  aparticnnent  à  un  mineur  j  S:  l'autre ,  que  ce 
foit  pour  les  faire  retourner  aux  héritiers- <le  la  ligne  defquels 
lefdites  Rentes  font  prévenues.      '-•''  >*'  --')  *''  ' 

De  forte  que  fi  le  mineur  auquel  apartiefinent  lefdits  deniers, 
devient  majeur  3  ou  s'il  ne  s'agit  pas  de  faire  retourner  lefditar 
deniers  aux  héritiers  de  la  ligne  defquels  lefdites  Rentes  font 
prévenues ,  alors  la  fidion  ne  peut  plus  avoir  de  lieu. 

.Pour  le  mieux  comprendre  ,   il  faut  aprofondir  les  chofesj 
6c  .pejictrcr  lei  motifs  de  cette  exception  ,    Se  des  deux  condi- 

y  * 
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dons  que  h.  Coutume  demande  pour  y  donner  ouverrure. 
La  raifon  pour  laquelle  \q&  deniers  provenans  des  Rentes  ou; 
*~  Héritages  d*Un  mineur  ,  font  rëputez  immeubles  ,  comme  les 
I  65^0*  Rentes  &  Héritages  mêmes  j  cVil  qu'à  caufe  de  la  minorité  , 
qui  ne  foûfre  pas  que  le  capital  des  mineurs  reçoive  aucune 
diminution; ,,  ces  deniers  font  naturellement  &  de  droit  defti- 
nez  pour  être  emploïez  en  aquifition  d'autres  immeubles ,  6c 
que  la  feule  deûination  fufir  pour  les  faire  réputer  immeubles  j. 
tout  de  même, que  des  deniers  donnez  à  un  mineur  pour  être 
emploïez  en  achat  de  Rentes  ou  d'Héritages,  font  cenfez  im^- 
meubles  par  l'Art.  512.  de  ladite  Coutume  ,  quoi  que  ce  foit  une 
caufe  lucrative  pour  le  mineur  ,  ôc  une  augmentation  de  fon^ 
bien  ,  parce  qu'ils  font  deliinez  par  le  donateur  pour  êtrerem^ 
placez  en  fonds. 

Et  la  raifon-  pour  laquelle  les  deniers  du  mineur  retournent 
aux  héritiers  de  la  ligne  defquels  les  Rentes  font  provenuësj, 
c'eft  que  les  Rentes  dont  il  eft  parlé  dans  ledit  Art.  513,  font 
propres  en  la  perfonne  du  mineur ,  &  que  n'y  aïant  point  en; 
Normandie  de  meubles,  ni  d'aquêrs  >  que  le  propre  aliéné  ne 
ibit  remplacé  j  il  faut  de  neceiîîté  quç  lefdits  deniers  foient  ccn- 
fez  immeubles ,  de  la  même  nature  &c  qualité  que  les  propres 
aliénez. 

Ce  qui  eft  iî  vrai,  que  fi:  le  Tuteur  avoit  conftitué  en  Rente: 
des  deniers,  provenans  du  revenu  de  fon  mineur  ,,  ôc  qu'enfui- 
te  les.  Rentes  euffent  été  amorties  entre  les  mains  du  même 
Tuteur  qui  les  avoit  conftituées^  [es  deniers  qui  proviendroient 
du  rachat  de  ces  Rentes  aquifes,  ne  feroient  pas  cenfez  de  la 
même  nature  &  qualité  que  les  Rentes  ,  pour  les  faire  retour- 
ner aux  héritiers  de  la  ligne  dont  les  Rentes  font  provenuèfs; 
puifque  ces  Rentes  étoient  de  fîmples  aquêts  ,  qui  n'avoient 
point  fait  d'eftoc  ni  de  ligne  ,  &  que  les  héritiers  aux  meubles 
étans  auffi  héritiers  aux  aquêts ,  cette  iidion  feroit  inutile  à  leur 
égard. 

Cela; étant  ainfi,  comment  peut- on  prétendre  que  ledit  le 
Neveu  étant  devenu  majeur  près  de  deux  ans  avant  que  d'é^ 
poufer  hdize  Marie  ,  les  deniers  provenans  du  rachat  de  (es 
B^enres  fuflenc  eacore  cenfez  immeubles  ,  pour  les  afeder  oui 


A  R  R  E  s  T  s    NOTABLES.  lri^ 

Douaire  de  fa  femme,  ne  fc  trouvant  en  ce  cas  ni  Tune  ni  l'au- 
cre  des  conditions  requifcs  par  la  Coutume  ^  c'efl-à-dirc,  ni  mi- 
norité ni  neceiîîtc  du  remploi  l\qs  propres  au  profit  des  heri-     ~~ 
tiers  ?  N'cft-ce  pas  s'opofer  diredement  au  texte  précis  ,  &  à  '  "  9^« 
Tintenrion  dudit  Art.  513.  de  la  Coutume? 

Il  cil  vrai  que  lors  du  mariage  dudit  le  Neveu  ,  fon  Tuteur 
ne  lui  avoit  pas  rendu  compte.  Mais  cette  objection  nVft  bon- 
ne ,  que  quand  le  Tuteur  même  cft  héritier  aux  meubles  de 
Ion  mineur,  parce  qu'un  mineur  eft  toujours  cenfé  tel ,  jufqu'à 
ce  que  ion  Compte  lui  ait  été  rendu  ;  &  que  fî  en  ce  cas  on 
«e  réputoit  pas  immeubles  \cs  deniers  du  mineur  même  après 
fa  majorité  ,  julqu  a  ce  que  les  Comptes  foient  rendus ,  ce  fe- 
roit  autorifer  les  fraudes  des  Tuteurs  ,  qui  dans  l'efperance  de 
fucceder  à  leurs  mineurs  ,  fupoferoient  àçs  rachats  pour  amo- 
bilier  les  Rentes  ,  afccleroicnt  de  n'en  pas  faire  le  remploi , 
^  fe  laiflèroient  pourfuivre  long  -  tems  pour  rendre  leurs  Com- 
ptes. 

Mais  il  n'en  cft  pas  de  même  a  Pégard  des  autres  héritiers, 
&  de  route  autre  perfonne  j  car  au  moment  qu'un  mineur  eft 
âgé  de  vingt  ans  acomplis  ,  il  devient  majeur  à  l'égard  de 
tout  autre  que  Ton  Tuteur ,  6c  eft  en  pleine  liberté  de  contrac- 
ter ,  ^  de  difpofer  de  fon  bien  ^  de  forte  que  la  conteftation 
n'étant  point  entre  le  Tuteur  &  le  Mineur ,  il  eft  certain  qu'au 
moment  de  la  majorité ,  tout  ce  que  peut  devoir  le  Tuteur  fe 
réduit  en  débet  de  compte  ,  qui  eft  un  pur  meuble  :  ce  qu'a  re- 
marqué le  dernier  Commentateur  de  ladite  Coutume  fur  ledic 
Art.  513.  apuïé  de  l'autorité  de  la  Lande  ,  fur  l'Art.  351.  de 
k  Coutume  d'Orléans  ,  conclu  dans  les  mêmes  termes  que 
l'Art.  513.  delà  Coutume  de  Normandie  :  Ainfi  \qs  mêmes 
raifons  ne  fe  trouvant  pas  entre  la  veuve  &:  \qs  héritiers  autres 
cjue  le  Tuteur  ou  les  Créanciers  ,  tel  qu'eft  ledit  S^  Coflart , 
il  eft  vifible  que  la  fiction  de  la  loi  n'opère  que  pendant  la 
i  minorité  ,  ôc  qu'elle  cefle  aulîî-tôt  que  le  mineur  eft  devenu 
majeur. 

Il  eft  vrai  encore ,  que  l'Arreft  du  premier  Avril  16  6  j.  ra- 
porté  par  le  même  Commentateur  fur  l'Article  3  6  7.  de  ladi- 
te Coutume  ,  a  jugé  que  la  femme  auroit  Douaire  fur  les  de- 

Y  ij 
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jiiers  provenans  des  Rentes  qui  avoient  apartenu  au  mari  ,  Se 
(jui  avoienc  été  rachetées  pendant  fa  minorité  j  &C  que  par 
~~""''"' confequent  l'exception  portée  par  l'Art.  513,  cft  auffi-bien  en 
^'  5  ^'  faveur  de  la  veuve  ,  que  des  héritiers  autres  que  le  Tuteur , 
parce  qu'il  paroiiToit  incompatible  que  les  mêmes  deniers  fuil 
îcnt  meubles  èc  immeubles  en  même  teras  ,  ôc  en  diférens. 
égards. 

1°.  On  ne  fçaif  point  précifémenc  les  circonilances  du  fait 
fur  lequel  cet  Arrell  a  été  rendu. 

2^.  Lqs  Juges  le  trouvèrent  partagez  ,  les  uns  s'arrêtan^  aux 
termes  dudit  Art.  513.  fans  vouloir  donner  plus  d'étendue  à 
la  difpofition  de  la  loi  que  les  Législateurs  avoient  trouvé  à..  ^ 
propos  de  lui  en  donner  3  &;  les  autres  tirans  une  confequen-;  Il 
ce  neceifaire  &  inévitable  des  héritiers  à  la  veuve  ,  les  mêmes, 
deniers  ne  pouvans  pas  être  meubles  êc  immeubles  ,  m  codcm 
injtant'h 

3°.  Supofé  que  cet  Arrefl  établifTe  une  Jurifprudence  certai- 
ns ,  ce  n'eft  qu'au  cas  où  le  mari  a  contracté  mariage  pendant 
fa  minorité,  c'eft-à-dire,  dans  un  tems  où  les  deniers  étoienc 
réputez  immeubles  ,  ôc  de  la  même  nature  &  qualité  que  les 
-'  Rentes  mêmes  ^  de  forte  qu'on  pouroit  dire  que  la.  femme  l'a- 
voit  trouvé  faifi  de  deniers  immobiliers  :  il  y  a  même  toute 
aparence  qu'il  étoit  more  en  minorité  ,  ce  que  le  Commenta.- 
teur  n'explique  point. 

-  Quoi  qu'il  enfoit,  ce  n'eft:  point  l'efpece  dont  il  s'agit ,  ledit 
le  Neveu  aïant  contradé  mariage  avec  ladite  Marie  depuis  fa 
majorité,   &  par  confequent  dans  un  tems  où  lefdits  deniers.  _ 
ne  dévoient  plus  être  cenfez  immeubles  :  6c  il  en  faut  toujours  ;■ 
revenir  à  dire ,  qu'il  n'y  a  qu'à  l'égard  du  Tuteur  où  le  mmeur 
foie  cenfé  tel ,  jufqu'à  ce  que  fon  Compte  lui  ait  été  rendu  ,  6c, 
QÙ  les  deniers  provenans  du  rachat  des  Rentes  du  mineur  foienc 
réputez  immeubles  même  après  la  majorité  ,  pour  les  raifons 
que  l'on  a  reprefentées.  ;|| 

Aulîi  le  même  Commentateur  après  avoir  raporté  cet  Arrefi: 
fur  l'Art.  367.  réfout  depuis  fur  l'Art.  513.  que  le  mineur 
n'eft  cenfé  tel  jufqu'à  ce  que  fon  Compte  lui  ait  été  rendu  > 
qu'à  l'égard  du  Tuteur  ,  à  i'éfet  de  réputer  immeubles  les  de- 
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niers  provenans  de  fcs  Rentes  mcme  après  fa  majorité ,  &:  noa 
pas  i  regard  de  toute  autre  pcribnne. 

Autrement,  ce  fcroit  un  moïcn  de  tromper  des  créanciers, 
(jui  concradans  avec  un  mari ,  n'examinent  pas  il  Ion  Tuteur  a 
reçu  des  rachats  de  Rente  ,  &  qui  ne  conlîderent  que  ce  qu'il  poil 
]>de,  6:  ce  qu'il  a  aliène  depuis  Ton  mariage.  Et  cependant  tous 
Iji)  biens  fe  trouveroient  abforhez  par  une  rccompenfe  de  Doiiai- 
re,  telle  qu'eft  celle  prcten*duc  par  ladite  Marie  :  Ledit  S^  Cof. 
iarr  fe  trouve  réduit  dans  cette  extrémité  ,  parce  que  fi  ladite- 
Sentence  efl  confirmée ,  il  pg-dra  fa  créance  de  3500  livres. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  on  difoic  pourl'Apelanc  ,  qu'on  ne 
pouvoit  pas  comprendre  fur  quoi  M'^"'  des  Requêtes  s'étoicnc 
fondez,  pour  ajuger  Douaire  à  ladite  Marie  fur  les  Rentes  ducs 
par  Ourlèl. 

On  f^ait  bien  que  dans  les  régies  ordinaires  un  Tuteur  en  ren- 
dant fon  Compte,  eft  obligé  de  juftifier  des  diligences  ,  pour  fe 
fiiire  décharger  des  arrérages  des  Rentes  de  fon  mineur  ,  qu'il 
donne  en  reprife. 

Mais  c'eft  lorfqueles  débiteurs  ne  font  pas  notoirement  infoL 
vables  dès  avant  l'inllitution  de  Tutelle  j  car  autrement  tant  s'en 
faut  qu'un  Tuteur  foit  tenu  de  reprefenter  des  diligences  ,  qu'il 
feroit  de  l'ordre  de  lui  refufer  les  frais  des  pourfuites  qu'il  auroic 
faites  inutilement. 

Or  l'on  ne  peut  pas  donner  une  plus  forte  preuve  de  l'infol- 
vabilité  dudit  Ourfel  dès  le  tems  de  la  minorité  dudit  le  Neveu, 
que  l'énoncé  du  Compte,  où  ledit  Deshayes  Tuteur  difoit,  qu'il 
ne  fe  chargeoit  point  des  obligations  &  des  arrérages  des  Ren- 
te^ diics  par  Ourfel ,  atendu  fon  infolvabilité  notoire  -,  à  quoi  le- 
dit le  Neveu  n'aporta  aucun  contredit ,  parce  que  l'infolvabiii- 
té  du  débiteur  lui  étoit  connue  :  &  l'on  ne  préfumera  pas  qu'il 
eût  eu  aucune  complaiflince  pour  fon  Tuteur,  ôc  qu'il  eût  vou-, 
lu  lui-même  perdre  lefdites  obligations  &  arrérages  de  Ren- 
tes ,  en  vûë  de  faire  un  jour  préjudice  à  fa  femme  ^  à  fes 
enfans. 

.  Il  y  a  plus  ,  car  ledit  le  Neveu  pafia  encore  en  reprife  une 
Obligation  de  cent  fols  fur  le  même  Ourfel  ^  preuve  qu'il  étoïc 
pleinement  convaincu  que  ledit  Ourfel  n'avoic .  aucuns  biens  c 


16 


174         RECUEIL    DE    PLUSIEURS 

11  a  fait  fur  fon  Livre  un  érac  de  {es  biens ,  où  il  n'a  point  em- 
ploie lefdites  Rentes  5  ëcOurfel  étoic  réduit  dans  un  état  fi  dé- 
"         "  plorabie  ,  que  ledit  Deshayes  Tuteur  étoit  obligé  de  le  nourir 
^  ^  9  °*  pour  en  décharger  fa  parenté  ,  ce  qui  feroic  aifénient  prouve 
en  cas  de  befoin. 

11  effc  vrai  que  dans  le  Compte  de  Tutelle  ,  il  ne  s'agi/Toic 
que  des  arrérages  defdites  Rentes  ,  6c  non  pas  des  capitaux  donc 
il  s'agit  aujourd'hui  5  &  que  le  Tuteur  n'étoit  pas  obligé  de  dif. 
jcuter  les  immeubles  dudit  Ourfel  ,  pour  favoir  s'il  étoit  folva* 
ble ,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  :  mais  comme  il  ne  fe  chargeoit  point 
des  arrérages  ,  à  caulè  de  l'infolvabilité  d'Ourfel  ,  &  cette  in- 
folvabilité  étant  auiïï  -  bien  pour  le  capital  que  pour  les  arréra- 
ges ,  il  fulît  que  ledit  le  Neveu  ait  paflë  les  arrérages  en  repti- 
le ,  quoi  qu^il  ne  parût  point  de  diligences ,  pour  en  inférer  , 
qu'il  convenoit  de  l'infolvabilité  d'Ourfel ,  pour  les  arrérages  6c 
pour  le  principal. 

La  femme  qui  prend  Doiîaîre  fîir  les  biens  de  fon  mari ,  doit 
participer  au  bon  &c  au  mauvais  j  on  n'eft  pas  obligé  de  lui  fai- 
re valoir  comme  bonnes,  des  Rentes  qui  ne  valoient  rien  des  le 
teras  de  fon  mariage  :  Qu'elle  prenne  le  tiers  des  Rentes  d'Our- 
fel ,  à  la  bonne  heure  ,  on  les  lui  abandonne  même  toutes  en- 
tières j  mais  il  eft  contre  toute  aparence  de  raifon ,  de  lui  en 
donner  récompenfe  fijr  les  autres  biens ,  autrement  elle  auroit 
plus  que  le  tiers  des  immeubles  de  fon  mari  ,  des  Rentes  per- 
dues dès  le  tems  du  mariage, ne  devant  pas  être  mifes  au  nom- 
bre des  immeubles  dudit  mari  j  ce  qui  feroit  contre  la  difpofî- 
tion  formelle  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  veut  que  la 
femme  puilLe  avoir  moins  que  le  tiers  à  Douaire  j  mais  qui  ne 
*  foûfre  point  qu'elle  en  ait  plus  que  le  tiers. 

Si  TApelant  avoit  fait  des  lots  à  Douaire  avec  ladite  Marie, 
6c  fi  dans  les  deux  lors  qui  lui  feroient  échus  ,  il  y  avoit  dès 
Rentes  qui  ne  pûfient  être  païées  fur  les  biens  des  Débiteurs, 
ladite  Marie  ou  ies  enfans,  feroient  obligez  de  contribuer  d'un 
tiers  à  la  perte  des  principaux  defdites  Rentes  :  A  bien  plus, 
forte  raifon  ils  doivent  porter  leur  part  de  la  perte  des  Rentes 
fur  Ourfel,  puis  qu'elles  ne  valoient  plus  rien  lors  du  mariage 
dudit  le  Neveu. 
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C'cfl  pourquoi  ledit  S*"  CofTart  concluoic  à  ce  que  Tapella- 
rion  6c  ce  donc  croit  apclé  fufîcnt  mis  au  néant }  en  corrigeant 
de  reformant  ,  que  ladite  Marie  ou  i'cs  enFans  fullcnt  déboutez"^ 
du  Tiers  Coûtumier  par  eux  prétendu ,  tant  fur  les  deniers  pro-  '  ^  9  ^• 
vcnans  dcfdites  Rentes  rachetées ,  que  fur  les  Rentes  ducs  par 
Ourfel  ,  avec  dépens. 

Ladite  Marie  étant  dccedée  dans  la  fuite  de  l'Indance ,  &  fês 
cnfans  nommez  Jean-Baptifte,  Michel,  Marie-Anne  ,  &  Marie- 
Madeleine  le  Neveu ,  aïant  repris  la  fuite  de  i'Inftance  ,  parce 
que  le  Douaire  de  leur  mère  leur  devoit  fervir  de  Tiers  Courd- 
mier  :  On  difoit  pour  eux ,  que  les  pnncipes  dont  i'Apelant  eft 
convenu ,  font  la  décilion  du  Procès  dont  il  s'agit. 

Puis  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arreft  de  1667.  que  l'exception 
portée  par  l'Art,  j  1  3.  a  lieu  non  feulement  quand  il  s'agit  de 
régler  les  partages  entre  les  héritiers  aux  propres  ,  &c  les  héri- 
tiers aux  meubles  6c  aquêts  -,  mais  aulli  quand  il  eft  queftion 
de  régler  le  Douaire  de  la  femme  du  mineur. 

Puis  qu'il  eft  vrai  que  celui  qui  a  été  en  Tutelle  ,  eft  toujours 
cenfé  mineur  à  l'égard  de  fon  Tuteur,  tant  que  fes  Comptes  ne 
lui  ont  point  été  rendus  ^  il  eft  d'une  fuite  neceflàire  ,  que  les 
deniers  provenxis  des  Rentes  dudit  Nicolas  le  Neveu  dévoient 
être  réputez  immeubles ,  de  la  mcme  nature  &  qualité  que  les 
Rentes  mêmes, lors  qu'il  a  conrraclé  mariage, quoi  qu'il  fiit  en- 
tré dans  fa  majorité  ,  â  Téfet  d'y  donner  Douaire  à  fa  femme. 

Supofé  pour  exemple  ,   que  ledit  le  Neveu  fût  mort  majeur 
avant  que  fon  Compte  lui  eut  été  rendu,  on  demande  à  I'Ape- 
lant, qui  des  héritiers  aux  propres  ou  des  héritiers  aux  aqucts,, 
auroient  eu  les  deniers  des  Rentes  rachetées  que  le  Tuteur  avoic- 
prêrez  à  intereft  ? 

Ce  n'auroient  pas  été  fans  doute  les  héritiers  aux  meubles  > 
Si  aquêts ,  parce  que  les  Rentes  étoient  propres  en  la  perfonnc 
dudit  le  Neveu ,  éc  que  les  deniers  auroient  fervi  de  remplace- 
ment, n'y  aïant  point  de  meubles  ni  d'aqucts  en  Normandie,, 
que  le  propre  ne  foit  remplacé. 

Lefdits  deniers  auroient  dpnc  pafle  aux  héritiers  aux  pro- 
pres, &  par  confêquent  ils  auroient  été  réputez  immeubles  de-' 
la  même  nature  6c  quahcé  que  les  propres  aliénez, • 
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Ledit  le  Neveu  a  contradé  mariage  en  i6}^.  avant  que 

fon  Compte  lui  ait  été  rendu  ,  ôc  avant  que  d'avoir  touché  leC 

dits  deniers  provenans  du  rachat  de  fes  Rentes  j  il  eft  donc  cer, 

^^^^^'  tain  que  lefdits  Deniers  étoient  alors  cenfez  immeubles  de  la 

même  nature  &  qualité  que  les  JRentes  mêmes. 

Et  comme  la  Cour  a  jugé  que  la  même  Jurift)rudence  qui 
ft  lieu  pour  les  héritiers ,  doit  avoir  lieu  pour  la  femme  qui  de- 
mande fon  Douaire ,  la  confequence  eft  naturelle  &  infaillible, 
que  lefdits  deniers  ctoient  immeubles  à  Pégard  de  la  femme 
lors  de  fon  mariage  ,  qui  eft  le  tems  auquel  il  faut  s'arrêter 
pour  régler  le  Douaire  ,  fuivant  l'Art.  3  6  7.  de  ladite  Cou- 
tume :  Et  en  éfet  ,  quelle  aparence  y  auroit-il  que  lefdits  de- 
niers fuflent  en  même  tems  réputez  immeubles  à  l'égard  des 
héritiers ,  &  meubles  à  l'égard  de  Ja  femme  ? 

Cette  feule  réponfc  fufîroit  pour  détruire  toutes  les  objec- 
tions de  l'Apelanr  ,  ôc  pour  faire  confirmer  la  Sentence  en  ce 
chef 

Mais  il  fiut  encore  répondre  à  la  feule  objedion  qui  pouroic 
faire  dificulté  j  à  favoir  ,  qu'un  majeur  auquel  fes  Comptes 
n'ont  point  été  rendus ,  n'efl:  cenfé  mineur  qu'à  l*égard  du  Tu- 
teur ,  de  non  à  l'égard  des  héritiers  ,  de  la  veuve  ,  &:  de  toutes 
les  autres  per/bnnes  3  6c  qu'ainiî  la  Coutume  ne  réputant  im- 
meubles que  les  deniers  provenus  du  rachat  des  Rentes  du 
mineur  ,  au  moment  que  le  mineur  eft  devenu  majeur  ,  même 
avant  que  fon  Compte  lui  ait  été  rendu  ,  lafidion  de  la  Cou- 
tume ceffe,  Ôcles  deniers  deviennent  mobiliers  à.  l'égard  des 
héritiers-  ôc  de  la  veuve. 

Cette  maxime  que  celui  qui  a  été  en  Tutelle  eft  cenfé  mi- 
neur jufqu'à  ce  que  fon  Compte  lui  ait  été  rendu  ,  eft  tout-à-. 
fait  mal  apliquée  j  &  ceux  qui  ont  dit  que  la  raifon  pour  la- 
quelle des  deniers  provenans  du  rachat  des  Rentes  d'un  mi- 
neur, font  cenfez  immeubles  même  après  fa  majorité  à  l'éi 
gard  du  Tuteur  feulement  ,  jufqu'à  ce  que  le  Compte  aie  éré 
rendu,  parce  qu'autrement  un  Tuteur  qui  feroit  préfomptif  hé- 
ritier aux  meubles  3c  aquêts  ,  pouroit  amobilier  ks  Rentes  de 
fon  rameur ,  dans  l'efperançe  de  fa  fucceffion  ,  n'y  ont  aiîiiré». 
ment  pas  affez  fait  de  réflexion.  .  iÀ 

Car 
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Car  ou  bien  les  Rentes  rachetées  ctoient  des  aqucts  en  la 
pcrfonne  du  mineur  ,    comme  aïanc  été  d'abord   conftituces 

par  le  Tuteur  du  revenu  de  Ton  mineur  ,   de  alors   le  Tuteur 

n'auroit  pas  befoin  de  les  amobilier  dans  la  fuite  ,  parce   que  ^  ^  9  ^« 
s'il  étoit  préfomptif  héritier  aux  meubles  ,  il  le  feroic  auifi  des 
aqucts. 

Ou  lefditcs  Rentes  ctoient  propres  en  la  perfonnc  du  mineur, 
comme  ctoient  celles  dudit  le  Neveu  racheices  entre  les  mains 
dudit  Deshayes  j  en  ce  cas  le  Tuteur  qui  feindroit  des  rachats, 
ou  qui  afeJleroit  de  ne  pas  remplacer  les  deniers  de  Ton  mineur, 
n'en  profitcroit  pas  ,  puifque  Icfdits  deniers  fcrviroient  de  rem- 
placement aux  propres  aliénez,  ^  apartiendroienc  aux  héritiers 
nux  propres. 

Ce  n'eft  donc  pas  à  cet  égard  que  les  mineurs  font  toujours 
ccnfez  tcJs  ,  jufqu'à  ce  que  leurs  Comptes  leur  aïent  été  ren- 
dus  ,•  &  fi  la  majorité  n'empêche  point  que  les  deniers  prove- 
nans  du  rachat  defditcs  Rentes,  ne  foient  réputez  immeubles  i 
regard  du  Tuteur  qui  n'a  point  rendu  Ton  Compte  ,  elle  ne  le 
doit  pas  empêcher  non  plus  à  l'égard  des  héritiers  &l  de  la  fem- 
me ,  étant  impoiïîbie  de  trouver  la  moindre  raifbn  de  diféren- 
ce  entre  l'une  &  l'autre  efpccc ,  celle  que  l'on  donne  ordinaire- 
ment étant  vaine  èc  dite  à  perte  de  vûë ,  comme  on  le  vient  de 
faire  voir. 

Cela  ne  va  pourtant  pas  à  détruire  la  maxime  ,  que  celui 
qui  a  été  en  Tutelle  eft  toujours  cenfé  mineur  jufqu'à  ce  que 
fes  Comptes  lui  aïent  été  rendus  ,  mais  a  en  faire  une  jufte 
aplication. 

Il  eft  vrai  qu'un  homme  âgé  de  vingt  ans  acomplis  efl  ma- 
■Jeur  6c  capable  de  contracter  ,  &  de  difpofer  de  fon  bien  avec 
tout  autre  que  fon  Tuteur  ,  foit  avant  ,  foit  après  la  rendition 
de  fon  Compte ,  parce  que  ce  n'eft  pas  à  un  étranger  à  exami- 
ner ,  fi  celui  avec  lequel  il  contracte  a  été  en  Tutelle  ,  ou  s'il 
eft  inftruit  de  fes  afaires. 

Mais  il  n'a  pas  cette  m.ême  capacité  de  contrader  avec  fon    : 
Tuteur  qui  pouroic  aifément  le   furprendre  ,  fon    mineur  ne 
pouvant  avoir  aucune  inftrudion  de  la  qualité  &  quantité  de 
iôii  bien, que  par  l'examen  de  fon  Compte  de  Tutelle  ^  &  le 

Z   * 
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Tuteur  ayant  la  rendicion  de  fon  Compte  aïant  encore  un  rede 
d'autorité  fur  celui  qui  a  été  en  £à  Tuççlle ,  dont  i^  pourok  ai- 

fçfnent  abufer. 

1 6 1^  Q.  Qy^^  ç^  çQ^  égard  véritablement  que  le  majeur  ell  cenfé  mi- 
neur à  l'égard  de  fgn  Tuteur  feulei;iient  y  mars  quand  il  s*agic 
d'examiner  la  nature  du  bien  du  mineur  ,  (î  c'eft  propre  ou 
aquefl ,  fi  ç'eft  meuble  ou  immeuble  ,  la  qualité  de  Tuteur  n'y 
fait  rien ,  3ç  il  e(l:  indiférent  que  ce  foit  lui  ou  un  autre  qui 
loit  préijbmptif  héritier  de  fon  mineur  ,  la  fraude  n'étant  pas. 
non  plus  à  craindre  de  fa  part  ,  que  de  celle  de  la  femme  on 
des  autres,  héritiers. 

Les  deniers  proyenans  du  rachat  des  Rentes  d'un  mineur  font 
léputez  immeubles,  i».  Parce  que  naturellement  ils  font  defli- 
Bez  pour  être  remplacez  ,  ôc  que  la  feule  deftination  fufiroic 
pour  les  faire  réputer  immeubles ,  comme  l'a  remarqué  Duret 
fur  l'Arr.  351.  de  la  Coutume  d'Orléans. 

2°.  Parce  que  ce  {ont  des  deniers  provenans  de  l'aliénation  des* 
propres  du  mineur  qui  fervent  de  remplacement,  &qui  font  ceiv 
lez  de  la  même  nature  ^  qualité  que  les  propres,  aliénez. 

3°.  Parce  que  les  Rentes  qui  font  rachetées  à  l'égard  des  dé- 
biteurs ,  ne  le  font  pas  proprement  à  l'égard  du  mineur  5  le  Tu^ 
teur  étant  obligé  de  les  remplacer  auiîi-tot  après ,  ou  de  les  fai. 
re  valoir  lui-même,  avec  les  intérêts  pupillaires  jufqu'â  lapre- 
ièntation  du  Compte  :  Et  û  Ton  ajoûtoit  pour  quatrième  raifon^ 
que  le  mineur  eft  toujours  cenfé  tel  jufqu'à  ce  que  fon  Compte 
lui  ait  été  rendu ,  à  Téfet  de  faire  réputer  immeubles  lefdits  de^ 
niers,  elle  aura  heu  à  l'égard  de  la  femme  &:  des  héritiers,  cora^ 
jne  à  regard  du  Tuteur  ,  n'y  aïant  en  ce  point  nulle  diférence 
entre  les  uns  6c  les  autres ,  en  ce  qui  concerne  la  nature  &  la  qua-- 
lité  dei  biens  du  mineur^ 

Si  en  examinant  les  chofes encore  de  plus  près,  on  demande 
pourquoi  le  mineur  eft  toujours  cenfé  tel  à  l'égard  de  fon  Tu- 
teur qui  ne  lui  a  point  rendu  fon  Compte ,  afin  qu'en  compre- 
nant le  véritable  motif  de  ce  principe ,  on  en  fafîè  une  jufte  apli- 
cation  en  le  déterminant  précifémcnt  à  fon  objet  :  On  ne  peut 
en  donner  d'autre  raifon  que  celle  dont  on  a  déjà  parlé  j  à  fa^ 
voir ,  que  le  Tuteur  étant  faiiî  des  Titres  &  Pièces  de  Ion  aâ^ 
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neur  ,  aïant  une  parfaire  connoidànce  de  Ces  afaircs,  &  conler- 
vant  encore  fur  lui  fa  première  autorité  ,  il  ne  peut  pas  con« 

trader  avec  lui  ,  fans  que  l'on  prcfumc  de  la  fraude  de  (a  parc.  ■ " 

Or  cela  ne  peut  être  apliquc  qu'à  la  faculté  de  contrader,  i^9^' 
car  il  feroit  du  dernier  ridicule  de  dire  ,  que  des  deniers  fc- 
roient  réputex  immeubles  à  l'égard  du  Tuteur  ,  &i  qu'ils  ne  le 
fcroient  pas  à  l'égard  des  héritiers  èi  de  la  femme  ,  parce  que 
Je  Tuteur  eft  faifi  des  Titres  du  mineur  ,  qu'il  a  connoifl'ancc 
de  fon  bien  &  de  fes  dettes  ,  &  qu'il  a  du  pouvoir  fur  lui  : 
il  n'y  a  nul  raport  ni  convenance  entre  ces  deux  propofî- 
tions  i  &  l'on  a  fait  voir  qu'il  n'eft  pas  moins  ridicule  de  di- 
re pour  raifon  ,  que  le  Tuteur  qui  fouvent  eft  le  plus  proche 
parent  du  mineur  ,  &  par  confequenc  préfomptif  héritier  aux 
meubles  ,  afecleroit  d'amobilier  les  immeubles  de  fon  mineur , 
dans  l'efperance  d'en  profiter  j  parce  que  fi  ces  immeubles 
font  des  aquêts  ,  il  n'a  pas  bcfoin  de  les  amobilier  j  &c  que 
fi  ce  font  des  propres  ,  il  ne  lui  fêrviroit  de  rien  de  les  amo- 
bilier. 

Supofé  que  la  fucccflion  dudit  le  Neveu  fût  cchiic  à  Ces  hé- 
ritiers aux  propres  &.  à  Deshayes  fon  Tuteur  ,  comme  héritier 
aux  meubles  6c  aquêts,  qui  elt-ce  qui  emporteroic  les  deniers 
provenans  du  rachat  defdites  Rentes  ? 

Ce  ne  feroit  pas  le  Tuteur  ,  non  point  parce  qu'on  préfume, 
toit  de  la  fraude^de  Ion  côté  ,  comme  on  l'a  nettement  prou- 
vé 5  mais  parce  qu'il  faut  que  les  Rentes  foient  remplacées,  dC 
que  les  deniers  qui  en  proviennent  font  fubrogez  de  droit  aux 
propres  aliénez  :  i°.  Parce  que  la  defli nation  defdits  deniers  a 
duré  autant  que  la  quahté  de  Tuteur ,  &  que  la  qualité  de  Tu-  , 
teur  ne  cefle  que  par  la  prefentation  de  fon  Cohipte. 

Si  donc  lefdits  deniers  apartenoient  aux  héritiers  aux  propres, 
parce  que  lefdits  deniers  font  cenfez  de  la  même  nature  ^qua^ 
Jité  que  les  Redites  rachetées ,  la  femme  y  doit  avoir  Douaire  j 
l'Arreft  de  i  6  6  7.  aïant  jugé,  que  les  héritiers  &  la  femme  du 
mineur  doivent  marcher  d'un  pas  égal ,  6c  étant  également  in- 
compatible e«  Tefpece  de  cette  Caufe  ,  que  les  mêmes  deniers 
fuflent  meubles  à  l'égard  de  la  femme  ,  &:  immeubles  à  l'égard 
des  héritiers  ou  cr^^ncicrs  dudit  le  Neveu. 

Z  ij 
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Si  les  confiderations  de  faveur  étaient  de  quelque  impoc- 

tance  en  la  Caufe ,  le  Douaire  de  la  femme ,  &  le  Tiers  Cod- 

tumier  des  enfans  l'emporreroient  fans  doute  ,  au  préjudice 
■*  .^^'  d'un  fîmple  créancier  ,  qui  a  dû  connoître  celui  avec  lequel 
i]  a  contra(5lé,  mais  fur  tout  d'un  créancier  tel  que  ledit  Sieur 
Coflàrt  ,  qui  a  beaucoup  profité  d'ailleurs  avec  ledit  le  Neveu 
dans  le  cours  de  fon  nég^oce  ,  de  qui  plaide  fans  efperance  de 
rien  avoir ,  puis  qu'il  y  a  d'autres  créanciers  avant  lui  ,  qui 
néanmoins  n'ont  pas  contefté  le  Douaire  de.  ladite  Marie  fuc 
lefdits  deniers. 

Sur  la  féconde  queftion,  on  difoit  pour  les  enfans,  qu'il étoit 
confiant  dans  le  fait,  que  les  Rentes  d'Ourfel  étoient  bien  ducs 
lors  du  deccs  du  père  du  mineur ,  le  Tuteur  l'a.  énoncé  dans  fon 
Compte 3  confiant  encore,  que  le  Tuteur  n'a  fait  aucunes  dili^- 
gences  contre  ledit  Ourfel  pendant  tout  le  cours  de  fa  Tutelle, 
^  qu'il  avoit  époufé  la  fille  du  débiteur  ,,  en  forte  qu'il  a.voic 
profité  de  la  plus  grande  partie  de  fes  biens.. 

Or  c'efl  une  Jurifprudence  certaine ,  qu'un  Tuteur  ne  peut  fe 
dilpenfèr  de  juflifier  des  diligences  contre  les  débiteurs  de  fon. 
mineur  ,  &  qu'il  efl  refponfable  de.  la  perte  donc  il  efl  caufc 
par  fa  négligence. 

Comment  peut -on  dire  qu'Ourfel  étoit  infolvable  dès  le 
tems  du  mariage  dudic  le  Neveu ,  puis  qu'il  n'y  a  que  les  dili- 
gences que  le  Tuteur  devoit  faire  qui  en  auroient  donné  la  conr 
noiffance  ?  Et  fî  ledit  le  Neveu  ne  s'efl  pas  défendu  contre  ce 
Tuteur  ,  la  femme  qui  avoit  un  droit  aquis  fur  ces  Rentes  ,  en 
doit-  elle  foûfrir  la  perte  de  fbn  Douaire  ? 

Si  le  Tuteur  nourifToit  ledit  Ourfel  fon  beaupere ,  il  en  étoit 
bien  paie  ,  &  fî  ledit  le  Neveu  n'avoit  point  mis  fur  fon  livre 
les  Rentes  d'Ourfel  au  nombre  de  fes  biens ,  c'efl  que  ce  livre 
a  été  fait  dans  un  tems  où  il  ne  pouvoit  plus  fe  faire  païer  ^ 
&  que  d'ailleurs  fon  Tuteur  lui  avoit  fait  croire  ,  que  ces  Rea- 
tes  étoient  perdues  dès  le  tems.  du  décès  du  père. 

L'Obligation  de  cent  fols  fur  Ourfel  ,  que  le  Tuteur  avoit 

,    auffi  donnée  en  reprife  ,  efl  tout-à-fait  contraire  à  l'Apelant  j  car 

^  on  ne  fe  perfuadera  pas  qu'Ourfel  n'ait  pu  païer  une  fî  petite 

ibmme  3  ôc  Ton  ne  peut  pas  douter  que  ce  défaut  de  diiigen- 
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tes  ne  foie  provenu  de  Ja  complaifance  dudit  Deshayes  pour  fon 
bcaupere ,  aux  dépens  du  mineur. 

Partant  les  Intimez  concluoienc  que  rapcllacion  (croie  mifê 
au  ncant ,  avec  dépens. 

Par  ledit  Arrcft  du  8.  Août  1690.  rendu  au  Raport  de 
M"^  le  Pefant  de  BoKguilberc ,  PapcUation  fut  mii'c  au  ncant , 
&  la  Sentence  confirmée. 

QUINZIE'ME  QUESTION. 

j4Vo/>  /  la  ftgnamre  du  Père  an  Contrat  de  Mariage  de  fon 
Fils  afeÛe  les  biens  de  la  Mère  ,  ^aoi  que  civilement  fepa- 
ree  i  au  Doiiaire  de  fa  Tellejille  ,  lovfque  la  Me\e  même  ny 
a  point  Jtgné, 

CEtte  qucftion  s'eft  prefentée  à  l'Audience  de  la  Grand* 
Chambre  du  Parlement  de  Roiien  ,  le  Jeudi  matin  16.  de  ^  ^  9  °* 
Novembre  1690,  en  la  Caufe  d'entre  Jean  Dorange  Bourgeois 
de  Dieppe  ,  Apelant  d*une  Sentence  rendue  en  la  Junfdiclion  ' 
des  Hauts -Jours  de  rArchcveché  ,  confirmative  de  celle  du 
Bailli  de  Dieppe,  d'une  part  ^  &  Marguerite  Vallée,  femme  ci- 
vilement  feparée  de  Jean  Loy ,  aufli  Bourgeois  de  Dieppe ,  Inti« 
mée ,  d'autre  ,  dont  voici  le  Fait. 

Jean  Loy  &  Marie  Fumechon  Bourgeois  de  Dieppe ,  avoient 
trois  fils ,  Mathurin  ,  Loiiis  6ç  Jean  Loy. 

Il  ne  paroilToit  point  par  leur  Traité  de  Mariage  ,  qu'ils  fuf- 
fent  feparez  de  biens ,  ni  que  ladite  Fumechon  eut  obtenu  dans 
la  fuite  des  Lettres  de  Séparation  ,  ni  que  fon  nom  fut  inféré  au 
TabeUionnage  au  nombre  des  femmes  feparées. 

Néanmoins  en  i  6-25.  elle  acheta  une  mai  fon  à  Dieppe,  no- 
tamment en  qualité  de  femme  feparée. 

En  i<$4  5.  Jean  Loy  fils  contrada  un  fécond  mariage  avec 
ladite  Marguerite  Vallée^  ,  du  confentement  de  fa  famille  j  il 
paruilfoic  même  par  un  Certificat  des  pareils,  que  la  mère  étoif. 
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prefente  au  feftin  de  noces  ,  quoi  qu'elle  n'aie  pas  fjgné  le  Con. 
crac  de  Mariage ,  mais  feulemenc  ledic  Jean  Loy  père. 
*~  .  En  1650.  ladice  Furaechon  en  la  même  qualité  de  femme 
I  6  9<î.  f^parée,  vendic  au  nommé  Ferec  la  même  maifon  qu*elie  avoit 
aquife  en  1615.  ôc  donc  elle  écoic  faille  en  1645.  lors  du  ma- 
riage de  Jean  Loy  fon  fils  ,  Ôc  fie  fîgner  {qs  crois  fils  au  Contrac 
de  vence  j  &  ledic  Ferec  l'a  revendue  dans  la  fuice  audic  Jean 
D  orange. 

Après  le  décès 'dudic  Jean  Loy  &de  ladice  Marie  Fumcchon 
père  de  mère  ,  Marguerite  Vallée  fie  arrêter  les  louages  de  la^ 
dite  maifon  dès  1675.  pour  les  arrérages  de  fon Doiiairc  , donc 
elle  fe  defiûa  aulTi-tôc  après.  En  1679.  elle  recommenc^a,  6c 
abandonna  fa  pourfuite  -,  mais  en  168  8.  elle  a  fait  arrêter  couc 
<le  bon  les  louages  de  ladite  maifon  ,  de  formé  fon  a<fî:ion  de- 
vant le  Bailli  Haut -Jullicier  de  Dieppe,  pour  faire  juger  qu'el- 
le auroic  Douaire  fur  ladite  maifon. 

Ledit  Dorange  aquereur  s'en  eft  défendu  ,  parce  que  ladite 
Fumecbop  n'avoir  pas  figné  au  Traité  de  Mariage  de  fon  fils , 
&c  que  par  confequent  elle  n'avoir  pas  afeété  fes  biens  au  Doiiai- 
re  de  fa  bellefille  du  jour  dudic  Concrac  j  &  que  couc  ce  que  la 
bellefille  pouvoic  efperer  ,  c'écoic  un  Douaire  fur  les  biens  de 
fa  bellemere  du  jour  du  décès  de  la  bellemere  5  auquel  cas  la- 
dice maifon  vendue  avanc  le  décès  n*y  doic  point  être  compris 
fe ,  la  feule  fignature  lui  aïant  pu  ôter  la  libre  difpofition  de 
ladite  maifon  par  elle  aquife  ,  au  préjudice  du  Doiiaire  de  fa 
bellefille. 

Néanmoins  le  Juge  de  Dieppe  a  acordé  Douaire  à  ladite 
Vallée  fur  ladite  maifon  ,  en  cane  que  la  parc  heredicaire  qui 
en  auroic  pu  aparcenir  à  Jean  Loy  fon  mari  ,  ôc  a  même  li- 
quidé le  Douaire  fur  le  pied  du  Concrac  de  vence  faice  à  Ferec 
en  165  o. 

Sur  Tapel  aux  Maucs-Jours  par  ledic  Dorange  ,  la  Sentence 
y  a  été  confirmée  avec  l'amende  èc  les  dépens  ,  donc  apcl  à 
la  Cour. 

M^  Louis  le  Paige  pour  Jean  Dorange  apelant ,  die ,;  qu'il 
s'^iflbic  au  fonds  d'un  Doiiaire  de  fore  peu  de  confêquence , 
mais  que  la  queftion  étoic  imporrante  ,  qu'elle  n'avoït  poinc 
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encore  été  décidée ,  &  que  l'Arreft  qui  interviendroit ,  fcrviroic 
de  Régleracnc  pour  la  Province. 

On  convient  que  par  l'Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  trentième 
Août  1687.  U  veuve  du  fis  ijui  a  fùrvéca  fon  fere  ,  &  qui  ^^^'^*' 
(eft  porté  héritier  d'icelui  ,  peut  avtir  Doiaire  fur  U  fuccejfion  de 
fon  htâupere  décédé  avant  fon  mari  ,  fuivant  l'ancienne  JurifprU'* 
dence  i  c'eft-à-dire  ,  du  jour  de  la  fignature  du  beaupcrc  au 
Contrat  de  Mariage  de  fon  fils ,  au  préjudice  des  créancier! 
pofterieurs. 

On  convient  encore ,  qu'il  en  doit  être  de  même  flir  les  biens 
de  la  beilcmere  qui  a  (îgnc  au  Contrat  de  Mariage  de  Ton  filsj 
mais  l'Apelant  Ibiicient ,  que  la  fignature  de  la  mère  qui  étoit 
fèparee  civilement  de  fi^n  mari ,  etoit  abfolument  necefiàire, 
pour  afccler  Tes  biens  au  Douaire  de  fa  bellefille  du  jour  du 
Contrat  de  Mariage. 

Pour  cela  il  ne  faut  que  la  le<iure  des  Art.  369.  &  3  70. 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ÔC  de  TArreft  du  Confeil  du» 
50.  Août  1687. 

L'Art.  3  69.    porte  ,  que  fi  le  père  eu  aïeul  du  mari  ont  ccn* 

fènti  le  mariage  ,  ou  s'ils  ont  été  prefens  ,  la  femme  aura  Douaire  fur 

leur  fuccejfion  t  combien  qu'eâe  échée  depuis  le  deces  de  fon  mari ,  pour 

telle  part  &  portion  qui  lui  ett  eût  pi*  apar tenir  fi  elle  fut  avenue  de 

fin  vivant. 

Et  le  3  7  o.  porte  ,  que  fi  le  père  ou  aïeul  n*ont  confenti  le  ma>' 
ttage  y  ia  femme  n'emporte  après  U  mort  de  fon  mari  Douaire  ,  fors  de 
te  dont  fon  mari  étoit  faifi  lors  qu'il  l'époufa  ,  ou  de  ce  qui  lui  /croit 
depuis  échu  en  droite  ligne  confiant  le  mariage. 

Par  où  la  Cour  voit  que  la  Coutume  ne  donne  Douaire  à  la 
femme  que  fur  \qs  biens  de  l'aïeul  ou  du  père,  qui  ont  confèn» 
ti  ou  qui  ont  été  prefens  au  mariage ,  &  non  pas  fur  les  biens 
de  l'aïeule  ou  de  la  mère  ,  par  la  feule  prefence  de  l'aïeule  & 
du  père  :  tout  de  même,  qu'elle  ne  prive  la  femme  de  fon  Doiioi^ 
re  que  fur  les  biens  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  prefens. 

L'Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  trentième  Août  1687.  ren- 
du fur  le  renvoi  du  Parlement  de  Normandie  ,  les  Chambres 
«'étant  trouvées  partagées  fur  la  nouvelle  &  ancienne  Jurifl 
prudence  ,  a  décidé  en  fay^^ur  de  l'ancienne  Jurifprudence , 
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6c  ordonné  que  la  veuve  du  fils  qui  a  furvécu  fon  père ,  &  qui 
s'eft  porte  fon  héritier  ,  peut  avoir  Douaire  fur  la  fucceffion  de 
'""  fon  beaupere  ,  lorsqu'il  aura  affifié  ,  eu  confenti  ,  ou  ^ourchafé 

1 .6  9  o.  Yq  mariage  de  fon  fils  ,  eu  égard  à  l'état  dQs  biens  lors  <lu  ma- 
riage &  en  hipotéquc  dujour  dudit  mariage  ,  à  rexclufion  des 
créanciers  pofterieurs. 

'  Ce  qui  fupoie  la  fignature  ,  s^agiflànt  d'une  hipotéque  qui 
nelpeuc  pas  être  créée  fur  les  biens  du  père  ,  fans  qu'il  y  aie 
quelque  chofe  de  fon  fait  :  car  quand  il  ne  figne  pas  au  Con^ 
frat  de  Mariage  de  fon  fils  ,  c'eft  affez  dire  qu'il  ne  le  confènc 
pas  3  ou  que  s'il  le  confent  tacitement  ,  il  ne  veut  pas  fe  lier 
les  mains  ,  ni  fe  mettre  en  Curatelle,  pour  afTurer  un  Douaire 
à  fa  bellefille. 

Et  il  faut  remarquer  que  ledit  Arrefl  ne  donne  à  la  veuve 
du  fils  un  Douaire  ,  que  fur  les  biens  du  beaupere  qui  a  figné 
au  Traité  de  Mariage  de  fon  fils  ,  fans  parler  àts  biens  de  la 
bellçmere  ^  ce  qui  eft  affez  dire,  que  la  veuve  du  fils  a  feule- 
ment Douaire  du  jour  du  Contrat  de  Mariage  fur  les  biens  de 
celui  qui  a  figné. 

S'il  s'agiflbit  de  la  validité  du  mariage  ,  la  fignature  du  perc 
fufiroit  i  mais  il  s'agit  ici  d'une  hipotéque  au  préjudice  de  créan- 
ciers de  bonne  foi  ,  qui  n'ont  pas  pu  îè  perluader  que  leur  dé- 
biteur ait  pu  s'obliger  fans  voir  rien  de  Ion  fait. 

Quand  une  femme  n'effc  point  feparce  de  biens ,  on  peut  di- 
re que  fes  adions  &  l'adminiftration  de  (qs  biens,  font  en  la 
main  du  mari  j  mais  la  feparation  la  met  hors  de  cette  Cura- 
telle ,  ^  lui  donne  quahté  de  joiiir  de  fon  bien ,  &  de  le  confèr- 
ver  ,  alors  fon  mari  ne  peut  plus  agir  pour  elle  fans  Procura- 
tion ,  6c  ne  peut  plus  aliéner  ni  hipotéquer  {qs  biens. 

Cette  queftion  fut  jugée  en  l'Audience  de  la  Grand*  Chambre, 
.  le  9.  Février  1674.  en  la  Caufe  de  la  Dame  de  Bonneville, 
^ui  fut  privée  de  fon  Douaire  fur  la  fucceffion  de  fa  belle- 
mere,.  par  la  feule  raifon  ,  que  la  mère  n'avoit  point  figné  à 
fon  Contrat  de  Mariage  ,  encore  qu'elle  eût  aprouvé  ce  ma- 
riage par  les  lettres  qu'elle  avoit  écrites  à  ladite  Dame  de 
;  ^  ^  Bonneville ,  dans  lefquellcs  elle  lui  donnoit  la  qualité  de  Dame 
de  Bonneville. 

L'ob- 
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L'objedion  que  l'on  a  faite  dans  la  Conférence  au  Parquet  de 
M"  les  Gens  du  Roy  ,  que  par  l'Arc.  158.  ie  père  peut  en  mariant 
fcs  fiilej  ,  les  réferver  à  fa  fùccejjiort ,  c^  de  leur  mère  pareillement  ;  "^  ^ 
que  par  les  Arrccs ,  il  a  été  jugé  que  le  père  avoic  cette  facul-  '  "  5  ^' 
te  malgré  la  mcre ,  &  même  après  fon  deccs  ,  n'eft  pas  confia 
derable  :  Parce  premièrement  ,  que  cela  s'entend  quand  la  mc- 
TC  n'eil  point  feparée  civilement ,  l'Apelant  ne  convenant  pas 
que  cette  difpoîîtion  ait  lieu  après  le  décès  de  la  mère ,  parce 
qu'alors  le  droit  héréditaire  eft  aquis  aux  frères ,  &  que  le  père 
îie  peut  les  en  dépouiller  :  £n  fécond  lieu  ,  parce  que  le  pcre  en 
réfervant  fes  filles  à  partage ,  ne  fait  que  remettre  les  chofes  dans 
•leur  ordre  naturel,  la  Loi  en  privant  les  filles  de  la  qualité  d'he- 
riticres  aïant  fait  violence  à  la  nature  ,  en  viic  de  conferver  les 
familles  dans  leur  éclat. 

L'Intimée  a  encore  objcifbé  PArc.  404.  de  ladite  Coutume, 
qui  porte  ,  que  la  propriété  du  tiers  des  biens  que  la  femme  a  lors  du 
■mariage ,  ou  qui  lui  écherront  confiant  le'  mariage  ,  ou  lui  apar tiendront 
à  droit  de  conqueft  ,  apartiendra  a  fes  enfant  ,  aux  mêmes  charges  & 
conditions  qut  le  tiers  du  mari. 

D'où  l'on  a  inféré ,  que  ladite  Fumechon  ne  pouvoit  pas  mô- 
me vendre  ladite  maifon  au  préjudice  du  Tiers  Coûtumier  de 
fes  enfans. 

Ce  qui  eft  une  mauvaife  interprétation  duxiit  Article  de  Cou- 
tume ,  qui  parle  des  conquêts  faits  par  le  mari  pendant  le  maria- 
ge^ auxquels  la  femme  a  la  moitié  en  propriété  lors  qu'ils  font 
Faits  en  bourgeoifie ,  ou  dans  le  Bailliage  de  Gifors  ,  fuivanc 
l'Art.  329.  de  ladite  Coûtimie  j  &  il  eft  vrai  que  la  mère  ne 
peut  pas  difpoièr  defdits  conquêts  au  préjudice  du  tiers  de  ïts 
enfans ,  parce  que  ces  biens  font  regardez  comme  lui  étant 
échus  par  une  elpece  de  fucceffion ,  &  qu'elle  n'a  pouvoir  de  diC 
pofer  entièrement  que  des  aquifitions  qu'elle  a  faites  elle- 
même  ,  qui  ne  font  pas  des  conquêts. 

Enfin  l'Intimée  a  oojedé,  qu'on  ne  juftifioit  pas  que  ladite  Fu- 
mechon flit  civilement  feparee  d'avec  ledit  Jean  Loy  fon  marij 
qu'il  n'y  en  avoit  point  de  claufe  dans  le  Contrat  de  mariage  j 
qu'il  ne  paroiflbit  point  de  Lettres  de  Séparation  ,  ni  que  foa 
.^om  eue  ccc  mis  dans  le  Catalogue  des  femmes  feparécs, 

Aa  *- 
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Mais  elle  a  pris  cette  qualité  dans  le  Contrat  d'aquificioiî- 

de  ladite  maifon  en  1625.    ôcdans  le  Contrat  de  vente  de  la 

"""     ^  même  maifon  en  i  650.  auquel  Tes  fils  majeurs  ont  fîgné  j  elle 

^    ^  ^'  n'auroit  pu  acheter  ni  vendre  autrement ,  fans  l'autorité  de  fon: 

mari ,  &  les  enfans  ne  font  pas  recevables  à  la  contefler  après. 

l'avoir  reconnue. 

Pourquoi  concluoit  à  ce  que  rapellàtion  êc  c e  dont  fufTent 
mis  au  néant  j  en  corrigeant  &  réformant  ,  que  ladite  Fume- 
chon  fut  déboutée  du  Douaire  par  elle  préteiidafur  ladite  mai- 
fon-, en  quoi  faifant,  il  fut  dit  à  tort,  la  faifie  des  louages ,  avec- 
intérêts  éc  dépens. 

M-^  Charles  Theroulde  pour  ladite  Fumechon  intimée  ,  ài^ 
£oit ,  que  l'Apelant  avoit  plaidé  un  pur  paradoxe. 

Les  Articles  3  6  9.  6c  370.  aufli-bien  que  le  Règlement  du- 
30.  Aoiit  16,87.  <iont  il  a  voulu  fe  prévaloir ,  lui. lonc  tout-à,. 
fait  contraires.  ' 

Le  premier  de  ces  deux  Articles  ,  après  avoir  die  ,.  que  lî  le 
père  ou  aïeul  du  mari  ont  confenti  le  mariage  ,  ou  s'ils  y  ont 
été  prefens,  la  femme  aura  Douaire  fur  leur  fuccefîîon  ,  com- 
bien qu'elle  échée  depuis  le  décès  de  fon  mari ,  pour  telle  part 
&c  portion  qui  lui  en  eût  pu  apartenir,  fi  elle  fût  échue  de  fon 
vivant ,  ajoute  5  d*  ne  pur  a  avoir  Doit  aire  fur  les  kens  qne  lepere». 
la  mère  oit  aïeul  aur  oient  aquis  ,  ou  qui  leur  fer  oit  ech^  depuis  le  de--^ 
(h  du  mari» 

Defquels  termes  il  réfùlte  évidemment,  que  le  confèntemenc 
ou  preience  du  père  ,  ou  de  l'aïeul  du  mari  ,  afede  au  Doiiai- 
re  de  la  femme  les  biens  de  la  mère  ,  auffi-bien  que  ceux  de 
l'aïeul  ou  du  père  ,  pourvu  que  ces  biens  ne  lui  foient  pas 
provenus  d'aquifition  ,  ou  de  fucceiîîon  depuis  le  décès  du. 
mari. 

L'autre  Article  dit ,  que  fi  le  père  ou  aïeul  n'ont  point  con- 
fenti le  mariage,  la  femme  n'aura  Douaire  que  fur  ce  dont  fon 
mari  étoit  faifi  lors  de  fon  mariage  3  c'efl-à-dirc  ,  qu'elle  n'aura 
Douaire  ni  fur  les  biens  du  père,  ni  fur  les  biens  de  la  mère  dé- 
cedée  après  le  mari. 

Parce  que  comme  le  confentement  du  père  emporte  le 
confentement  de  la  mère  ,  ôc  allure -un  Douaire  i  la  femme 
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du  fils ,  fur  les  biens  de  l'un  &  de  l'autre  i  aufli  le  défaut  de 
confcntement  du  pcre  prive  la  femme  du  fîls  d'avoir  aucun 
Douaire  fur  les  biens  du  père  2c  de  la  mère  de  /on  mari  qui 
l'ont  (•vécu.  ^^î^^- 

En  éfet ,  tant  que  le  mari  eft  vivant ,  on  ne  confidcre  point 
le  confentemenc  de  la  femme ,  qui  cft  confondu  en  celui  du 
père.,  il  agit ,  il  confcnt ,  il  contredit  pour  toute  fa  famille  donc 
il  efl:  le  chef  ^  &  en  matière  de  mariage  ,  il  eft  indifcrent  que 
la  rnere  /oit  feparée  ou  qu'elle  ne  le  ioit  pas  ,  la  (cparation  ne 
la  tire  pas  de  la  puilïance  du  mari  ,  &:  ne  la  rend  pas  la  maî- 
trelTe  du  mariage  de  fesenfans  :  La  Coutume  ne  diftmgue  point, 
&i  le  mariage  du  fils  confenti  &  agrée  par  le  père  civilement  fe* 
parc  ,  n'cft  pas  moins  valable  que  Ci  le  père  n'étoit  pomt  fepa- 
rc  ,  à  l'efct  d'aflurcr  le  Douaire  de  fa  bcHefille  fur  fcs  biens, 
&  l'ur  ceux  de  la  merc. 

La  femme  n'a 'point  d'autorité  que  le  mari  ne  foit  décédé, 
alors  elle  fort  de  Curatelle,  ai  fon  confcntement  eft  nccefTaire 
pour  TaiTurance  du  Douaire  j  6c  c'cft  au/Ti  en  ce  cas  que  les 
Ordonnances  demandent  le  confcntement  de  la  mère  pour  la 
validité  du  mariage  des  cnfans. 

Cette  puillance  du  père  eft  la  caufe  pour  laquelle  la  Coiitu^ 
me  dans  lefdits  Art.  3  6  o..  &  370.  ne  prefcrit  que  le  confcnte- 
ment du  père  ou  de  l'aieul  ,  parce  qu'il  emporte  le  confen- 
temenc de  la  mère  .;  C'eft  de  cette  manière  que  l'expliquent 
Berault  6c  Godefroy  :  Vahfeme  oh  contredit  de  la  mère  au  mariage 
au  fils  contrûBé  du  confie ntement  du  père  ,  ne  privera  pas  la  femme 
dudftfils  de  fion  Douaire  fiur  les  biens  à'icelle  mère  :  mais  fi  le  père 
étoit  décédé  y  le  confientement  de  la  mère  au  mariage  f^r oit  necejfaire 
pour  avoir  Ti  où  aire  fiur  les  biens  d'icelle  ;  car  la  Coutume  parlant  dtk 
père ,  entend  attffi  tout  de  même  de  la  mère  y  dit  Berault... 

Godefroy  s'explique  encore  plus  fortement  :  Notre  Coutume^ 
dit -il ,  n'exprime  que  la  perfionne  du  père  &  de  V aïeul ,  (^  non  de 
la  mère  &  de  l'aïeule  ,  parce  qu'en  cas  de  répugnance  &  contrariété 
4  la  volonté  des  maris  ,  il  fiufit  du  confientement  des  pères  &  aïeuls 
pour  valider  le  mariage  ,  ^  aquerir  Doit  aire  à  la  femme  fiur  les  biens 
de  l'un  &. de  l'autre  ,  L  in  conjunctione  C  de.nuptiis.  Novell.  115. 
Mais  fi  U  mari  étoitmort  y  le  confientement  de  la  mère  fièrokf^» 

A  a    ij 
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^is  s  autrement  Ji  le  mariage  s^ejtfàit  contre  fin  gré ,  la  femme  afres^ 
le  dech  de  fin  mari ,  ne  f^eut  quereller  J^ouaire  fir  les  biens  de  ladstt^ 
^         mert  au  aïeule', 

I  6  9  o.  L'Arreft  du  Confeil  d'Etat  a  été  rendu  fur  rinterp«itack>ni 
diidk  Arc.  3  6  9.  pour  favoir  fi  le  confencement  ,  ou  l'interven- 
tion du  père  au  mariage  de  Ton  fils ,  fans  pronaefïè  de  garder 
&  fans  avancement,  afedoic  fes  biens  au  Douaire  de  fa.  belle- 
fille  du  jour  du  Contrat  de  Mariage  ,  &  au  préjudice  de  tous, 
les  Aékes  Ôc  Contrats  que  le  père  pouroic  faire  dans  la.  fuite.,, 
encore  que  le  fils  K\t  devenu  héritier  de  fon  père ,  ce  qu'on  ape-. 
loit  l'ancienne  Jurifprudence  j  ou  fi  la  prefence  &  le  confente- 
ment  du  père  ne  donnoit  Douaire  à  la  bellefiile  fur  les  biensi 
du  père  ,  qu'eu  égard  à  ce  qu'il  a  laiiîé  lors  de.  fon  décès ,  fui- 
Yant  la  nouvelle  Juri^prudencei 

Mais  il  n'étoit  pas  queftion  de  favoir  ,  s'il  fàloic  neceflàire- 
ment  que  le  père  eût  ligné  j  ^  l'Arrefl  en  autorifant  l'ancien*- 
ne  Jurifprudence  ,  ne  dit  point  que  le  Douaire  de  la  bellefillc: 
eft  du  du  jour  de  la  fignature  du  père  au  Contrat  de  Maria- 
ge de  fon  fils  ,  mais  du  jour  du  Contrat  de  Mariage  ,  lorfque 
le  père ,  l'aïeul ,  ou  autres  afcendans  du  mari  auront  afîîfîé.,. 
ou  Gonfenti ,  ou  pourchafTé  le  mariage ,  aux  xermes  dudit  Ar- 
ticle 369.  qui  ne  parle  point  non  plus  de  fignatute:  audit 
Contrat. 

Et  a  dans  l'Arrefl  il  n'eft  parlé  que  du  confentement  du 
père  ,  c'eft  qu'il  fupofe  le  père  vivant  y  que  le  confentemcnc 
du  père  qui  eft  le  maître  du  mariage  de  ks  enfans,  emporte 
le  confenrement  de  la  mère  j  &:  qu'après  la  mort  du  père ,  la 
mère  reveft  l'autorité  de  fon  mari  ,  ôc  efl.  confidetée  comme 
Ife  père. 

La  fepàration  civile  efl  établie  pour  empêcher  la  diflîpatioa 
du  bien  de  la  femme  par  le  mauvais  ménage  du  mari ,  &  Pon» 
convient  qu'alors  le  mari  ne  peut  pas  même  du  confentemenj 
de  fà  femme  ,  aliéner  ni  hipotéquer  les  biens  dotaux. 

Mais  ce  n^eft  pas  ici  une  diffipation  du  bien  de  la  femmei: 
lé  mari  en  eonfentant  le  mariage  de  fon  fils  ,  fait  un  ade 
èe  juflice  &  de  droit  commun  j  &  fi  fon  confèntement  en  ren- 
dant  le  mariage  valable  ,    afede  aufîî  les  biens  4e  la  merc 
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nu  Douaire  de  \x  bcllefille  ,  c'cft   plutôt  la  loi  qui  oblige  la, 

iiemme,  que  non  pas  le  fait  du  mari  :  Et  comme  dit  le  mc-^ 

1^^  me  Berault  fur  l'Art.  258.   Ce  n*ej}  pas   U  proprement  une  aile'  * 

1"   3<èjihon  ,    ains  plutôt  un  département  des  biens  de  fes  enfant  ,  lequel  ^  ^  9  ^' 
faïfant  It  père  ,  //  ne  fuît  que  le  Droit  commun ,  &  U  raifon  ttàtu^ 
r^Ue,. 

C'eft  pourquoi  le  pcre  ,  par  l'Art.  258.  de  ladite  Coutu- 
me ,  peut  réferver  Tes  filles  à  la  fucccflion  de  leur  mère  j  ôc 
comme  ces  termes  contiennent  une  difpofirion  générale  ,  on 
a  jugé  que  le  père  peut  réferver  à  la  fucceflion  de  la  mcre , 
quoi  que  la  mère  foit  morte  ,  &  que  le  droit  femblat  aquis 
aux  frères  :  Les  Arrêts  en  font  raportez  par  Berault  fur  ledit 
Art.  158. 

Et  \qs  Commentateurs  infèrent  de  ces  Arrêts  ,  que  la  ré/èr- 
ration  peut  être  faite  par  le  père  ,  contre  le  gré  de  fa  femme 
vivante. 

L'Arred  de  la  Dame  de  Bonneville  n'y  vient  pas  ,  d'autant 
que  le  père  étoit  mort  lors  du  mariage  de  ladite  Dame  ,  Ôc 
que  le  S^  de  Bonneville  avoit  contracte  fans  le  confentcment 
de  fà  mère. 

Partant  concluoit  à  ce  que  Tapellation  fût  mife  au  néant,, 
avec  dépens. 

M^  le  Guerchois  Procureur  General  aïant  conclu  pour  l'ab- 
fènce  de  M"  les  Avocats  Généraux ,  ôc  reprefenté  que  la  fepa- 
ration  de  la  femme  ne  la  tire  pas  de  la  Tutelle  de  fon  mari, 
que  la  lîgnature  du  mari  fufît  pour  toute  la  famille  ,  &  engagç 
\q%  biens  de  la  femme  dans  les  cas  de  droit  ,  comme  la  fîgna- 
ture  du  Tuteur  engage  les  biens  du  pupille  3  que  quand  un  iîls 
de  famille  contrade  mariage ,  ce  n'eft  pas  tant  avec  lui  que  la 
famille  de  fa  femme  contracte  ,  qu'avec  le  père  &  la  mère,  le 
fils  n'aïant  pas  de  bien ,  ce  qui  eft  le  motif  de  l'Arrefl  du  Con- 
feil  d'Etat  j  de  forte  que  fî  la  mère  avoit  du  bien  fans  que  le 
père  en  eût  de  fon  chef ,  il  s'enfuivroit  que  la  femme  feroit  la 
jiiakreiîè  du  mariage  de  fès  enfans  ,  ce  qui  fèroit  un  renverf&. 
ment  contraire  à  la  raifon  &  au  bon  fèns. 

La  Cour  par  Arreft  du  Vendredi  17.  Novembre  1690.  après 
deux.Audiences.de  plaidoïehe ,  mie  l'apellation  au  néant,  avec 
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douze  livres  d'Amende ,  Se  les  dépens,  prononçant  M' lePr©- 
Ment  d'Anfreville. 

SEIZIE'ME    QJJESTION. 

SaWir  Jt  dans  la  Coutume  de  Normandie  la  fan  d'une  Filk 
mariée  par  [on  Père  ,  cjT*  faiée  de  fa  Dot  en  argent  ,  doit 
^croître  à  [es  Sœurs  qui  renoncent  .,  ^  s'arrêtent  à  leur 
Tiers  Coutumier  5  ou  bien  aux  Créanciers  du  Père  ,  lors 
quelle  renonce  audit  Tiers  Coutumier  ,  pour  ne  pas  rapor- 
ter  le  don  qui  lui  fi  été  fait, 

EUftache  Orprey /S"^  de  Pleinemare.,  n'avoic  que  trois  filles^ 
Marguerite  ,  Leonor  &  Catherine  Orprey. 
,  Marguerite  fut  mariée  en  1668.   ai^  S'^   d'Alleville  ,   &  le 
è'^  de  Pleinemare  fon  père  lui  païa  3500  liv.  pour  fa  Dot. 

Le  S"^  de  Pleinemare  étant  mort  en  i  6  6  9.  Tes  créanciers  fi- 
xent faifir  réellement  {qs  immeubles. 

Leonor  Se  Catherine  Orprey  renoncèrent  à  la  rucceffion  de 
leur  père  ,  6c  formèrent  opôfition  au  Décret  ,  pour  avoir  leur 
Tiers  Coutumier.  en  intégrité  ,  comme  fi  Marguerite  leurfœur 
aînée  fût  morte  du  vivant  du  père  fans  avoir  été  mariée. 

Les  créanciers  foûtinrent  au  contraire  ,  qu'elles  ne  dévoient 
avoir  que  chacune  leur  tiers  au  Tiers  Coutumier  ,  &  qu'ils  dé- 
voient avoir  à  leur  profit  l'autre  tiers  au  droit  de  la  fœur  aî- 
née ,  qui  avoit  été  païée  de  fa  Dot  ,  &  qui  renonçoit  même 
audit  Tiers  Coutumier  ,  pour  n'êtrt  pas  obligée  de  raporter  les 
3500  liv.  qui  lui  avoient  été  données. 

Le  Juge  des  lieux  avoit  ajugé  aux  créanciers  la  part  de 
Marguerite  Orprey  au  Tiers  Coutumier  ,  &  les  deux  autres 
ibeurs  n'en  apelîerent  point  j  au  cqhtfairc  ,  elles  recourent  du 
Receveur  des  Coiifignations  chacune  ,940  liv.  pour  leurs  parts 
au  Tiers  Coutumier  ,  iàns  aucune  proteflation. 
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Mais  étant  toutes    deux    mortes  fans    enfans  ,  &  le  Sieur 
d'Alleville  devenu  leur  héritier  ,  à  caufe  de  Demoifelle  Mar-  ^^^ 
guérite  Orprey  fa  femme  ,  il  a  interjette  apel  de  ladite  Sen-    ^ 
tence. 

L'Inftance  portée  au  Parlement  de  Normandie ,  apointée  ôc 
diftribucc  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  j 

On  difbit  pour  l'Apclant  ,  qu'il  avoit  deux  moïens  infailli- 
bles pour  faire  caflèr  la  Sentence  ^  l'un,  qui  réfultc  du  texte 
exprès  de  la  Coutume  de  Normandie  j  l'autre  ,  qui  réfulte  des 
Arrêts  rendus  en  confequence. 

Par  les  Art.  367.  &  399.  de  la  Coutume  ,  il  eft  porté  ,  que 
h  Donairt  confifie  en  Cnfifruit  du  tins  des  chofes  immeubles  dont  te 
mari  efi  faifi  Lors  de  leurs  é^  ou  failles  t  &  de  ce  qui  lui  efl  depuis  êchà 
Confiant  le  mariage  en  ligne  direCfe,  Et  que  la  propriété  du  tiers  de 
l^immeuble  defiine  par  U  Coutume  pour  le  Douane  de  la  ftmme  ,  efi 

aquis  aux  enfans  du  jour  des  éponfailles fans  que  le  père  le 

fuiffe  vendre  ,  engager  ni  hipotéquer  ,  ni  que  les  enfans  le  puijfent 
vendre  ,  hipotéquer ,  ni  en  difpo/èr  avant  la  mort  du  père  ,  &  en  cas 
qu'ils  aient  tous  renoncé  à  fa  fucceff.on. 

On  tire  de  cette  difpofition  deux  principes  décififs  pour  la 
conteftation  dont  il  s'agit. 

Le  premier,  que  le  Tiers  Coutumier  des  enfans  eft  compofc 
d'immeubles ,  parce  que  la  Coutume  aïant  eu  pour  but  de  con- 
ferver  un  fonds  pour  la  fubfiftance  des  enfans  dans  le  débris 
de  la  fortune  de  leur  père  ,  il  faloit  de  neccifité  que  ce  fût  un 
immeuble  j  hs  enfans  ne  pouvans  pas  empêcher  que  leur  père 
ne  diiîîpe  ic  ne  confume  ks  meubles  qui  n'ont  point  de  fuite 
par  hipotéque ,  &  la  Coutume  ne  pouvant  pas  étendre  fa  pré- 
voïance  fur  àQs  chofes  qui: n'ont  point  de  fiabilité  ,  ôc  qui  fe 
confumcnt  par  l'ufage. 

Le  fécond,  que  les  enfans  du  vivant  de  leur  père  ne  peu- 
vent hipotéquer  ,  engager  ,  ni  difpofer  de  leur  Tiers  Cou- 
tumier ,  par  quelque  Contrat  que  ce  foit ,  comme  le  père  ne 
le  peut  vendre  ,  engager  ni  hipotéquer  -,  parce  qu'autrement 
ce  feroit  rendre  inutile  la  fage  précaution  de  la  Loi  ,  qui- 
ne  permettant  pas  au  père  de  priver  abfolument  fes  enfans  des 
loïens  de  fub^fter  après  fon  décès  ^  ne  lui  permet  pas  aulli 
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d'abufer  de  la  puilTance  qu'il  a  fur  eux ,  pour  leur  faire  faire  un- 
diredemenc  ce  qui  leur  eft  direétement  défendu  par  Ja  Coûcu- 

me  :  &  que  d'ailleurs  la  Coiitume  a  voulu  prévenir  la  trop  gran- 

t^  84.  cje  facilité  qu*onc  les  enfans  de  famille  a  s'engager  &  à  diliiper 
leur  bien. 

Ainfî  ce  tiers  d'immeubles  deftiné  pour  la  légitime  àcs  en- 
fans  qui  renoncent ,  eft  abfolument  hors  la  prife  dQs  créanciers  J 
du  père  pofterieurs  à  fon  mariage  :  Ils  ci'ont  pour  objet  que  \q%  ^ 
meubles  ôc  les  deux  autres  tiers  des  immeubles  de  leur  débiteur, 
dont  ils  ont  du.  connoître  la  condition  quand  ils  ont  contradé 
avec  lui. 

Quelques  aliénations  que  leur  débiteur  puiÏÏe  faire ,  ils  con- 
fervent  toujours  leurs  hipotéques  fur  les  deux  tiers  de  (qs  im- 
meubles 5  mais  s'ils  fourrent  qu'il  difpofe  d'un  meuble  qui  n'a 
point  de  fuite,  ils  fe  doivent  imputer  leur  négligence  de  ne  l'a- 
voir pas  faiiî. 

il  eft  indiférent  en  faveur  de  qui  le  père  diipofe  de  ks  meu- 
bles ,  fî  c'eft  en  faveur  de  fes  enfans ,  ou  en  faveur  d'une  perfon- 
ne  étrangère  5  en  l'un  ni  en  l'autre  cas  il  n'y  a  point  de  retour 
pour  les  créanciers  j  Se  comme  le  Tiers  Coûtumier  eft  compofé 
d'immeubles ,  &  n'a  nulle  afedation  fur  Içs  meubles ,  quelque 
aliénation  6c  quelque  dilîipation  que  le  père  faffe  de  i&&  meu- 
bles ,  le  Tiers  Coûtumier  demeure  toujours  entier.    . 

Autrement  il  s'enfuivroit  plufieurs  abfurditez  :  1°.  Que  le  pè- 
re en  difpofant  d'un  meuble  ruineroit  le  tiers  de  ks  enfans 
compofé  d'immeubles  j  ce  q^ui  eft  contre  le  bon  fens ,  &  contre 
le  texte  de  la  Coutume  :  z"^.  Que  le  père  de  fon  vivant  pouroic 
difpofer  indiredcment  du  Tiers  Coûtumier  de  £qs  enfans ,  contre  ? 
k  prohibition  expreiïè  de  la  Loi  :  3°.  Que  celui  des  enfans  en 
faveur  duquel  le  père  difpoferoit  d'une  fomme  d'argent  ou  d'un 
autre  meuble ,  pouroit  du  vivant  du  perc  aliéner  fon  Tiers  Coû- 
tumier ,  contre  la  difpofition  formelle  de  l'Art.  3  9  9.  4°.  Que  le 
meuble  dont  le  père  difpofe  en  faveur  d'un  de  ks  enfans ,  auroit 
fuite  par  hipotéque  à  l'égard  àQs  créanciers  du  père  ,  contre  la  B 
maxime  générale.  ■ 

Comme  le  Sieur  de  Pleinemare  pouvoir  difpofêr  de  la  fora- 
ine de  3J00  livres  au  préjudice  de  ks  créanciers  en  faveur 

d'une 
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d'une  perfonne  étrangère,  fans  pour  cela  diminuer  le  Tiers 

Coûtumicr  des  enfans  ,    il  en  pouvoir  dirpofcr  tout  de  même 

en  f-aveur  de  fà  fille  aînée ,  fans  diminution  dudit   tiers  ,    la  " 

fille  n'étant  pas  moins  étrangère  que  tout  autre  à  l'égard  des  ^^^4» 

créanciers. 

Il  en  faut  faire  le  même  jugement ,  que  fi  la  fîlle  aînée  n'a- 
voir reçu  aucune  chofe ,  &  renon(joit  à  rien  prétendre  au  Tiers 
Coùtumier,  une  Tomme  mobiliairc  devant  être  confideréc  com- 
me rien  à  l'égard  du  Tiers  Coùtumier  ;  auquel  cas ,  il  efl  làns 
doute  que  fa  part  acroît  aux  autres  focurs ,  tout  de  même  que 
Il  l'aînce  étoit  morte  du  vivant  du  père. 

Il  eft  vrai  que  Ci  la  fille  aînée  étoit  héritière  ,  Tes  fœurs  en 
renonçant  ne  pouroient  pas  avoir  *  le  Tiers  Coùtumier  en  fon 
intégrité  ,  parce  qu'elle  confondroit  en  fa  perfonne  fa  part  du- 
dit  tiers ,  ne  pouvant  pas  être  héritière  ôc  legirimaire  en  une 
même  fucceffion  j  c'eft  la  décifion  de  l'Arreildu  i^.Juillét  1630. 
rendu  entre  le  Chevalier  &  Boutevillain  ,  raporté  par  Beraulc 
flir  l'Art.  401.  &  conformément  auquel  la  Cour  avoit  arrêté 
l'Art.  89.  du  Règlement  de  1666, 

Il  eft  vrai  encore  que  fi  le  père  avoit  donné  du  fonds  à  fa 
fille  aînée  au  lieu  d'argent ,  comme  les  immeubles  du  père  ea 
font  diminuez  ,  il  faudroit  aufîi  que  le  Tiers  Coùtumier  dimi- 
nuât la  part  de  Taînée. 

Mais  ce  n'eft  pas  l'efpece  dont  il  s'agit ,  où  le  père  n'a  don- 
né que  de  l'argent  qu'il  pouvoit  diifiperj&endifpoferen  faveur 
de  qui  il  le  trouvoit  à  propos,  au  préjudice  de  fes  créanciers. 

A  l'égard  des  Arrêts  ,  le  dernier  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  fur  l'Art.  401.  en  raporte  plufieurs. 

Le  premier  du  10.  de  Septembre  i  642.  par  lequel  il  a  été 
jugé  ,  que  des  petits- fils  demandans  avec  leurs  oncles  ,  leur 
part  au  Tiers  Coùtumier  fur  la  fucceflion  de  leur  aïeul  ,  ils 
ii'étoient  pas  tenus  de  raporter  au  profit  des  créanciers  une 
fomme  de  trois  mille  livres  ,  que  leur  perc  à  la  fucceflion  du- 
quel ils  avoient  renoncé  ,  avoit  eue  en  contractant  mariage  j 
parce  que  cette  fomme  de  trois  mille  livres  étoit  un  pur  meu- 
ble ,  donc  l'aïeul  avoit  pu  difpofer  au  préjudice  de  Ces  créan- 
ciers. %' 

Db   *  ^ 
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Le  deuxième  du  14.  Avril  1644.  entre  Mathieu  Brachanjr^ 
&  les  aquereurs  des  héritages  de  Vincent  BuiiTon  ,  par  lequel 
—^  -  ii  fut  juge  ,  que  fur  le  Tiers  Coâtumier  de  Mathieu  Buiflbn, 
j  4  b  4.  Qj^  feroit  dédodian  feulement  de  deux  vergées  de  Terre  qui 
avoient  été  données  â  une  de  Tes  fceurs  par  le  père,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  des  aquereuirs,  créanciers,  du  père  ,  qui 
prétendoient  faire  aufli  déduire  une  fbmme  d'argent  donnée 
à  une  autre  fœur  mariée  :  Et  l'Auteur  remarque  qu'en  ju- 
geant le  procès,  on  tint  pour  maxime  ,  qu'il  faloit  diflinguer, 
fi  le  père  avoit  donné  de  Therifage  à  fa  fille  ,  ou  s'il  lui  avoic- 
donné  des  meubles ,  &  que  fur  cette  diftinction  l'Arrefl  fut  pro^ 
nonce. 

Le  troifiéme  du  S.  de  Janvier  i  65  5.,  dans  une  efpece  çncore 
pUîs  formelle  ,  &  qui  décide  nettement  la  queftion  dont  il  s'a-- 
git  :  En  voici  J'efpece. 

Huilkrd  avoit  fîx  filles  ,  trois  forties  d*un  premier  mariage^ 
&  trois  du  fécond. 

Lqs  trois  forties  du  premier  lit  avoient  été  mariées  par  le 
père  ,  qui  leur  avoit  donné  à  chacune  une  fomme  d'argent. 

Le  père  étant  décédé  ,  toutes  les  filles  renoncèrent  à  fa  fuc. 
ceflîon  -y  mais  les  trois  aînées  s'arrêtèrent  à  ce  qui  leur  avoit  été 
donné  par  leurs  Contrats  de  Mariage  y  ôc  les  trois  autres  de- 
mandèrent leur  Tiers  Coûtumier. 

La  queftion  fut  entre  ces  trois  filles  non  mariées  &  les 
èréanciers  du  père  ,  de  fàvoir  fi  elles  auroient  le  Tiers  Coû- 
tumier en  intégrité  ,  ou  fi  elles  auroient  feulement  trois  fixié- 
mes  du  tiers  ,  en  faifànt  diminution  au  profit  des  créanciers 
des  trois  autres  fixiémes  pour  les  parts  des  trois  fœurs  ma- 
riées; Ce  qui  fait  précifcment  lefujet  de  la  conteflation  pre^- 
iènte. 

^  Le  Juge  de  Gaillefontaîne  avoit  jugé  fuivant  les  Conclu^ 
fions  des  créanciers  ,  dont  y  aïant  eu  apel  à  la  Cour  ,  on  re- 
prefenta  pour  les  filles  ,  que  le  raport  dont  il  eft  fait  mention 
dans  l'Art.  401.  de  la  Coutume ,  ne  devoit  être  entendu  que. 
des  immeubles ,  &  non  des  meubles  j  parce  que  les  meubles- 
donnez  par  un  père,  ne  pou  voient  remplir  le  tiers  j  qu'autre- 
ment, ks  enfans  le  pouroient  dilTiper  du  vivant  de  leur  père  j^ 
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<\uc  le  tiers  ne  pouvoir  être  divifc  qu'avec  ceux  qtii  le  «clcman- 
doiont ,  ou  qui  avoicnc  droit  de  le  demander  ^  de  qw'il  fcroic 
étrange ,  que  des  créanciers  t'uUènc  admis  à  paircager  un  Tiers 
Coûcumicr  avec  des  enfans  :  Et  la  Cour  par  l'Arreû  ,  caflà  ^"^4- 
la  Sentence  ,  te  ajugca  le  tiers  eaticr  aux  tvon  iilles  non  ma- 
riées. 

Le  quatrième  <lu  13.  Février  16  y  6.  entre  les  crëaïKÎcrs  de 
Denis  Petit  ,  6c  le  fils  de  Pent  qui  avoit  renonce  â  la  TucceC 
^îon  de  fon  père  ,  &  qui  dcmandoit  ion  Tiers  Coûtumicr ,  fans 
diminution  des  parts  de  Tes  trois  fœurs  mariées  ,  ôc  au/quel- 
les le  père  avoit  donné  leurs  légitimes  en  les  donnant  Cm 
mariage. 

C'ell  ce  qui  fait  dire  au  même  Commentateur  ,  que  fir  /g 
^uefiion  de  fii/ovr  fi  Us  poriiom  des  fieufs  viariéts  \  eu  de  ceux  ^uï  ' 

Je  tiennent  à  leurs  dons  pûur  ne  rttp  or  ter  point  ^  doivent  céder  au  pro*' 
Jt  des  créanàers ,  ou  des  demandetits  en  Tien  Coûtitmier  ^  il  faut  faire 
<iiflinBion  entre  les  mmenlles  &  les  meubles  :  Que  fi  queltjues -uns 
des  enfans  ,  Jîls  ou  files  *  i>rit  été  avjncez,  par  leur  père  ou  mère  df 
i^uclijues  immeubles  i  s* Us  ne  itulent point  rapcrter  ,en€e  cas ,  leur^or^ 
tion  n'acroit  point  aux  dematideurs  en  Tiers  Coûtumier  ,  mais  eue  efi 
dtjlraite  du  Tiers  pour  tourner  au  profit  des  créanciers  :  Qije  s'ils 
fixant  eu  que  des  meubles ,  comme  ils  ne  font  point  fujets  i  raport  â 
l'égard  des  créanciers  ,  ils  ne  diminuent  point  le  Tiers  Coûtumier  » 
mais  U  part  de  celui  qui  n'y  'veut  rien  prendre  ,  acroU  aux  autres 
trfans. 

.  Et  après  avoir  ciré  les  trois  derniers  Arrêts -donc  on  vient 
<le  raporter  la  difpofltion  ,  il  ajoute  ,  que  l'opinion  la  plus  com- 
mune &  la  plus  fuiv'te  au  Palais  ,  efi ,  qu'à  l'égard  des  créanciers, 
les  meubles  donnez,  par  le  père  à  fes  enfans ,  ne  font  point  fujets  i 
raport  ,  é"  que  tant  s'en  faitt  que  la  part  de  ceux  qui  s' abfiiennent 
tourne  au  profit  des  créanciers ,  que  ceux  même  qui  prennent  le  Tiers 
Coûtumier  ,  ne  font  point  obligez,  de  raporter  les  meubles  qui  leur 
ont  été  donnezj  s  &  que  le  Tiers  entier  leur  apar tient  fans  aucune  di- 
mnution. 

Les  raifons  qu'il  en  raporte  font  les  mêmes  que  l'on  »  déjà 
touchées  ,  que  les  enfans  ne  peuvent  engager  ni  hipotéquer  le 
Tiers  Coûtumier  du  vivant  de  leur  père ,  ce  qui  arriveroic  néan* 
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moins  fore  fouvent  ,  {î  les  meubles  qui  leur  font  donnez  dî^ 
minuoienc  la  portion  qui  leur  apartienc  fur  les  immeubles  ,  & 
~^      que  le  père  eft  maître  d^s  meubles  qui  n'ont  point  de  iùite  par 
"^  ^^  4- Jiiipotéque.. 

On  ne  doit  pasobjeder,  que  \qs  fœurs  que  l'Apelant  repre- 
fente  aujourd'hui  ,  ont  exécuté  la  Sentence  ,  6c  reçu  chacune 
leur  tiers  dudie  tiers ,  fans  fe  réfèrver  à  l'apel  j  car  il  y  a  beau-, 
coup  de  diférence  entre  païer  &  recevoir-  quand  on  paie 
fans  réfervation  ,  on  exécute  le  Jugement  ,  éc  le  païemenc: 
produit  une  fin  de  non-recevoir  j  au  lieu  que  quand  on  reçoit, 
c'elt  à  bon  compte  ,  on  exécute  feulement  la  Sentence  en  tant 
que  la  fomme  reçue  ,  mais  on  ne  i'e  prive  pas  de  l'apel  pour 
le  furplus. 

Partant  coneluoic  a  ce  que  l'apellation  &  ce  dont  fufïènf 
mis  au  néant  3  en  corrigeant  &  réformant ,  que  l'autre  tiers  dii; 
Tiers  Coûtumier  lui  fût  ajugé  ,  avec  intérêts  &  dépens.. 

On  difoit  au  contraire  pour  \qs  créanciers  intimez  ,  qu*iISv 
avoient  pour  eux  le  Droit ,  la  Coutume  &  les  Arrêts. 

Le  Douaire  6c  le  Tiers  Coûtumier  efl  deftiné  pour  les  alimens 
de  la  mère  &  des  enfans  :  Or  c'eft  une  maxime  en  Droit,  qu'en 
matière  d'alimens,la  part  de  celui  qui  renonce  ne  décroît  point 
de  la  maflè  de  la  fuccelîion  qui  doit  porter  cette  charge,  pour 
acroître  aux  autres  alimentaires  j  6c  que  la  part  de  celui  qui 
meurt  après  avoir  accepté  retourne  à  la  mafTe,  8c  n'acroît  point 
aux  autres  :  C'efl  la  difpofîtian  formelle  de  la  1.  57.  §.  i.  D.  dé 
ufufr»  &  quemadm.  &c  ai  Cl,  de  de  la  1.  3.  §-.  ddcbit  D,  de  alim, 
leg.  ipfi  h  créait aù  &  majfj!  fucceffionis^accedit  ,  fuivant  la  dodri^ 
jie  de  M^  Charles  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  15; 
gL  4.  n»  5. 

Parce  que^  comme  dît  Duaren  ,  de  jure  accrefc.  lib,  1.  cap,  14.. 
idto  hk  cejfdt  jus  aurefcendi  ,  cfuia  cttm  teftator  in  alirn  enta  lega^ 
verit  ,  'videtur  volnijfe  ne  ultra  modum  altmentontm  quiccjuam  ha* 
heantfinguU  Ugatarii.  Et  ce  qu'il  dit  du  teflateur  qui  lègue  des 
alimens  ,  doit  être  d\t  de  la  Loi  6c  du  Contrat  qui  acorde  le 
Doiiare  pour  la  fùb/Iftance  d^  la  ^nere  Ôc  des  enfans  ,  ij^ide- 
îur  'volmjps  ne  (fltra  madam  alimentor-um  quicquam  habemt  fmgulï 
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Brodeau  fur  M^  LoUct ,  I.  D.  n.  44.  a  remarqué  ,  que  les 
cnfam  n'ont  pas  le  Douaire  à  titre  fucceflîf  &  univerfel ,  mais 
à  titre  particulier  de  Contrat  •  &  qu'au  contraire  ,  les  qualitcz  "7:; — 
d'héritier  6c  de  doùairier  font  incompatibles.  *     '^  *^" 

Or  c'efl:  un  autre  principe  ^de  Droit  ,  i/f  contraMus  non  ejft 
Iccum  juri  âccrefcendi  \  comme  l'a  remarcjuc  le  même  Duarcn, 
Ub.  r.  cap,  15.  conformément  aux  textes  des  Loix. 

Donc,  ajoute  Brodeau  ,  la  portion  du  Dcnaire  de  celui  ijui  Je 
porte  héritier  ,  eu  qui  renonce  audit  Doù.tire  ,  retournant  à  la/ùc- 
cejjlon  en  laquelle  les  Douairiers  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit, 
elle  ne  peut  acroltre  aufdits  Doiiairiers  4  Et  même  fins  ufer  du 
mot  ,  retourner  ,  //  feroit  plus  à,  propos  de  dire  ,  que  la  portio» 
de  celui  qui  renonce  ,  demeure  en  lafucceffion  du  père  ,  auquel  par 
nn  êfet  rétroa^f  cette  portion  a  toujours  apartenu  ,■  jure  non  decrci^ 
cendi.  ' 

-Si  Marguerite  Orprey  ctoit  morte  du  vivant  du  père  ,  on 
convient  qu'en  ce  cas  ,  les  deux  autres  focurs  aïant  furvccu , 
auroient  le  Tiers  Coûtumier  en  intégrité  ,  jure  non  decre/cendi, 
parce  que  le  Douaire  ou  Tiers  légal  n'eft  pas  propre  aux  enfan« 
purement   2c  iimplement  ,  fid  limitative  ,  J/  libcri  fipervixertnt 

Mais  elle  a  furvécu  Ton  père  ,  elle  eft  encore  vivante  ,  elle 
a  renoncé  à  fa  part  au  Tiers  Coûtumier  3  ainfi  que  Ton  père 
Jui  ait  donné  de  l'argent  lors  de  fon  mariage  ,  ou  qu'il  ne  lui 
.  ait  rien  donné  ,  la  chofe  eft  égale  ,  fa  renonciation  fait  que  fa 
part  demeure  d  la  ma{Iè  de  la  fucceflion  ,  jure  non  decrefiendi , 
&  ne  va  pas  au  profit  des  autres  fœurs. 

La  Coutume  de  Normandie  n'eft  pas  moins  favorable  aux 
Intimez-. 

L'Art.  401.  porte  »  que  les  cnfans  ne  pouront  accepter  le 
Tiers  Coûtumier  ,  Jt  tous  enfemhle  ne  renoncent  à  U  fuccejjion  pa^ 
semelle  ^  d"  raportent  toutes  donations  ,  &  autres  avantages  qu'ils 
youroient  avoir  de  lui. 

On  a  fort  prudemment  jugé,  qu'il  n'écoit  pas  necefTaire  que 
tous  les  enfans  renon(j'àiIent  à  la  fucceflion  ,  pour  donner  ou- 
verture à  la  demande  du  Tiers  Coûtumier  j  &  que  ce  ne  pou- 
i^oit  pas  être  l'intention  de  la  Coutume  ^  parce  qu'il  y  aurxjic 
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de  rinjufti'ce,  qvkc  celui  qui  fe  rendroic  héritier  mal-à-propos" 

forçât  lés  autres  de  prendre  le  même  parti ,  ou  de  perdre  me- 

'^      me  leur  Tiers  Coûtumier  j  mais  que  celui  qui  aura  renonce 

1684-  ^jjj.^   j^  p^j-c  au  tiers  qu'il  auroic  eue  ,   G.   tous  a  voient  re- 

iioncé. 

De  forte  que  le  fens  de  cet  Article  eft  ,  que  les  enfans  n^au- 
a-ont  point  le  tiers  emer ,  fi  uifs  n'ont  j-enoncé  j  2c  que  û  ks 
lins  redoticent ,  &  les  autres  ibnt  héritiers ,  ceux  cjui  renoncent 
auront  feulement  leur  part  au  tiers, comme  iî  tous  renonçoient^ 
Se  que  ceux  qui  font  héritiers  confondent  leurs  parts  en  leuri 
perlbnnes  ,  ne  pouvant,  pas  être  héritiers  &  doiiairim  en  rncy 
me  tems. 

Si  donc  les  trois  filles  du  S'  de  Pleinemare  avolent  renon^ 
ce  à  la  fucceifion  de  leur  père  ,  &  avoient  demandé  leur  Tiers 
Coûtumier  ,  elles  l'auroient  eu  tout  entier,  aux  termes  de  cet 
Article, 

On  dit  ,  fî  elles  avoient  renoncé  à  la  fucceffîon  ,  6c  avoient 
demandé  le  Tiers  Coûtumier  3  ce  font  deux  conditions  neceilai- 
res ,  car  s'il  y  en  a  une  qui  n'ait  pas  renoncé  à  la  fucceflion ,  il 
n'y  a  point  de  Tiers  Coûtumier  à  fon  égard ,  &  les  autres  n'au- 
ront que  leurs  parts ,  comme  iî  toutes  avoient  renoncé  :  Et  s'il 
y  en  a  une  qui  en  renonçant  à  la  fuoceiîîon  ,  renonce  pareille- 
ment à  fa  part  du  Tiers  Coûtumier  fans  en  faire  une  rétrocef- 
fîon  à  fes  iœurs ,  on  vient  de  faire  voir  qu'en  termes  de  Droit, 
{3.  part  demeure  à  la  maflè  de  la  fucceifion  au  profit  des  créan- 
ciers du  père ,  &  n'acroît  point  aux  autres  focurs  ,  l'acroiflèment 
ne  fe  faiîant  de  droit  &  neceffairement  qu'entre  héritiers  -,  par- 
ce que  n'y  aïant  qu'un  héritier  qui  veut  accepter  ,  il  ne  peut 
pas  l'être  feulement  à  demi ,  il  faut  qu'il  le  foit  €x  ajfe  ,  ou  qu'il 
ne  le  foit  point  du  tout. 

Or  toutes  ces  deux  conditions  manquent  en  la  perfônne  de 
Marguerite  Orprey  femme  de  l'Apelant. 

Elle  ne  renonce  pas  à  la  fucceffeon  de  fon  perc*  puifque  fa 
légitime  qui  lui  tient  lieu  de  portion  héréditaire  ,  lui  a  été  don- 
née par  Ion  Contrat  de  Mariage  j  &  comme  toutes  donations 
du  père  aux  enfans  font  avancemens  de  fuccefîion  ,  elle  doit 
ctre  confîderée  comme  héritière.,  f«c^/«;'/  donano  ^ft  h>&r€âïtas. 
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n  importe  peu  que  le  perc  lui  aie  donné  de  l'argent  01;  du 

fonds  -,  en  l'un  ôc  en  l'autre  cas  c'eft  fa  legitnne ,  qui  eft  un  im- 

meuble  d  fon  égard  par  la  difpofition  de  la  même  Coutume  »  ,  z  o  . 
Art.  511.  &  un  immeuble  qui  liabfiftc  ,  puis  qu'il  eft  conftitué 
iur  les  biens  de  l'Apelaiit  fon  mari. 

Elle  ne  demande  pas  non  plus  fon  Tiers  Coûtumicr  de  fon 
chef  ,  parce  qu'elle  ne  pouroit  y  avoir  parc  qu'en  raporcant  ce 
qu'elle  a  eu  par  f)n  Traité  de  Mariage  j  ainfi  fa  parc  demeure 
d  la  maiîe  de  la  fuccefiion  au  profit  des  créanciers  de  fon  perc, 
au  lieu  des  3500  liv.  qu'elle  feroit  tenue  de  raporter  fi  ellepre- 
noic  part  au  tiers  légal. 

Toutes  les  iœurs  ne  renoncent  pas  j  de  toutes  ne  demandenc 
pas  le  Tiers  Courumier  j  par  confèquent  les  deux  qui  renon- 
cent, &  qui  demandenc  le  tiers  ,  ne  peuvent  avoir  le  cicrs  en- 
tier ,  nTais  ieulemenc  leurs  parts ,  comme  fî  l'aînée  l'avoit  auHî 
demandé. 

Le  même  Article  veuc,  que  ceux  qui  demandenc  leur  Tiers 
Coûtumier ,  raporrent  routes  donations,  &  autres  avantages  qu'ils 
ont  eus  de  leur  perc  ^  il  n'y  a  point  là  de  diftinc1:ion,B  les  do* 
nations  étoient  en  meubles  ou  en  immeubles. 

Les  Intimez  conviennent  que  des  enfans  aufquels  le  père  ai 
donné  de  l'argent  ,  ou  des  meubles  qui  ont  été  diiîlpcz  du  vi- 
vant du  père  ,  ne  font  pas  obligez  de  les  raporter  en  prenanc 
part  au  Tiers  Coûtumier  j  parce  que  du  vivant  du  père  ,  ils  n*one 
pas  pu  diminuer  leur  Tiers  Coûtumier. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  quand  l'argent  ou  les  meubles 
ont  fervi  utilement  aux  enfans  ,  quand  ils  ont  été  remplacez, 
&  quand  ils  fubfiftent  lors  du  décès  du  père,  comme  eft  la  Doc 
de  Marguerite  Orprcy  femme  de  l'Apelant. 

Aufli  la  femme  de  l'Apelant  n'a  pas  demandé  de  Tiers  Coû- 
tumier, pour  fe  tenir  au  don*  qui  lui  a  été  fait,pârc^  qu'elle  fa- 
voit  bien  qu'en  demandant  fa  part  au  tiers,  elle  auroit  été  obli- 
gée de  raporter  ce  qu'elle  a  eu  y  de  forte  que  par  fon  propre 
aveu,  il  ne  faut  pas  confiderer  les  3500  liv.  qui  lui  ont  été  don- 
nées en  Doc,  comme  un  pur  meuble,  qui  auroicécé  diiîîpé  du. 
vivanc  du  père. 

Il  eft- ablolumenc  incompatible,  que  l'Apelant  aie  en  fes  mains 
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une  partie  de  la  fucceffion  du  père ,  qui  fubfiftc,  &  qui*  eft  coiiC 
tijruce  lors  de  Tëcheance  de  la  fucceffion  ,  èc  qu'en  même  tems 
'  les  deux  autres  fœurs  aient  le  Tiers  Coûtumier  en  intégrité  ^ 
1  ^  ^  4-  parce  qu'il  s'enfuivroit  que  les  trois  fœurs  enfemble  auroienc 
plus  que  le  Tiers  Coûtumier,  ce  qui  eft  abfolument  contre  l'in- 
tention de  la  Coutume. 

L'Apelant  ne  peut  pas  sdifconvenir  ,  que  hs  3500  livres 
donnez  à  fa  femme  par  fon  Contrat  de  Mariage  étoient  fu- 
jets  à  raport  ,  fî  elle  avoit  voulu  prendre  part  au  Tiers  Coû- 
rtumier  ,  puifque  pour  ne  point  raporter ,  èc  pour  fe  tenir  à  fon 
-don  5  elle  a  renoncé  au  Tiers  Coûtumier  :  de  fon  propre  aveu , 
cette  fomme  ne  doit  donc  pas  être  conliderée  comme  un  meu- 
:ble  diffipé  du  vivant  du  père  j  mais  comme  une  partie  de  fa 
iucceffion  qui  fubiîlle  encore  ^  &  qui  eil  conftituée  pour  fa 
légitime. 

Quand  M^  Henry  Bafnage  dernier  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  a  àk  fur  l'Art.  40  i.  que  l'opinion  du  Pa- 
lais la  plus  commune  èc  la  plus  fuivie  ,  eft  ,  qu'à  l'égard  des 
créanciers ,  les  meubles  donnez  par  le  père  à  fcs  enfans  ne  font 
point  fujets  à  raport  j  &  que  tant  s'en  faut  que  la  part  de  ceux 
qui  s'abfliennent ,  tournc.au  profit  des  créanciers  5  que  ceux 
cnême  qui  prennent  le  Tiers  Coûtumier  ne  font  point  obligez 
de  raporter  les  meubles  qui  leur  ont  été  donnez,  &  que  le  tiers 
entier  leur  apartient  fans  aucune  diminution  :  il  devoit  ajou- 
ter ,  qu'il  faloit  que  les  meubles  eufîènt  été  diffipez  du  vivant 
du  perfi ,  ôc  que  tous  les  enfans  enfemble  demandafTent  le  Tiers 
Coûtumier. 
.  '  Autrement ,  les  deux  raifons  qu'il  en  donne  ne  feroient  pas  jufZ 
•:  tes  :  La  première  ,  parce  que  les  enfans  fe  trou  vans  fàifis  après 

le  décès  du  père ,  d'un  bien  qui  leur  a  été  donné  par  le  père , 
&  qui  provient  d'un  meuble  utilement  emploie  à  leur  profit  par 
.  avancement  de  fucceffion,  ce  ne  fera  pas  leur  faire  perdre  tout 
ou  partie  de  leur  Tiers  Coûtumier ,  quand  bn  leur  diminuera 
les  dons  qui  leur  ont  été  faits  ,  6c  qui  fubfîftent  encore  j  toutes 
donations  de  père  aux  enfans ,  étant  des  avancemens  de  fuccef- 
iion  ,  &c  les  avancemens  de'  fucceffion  étans  incompatibles  avec 
ie  Tiers  Coûtumier. 

La 
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La  fcconde  ,   parce  qu'encore  qu'un  perc  foie  maître  de  fcs 
îTicubles ,  &  que  les  meubles  n'aïenc  point  de  iuite  par  hipotc- 

que ,  il  efl:  pourtant  en  Ja  liberté  du  pcre,  en  donnant  de  Tar- -^ 

genc  ou  d'autres  meubles  à  fcs  enfans  ,  d'en  faire  un  remploi  ^  ^  °  4* 
utile  &C  (hible  au  profit  des  enfans  ,  qui  étant  une  avance  de 
luccelîion,  &  fe  trouvant  lors'du  décès  ,  a  fuite  à  l'égard  des 
créanciers  ,  pour  le  faire  raporter  en  cas  que  les  enfans  prennent 
leur  Tiers  Qpûtumier  :  Ce  que  l'Apelant  ne  peut  pas  contefter, 
puis  qu'il  convient  que  s'il  avoit  demandé  part  au  Tiers  Coûta* 
mier  du  chef  de  fa  femme,  il  n'auroit  pu  fe  difpenfer  de  rapor- 
ter les  3500  liv.  qui  font  conftituez  en  Dot  fur  tous  fes  biens  aa 
profit  de  fa  femme ,  6c  qui  fubfillcnt  comme  un  avancement  de 
luccefTion. 

Ces  deux  raifons  ne  feroient  pas  bonnes  encore,  fî  l'on  n'ajou- 
te ,  que  tous  les  enfans  demandent  le  Tiers  Coùtumier  j  car  s'il 
y  en  a  un  d'eux  qui  n'y  veut  point  prendre  de  parc  ,  les  autres 
n'auront  que  ce  qui  leur  aparticnJroit  fi  tous  cnfcmble  le  de- 
înandoienr. 

S'il  eft  héritier  ,  il  confond  en  fa  perfonne  fa  part  au  Tiers 
Coùtumier  ,  Jj  unus  fit  hxrti  ,  alitr  non  ,  ^ân  ficcedentis  non  mc» 
crefcit  non  fucccdenti ,  dit  M<^  Charles  du  Moulin  ^  s'il  a  été  avan- 
cé ,  &  fè  tient  à  fon  don ,  ce  qu'il  a ,  lui  fert  de  portion  héré- 
ditaire i  8c  quand  on  confidercroic  ce  don  comme  fa  part  au 
Tiers  Coùtumier, il  s'enfuivroit que  celui  qui  s'y  ciendroit  fèroit 
rempli  de  fa  part  au  tiers  ,  qui  par  confequent  ne  pouroit  pas 
acroître  aux  autres  j  s'il  ne  veut  point  prendre  parc  au  Tiers 
Coiîtumier ,  par  quelqu'autre  confédération  que  ce  foie ,  fa  parc 
demeure  à  la  mafTe  de  la  fuccefîîon  ,  n'y  aïanc  poinc  en  ce  cas 
de  droit  d'acroifTemenc  au  profit  è^^s  autres  enfans, qui  ne  per- 
dent rien ,  puis  qu'ils  onc  ce  qui  leur  apartient ,  U.  ce  qui  leur 
efl  deftiné  par  la  Coutume ,  étant  libre  à  celui  qui  renonce  d'a- 
bandonner fon  droic  ,  ôc  de  le  laifïèr  à  la  fuccefîîon  pour  païer 
les  créanciers. 

Voici  comme  s*en  explique  M^  Jean  Bacquec  ,  Traité  à(^s 
Droits  de  Juflice,  chap.  15.  n.  67.  &  68.  Le  Doiiaire  coùtumier  , 
oti  bien  le  Douaire  prefx  ,  efl  fi  également  f?Artagé ,  &  fi  également 
&  perfonne Uemcnt  aparùm  a  chacun  des  enfans  ,    que  fi  aucuns 

Ce    * 
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d'enx  ne  demandent  aucune  portion  ou  Douaire  coùtumier  de  leur  de'*- 
faute  mère ,  pour  avoir  eu  de  grands  av^miages  de  leur  défunt  père  y 
"^  ou  pour  autres  cau/ès  >  toutefois  les  autres  enfans  do ù amers  ne  pou- 
1604.  ^^^^  demander  que  leur  fortion  &  quotité  du  Do'kaire  ,  qui  fera  un^ 
Jixîéme  s'ils  font  Jîx  enfans  ,  ou  un  cinquième  s'ils  font  cinq  enfans  \ 
^  fîc  en  Douaire  coùtumier  ou  préfx  ,  non  eft  locus  juri  accref- 
cendi.  Qui  non  admiccuntur  ad  parcem  ,  faciunt  parcem  ,  6c 
non  pecentium  partes  ca:ceris  non  accrefcunt  :  Ce  qui  ejl  veri^. 
table ,  encore  que  l'enfant  qui  n'a  été  héritier  de  fin  père  ,  n^ait  deman^ 
dé  aucune  portion  du  Doïtaire  ,  ait  déclaré  qu'il  n'en  vouloit  aucune  ,. 
C^  n'ait  eu  aucuns  bienfaits  de  fes  défunts  père  CT  mère  j  parce  qu'on 
f réfume  quil  a  voulu  lai(fer  fa  portion  de  Douaire  en  la  fuccefi- 
fion  de  fin  père  ,  pour  aquiter  les  dettes  de  fondit  père  ^  a  la  déchar. 
ge  de  fin  ame  ,  plutôt  que  fa  portion  de  Douaire  acrut  à  fes  frères 
<^  fœurs* 

Il  ne  Te  peut  rien  aflurémenc  de  plus  poiîcif  &:.  de  plus  for- 
mel pour  la  queftion  dont  il  s'agit. 

Auiîî  le  dernier  Commentateur  raporte  un  Arrefl  rendu  en 
la  Grand' Chambre ,  au  Raport  de  M^'  du  Houlley  ,  le  13.  Fé- 
vrier 1662.  qui  a  jugé  la  queftion  au  profit  des  créanciers  du 
nommé  le  Prevoft  j  ôc  s'il  raporte  des  Arrêts  qui  femblent 
avoir  jugé  le  contraire  ,  c'eft  qu'il  y  avoit  des  frères  qui  feuls 
prenoient  le  Tiers  Coùtumier ,  aux  charges  du  mariage  avenanc- 
de  leurs  fœurs. 

Dans  le  fait  particulier  ,  les  deux  fœurs  non  mariées  avoient 
exécuté  la  Sentence  ,  &;  reçii  leurs  parts  du  Tiers  Coùtumier  j, 
&  l'Apelant  qui  demande  le  tiers  entier  ,  eft  celui  même  dont: 
la  femme  a  été  avancée  de  la  fomme  de  3500  liv.  conftituée 
en  Dot  j  en  forte  qu'elle  voudroit  être  avancée  de  fa  part  hé- 
réditaire ,  &,  avoir  encore  le  Tiers  Coùtumier  tout  entier  ,  ce 
qui  ne  peut  être  dans  les  régies  de  la  juftice. 

Partant  concluoient  à  ce  que  l'àpellation  fùAiife  au  néant , 
avec  dépens. 

Arreft  au  Raport  de  M*^  le  Pefant  de  Boifguilbert  ,  le  29» 
Avril  1684.  qui  a  mis  l'àpellation  au  riéanc ,  avec  l'amende 
&.  les  dépens  ^  nemine  contradiceme*. 
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DIX-SEPTIE'ME    QUESTION. 

I.  Savoir  fi  par  l'aquifition  que  fait  un  Seigneur  de  Fief ,  des 
Rotures  qui  en  relèvent  O*  qui  étoient  fujettes  a  des  Rentes  Sei  - 
gneuriales  y  il  fe  fait  une  telle  extinflion  defdites  Rentes  ,  que 
le  Fiefpaffant  en  la  mdin  du  Fils  aine  ,  (^  les  Rotures  en  la 
main  des  Cadets  après  le  deçà  de  leur  Perc  ,  les  Cadets  ny 
puiffent  être  affujétis, 

II.  Si  un  Seigneur  de  Fief  y  qui  clame  à  droit  féodal  des  RotU' 
res  tenues  de  fon  Fief  y  peut  demander  le  Trei:!^téme  fur  le  prix 
de  l'jjudication  par  Décret  de/dites  Rotures. 

III.  Si  celui  qui  efl  fulrogè  en  la  place  £un  A'judicataire àiant 
enclym  a  fon  profit  particulier  ,  quoi  quil  neùt  aucunes  créant 
ces  fur  le  Décrété  ,  efl  obligé  de  configner  l'enchère  particulière 
au  profit  commun  des  Créanciers ,  quoi  que  de  fon  chef  il  ait 
des  créances  fier  le  Décrété. 

I  V,  Si  un  Jjudicataire ,  fious  le  nom  de  fin  Domeflique ,  au^ 
mains  duquel  les  deniers  de  l' Jjudication  ont  été  dépofie:<^y 
comme  plus  folvahle  que  le  Receveur  des  Confignations  ,  ejl 
tenu  de  paier  les  intérêts  defidits  deniers  au  profit  des  Créan-- 
ciers  qui  ont  fçu  depuis  qu'il  étoit  le  ^véritable  j^judicatai-' 
re  y  &  que  le  dépôt  fait  par  le  Domefiique ,  n  étoit  que  fi^ 
mule. 

LEs  Héritages  de  Pierre  d'Aclië  ,  Seigneur  de  Cerquigny, ■ — 
faifîs  réellement  ,  furent  ajugez  au  S"^  de  Lenardiere  pat  1688, 
16000  liv.  au  profit  commun. 

Ccij 
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Thomas  Combon  lors  de  rAjudication  ,  déclara  qu'il  enclici- 

rîÏÏbic  les  mêmes  Héritages  à  14000  liv.  au  profit  commun^ 

Ôc  à  I  5  o  o  o  liv.   au  profit  particulier  ,  dont  le  quart  montant 
*  à  575a  liv.   qui  devoit  aller  au  profit  commun  ,  joint  aux 

14000  liv.  excedoit  l'enchère  de  16000  Hv.  couchée  par 
ledit  S"^  de  Lenardiere  ,  &  fur  cette  enchère  les  Héritages  lui 
furent  ajugez. définitivement. 

Dans  la  quinzaine  après  l'Ajudication ,  il  y  eut  un  Ade  de^ 
yant  Notaires  entre  Combon  ajudicataire  ,  le  S^  de  la  Noë-la- 
Barre  ,  &  Jacques  Nonchamp  ,  par  lequel  Combon  déclare  „ 
que  l'Ajudication  qui  lui  avoit  été  faite  ,  eft  au  profit  dudit 
S^  de  la  Barre  ,  &  le  fubroge  à  fon  droit  ,  pour  tenir  état  des 
enchères  au  profit  commun  &  au  profit  particulier  j  ôc  ledit  de 
la  Barre  déclare  de  fon  chef  ,  qu'il  fubroge  à  fon  droit  ledit 
Nonchamp  ,  auquel  il  promet  de  fournir  des  créances  valables- 
pour  l-'enchere  au  profit  particulier.. 

A  l'ouverture  de  l'ordre  du  Décret  ,  cet  Ade  efl  raporté.. 
Nonchamp  comme  Ajudicataire  par  cette  fubrogation  ,  dé^ 
clare  qu'il  configne  fes  deniers  aux  mains  du  S"^  Pequeult 
Treforier  de  France  ,  plus  folvable  que  le  Receveur  des  Con- 
ijgnations  j  Les  créanciers  le  confentirent  ,  &  le  Receveur  des 
Confignations  s'acommoda  de  fes  droits  avec  ledit  S^  Pe- 
queult ,  qui  enfuite  clama  les  mêmes  Héritages  à  droit  féo- 
dal ,  comme  Seigneur  du  Fief  de  Cerquigny  ,  dont  ils  relè- 
vent. 

A  Tapel  des  créanciers  opofans ,  ledit  S'-'  Pequeult  y  fut  ape^ 
lé,  non  feulement  comme  dépofitaire  des  deniers  de  l'Ajudica- 
tion ,  mais  encore  comme  Ajudicataire. 

Il  iè  trouva  encore  opofant  en  qualité  de  Seigneur  du  Fief 
de  Cerquigny ,  pour  être  païé  de  trois  années  de  8  3  liv.  dc- 
Rentes  Seigneuriales  dues  audit  Fief  par  les  Héritages  décré- 
tez ,  &  pour  le  Treizième  du  prix  de  l'Ajudication. 

Enfin  ,  comme  Ajudicataire  ,  il  demanda  la  défalcation,  du 
capital  defdites  8  3  liv.  de  Rentes  Seigneuriales. 

Il  fut  colloque'  utilement  des  arrérages  des  Rentes  Seigneur 
riales  &  dii  Treizième  ,.  &  fit  juger  la  défalcation  du  principal 
defdites  Rentes. 
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Au  moïen  de  ces  collations  &  défalcations ,  il  ne  reftoit  plus 

aux  niains  dudit  S"^  Pequeult  qu'une  fommc  de  7000  liv.  qui 

furent  ajugëes  au  S' le  Mercier  Prêtre  ,  caution  de  la  Dame     .  ^  ' 
d'Orville  ,  par  Arrcft  de  la  Cour  rendu  en  la  prefencc  dudit  ^ 
S'^  Pequeult. 

Ledit  S»^  le  Mercier  fbmma  ledit  S'  Pequeult  de  païcr  la- 
dite fomme  de  7000  liv.  entre  les  mains  de  ladite  Dame  d'Or- 
ville i  de  comme  elle  ne  fe  trouva  pas  Tufi/antc  pour  aquiter 
entièrement  ce  qui  lui  ctoit  dii  ,  il  prefenta  Requête  à  U 
Cour  ,  pour  être  reçu  apelant  de  ladite  Sentence  d'Ordre. 
i^.  En  ce  qu'elle  avoit  colloque  ledit  S'  Pequeult  des  arrc- 
rages  defdites  Rentes  Seigneuriales  ,  &  lui  avoit  défalqué  le 
capital.  2°.  En  ce  qu'elle  lui  avoit  ajugé  le  Treizième  des 
Héritages  décrétez.  3°.  De  ce  qu'il  n'avoit  pas  été  condam- 
né de  configner  au  profit  commun  des  créanciers  la  fomme 
de  15000  liv.  à  quoi  montoit  l'enchère  particulière  dudit 
Combon  ,  atendu  que  ledit  Combon  Ajudicataire  ,  au.  droit 
duquel  ledit  S"^  Pequeult  étoit  fubrogé  ,  n*avoit  aucunes 
créances  fur  le  Décrété  :  Enfemble  pour  faire  dire  ,  que  le- 
dit S"^  Pequeult  paieroit  l'intereft  des  fbmmes  qu'il  avoit  en 
{qs  mains. 

L'Inflance  apointée  &  diftribuce  à  un  de  M"  du  fervice  de 
Ja  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Norman- 
die ,  on  agira  de  part  &  d'autre  ces  quatre  queftions. 

La  première  ,  il  ledit  S"^  Pequeult  pouvoit  demander  % 
Tordre  du  Décret  ,  les  arrérages  defdites  Rentes  Seigneuria- 
les ,  &  pouvoit  comme  Ajudicataire  en  demander  la  défalca- 
tion du  principal  ,  parce  que  le  S^  d'Aché  père  qui  poffèdoic 
autrefois  le  Fief  de  Cerquigny  ,  avoit  aquis  les  Héritages  de^ 
cretez  qui  en  relèvent  ,  fans  néanmoins  les  réunir  à  fon  Fief  j 
que  depuis  le  Fief  étoit  échu  à  fon  fils  aîné ,  qui  l'avoit  ven* 
du  audit  S^  Pequeult  ,  &,  les  Rotures  aux  puîncz  ,  partie  def. 
quelles  étoient  décrétées  fur  ledit  Pierre  d'Aché  ^  en  forte 
qu'il  fembloit  que  ledit  S"^  d'Aché  père  aïant  pofïèdé  le  Fief 
auquel  les  Rentes  étoient  dues ,  &  les  Rotures  qui  dévoient 
lefdi ces  Rentes ,  étoient  éteintes  ,  §c  n'avoient  pu  revivre  dans> 
la  fuit;p.. 
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La  féconde  ,  fî  étant  propriétaire  du  Fief  de  Cerquigny  ,  & 
Ajudicataire  des  Rotures  qui  en  relèvent  ^  il  avoit  pu  deman- 

'    ■         der  le  treizième  du  prix  de  l'Ajudication. 

'  "  ^  ^'  La  troifiéme ,  fî  ledit  S^'  Pequeult  létantau  droit  d'un  Ajudica- 
taire qui  n'avoit  aucunes  créances  fur  le  Décrété ,  Ôc  qui  néan- 
moins avoit  mis  une  enchère  de  15000  liv.  au  profit  particulier^ 
n'étoit  pas  obligé  de  coniîgner  ces  15000  liv.  au  profit  Com- 
mun des  créanciers ,  comme  ledit  Combon  y  étoit  obligé  lui- 
même  faute  de  créances. 

Et  la  quatrième ,  de  favoir  s'il  devoit  raporter  les  intérêts  des 
fommes  qu'il  avoit  en  (es  mains  depuis  l'envoi  en  poilèffion.^ 
puis  qu'il  avoit  l'argent  Se  le  fonds  tout  enfemblô ,  comme  Dé- 
pofitaire  des  deniers ,  6c  Ajudicataire  du  fonds. 

PREMIERE     QJJ  E  S  T  I  O  N. 

On  difoit  fur  la  première  Queftion  pour  l'Apelant ,  qu^à  la 
vérité  les  Héritages  décrétez  dévoient  autrefois  les  83  liv.  de 
Rentes  Seigneuriales  au  Fief  de  Cerquigny  ,-  mais  depuis  là 
S^  d'Aclié  père  poiTefTeur  du  Fief ,  les  aïant  aquis  des  vafTaux 
qui  en  étoient  propriétaires  ,  &  par  ce  moïen  étant  devenu  le 
créancier  &  le  débiteur ,  il  s'efl  fait  une  confufîon  de  ces  deus 
qualitez  ,  &  une  extindion  defdites  Rentes. 

Il  en  eft  de  même  que  des  fervitudes ,  qui  s^éteignent  abfolu- 
ment ,  quand  le  propriétaire  du  fonds  dominant  aquiert  le  fonds 
fervant  ijèrvifutes  confunduntur ,  fi  idem  utriufque  ^rsdii  dominus  ef- 
fe  cœ périt ,  dit  la  1.  i.  D.  ^uemndm»  nfifr,  mm. 

Dont  la  raifon  fe  tire  de  la  1.  in  fe  cowmum  16.  T>.  de  fervttu- 
iibus  urh.pVdd,  &  de  la  1.  10.  Z>.  communia  jtrad,  nemo  ip/efibifer- 
vitutem  débet. 

Et  il  îl'y  a  pas  moins  d^incompatibilicé  d'être  créancier  &  dé- 
biteur ,  Seigneur  ôc  VafTal  par  rapôrt  à  foi  -  même  ,  cpe  de  fe 
devoir  Une*^  (èrvitude  j  cVft  pourquoi  M'^  Charles  du  Moulin  dit 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  13.  ùL  i.  z?.  68.  d"  70.  que  nemo  fo- 
tejl  ejfe  vàJfàUws  fui  rpfiUs, 

En  forte  que  fi  dans  la  fuite  le  fonds  autr'efois  fervànt  ,  eft 
feparé  du  fonds  dominà'nt  ,  ôu  le  fonds  autrefois  fujet  àUX 
Rentes  Seigneuriales  ,  fort  des  mains  du  Seigneur  du  ^M ^  ni 
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Ibs  fervirudes  ,  ni  les  Rentes  Seigneuriales  ,  ne  revivent  point 
fans  une  ftipularion  exprellè.  

CVft  là  difpodcion  de  la  I.  30.  D.  de  ftrxiiut.  urb.  fr^td.  pour 
le  fait  des  fèrvitudes,&  de  la  1.  7.  D.  de  fuhào  dot,  la  première 
defquelles  décide  ,  que  il  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
aquiert  le  fonds  fervant  ,  la  fervitude  eft  tellement  confondue 
&  anéantie,  que  s'il  veut  revendre  le  même  fonds,  il  faut  qu'il 
ftipule  expreflcment  la  fervitude  ,  autrement  le  fonds  pafîè  li- 
bre en  la  main  de  l'aqucreur  :  fi  qms  ddes  qut  fûts  ddibus  fervU 
rent  cum  ewiffet  ^trAdifas  fib't  accepit  :  confufn  y  fnbÏAtaque fervitui  tfi^ 
KJr  fi  rurfits  vendere  vult ,  ttçminatim  'm^onenda  fi^rvitus  efit  alioqui» 
liber X  vent  un  t. 

Et  l'autre  porte,  que  fi  le  mari  acheté  un  fonds  qui  doit  une 
fervitude  à  Tiierirage  de  fa  femme,  la  fervitude  eft  confondue^ 
en  forte  que  s'il  rendoic  le  mcme  fonds  à  celui  qui  le  lui  a  venr 
du  ,  fans  ftipuler  4e  rétablillement  de  la  fervitude  ,  il  doit  /ê 
l'imputer ,  &  tout  ce  qui  en  réfultc ,  eft  une  récompenfe  de  la 
femme  contre  le  mari  :  Si  maritus  ftindum  Titit  fervientem  dotait 
fr^dio  acqHtfierit  3  fèrvitus  confunditur  i  fed  fi  eundem  Titio  reddiderit 
fine  reftatifâtione  fervitutis ,  hoç  rnatïto  iwputabifur ,  (^  hoc  cafu  mari» 
tus  liris  dfiimationem  ftxftAbit. 

La  l.fitibi  17.  Z).  quemadm,  ufufr,  mtit.  eft  de  décifion  en  cet- 
te  matière.  . 

Un  teftateur  lègue  à  Mœvius  l'ufufruit  d'un  fonds  purement 
6c  limplement ,  &:  la  propriété  à  Titius  fous  condition. 

Après  fa  mort,  le  légataire  de  l'ufufruit  acheté  de  l'héritier 
la  propriété  du  fonds  avant  l'échéance  delà  condition  ,  &  dans 
l'incertitude  fi  elle  arrivera.  Enfin,  la  condition  étant  arrivée, 
la  propriété  doit  apartenir  à  Titius  ,  comme  elle  eft  jointe  &:  unie 
avec  l'ufufruit ,  6c  que  Mœvius  en  achetant  la  propriété  ,  a  éteint 
abfolument  l'ufufruit  ^  le  Jurifconi'ulte  répond  ,  que  Titius  doit 
avoir  le  fonds  en  propriété,  6c  jouiflance,  parce  que  l'ufufruit 
étant  confus  &  éteint  par  Taquifition  de  la  propriété  ,  on  ne 
peut  pas  le  faire  revivre ,  dum  enim  proprietatem  acquiris  ,  jus  cm- 
ne  legaîi  ufusfruBus  amififii. 

Ainfi  en  termes  de  Droit  ,  les  héritages  dont  il  ^'agit  étant 
une  fgis  revenus  en  la  main  du  Seigneur  du  Eief  dont  ils  rele- 
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vent  ^  les  Rentes  Seigneuriales  font  confondues  ,  &  ledit  Sieur 
d'Arliç  père  les  aïant  donnez  à  l'un  de  Ces  puînez  ,  fans  le  cliar- 
ger  des  mêmes  Rentes,  ils  font  demeurez  libres  ôc  afranciiisdc 
1688.  ^gj.j.g  fujétion. 

Par  la  Ck)ûtume  de  Paris,  où  la  réunion  fe  fait  de  droit  des 
Rotures  aquifcs  au  Fief  dont  elles  font  mouvantes ,  s'il  n'y  a  une 
déclaration  contraire  par  le  Seigneur  au  moment  de  l'ac^uifî- 
tion  ,  fuivant  l'Art.  53.  de  ladite  Coutume  ,  cette  queftion  ne 
pouroit  pas  foûfrir  la»  moindre  difîculté  ,  parce  qu'il  feroit  ab- 
folument  incompatible ,  que  des  héritages  Nobles  unis  au  corps 
du  Fief ,  fuffent  fujets  à  des  Rentes  Seigneuriales  envers  le  mê- 
me Fief. 

Et  quoi  que  par  la  Coutume  de  Normandie  ,  la  réunion  ne 
fe  faffe  pas  de  droit  des  héritages  aquis  par  le  Seigneur  du  Fief 
dont  ils  relèvent ,  fuivant  l'Art.  200.  cela  n'empêche  pas  qu'il 
ne  foit  vrai  de  dire ,  que  les  Héritages  aquis  fout  en  la  main 
du  même  propriétaire. 

Et  comme  l'incompatibilité  ne  provient  pas  du  fonds  domi- 
nant ôc  du  fonds  fervant ,  qui  font  toujours  réellement  diftinds, 
quoi  que  poïïedez  par  un  même  ,  mais  de  l'unité  de  la  perfon- 
ne  qui  les  poflede  l'un  &:  l'autre  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  fe 
fervir  à  foi -même  ,  qu'on  ne  peut  être  créancier  &  débiteur. 
Seigneur  êc  VaflTal ,  eoiiem  rejpe^u  j  il  eft  certain  auffi  qu'au  mo- 
ment que  le  Fief  &  les  Rotures  qui  en  relèvent ,  font  en  la  main 
de  la  même  perfonne  5  il  fè  trouve  la  même  incompatibilité, 
foit  que  les  Héritages  foient  réunis ,  ou  qu'ils  ne  le  foient  pas  ^ 
&  il  fera  également  vrai  de  dire ,  que  cette  même  perfonne  ne 
f(^auroit  être  Seigneur  de  Vaflal  de  foi- même,  créancier  &  dé- 
biteur de  foi -même. 

C'eft  pourquoi  ,  après  que  la  Coutume  de  Normandie, 
Art.  178.  a  dit  que  les  Rentes  dues  par  les  Héritages  réunis  au 
Fief  font  éteintes ,  elle  ajoute  en  l'Art.  180.  que  fi  le  Seigneur 
acheté  des  Terres  tenues  de  lui  ,  il  eft  tenu  de  faire  le  fervice 
de  Prévôté  dû  par  lefdites  Terres ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  réu- 
nies au  Fief 

Elle  n'excepte  précifément  que  le  fervice  de  Prévôté  ,  corn, 
-^fiie  fi  elle  vouloit  dire  qu'en  cas  d'aquilîtion  ,  comme  en  cas 

de 
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de  réunion  ,  les  Rentes  Seigneuriales  ducs  par  le  fonds  acjuis 
comme  par  le  Fonds  réuni ,  ionc  éteintes  j  mais  cependant ,  que 

le  fcrvice  de  Prévôté  n'eft  point  éteint  ,  &  que  le  Seigneur  eft^ ■ 

tenu  le  faire  à  fon  tour ,  julqu'i  ce  que  les  Rotures  aquilcs  foicnt  '  ^  ^ 
devenues  Nobles ,  &  réunies  par  poflèÛîon. 

Par  ce  moïen  ,  on  poura  rendre  raifon  de  Texccption  faite 
par  la*Coiitumc  :  c'eft  qu'il  n'cft  pas  jufte  que  l'aqui/îtion  qui 
ne  réunit  point,  qui  ne  procède  point  de  la  puillànce  de  Fief , 
mais  du  fait  particulier  du  Seigneur ,  non  en  qualité  de  Seigneur, 
mais  d'une  perfonne  étrangère ,  porte  préjudice  aux  autres  vaf- 
faux  :  Ce  qui  arriveroit ,  (i  le  fervice  de  Prévôté  retomboit  tout 
entier  à  leur  charge  j  au  lieu  que  l'excinclion  des  Rentes  auf- 
quelles  les  Héritages  aquis  ctoient  fujecs,  leur  eft  pldtôc  avan- 
tageufe  que  préjudiciable. 

Il  y  a  bien  plus,  car  en  matière  de  fujétions  qui  dcpcndenc 
d'une  ftipulation  exprefle  ,  qui  ne  font  pas  compris  fous  ces  ter- 
mes ,  droits  &  de'voirs  Sieuriaux ,  fans  autre  expreiîion  ,  iju£  indi^ 
gent fpfâali  nota,  il  n'efl:  pas  necellaire  d'une  entière  extinction, 
pour  en  exclure  le  Seigneur  qui  revend  \qs  Héritages  fans  ftipu- 
1er  les  mêmes  fujétions. 

Cette  queftion  a  été  folemnellemcnt  jugée  pour  le  fervice  de 
Prévôté  ,  par  deux  Arrêts  que  Bcrault  raporte  fur  l'Art.  1  8  o. 
de  ladite  Cpûtumc. 

Quand  le  Seigneur  aquiert  des  Rotures  tenues  de  lui  ,  & 
fujettes  au  fervice  de  Prévôté  ,  il  ne  fe  fait  point  d'extindion 
du  fervice  de  Prévôté  ,  &  le  Seigneur  y  devient  fujet  jufqu'à 
jéiinion. 

Néanmoins  fi  le  Seigneur  refîéfe  \qs  mêmes  Rotures  fans  ex- 
preiîion du  fervice  de  Prévôté  ,  le  vaflai  n'y  fera  plus  fujec, 
comme  ces  deux  Arrêts  l'ont  décidé  j  parce  que  ce  fervice  n'eil 
point  de  la  nature  du  Fief,  mais  dépend  de  la  convention  d*en- 
rre  le  Seigneur  ^  les  VafTaux  ,  laquelle  partant  d^voit  être  ex- 
primée en  k  fîéfe ,  autrement  demeurer  éteinte  par  confufion 
au  préjudice  du  Seigneur  ,  ^«i  dchitijfet  legtm  apertitt^  dicere  :  ce 
font  les  termes  du  Commentateur. 

dr  les  Rentes  Seigneuriales  ne  font  point  de  la  nature  des 
Fiefs  ,  elles  ne  font  point  entendues  fous  les  termes  de  droits 

Dd   * 
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&  devoirs  Seigneuriaux  ,  elles  dépendent  abfolumenc  de  la  coïï^^ 
vention  du  Seigneur  ôc  des  Vaflàux  j  c'eft  un  principe  qui  ne 
'  T7T^  peut  être  contellé. 

I  6  ô  8,  Quand  donc  les  Rentes  en  queftion  n'auroient  pas  été  âbfo- 
lument  éteintes  par  Taquifition  des  Rotures  qui  y  étoient  afec- 
tées  j  c'eft- à -dire,  quand  elles  auroient  confervé  une  faculté 
de  renaître  en  cas  de  feparation  du  Fief  &  des  Rotures  ,»ce  ne 
pouroit  être  ,  qu'au  cas  que  le  père  en  donnant  ces  Rotures  à 
l'un  de  Ces  puînez  ,  ou  que  l'aîné  par  les  partages  les  eût  ex- 
preflement  flipulées. 

£t  comme  elles  ne  confèrveroient  cette  même  faculté  ,  que 
jufqu'au  moment  de  la  feparation  du  Fief  Se  des  Rotures  ,  lî 
dans  ce  moment  il  y  en  avoit  une  flipulation ,  elles  renaîtroient  j 
s'il  n'y  en  avoit  point ,  il  s'en  feroit  une  extinction. 

Ain(î  le  père  en  donnant  lefdites  Rotures  à  l'un  de  fcs  puînez, 
ni  l'aîné  par  les  partages  n'aïant  point  flipulé  la  (ujétion  aufdi- 
tes  Rentes,  elles  font  entièrement  anéanties  j  &;  il  a  été  mal  ju- 
gé par  la  Sentence  d'Ordre  ,  d'en  avoir  ajugé  les  arrérages  ôC 
le  principal  audit  S'^  Pequeult  ajudicataire. 

M'^  de  Cambolas  ,  liv.  i.  ch.  38.  traitant  cette  queftion  ,  ra- 
porte  un  Arreft  du  Parlement  deTouloufe,  du  11.  Février  1631. 
qui  a  jugé  qu'un  fonds  fujet'à  une  Rente  ,  aquis  par  le  créan- 
cier de  la  Rente  ,  6c  qu'enfuite  le  père  aïant  donné  ce  fonds 
à  l'un  de  Ces  enfans ,  ôc  toutes  les  Rentes  à  l'autre  ,1e  fonds  étoit 
exempt  de  la  Rente  3  parce ,  dit  l'Auteur ,  que  la  Rente  eft  une 
efpece  de  fervitude ,  laquelle  s'éteint  par  la  confufîon  j  qu'elle 
eft  confolidée  par  l'aquifition  5  que  perfonne  ne  peut  être 
enfemble  créancier  &  débiteur  j  ôc  que  c'eft  pourquoi  il  faut 
que  la  Rente  foit  établie  de  nouveau  pour  pouvoir  être  de- 
iïiandée. 

M'^  Henry  Bafnage  flir  ledit  Art.  178.  en  raporte  deux  Ar- 
rêts ,  qui  font  prcciiément  dans  l'efpece  dont  il  s'agit. 

Le  premier  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  10.  de  Décem^ 
bre  1648.  au  profit  des  Religieux  Carmes  d'Angers  ,  qui  a  ju- 
gé qu'un  Seigneur  de  Fief  aïant  aquis  un  Héritage  tenu  de  iotï 
JFief ,  ôc  chargé  d'une  Rente  foncière  envers  ledit  Fief ,  la  Ren- 
te étoit  éteinte  par  le  moïen  de  la  réunion  de  rHerirage  au 
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Fief  i  en  forte  que  le  Seigneur  aïanc  revendu  le  même  Herita- 
«rc  fans  le  chari^er  tout  de  nouveau  de  ladite  Rente ,  il  ne  pou- 
voir plus  la  demander.  -— 

Le  fécond  rendu  au  Parlement  de  Normandie  ,  du  i2.  Juin  ^  ^  ^  ^• 
I  6  3  I.  au  Raport  de  M"^  de  Bonneval. 

Le  S"^  de  Villcreau  Seigneur  du  Fief  de  S.  Hilaire ,  avoir  bail- 
lé à  ficfe  un  Moulin  dépendant  de  fon  Fief  ,  à  charge  de 
franche  -  moute  pour  fa  maifon  ,  &  depuis  il  avoit  acheté  ce 
même  Moulin. 

Après  fa  mort,  fon  fils  aîné  Charles  de  Villercau  prit  le  Fief 
de  S.  Hilaire  par  prcciput ,  aciaillà  ce  Mouhn  6c  les  autres  Ro- 
tures à  fes  puînez. 

L'aîné  voulant  jouir  du  droit  de  franche -moute  impofé  par 
le  Contrat  de  ûéfc ,  il  lui  fut  contredit  par  (es  puînez  ,  comme 
ce  droit  aïant  été  éteint  ôc  confondu  par  l'achat  que  leur  père 
avoit  fait  dudit  boulin. 

La  queftion  fut  partagée  en  la  Chambre  des  Enquêtes  ,  6c 
<lépartagée  en  Grand'  Chambre  j  &  par  l'Arrcft  du  z8.  Juin 
1631.  l'aîné  fut  déboute  de  fon  prétendu  droit  dc.franche- 
moute. 

Dans  le  fait  particulier  ,  il  cfl  confiderable  que  les  biens  de 
Jacques  d'Aché  autre  frère  puiné  ,  6c  qui  avoit  en  partagQ  d'au- 
très  Terres  en  Roture,  tenues  dudit  Fief  de  Cerquigny  ,  ôc  fujé- 
tesàde  certaines  Rentes  Seigneuriales  aïant  été  décrétez,  on  ne 
iît  païer  aucunes  Rentes  Seigneuriales  à  Tordre  dudit  Décret  ^ 
par  la  même  raifon  ,  que  les  Terres  avoient  été  aquifes  par  le 
père  j  que  les  Rentes  avoient  été  confondues  6c  éteintes  ,  6c  les 
Héritages  donnez  audit  Jacques  d'Aché  ,  fans  aucune  charge  deù 
dites  Rentes ,  lefdits  Héritages  étoient  entièrement  libérez  :  ce 
que  ledit  S^  Pequeult  n'ignoroit  pas  ,  puis  qu'il  pofledoic  ces 
mêmes  Terres. 

De  plus,  ledit  S'^  Pequeult  après  avoir  aquis  le  Fief  de  Cer- 
quigny du  frère  aîné ,  a  demandé  diminution  de  la  valeur  deù 
dites  Rentes  Seigneuriales  ,  comme  n'en  pouvant  être  paie, 
^  prétendant  que  l'aîné  les  lui  devoit  garantir  ,  ce  qui  eft  une 
reconnoifTance  de  l'extindion  defdites  Rentes. 

On  difoit  au  contraire  pour  ledit  S^  Pequeult  intimé  ,   quç 
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s'il  faloit  aller  chercher  la  décifion  de  cette  queftion  dans  I< 
Droit  Romain  ^  6c  dans  la  Coutume  de  Paris  même  fous  la- 
quelle la  réunion  fe  fait  ipfo  fa^h  ,  au  cas  de  l'aquifition  , 
prouveroit  aifcment  que  la  confufîon  dont  il  y  elè  parlé  ,  n'ef 
pas  fi  abfoluc  ,  qu'elle  ne  reprenne  fon  être  par  la  feparatioa- 
du  fonds  fer vanc  &:  du  fonds  dominant. 

Pour  bien  entendre  cette  matière ,  il  faut  faire  deux  dif^ 
tindions. 

L'une,  de  droits  mobiliers,  &  de  droits  fonciers  &  immo- 
biliers. 

L'autre,  de.  la.réfolurion  qui  fe  fait  de  droit  ou  par  une 
caufe  neceflàire  j  &  de  l'autre  qui  fe  fait  par  un  Contrat  par- 
ticulier ,  comme,  de  donation,  de  vente  ou  d'échange  ,  &  par. 
tout  autre  ade  volontaire. 

La  confufion  qui  fe  fait  de  droits  mobiliers  ,  fe  fait  aifé- 
menc  fans  retour,  mais  non  pas  celle  qui  fe  f^it  de.  droits  im- 
mobiliers. 

Par  exemple  ,  quand  un  fils  qui  a  fiiccedo  aux  biens  meu- 
bles ôc  immeubles  de  père  ôc  de  mère  ,  meurt  fans  enfans  ^  il 
eft  fans  contredit  ,  que  les  droits  mobiliers  font  confondus  en  ^ 
fa  perfonne ,  &  ne  fe  divifent  plus  entre  les  héritiers  paternels  J 
&  les  héritiers  maternels  j  au  lieu  que  les  immeubles  ôc  droits 
immobiliers  retournent,  à  favoir  ceux  qui  font  venus  du  père 
aux  héritiers  paternels  ,  ôc  ceux  qui  font  venus  de  la  mère  aux 
héritiers  maternels  :  Ce  qui  n'empêchoit  pas  qu'il  ne  fût  vrai 
de  dire,  que  le  fils  tant  qu'il  a  vécu  ne  pou  voit  pas  être  créan- 
cier ôc  débiteur ,  fe  devoir  une  fervitude,  être  Seigneur  ôc  Vaf^ 
fal  en  même  tems. . 

Si  le  fonds  provenant  du  père  devoit  originairement  dès 
Rentes  foncières  ou  feigrieuriales  aux  Héritages  de  fa  femme, 
il  s'en  eft  fait  une  confufion  en  la  perfonne  du  fils  j  mais  non 
pas  fi  abfoluë ,  que  le  fils  venant  à  mourir  iàns  enfans ,  les  hé- 
ritiers paternels  ne  prennent  les  Héritages  paternels  avec  leurs 
mêmes,  charges  ,  ôc  que  les  héritiers  maternels  ne  prennent  les 
Héritages  provenans  de  la  mère  ,  avec  leurs  droits  Ôc  leurs  pré* 
rogatives  3  cela  n'a  pas  befoin  de  preuve ,  parce  que  ce  font  des  - 
premiers  principes. . 
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La  réfolution  qui  fc  fait  de  droit  &  par  une  caufe  nc- 
ccflaire  ,  fait  renaître  les  droits  fonciers  qui  n'ctoient  qu  cn- 
dormis.- 

Dans  rcxemple  qui  vient  d'être  propofc  ,  de  celui  en  la  per- 
fonnc  duquel  font  confondus  les  biens  de  la  ligne  paternelle 
&  de  la  ligne  maternelle  ,  dont  les  uns  étoient  relcvans  des 
autres  ,  de  dévoient  des  Rentes  foncières  ou  feigneuriales  ,  tant 
qu'il  les  polTcde  ,  tout  cft  confondu  j  il  n'eft  pas  créancier  & 
débiteur,  Seigneur  &  ValTal  de  foi- même  :  mais  s'il  vient  à 
mourir  fans  enfans  ,  il  eft  certain  que  de  droit  les  héritiers 
font  QjiiCis  des  biens  provcnans  de  leur  ligne  ,  6c  que  les  Tenu- 
res,  Rentes  6c  Servitudes  renaillcnt ,  ou  plutôt  fe  réveillent  de 
leur  afToupiiîemcnt. 

Par  la  difpolîtion  du  Droit  ,  un  héritier  inftitué  ^  qui  aupa- 
ravant polîedoit  le  fonds  dominant ,  auquel  un  fcmds  de  la  fuc- 
"c^iTion  doit  une  fervitude  ,  ôc  qui  eft  charge  de  rendre  à  une- 
tierce  perfonne  le  fonds  fervant  j  au  moment  qu'il  prend  la  fuc- 
ceiiîon ,  la  fervitude  fe  confond  en  fa  perfonne ,  comme  faifi  du 
fonds  dominant  &  du  fonds  fervant  ;  cependant  comme  il  ne- 
peut  pas  fe  difpenfer  de  rendre  le  fonds  fervant  ,  qui  de  droit 
apartient  au  légataire  ou  fîdeicommifraire,aul]i- tôt  après  l'adi- 
tion  d'hercditc ,  qui  fait  valqir  le  Teftanrvcnt ,  &  en  confequen- 
ce  toutes  les  difpofitions  particulières  ,  la  fervitude  le  réveille ,  . 
fans  qu'il  foit  befbin  de  ftipulation,  &  le  légataire  eft  oUIigc  de 
la  foiifrir  j  c'eft  la  difpofition  de  la  1.  n6.  §.  4.  D.  de  Ug.  1.  ôc 
de  la  1.  18.  de  fervit. 

Quand  une  femme  par  fon  Contrat  de  Mariage  donne  en  Dot 
à  fon  mari ,  Tufufruit  qui  lui  apartenoit  fur  le  fonds  du  mari ,  la 
].  78.  inpr.  D.  de  jur,  dot.  dit  que  le  mari  poflede  fon  fonds  en 
pleine  propriété ,  que  l'ufufruit  eft  coniblidé  avec  la  propriété , 
^  qu'il  ne  poflede  pas  rufufruit  &:  la  propriété  feparément  j  néan- 
moins que  s'il  arrive  divorce  entre  le  mari  &  la  femme,  comme 
Je  mari  eft  forcé  de  rendre  le  bien  de  fa  femme,  l'ufufruit  qu'el- 
le âvoit  donné  lui  retourne  de  plein  droit ,  tout  confondu  qu'il 
ctoit  pendant  le  mariage. 

Si  une  femme  donne  en  Dot  à  fon  mari  un  fonds ,  auquel 
le  fonds  du  iiuri  doit  une  lèrvicude  ,  la  i.  7.  5.  i.  D^  Je  fttndo^ 
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dot.  dit  que  fundus  ad  maritum  pervemf  amfâ  firvitute  ,  Sc  (Jue 
néanmoins  arrivant  la  diflTolucion  par  mort  ou  par  divorce  ,  le 

fonds  dotal  retourne  à  la  femme  ou  à  [qs  héritiers ,  avec  fon 

$  ^  8  8.  Jroit  de  fervitude. 

Et  quand  l'Apelant  a  cité  le  commencement  de  cette  Loi 
fcptiéme ,  pour  en  inférer  une  extindion  entière  &  fans  retour  j 
il  n'a  pas  pris  garde  à  deux  circonftances  remarquées  dans  cet- 
te Loi ,  qui  lui  font  perdre  fa  Caufe. 

La  première  cft,  que  le  mari  avoit  revendu  le  fonds  qui  de- 
voit  une  fervitude  à  Theritage  de  fa  femme,  fans  ftipuler  la  fer- 
•vitude  i  ce  qui  elt  l'autre  membre  de  la  diflinclion  dont  .on  va 
parler. 

La  féconde  eft ,  que  la  mcme  Loi  donne  une  adion  utile 
à  la  femme  contre  l^aquereur  ,  pour  le  faire  condamner  à 
foûfrir  la  .fefvitude  ,  nonobftant  le  défaut  de  (lipulation  , 
tout  de  même  que  s'il  n'avoit  jamais  palTé  par  les  mains  du 
mari. 

Lors  qu'un  teûateur  lègue  un  fonds  dont  il  a  la  nue  proprie* 
té  à  celui  qui  en  a  l'ufufruit  ,  il  fe  fait  une  confufion  de  J'uiii- 
fruit  de  de  la  propriété  j  néanmoins  la  1.  57.  D.  de  ufufr,  enfei- 
gne  ,  que  le  fils  exheredé  faifant  caflèr  leTeftameiit  ,&;  le  léga- 
taire étant  obligé  de  reftituer  le  legs,  l'ufufruit  reprend  fa  for- 
ce 5  qu'il  fe  fèpare  tout  de  nouveau  de  la  propriété  y  ^  qu'il  de- 
meure entier  au  légataire ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  ieu  -decon- 
fufion. 

Il  en  ieroit  de  même  Ci  un  créancier  du  teftateur.étoit  inili- 
tué  héritier  j  car  encore  que  par  l'adition  d'hérédité  (es  créan- 
ces femblent  confondues  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  créan- 
cier &  débiteur  tout  enfemble  j  néanmoins  G.  le  Tellament  eft 
<:airé  dans  la  fuite  comme  inoficieux ,  l'héritier  inftitué  en  ren- 
xlant  riieredké  ,  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  avoit  aupara- 
vant ,  fuivant  la  h  zi.  V»  de  inoff.  Teflam, 

En  fécond  lieu  ,  la  réfolution  ,  c'eft  -  à  ~  dire ,  la  divinon  du 
fonds  dominant  6c  du  fonds  fervant  ,  qui  étoient  en  la  main 
-du  même  propriétaire  ,  fe  fait  par  un  Contrat  particulier  àa 
volontaire,  quand  le  pi^oprietaire  vend,  échange ,  ou  donne 
i  une  perfonne  étrangère  Je  Fief  fervant  3  alors  la  fervitude  q\i 
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n'ctoic  qu'endormie ,  s'cteinc  abrolumenc  &  fans  retour ,  quand 
elle  n'eu  point  réfervce  par  Je  Contrat  ,  parce  que  le  proprié- 
taire'du  tonds  dominant  cfl:  prcfumé  y  renoncer  ,  ou  bien  elle        "^ 
reprend  fa  première  vigueur  ,  quand  il  y  en  a  une  rcfervation  ^  ^  ^  ^» 
ftipulée. 

C'eft  ainfi  que  s'en  explique  la  loi  30.  V.  de  fervit,  urb.pr.ej, 
fi  rurfiis  vende re  vtilt  ,  nominatim  imponenda  fervit hs  efi  ,  a/ioéjum 
itberd  vemunt  .tdes. 

Lors  qu'il  cft  dit  dans  pluficurs  textes  du  Droit,  que  quand 
le  Seigneur  du  fonds  dominant  aquicrt  ,  ou  devient  propriétai- 
re du  fonds  fervant ,  la  l'crvitude  fc  confond  &:  s'éteint  ^  cela 
ell  véritable  tant  que  le  fonds  dominant  6c  le  fonds  fcrvani 
/ont  en  la  main  d'un  fcul  ,  parce  que  res  fua  nemini  fervit. 

Mais  quand  ces  fonds  fc  (eparent  de  droit  6c  par  la  force  de 
la  Loi  ,  comme  entre  héritiers  par  fuccelîîon  ,  la  fcrvitude  re- 
naît, &  il  n'y  a  que  la  divifion  par  un  Contrat  particulior,fans 
rètabliirement  de  la  fervitude  ,  qui  achevé  de  l'cteindrc. 

11  y  a  même  un  cas  aflez  particulier  dans  la  loi  9.  D.  Corn* 
munia  prxd. 

Celui  qui  pofTedoit  le  fonds  dominant,  étant  devenu  héritier 
du  fonds  fervant,  revend  l'hérédité  d  une  tierce  pcrfonne,  fins 
parler  de  la  fervitude  :  On  a  demandé  d  la  fervitude  cft  telle- 
ment éteinte  par  l'adition  d'hérédité  ,  que  l'aquercur  de  l'he- 
redjté  ne  puirfè  plus  être  obligé  de  la  foûfrir  j  6c  le  Jurifcon* 
fuite  répond,  que  la  fervitude  doit  être  rétablie,  parce  que* 
l'acheteur  cft  préfuraé  le  feul  &  véritable  héritier. 

Loyfeau  du  Déguerpiflement ,  hv.  6.  ch.  4.  enfeigne  qu'il: 
faut  tenir  abfolumcnt  6c  indiftindement  ,  que  toujours  après  la 
réfolution  de  l'aquifition  ,  les  hipotéques  6c  fcrvitudes  que  l'a- 
quereur  avoit  fur  le  fonds  aquis  ,  6c  qui  avoient  été  confufès 
par  Taquifition  ,  revivent ,  foit  en  matière  de  déguerpiflement, 
ou  délaiffement  par  hipocéque  ,  foit  en  matière  de  retrait  féo- 
dal ou  lignager  ,  ou  conventionnel ,  foit  en  la  donation  révo- 
quée perjupervenientiam  liberornm ,  foit  en  la  récifion  pour  léfion 
d'outre-  moitié  de  jufte  prix  ,  foit  en  la  reftitution  en  entier, 
foie  en  l'adion  révocatoire. ,  foit  enfin  en  quelque  évidion  ^ 
rel  jiucion  que  ce  foit. 


ai^       RECUEIL    DE   PLUSIEURS 

Et  quant  â  la  loi  Sitihii^].  D.  quemadm.  ufifr,  amirt»  <\\xù.nà 
M^  Charies  du  Moulin  en  parle  ,  il  dit  qu'elle  eft  diredement 
— ^  contraire  à  la  loi  Si  marïtus ,  &  à  \2i  loi  Dominus  Z>.  de  ufifr,  que 
ié8  ^'  j2U  turhâvit  inte lie Etiim'D Quorum  :  Et  après  avoir  examiné  l'expli- 
cation que  les  Auteurs  lui  ont  donnée,  &  qui  ne  fatisfont  point, 
il  ajpiue  que  quelque  confideration  l'empêche  de  dire,  qu'il  n'y 
■a  pas  de  fens  ni  d'efpric  dans  la  décifîon  de  cette  loi-,  mais  que 
s*il  écoit  confulté  fur  une  pareille  queftion  ,  il  répondroic  tout 
•le  contraire  ,  fuivanc  la  difpofirion  de  plufîeurs  Loix,  &  fuivant 
les  régies  de  la  juftice  S<.  de  l'équiré  naturelle ,  qui  veulent  que 
le  légataire  de  la  propriété  fe  contente  à  ce  qui  lui  a  été  légué, 
4c  ne  profite  point  au  dommage  du  légataire  de  l'ufufruit ,  ions 
prétexte  de  ce  qui  s'eft  fait  avant  l!écheance  de  la  condition  : 
/àùj  eft  jus  fium  ^quu7n  ,  flenum  ,  &  integrum  fervari  ,  ac  Jî  me^ 
Mû  tem^ore  nihil  ejjet  fa^tttn.  Tit,  i.  de  fund,  §.  20.  Cl.  5.  ».  34. 
é-fiqx 

En  éfet  ,  il  y  a,  texte  exprès  en  la  1.  dernière  ,  §.  3.  C.  conù 
musUA  légat,  qui  veut  qu'en  pareil  cas  on  ne  confidere  point  tout 
ce  qui  s'cft  fait  avant  l'échéance  de  la  condition  ou  du  terme-; 
J^n  atitem  avartùd  cupidine  frotter  fpem  condittoms  minime  implendje, 
ad  lenditionem  *vel  hypothecam  proftluent }  fàat  quod  condtione  iw" 
fletl  ah  initio  caufa  in  irritum  devocctur  :  &  f.c  inteBgenda  eft  ,quafi 
aec  fcripta  ,  nec penitus  fuerit  celebrata. 

Et  Loyfeau  parlant  de  cette  Loi ,  dit,  qu'elle  refîfte  à  Té^jui- 
té,  &:  qu'en  tout  cas  elle  ne  doit  pas  être  tirée  à  confequence 
pour  les  hipotéques  5  parce  que  par  les  Loix  Romaines  l'ufufruit 
étoit  un  droit  fi  frêle ,  ÔC  fî  ailé  à  réfoudre  ôcanéantir  ,  que 
rien  plus. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  où  la  réunion  fe  fait  de  droit, 
&  où  par  confequent  les  Rentes  Seigneuriales  qui  étoient  dues 
par  le  fonds  aquis  &  réiini  ,  fembloient  être  abiblument  étein- 
tes, il  a  pourtant  été  jugé  par  un  Arreft  du  6.  Avril  1611.  que 
Brodeau  raporte  fur  M"^  Loiiet  ,  1.  F.  n.  5.  qu'un  Seigneur  de 
Fief  aïant  aquis  un  fonds  relevant  de  lui ,  &:  qui  lui  devoit  un 
droit  de  terrage ,  n'avoit  pa5  tellement  confondu  ce  droit  de 
terrage  par  la  réunion  du  fonds  à  fonFief ,  que  ce  fonds  étant 
ifeparé  dans  la  fuite  ,  &  tombé  en  partage  à  l'un  des  héritiers, 
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\\ït  droit  de  tcrrage  ne  rcnaillc  ,  6c  ne  foie  dd ,  comm'j  s'il 
..y  avoir  jamais  eu  de  rciinion  :  Et  rArrcfl  de  i  648.  au  pro. 
tic  des  Carmes  d'Angers  ,  éranc  au  cas  de  la  revente  volon. 
taire  ,  fans  ftipuler  la  Rente  foncière  ,  ne  fait  rien  d  la  quef. 
tion,  comme  on  l'a  fait  voir  ,  dautant  que  larc/olution  ou  fè* 
paration  des  Rotures  ôc  du  Fief,  ne  s'cil  pas  faite  par  vente, 
nu  autre  Contrat  volontaire  ,  mais  de  droit  par  le  dcccs  du 

d'Aché  père,  au  moment  duquel  l'aînc  a  ctc  faifi  du  Fief, 
«X  les  puîncz  des  Rotures  ^  à  joindre  que  la  Coutume  de  Pans 
cil  difercnte  de  celle  de  Normandie. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Normandie  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  problème,  parce  que  les  Rotures  aquifes  par  le  Seigneur  da 
Fief  dont  elles  relèvent ,  ne  font  pas  réunies  au  Fief 

Q»-iand  ladite  Coutume  parle  du  retour  en  la  main  du  Sei- 
î;ncur  par  puiflànce  du  Fief  des  Rotures  qui  relèvent  de  lui  , 
elle  dit  que  la  réunion  fe  fait  de  droit  ,  &:  que  les  Rentes  que 
ces  Rotures  dévoient  ,  font  a^intcs  j  c'cft  le  terme  dont  qWq  fc 
krt  en  TArt.  178. 

Mais  quand  elle  parle  du  retour  par  aquifirion  ,  clic  dit  es 
Art.  180.  6c  100.  qu'il  ne  (c  fait  point  île  rciinion  ,  &  que 
le  Seigneur  devient  fujet  au  fervice  de  Prévôté  :  Elle  confide- 
re  le  Seigneur  en  cet  érat  comme  étant  en  quelque  forte  débi- 
teur Se  vafTal  de  lui-même  5  elle  ne  die  pas  que  lesiRentes 
foient  éteintes,  mais  elle  l'alfujétit  à  la  perception  de  les  Rcn.- 
tes  à  fon  tour  j  &:  en  ce  faifant  ,  il  fe  paie  par  ks  mains  de 
celles  qui  font  ducs  par  les  .Rotures  qu'il  a  aquifes  ,  6c  qu'il 
poilède  non  comme  Seigneur ,  mais  comme  perfonne  étrange-. 
re  ,  fèparément  6c  diftinctement  du  Fief 

En  forte  que  les  Héritages  demeurans  dcfunis  du  Fief  com- 
me a.uparavant  ,  on  ne  peut  pas  dire ,  que  les  Rentes  Seigneu- 
riales foient  confondues  ni  éteintes  ,  6c  que  ces  mêmes  Héri- 
tages par  le  décès  du  père  ,  ou  par  avancement  d'hoirie,  tom- 
bant en  la  main  des  puînez,6c  le  Fief  en  la  main  de  l'aîné  ,  \qs 
puînez  fe  puilfenc  difpenfer  de  continuer  les  mêmes  Rentes. 

On  trouve  même  un  Arreft  rendu  au  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  le  8.  Aoik  I  6  5 1.  qui  a  jugé  ,  que  les  Rentes  dues  par 

Ee   * 


1688, 


il?        RËCUEIî;   de   PLOSlËUllS 

un  fonds  confifqué  au  Seigneur  confifcataire ,  n'ëcoienc  pas  teî 
Jemenc  éteinces  ^  que  le  Seigneur  donnant  le  fonds  confîfqu< 
;-— — -à  un  des  OHciers  de  fa  Haute -Juûice  ,  les  Rentes  ne  dûfleni^ 
*^^^' être  continuées  comme  auparavant  -.  cet  Arrefl  efl;  raporJ 
ré  par  le  dernier  Commentateur  de  ladite  Coutume  fur  l'Ai 
ticle    178. 

On  convient  pourtant  qu*il  y  avoir  des  circonftances  parti- 
culières dans  cet  Arreft ,  qui  empcclienc  qu'on  puifle  le  tirer  à 
conièquence  ,  car  comme  il  s'agiiToic  d'une  donation  faite  par 
le  Seigneur,  c'eft-à-dire  ,  d'un  acle  particulier  ôc  purement 
volontaire  ,  il  n'y  a  pas  d'aparence  que  la  Cour  Rit  portée  à 
faire,  revivre  les  Rentes  Seigneuriales  ,  s'il  n'y  avoit  eu  que  la 
queflion  générale  toute  fîmple,  non  pas  que  les  Rentes  eulTent 
£té  abfolument  éteintes  par  la  réitnion  du  fonds  confifqué  au 
Fief  du  Seigneur  confîfcataire  5  auquel  cas  on  ne  pouroit  pas 
Jes  faire  renaître  par  quelque  flipularion  que  ce  foit ,  mais  en 
créer  de  nouvelles. 

Mais  parce  que  dans  la  donation  ,11  paroiJoit  que  M"^  le  Duc 
de  Montmorency  avok  donné  le  fonds  en  l'état  où  il  étoic 
avant  la  réunion ,  comme  le  Commentateur  même  l'a  remar^ 
que  i  ce  qui  ôtoit  toute  préfomption. ,  qu'il  eût  renoncé  aufdl-- 
tes  Rentes  Seigneuriales. 

Pour  l'Arreli  de  Villereau  ,  il  faudroit  en  favoir  les  circoni 
tances  particulières  j  il  pouvoir  y  avoir  des  Contrats  &c  des  fti 
pulations  entre  les  frères  qu'on  ne  raporte  pas  i  Aulîi  le  ComJ 
jnentateur  n'en  eft  pas  perfuadé  lui-même,  car  après  avoii 
j-aporté  ces  trois  Arrêts  ,  il  ajoiite  :  La  difimlté  efl  grande  poai 
les  aquijîtions  ;   car  la  réunion  ne  s'en  pouvant  faire  durant  la  vie 
Maéjuereur  ,  ^  l'héritage  demeurant  toujours  tellement  jep are  du  fiej 
j^u'il  n  entre  point  dans  le  préciput  de  l'ahé  ,•   //  fcmhle  jujle  ,  qtt^ 
puis  quil  ne  s'en  fait  aucune  réunion  ,  il  ne  fe  fait  aufjl  aucune  extim 
tion  des  Rentes  ,  autrement  l'aîné  foùfriroit  un  double  préjudice  ,  d*' 
deuH  caufes  lucratives  concurroient  en  faveur  des  puînez.  ;  car  rair>é 
îf  aur oit  point  f  héritage  ,  parce  qu'il  n' avoit  pas  été  réiini  ,  &  cepen* 
dant  les  Rentes  dues  à  fin  Fief  demeurer  oient  éteintes  :  les  fentimens 
font  partagez,  fur  cefijet». 
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Mais  enfin  ,  il  faut  en  revenir  aux  termes  du  Droit  ,  6c  â 
.  cfprit  de  la  Coutume  de  Normandie. 

D  E  U  X  I  E'M  E    Ci_U  E  S  T  I  O  N. 

Sur  la  féconde  qucftion  ,  on   difoit  pour  TApelant  ,    que 
foit  qu'on  confîderat  ledit  Sieur  Pequeult  comme   clamant  à  ' 
aroit  féodal  ,  ou  comme  Ajudicataire  j  l'une  &:  l'autre  de  ces 
deux  qualitez ,  ctoit  abfolument  incompatible  avec  la  demande 
du  Treizième. 

Si  on  le  confidere  comme  clamant,  l'Art.  i8i.  de  la  Coiitu- 
me  de  Normandie,  porte,  que  U  Seigneur  aïant  reçu  le  Treiz^iéme 
de  l  héritage  vendu  pArfon  vajfal ,  peut  néanmoins  le  retirer  en  ren- 
dant le  Treizième.  Et  que  Jt  l'acheteur  s'efi  chargé  du  Treizième ,  & 
le  Seigneur  l'a  reçti  de  lui  par  pi  main  ,  ou  Jîgné  l'endos  du  Contraê- 
de  vendîtton  ,  il  n'eft  plus  reçu  à  fa  clameur. 

Le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  donc  pas  clamer  &  avoir  le  Trei- 
zième de  Ja  vente  ,  puifque  s'il  l'a  recjû  du  vendeur  ,  il  eft  obli- 
gé de  le  rendre  en  clamant  j  Ôc  que  s'il  Ta  re^û  de  l'acheteur 
qui  en  étoic  charge ,  il  ne  peut  plus  clamer  aïanc  agréé  le  nou- 
veau valTàl. 

Et  en  cfet  ,  comme  le  Treizième  n'eft  dû  au  Seigneur  qu'au 
lieu  du  consentement  que  le  vaflal  étoit  oblige  de  lui  deman- 
der pour  vendre  fon  héritage  ,  &:  pour  la  mutation  du  valTal  j 
quand  il  n'y  a  point  de  mutation  de  vafTal ,  il  n'eft  point  dû 
de  Treizième. 

Si  on  confidere  ledit  S"^  Pequeult  comme  Ajudicataire ,  com- 
me il  l'eft  en  éïfix  ^  ledit  Nonchamp  étant  fon  domeftique ,  du 
nom  duquel  il  s'eft  fervi  ,  il  ne  peut  pas  encore  demander  un 
Treizième ,  puis  qu'il  eft  l'aquereur  lui-même ,  &  que  le  Trei- 
zième n'eft  dû  qu'en  cas  de  vente  faite  à  une  tierce  perfonne , 
auquel  cas  feulement  il  y  a  mutation  de  vafîàl. 

On  ne  doit  pas  faire  difèrence  entre  la  vente  judiciaire  6c  Ja 
vente  volontaire  :  la  Loi  ne  diftingue  point ,  l'une  6c  l'autre  eft 
véritable  vente  5  Tune  eft  faite  volontairement  par  le  vaftal ,  6c 
l'autre  par  la  Juftlce  pour  le  vaftal. 
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Puis  qu'il  eft  du  Treizième  en  cous  hs  deux  cas  de  la  vente; 

volontaire  èc  de  la  venre  par  Juflice  ,   il  faut  que  ce  foie  aux. 

,00   mêmes  conditions  j  c'eft-à-dire  ,  en  cas  que  les  Héritages  pa{I 
'.  fent  en  la  main  d*un  tiers  ,  qu'il  y  ait  changement  de  vafîal,, 
Se  que  le  Seigneur  ne  clame  pas. 

Ce  qui  fait  dire  à  Brodeau  fur  l'Art,  ^l.  de  la  Coutume  de 
Paris  5  que  U  Seig/jeur  ^ui  ufi  du  droit  de  retenue  ,  ne  peut  pas  pré^ 
tendre  ni  déduire ,  d"  retenir  les  quints  fur  le  prix  (ju'il  dsit  rembaur» 
fer  ,  pArce  que  ce  font  deux  droits  incompatibUs  ,  &  diaméîralement 
contraires,  qui  ne  peuvent  fuhftjîer  enfemble  ,  ni  tirer  leur  origine  dm 
même  principe. 

On  difoit  au  contraire  ,  que  le  texte  de  la  Coutume  ,  6c  les. 
raifonnemens  que  Ton  en  tire  ,  n'ont  lieu  qu'en  cas  de  la  ven- 
te volontaire  y  mais  qu'il  çn  ell  autrement  en  cas  de  la  vente; 
par  décret. 

Qiiand  le  vafîal  vend  à  une  tierce  perfonne  ,  il  vend  plus- 
cher  à  proportion  du  Treizième  ,  s'il  en  demeure  chargé ,  ou  il 
vend  à  plus  vil  prix  ,  fî  l'acheteur  fe  charge  du  Treizième  :  Ef 
quand  le  Seigneur  clame  à  droit  féodal ,  il  eft  obligé  d'mdem- 
iiifer  entièrement  l'aquereur,  ce  qu'il  ne  feroic  pas  s'il  retenoic 
en  (ts  mains  le  Treizième  du  prix  de  l'aquifition. 

Mais  dans  la  vente  judiciaire ,  le  Treizième  eft  compris  dans- 
le  prix  de  l'Ajudication  :  les  encheriflèurs  qui  f^avent  qu'ils  ne» 
feront  pas  tenus  de  païer  un  Treizième  en  outre  le  prix  de 
l'Ajudication  ,  portent  leurs  enchères  plus  haut  à  proportion 
du  Treizième  ,  &  cet  excédent -là  eft  deftinè  pour  le  droit  du 
Seigneur. 

Il  eft  indifèrent  aux  créanciers  qui  ait  le  fonds,  pourva  qu'ils 
aïent  le  prix  du  fonds  qui  leur  eft  afedè ,  fans  y  comprendre  le 
Treizième  qui  ne  leur  apartient  pas  j  ôc  le  Seigneur  qui  clame 
ou  fe  rend  Ajudicataire  ,  ne  leur  fait  aucun  préjudice  en  rete- 
nant le  Treizième  qui  lui  eft  deftinè  ,  ôc  qui  lui  apartient  de 
droit,  puifque  fans  le  Treizièmç ,  les  Héritages  auroient  étéeni. 
chéris  à  moindre  prix. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  rembourfer  l'aquereur  de  tout  ce 
qu'il  a  païè  ,  parce  qu'autrement  il  feroic  tenu  de  pâïer  uû: 
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clioic  de  Treizième ,  ti'un  tonds  dont  il  ne  devient  point  pro- 
priétaire :  Mais  au  fécond  cas ,  l'Ajudicataire  n'aïant  rien  dé- 

bourfé,  la  mcmc  raifoû  n'a  plus  de  lieu  ,  6c  les  créanciers  font 

dans  une  condition  cigale  ,  foie  que  le  Seigneur  clame  ,  ou  qu'il  ^  •  »  ®^ 

ne  clame  ^as. 

Le  Treizième  n'eft  point  fujec  à  la  piifè  des  créanciers  da 
vendeur  ,  il  n'y  a  que  le  prix  de  la  vente  :  Un  Seigneur  doic 
être  païc  de  Ton  Treizième  ,  quoi  que  le  fonds  vendu  foit  afcc- 
te  aux  créanciers  du  vendeur  ,  Ôc  que  le  prix  de  la  vente 
leur  doive  être  païc  j  néanmoins  il  en  arrivcroit  autrement , 
Cl  le  Treizième  du  prix  d'une  Ajudication  ne  pouvoit  ccrc 
retenu  par  le  Seigneur  clamant  ou  Aj^<'licatairc  -,  parce  que  fans  ^ 
la  v^ûc  que  les  enclierillèurs  ont  eue  ,  que  le  Treizième  feroic 
Çaïé  fur  le  prix  de  leurs  enclieres  ,  ils  n'auroicnt  pas  enchéri  i 
il  haut  prix. 

TROISIEME     Q^U  E  S  T  ï  O  N. 

Lcmercier  apelant  foûtenoit  fur  la  troifième  queftion  ,  quer 
ledit  S'  Pequeult  étant  au  droit  de  Combon  ajudicataire,  il  de- 
voit  tenir  état  au  profit  des  créanciers  ,  non  feulement  des 
14000  liv.  d'enchères  au  profit  commun ,  mais  encore  des  15.000 1. 
d'enchères  au  profit  particulier  ,  parce  que  Combon  n'avoit  au- 
cunes créances  fur  le  décrété. 

Il  cfl  fans  contredit  ,  que  nul  n'eft  reçu  à  enchérir  à  fon 
profit  ,  s'il  n'a  des  dettes  créées  avant  la  faifîe  j  c'eft  la  dif- 
pofition  de  l'Art.  581.  de  ladite  Coutume   ;  Et  que  l'enchère 

farciculiere  eft  convertie  de  droit  en  enchère  commune  y  f* 
encheriiTeur  ne  peut  pas  juftifier  des  dettes  liquides  pour 
remplir  fbn  enchère.  Ce  qui  ré  fuite  des  termes  de  la  Cou- 
tume j  car  puifque  nul  ne  peut  enchérir  à  fon  profit  particu- 
lier ,  qu'il  n'ait  des  dettes  créées  avant  ia  faifîe  ,  il  s'enfuie 
necefïài rement  ,  que  s'il  enchérit  à  fon  profit  fans  avoir  des: 
dettes  créées  avant  la  lailie  ,  il  doit  garnir  en  argent  faute* 
de  Contrats  •  autrement  ,  qu'il  doit  être  condamné  ^  par 
corps ,  aux  dépens  ,  dommages  ^intérêts  ,   6c  à  la  folie-- 
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enchère  ,  tant  envers  le  Décrété  ,  qu'envers  ks  opofans. 

Cela  réfulte  encore  de  ce  que  dit  Terrien  ,  liv.  lo.  cli.  lo. 
'^  que   celui  qui  a  renchéri  à  fin  froft  y  ne  doit  être  contraint  à  gtr* 

a  6  8  8.  ^iy  le  prix  de  fin  enchère  >  fmrvâ  qu'il  montre  dettes  liquides  pour 
ernjiloïer  fur  faàite  renchere  ,  quia  qui  compenfat,  folvit. 

Ainfi  au  moment  que  l'on  enchérit  à  fon  profit  particulier  ,  on 
s'oblige  envers  les  créanciers  j  il  faut  païer  ,  foit  en  Contrats 
par  compenfation ,  foit  en  argent  j  Ôc  par  ^m  raifonnement  qui 
iliit  celui  de  Terrien,  celui  qui  a  renchéri  ?.  fin  prof t ,  doit  être  con- 
traint à  garnir  le  prix  de  fin  enchère  ,  s'il  ne  montre  dettes  liquides, 
tour  empioter  fir  fidite  renchere. 

Dans  le  fait  dont  il  s'agit  ,  Combon  ajudicataire  n'avoit  au- 
cunes créances  fur  le  Décrété  ,  ainfi  c'eft  tout  de  même  que 
s'il  avoit  couvert  de  15000  liv.  l'enchère  de  14000  liv.  au  pro- 
fit commun  :  Il  a  contracté  avec  \t^  créanciers  fur  c^  pied  -li^ 
il  a  figné  fon  enchère  ,  jus  erat  qu^fitum  ,♦  &  comme  il  n'étoïc 
pas  au  pouvoir  de  Combon  après  fon  Ajudication  d'acheter , 
^  de  fe  faire  tranfporter  des  dettes  fur  le  Décrété  pour  remplir 
fon  enchère  particulière  ,  au  préjudice  des  créanciers  qui  ont 
un  droit  aquis  au  moment  de  l'Ajudication ,  il  n'étoit  pas  non 
plus  en  fon  pouvoir  de  fiibroger  à  fon  droit  une  tierce  perfon- 
ne  -créancier  du  Décrété  ,  tel  qu'étoit  ledit  S^'  de  la  Barre , 
fiiion  aux  mêmes  conditions  de  tenir  état  des  15000  hv.  au 
profit  commun  des  créanciers. 

Si  l'enchère  de  15000  hv.  n'avoit  pas  été  toute  entière  au 
profit  commun  ,  l'Ajudication  finale  feroit  nulle  5  car  la  pre- 
mière enchère  au  profit  commun  étoit  de  16000  liv.  &  com- 
me il  faut  avant  que  d'être  reçu  aux  enchères  particulières , 
couvrir  l'enchère  au  profit  commun ,  Ôc  s'en  rendre  le  maître  j 
il  auroit  falu  que  ledit  Combon  eût  commencé  par  couvrir 
l'enchère  de  i  6  o  o  o  liv.  par  une  autre  enchère  au  profit  com- 
mun ,  5c  enfuite  enchérir  au  profit  particulier,  s'il  avoit  eu  des 
créances  fur  le  Décrété  d'une  hipotéque  antérieure  à  la  fai- 
-  fie  réelle  ,  de  laquelle  enchère  particulière  il  y  auroit  eu  le 
quart  au  profit  commun  à^î»  créanciers ,  en  outre  l'enchère 
commune. 


ARRESTS     NOTABLES.         m, 

Au  lieu  que  Combon  avoic  diminué  de  i  o  o  o  liv.  Tcncherc 
an  profit  commun  ,  &  Tavoic  réduite  à  14000  liv.  dans  la 
penfée,  qu'il  Tufifoit  que  le  quart  de  Tenchcre  particulière  ,  qui 
eft  de  3550  liv.  couvrît  l'enclieje  au  profit  commun.  x  6  a  t; 

On  difoit  au  contraire  pour  ledit  S'  Pequcult ,  qu'il  ne  faloic 
pas  conlîderer  Combon  comme  le  véritable  Ajudicataire ,  mais 
feulement  comme  un  nom  emprunté  par  ledit  S'  de  la  Noc- 
la-Barre  j  puifque  Combon  dans  la  quinzaine  avant  l'ordre 
dudit  Décret  ,  avoit  pafTc  fa  déclaration  ,  que  l'Ajudica^ 
tion  étoit  au  profit  dudit  Sieur  de  la  Barre  ,  2C  que  l'A-, 
judication  qui  équipole  à  une  vente  ,  n'cll  point  parfaite  ni 
confommée,  que  le  prix  n'ait  été  aduellcment  garni  par  l'Ajiv- 
dicataire. 

Q^U  A  T  R  I  E'  M  E     QJJ  E  S  T  I  O  N. 

Pour  TApelant  ,  on  difoit  que  ledit  Sieur  Pequeult  ctoit  le 
véritable  Ajudicataire  fous  le  nom  de  fon  domefliquc  5  qu'U 
avoit  joiii  du  fonds  &  de  l'argent  tout  enfemble,  ce  qui  étoic 
incompatible  j  qu'il  avoit  teint  de  n'ctre  pas  Ajudicataire, 
pour  donner  lieu  au  dépôt  qui  a  été  fait  entre  fcs  mains  des 
deniers  de  l'Ajudication  ,  comme  Ci  éfcdivement  Nonchamp 
les  lui  avoit  dépofèz  ,  quoi  que  ce  dépôt  fiit  fimulé  ,  èc 
que  ledit  Sieur  Pequeult  fiit  le  dépofant  de  le  dépofitaire  tout 
enfemble. 

Le  prétexte  que  l'on  a  pris ,  que  ledit  S*^  Pequeult  étoic  plus 
folvable  que  le  Receveur  des  Confignations  ,  ne  fufit  pas 
pour  l'exempter  des  intérêts  des  lommes  qu'il  avoit  en  ies 
mains  depuis  l'envoi  en  polfclfion  j  car  les  Arrêts  ont  jug'c , 
qu'encore  qu'un  Ajudicataire  eût  une  Quitance  de  garniffe- 
ment  du  Receveur  des  Confignations  ,  iT  ne  laiffoit  pas  d'ê- 
tre prenable  des  intérêts  ,  lors  qu'il  paroifix)it  que  le  garniC 
fement  n'étoit  pas  éfeclif  ,  parce  que  la  juflice  ne  peut  pas 
foufrir  que  l'Ajudicataire  joùiflé  en  même  tems  du  fonds, 
&  du  prix  du  fonds  :  C'eft  l'efpece  des  Arrêts  rendus  contre 
Henry  Daniel  Ecuïer  ,  Ajudicataire  de  la  Terre  de  Grangues^ 
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rendus  en  l'Audience   de  la  Grand' Chambre  ,  ks  ii.  Fé- 
vrier 1685.    &c  20.  Février  i<j  8  8.   ci-defllis  raporcez, 
""TTT"'  .Il  ell  vrai  qu'il  reprefcntoit:  un  Billet   de  garnifenent  des 
*  -jooo  liv.  qin  lui  étoient  reftées  entre  les  mains,  mais  que  c*é- 

toit  un  Billet  mandié  après -coup  j  qu'on  ofroit  vérifier  èc 
prouver ,  qu'il  n'avoit  garni  quoi  que  ce  foit.  Que  comme 
il  avoit  été  établi  dépositaire  en  la  prefence  des  créanciers  ,  il 
ne  pouroit  pas  fe  deilailîr  fans  y  apeler  les  créanciers  pour  le 
conlentir. 

On  répondoit  que  ledit  S^'  Pequeult  'n^étoit  point  Ajudi, 
cataire  ,  mais  clamant  à  droit  féodal  j  qu'il  avoit  été  fait  dé- 
pofitaire  des  deniers  du  confentement  des  créanciers  ,  ce  qui 
n'étoit  pas  dans  l'efpece  des  Arrêts  du  S'  Daniel  3  qu'il  avoic 
actuellement  paie  à  rembourfé  l'Ajudicataire  ,  tant  de  l'en- 
chère au  commun  ,  que  de  l'enchère  particulière  5  &  qu'il 
avoit  actuellement  garni  les  7000  livres  reliant  aux  mains 
du  Receveur  des  Conlîgnations  ,  fuivant  le  Billet  qu'il  en  re- 
prefentoit  ,  contre  lequel  la  preuve  par  témoins  n'écoit  pas 
admiffible. 

Sur  ces  conteftations  il  y  eut  Arreft  le  30.  Mai  i(î8  8.  ati 
Raport  de  M'^  le  Pefant  de  Boifguilbert ,  pair  lequel  en  réfor- 
mant la  Sentence  d'Ordre,  ledit  S^  Pequeult  fut  condamné  de 
raporter  le  capital  5c  les  arrérages  des  8  3  liv.  de  Rentes  Sei- 
gneuriales ,  avec  les  intérêts  -,  il  fut  décharge  de  raporter  le 
Treizième,  &fut  condamné  de  tenir  état,  tant  des  14000  liv. 
que  des  15000  livres  ,  avec  les  intérêts  au  profit  commun  des 
créanciers  j  ledit  S^  Lemercier  débouté  de  fa  Requête  ,  ten- 
dante à  faire  raporter  les  intérêts  des  7000  liv.  ôc  la  Cour 
.fit  défenfes  aux  Juges  d^  Beaumont,  de  recevoir  perfonne  à  en^ 
chérir  au  profit  particulier ,  qu'il  ne  foit  maître  de  l'enchère 
au  profit  commun  ,  &  qu'il  ne  revienne  le  quart  de  l'enchè- 
re particulière  au  profit  commun,  outre  ôc  par-defliis  la  der- 
iiiere  enchère  au  profit  commun. 
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Arreft  du  Parlement  de  Paris  de 
I  6  7  z.  pour  des  deniers  dotaux, 
50.  &  51 

Arreft  du  Parlement  de  1607.  pour  des 
deniers  dotaux  ,  la  même, 

Arreft  du  Confeil  d'Etat  de  1687.  qui 
donne  Doiiaire  à  la  veuve  du  fils  qui 
a  furvécu  fon  père ,  &  qui  s'eft  porté 
héritier,  189 

Arreft  de  160-;,  pour  un  Doiiaire  d'une 
femme ,  177 

Arreft  de  i  (j  9  o.  fur  le  Douaire  d'une 
femme ,  187 

Arreft  du  Parlement  de  1674..  ^^^ 
prive  la  belle  -  fille  de  fon  Doiiaire 
fur  les  biens  de  la  belle -mcre  qui 
n'avoir  pas  figné  à  fon  Contrat  de 
Mariage  ,  190  > 

Arreft  du  Parlement  de  1690.  pour 
le    Doiiaire   d'une  femme,    195.  & 

Arreft  de  K333.  contre  une  femme  cen- 


Tahle 
fée  morte  civilement , 
Arreft  du  Parlement  de  16S9.  qui  ren- 
voie la  femme  en  la  moitié  d'un  hé- 
ritage aquis  par  Ton  mari  au  nom  de 
(on  fils ,  80 

i\rreft  du  Parlement  de  1  6  S  9.  pour 
un  Fief,  où  le  fils  de  l'aîné  eft 
maintenu  ,  étant  aquis  du  propre 
aliéné,  149.  &  150 

u\rreft  des  Enquêtes  de  1^33.  qui  jnge 
qu'un  fils  aïant  renoncé  à  la  fucccf- 
fion  de  fon  pcrc ,  &  fous  le  nom  du- 
quel le  père  auroit  aquis  un  héritage, 
pouvoit  revendiquer  ctt  héritage 
fans  que  les  créanciers  en  pûffenc  ar- 
rêter les  fruits ,  7^,  &  77 
Aïreft  de  1^44.  qui  maintient  un  fils 
en  la  propriété  d'un  héritage ,  donc 
fon  père  s'étoit  rendu  Ajudicatairo 
fous  fon  nom,  &  en  avoit  fourni  les 
deniers ,  la  même, 
Arreft   de  1666,   au  profit  d'un  fils , 

la  même, 
Arrclt  de  1665.   au  profit  d'un  fils, 

U  même, 
Arreft  de  i  674.  au  profit  d'un  créan- 
cier contre  des  enfans ,      la  même, 
Arreft  de  16  2.1.  au  profit  d'un  créan- 
cier  d'un  père  aïant  prêté  fon  ar- 
gent dont  un   héritage   fut  aquis , 
/4  même, 
Arreft  de  i  5  1 1.  pour  un  fonds  chargé 
d'un  droit  de  terrage,  211 

Arreft  de  KJ34.  au  cas  d'un  fratri- 
cide ,  157 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  i5-'5>. 
qui  juge  qu'un  héritage  de  plus 
grande  valeur  que  le  prix  du  Con- 
trat ,  feroit  baillé  à  ferme  pour  en 
païer  au  créancier  l'intereft  de  fon 
argent  ,  ^  39 
Arreft  des  Enquêtes  de  1597.  qui  juge 
qu'un  héritage  aquis  au  nom  de  cer- 
tains eufans  naturels,  leur  demeu- 
rera,                      ,  ^l 


des  principales    'MÀt'ieres. 

K^S  Arreft  de  1 5  S  7.  q«î  juge  qu*uri  héri- 
tage aquis  par  un  père  au  nom  de  fon 
fils,  il  y  feroit  mainicnu,  /«  ynêmc. 

Arreft  des  Enquêtes  de  i68i.  qui  juge 
des  héritages  aquis  cenftz  propres  , 
&:  comme  proTcnans  d'ancienne  fuc- 
ceffion ,  )^^ 

Arreft  du  Parlement  de  \6%  o.  qui  ju- 
ge des  intérêts  contre  un  fils  laiis  y 
comprendre  fon  père  ,  pour  non- 
acompliftement  de  promcfles  de  ma- 
riage .  zj 

Arreft  du  Parlement  de  i($  5  4.  qui  ju- 
ge que  des  intérêts  c»  qucftion  font 
meubles ,  59 

Arreft  du  Parlement  de  160^.  qui  a  ju- 
ge la  moitié  en  propriété  des  aquifi- 
tions  faites  en  bourgagc  des  deniers 
donnez  au  mari ,  7© 

Arreft  du  Parlement  de  1688.  qui  ju- 
ge des  intérêts  6c  dommages  prove- 
nans  d'une  cvidtion  de  fiéfe ,  Ô5 

Artcli  du  Parlement  de  i  6  1  5.  qui  dé- 
boute un  frère  aîné  des  Lettres  de 
Loi  aparente  ,  &  maintient  les  au- 
tres puînez  en  propriété  &c  pollcffioii 
d'héritages ,  1J5 

Arreft  du  Parlement  de  KjSj.  qui  ju- 
ge un  mari  non  recevable  à  deman- 
der la  fomme  promife  pour  le  ma- 
riage de  fa  femme  aptes  trente  ans, 

Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  161^, 
qui  juge  un  meurtre  prefcrit  après 
vingt  ans  ,  la  Sentence  de  mort 
n'aiant  pas  été  fignifiée  ni  éfigiée, 
ijS 

Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  159;. 
contre  un  meurtrier  de  fa  femme ,  167 

Arreft  du  Parlement  de  1 5  S  7.  au  pro- 
fit d'un  mineur  contre  les  créanciers 
de  fon  père  ,  pour  une  aquifiiion  fai- 
te en  fon  nom ,  76  ■ 

Arreft  de  16  i  9.  au  profit  des  mineurs, 
au  nom  defqueis  le  peie  avoit  leùiç 
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dès  héritages  qu*il  avoit  vendus ,     -^.6     Arreft:  du  Parlement  de  Paris  de  \'^  j^\ 


Arrefl:  de  i  6  }  3.  qui  condamne  à  mort 
un  Gentilhomme,  i6-j.  &  16S 

Arred  de  \6  o  8.  fur  un  apel  de  Sen- 
tence qui  regarde  une  condamnation 
de  mon  civile  ,  \6c^ 

Arrefl:  du  Parlement  de  i  (Jp  o.*fur  le 
parricide  ,  U  mëme^ 

jArreft:  de  1599.  pour  un  parricide 
commis  en  la  perfonne  d'un  beau- 
père,         '  157 

Arrefl:  du  Parlement  de  Paris  de  160  5. 
qui  condarrine  un  père  aux  domma- 
ges &  intérêts ,  pour  le  refus  de  fa 
fille  d'exécuter  les  promefles  de  ma- 
liage  qu'il    avoit  faites  pour  elle , 

19 

Arrefl:  du  Parlement  de  i  <$  S  7.  qui  con- 
damne un  plége  folidaire  au  rem- 
bours ,  à  faute  de  quoi  il  en  paiera 
l'interefl:  ,  39.  &  40 

Arrefl:  du  Parlement  de  Paris  de  1^70. 
qui  condamne  un  père  aux  dom- 
mages %c  intérêts  ,  pour  avoir  em- 
pêché fon  fils  de  s'aquiter  des  pro- 
mefles de  mariage  qu'il  avoit  fai- 
tes ,      .  19.  &  zo 

Arreft  de  16  5  5.  qui  juge  la  prefcri- 
ption  d'un  crime  après  vingt  an- 
nées ,  158 

Arreft  du  Parlement  de  1^89.  qui 
déclare  une  promefl'e  ufuraire  ,  & 
condamne  la  partie  à  la  reftitu- 
tion  des  intérêts  excedans  le  capi- 
tal ,  154. 

Acreft  du  Parlement  de  1587.  fur  le 
remploi  des  propres  par  les  héritiers 
aux  meubles  &  aquêts ,  150 

Arreft  du  Parlement  de  1683.  fur  les 
propres  aliénez,  I31 

Arreft  du  Parlement  de  16  jo.  pour 
une  Rente  due  à  un  mineur,  dont  le 
Tuteur  ne  s'étoit  point  chargé  ;  &  (î 
la  veuve  a  Douaire  fur  des  Rentes 
xiûes  .par  des  infolvables,  171 


pour  l'exiindlion  d'une  Rente  fonci^ 
re  due  fur  un  héritage,  nj 

Arreft  de  16  3 1.  pour  i'exiiiidipn  d'i 
ne  franche-  monte  ,  2,1^ 

Arreft  de  i^ji,  pour  l'cxtinftion  des* 
Rentes  Seigneuriales,  la  même. 

Arreft  de  i  6  5  9.  contre  une  Sentence, 
qui  condamne  un  homme  aux  Galè- 
res ,  n'aiant  point  été  exécutée  ,    259 

Arreft  du  Parlement  contre  une  Senten- 
ce non  exécutée  par  éfigie  ,  condam- 
nant un  homme  a  mort  par  contuma- 
ce après  vingt  ans ,  la  même» 

Arreft  du  Parlement  de  \6(ix.  contre 
une  pareille  Sentence ,  U  même. 

Arreft  du  Parlement  de  \  6  11.  pour 
un  Retrait  fait  au  nom  d'un  des  en- 
fans  ,  69 

Arreft  de  la  deuxième  Chambre  des  En- 
quêtes de  iC'^6.  qui  juge  qu'une 
fomme  de  deniers  pronnfe  par  un 
père  à  fa  fille,  eft  un  immeuble,    48 

Arreft  du  Parlement  de  l'an  1671.  qui 
juge  une  fomme  de  deniers  immeu- 
ble promife  à  la  fille  ,  la-  même, 

Arreft  du  Parlement  de  1687.  qui  dé- 
clare une  fomme  mobiliaire  fur  la 
fuccefïion  maternelle ,  &  immobiUai- 
re  la  promelfe  reftant  à  paier  ,      5^ 

Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  i  <î  8  o. 
qui  juge  qu'il  n'y  a  point  de  fubro* 
gation  ,  les  deniers  aiant  été  païez 
fans  ftipulation ,  99 

Arreft  du  Parlement  de  Paris  de  i  (î  o  5. 
pour  la  fubrogation  au  profit  de  cel- 
le qui  avoit  prêté  fon  argent,à  la  char- 
ge d'emploi,  loS 

Arrêts  de  1595.  &  de  1600.  &  un  au- 
tre de  la  même  année  1600.  fi  l'ar- 
gent baillé  en  conftitution  pour  le  ra- 
chat d'une  Rente  ,  &  dont  le  rachat 
fe  fait  aulîi-tôt ,  a  l'éfet  de  la  fubro- 
gation., la  même.. 

Arrêts  ^de  15  S  3.   &  de  1^04.    qui 
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portent   que 

d'emploi  dans  la  Quitance  ,  la  fu- 

brogaiion  a  «é  jugée  non  valable, 
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Arrcts  contraires  citez  en  la  mcmc 
page  ,  /**  même, 

Arrell  du  Parlement  de  i  6  S  7.  fut  une 
fubrogaïion  mal  prile  ,  ii5 

ArrcdduConleil  d'Etat  de  i  6  61.  pour 
une  Terre  vendue  en  majorité  ,  qui 
avoit  été  ficfée  en  minorité  ,         5(J 

Arrefl:  de  1  6  5  S.  pour  la  part  du  Tiers 
Coûtumier  des  cnfans  ,  \^<) 

Arreft  de  i  ($41.  pour  le  Tiers  Coû- 
tumier des  cnfans ,  U  même, 

Arrefl  de  i  6  44.  pour  le  Tiers  Coû- 
tumier des  enfans ,  loo 

Arreft  de  i  <Î5  5.  pour  le  Tiers  Coûtu- 
mier des  enfans ,  l^  même. 

Arreft  de  xG-j  G,  pour  le  Tiers  Coû- 
tumier des  enfans ,  lor 

Arreft  de  \  6  G 1.  pour  la  part  du  Tiers 
Coûtumier  au  profit  des  créanciers , 

Arreft  de  i  (î  8  4,  fur  le  Tiers  Coû- 
tumier ,  U  mêtnt, 

Arreft  du  Parlement  de  1687.  qui 
condamne  un  Tuteur  en  des  inté- 
rêts, pour  avoir  confenti  aux  promcf- 
fes  de  mariage  d'une  mineure  qui 
s'en  rétra(fta ,  io 

'Arreft  de  i(j5  r.  touchant  un  fonds 
confifquc  au  Seigneur  confifcataire , 
dont  les  Rentes  ne  !ont  pas  étein- 
tes ,  irj.  &  114 

'Arreft  du  Parlement  de  1688.  pour 
un  décret  d'héritages  ,  tant  des  de- 
niers garnis  que  non  garnis ,         îjo 

jirrhes  en  ufage  anciennement  à  Ro- 
me pour  le  mariage  ,  fe  perdoient 
pour  celui  qui  fe  rétradtoit  ,      13.  & 

2i 

Arrhes  perdues  à  Rome  pour  le  fiancé  , 
fe  rétraélani  des  promefles  àQ  ma- 
riage,, iz 


xecution    aes  promenés  ae    maria- 
ge ,  la  même. 

avance  de  fuccefllon  fe  trouvant  e» 
état  lors  du  deccs  du  perc ,  a  fuite 
à  l'égard  des  créanciers  ,  &  fe  ra- 
porte  quand  on  prend  le  Tiers  Coû- 
tumier ,  207 

jivancemcnt  de  fucceflion  fait  à  uq 
Hls,  doit  être  cenfé  fait  à  l'autre» 

55 

Avancement  de  fucccfllon ,  s'il  fe  peut 
faire  par  le  perc  en  donnant  de  (es 
conqucts  à  fon  fils  ,  78 

Avancement  fait  d'un  fonds  ou  d'une 
rente  à  un  des  fils ,  eft  cenfé  pareil- 
lement fait  aux  autres,  57 

Avancement  fait  d'un  Ofice  à  on  fils, 
n'eft  pis  cenfé  fait  aux  autres, 
parce  que  roficc  cftindivifible,  U 
même» 

Avancement  d'un  Ofice  fe  termine  en  la 
perfonne  qui  l'a  reçu  ,  la  mêmti 

Avancemens  de  fuccefifîon  faits  par  le 
père  (ont  iiKompatibles  avec  le  Tiers 
Coûtumier ,  xo6 

Aitkl  confentant  le  mariage  de  foa 
petit-fiis,  afede  DoUaire  fur  fes  biens 
a  la  femme  du  petit-fils,  18^ 


B 


Ail 


d'un  héritage. 


ferme  dénote  la  propriété 

'Belle. Mère  donne  Doiiaire  fur  fes  biens 
à  fa  Belle-Fille,  fignant  au  Contrat  de 
Mariage  de  fon  fils  ,  189 

Biens  d'une  femme  morte  fubitemenc 
avant  l'exécution  de  fa  condamna- 
tion de  mort ,  ne  doivent  point  erre 
confifquez  ,  165 

Biens  dotaux  ne  peuvent  être  hipoté- 
quez  par  le  mari ,  du  confeniemenc 
même  de  fa  femme,  I5^. 

Brefà^  mariage  encombré,  quand  acor^ 


êé  à  Ta  femme  ,  4.  5.  &:  6 

Bref  de;  mariage  encombré  ,  pourquoi 

arordc  à  la  femme  ,  5,  ôc  6 

Bref   de    mariage  encombré  équipole 

une  réincegrande  ,  5 

du  Bref  de  nouvelle  dellaifine ,  la  même. 


Capital  d'un  mineur  ne  peut  foû- 
frir  de  diminution,  177 

Catalogue  des  femmes  feparées  doit  être 
mis  au  Tabellionnage,.&  en  porter 
le  nom  ,  191 

Çautisn  n'eft  obligée  que  fubfidiaite- 
ment  ,  les  biens  du  principal  obligé 
n'étant  pas  difcutez  ,  Z7 

Clamant  à  droit  féodal  ne  peut  de- 
mander le  Treizième  ,  iij 

en  C^«A* ,  les  filles  font  mariées  furies 
meubles  délailTez  par  père ,  mère ,  & 
autres  afcendans ,  48 

Clameur  de  Loy  Aparente,  quand  acor- 
dée  à  la  femme  ,  j 

Clameur  lignagete  eft  un  droit  fuccei- 
fif,  129 

le  droit  de  Clameur,  &  l'héritage  cla- 
mé, ne  font  pas  une  même  chofe, 
î|S 

le  droit  de  Clameur  lignagere  apar- 
tient  à  un  chacun  de  la  famille^ 
&  n'eft  pas  un  droit  de  fuccelîion , 

138 

CUufe  vicieufe  ,  &c  contre  les  bonnes 
mœurs  dans  le  Contrat  de  Mariage, 
le  rend  nul ,  ôc  les  parties  ne  i'acom- 
plifTcnt  pas  ,  14 

Codébiteur  qui  paie  le  tout  ,eft  fubro- 
gé  de  droit  à  l'hipotéque  du  créan- 
cier ,  107 

£omiti'fe  fait  perdre  à  la  femme  le 
droit  de  conqueft  fur  l'héritage  téli- 

»i»  »  ,  7$ 

Communauté   de  biens  entre  l'homme 

£c  la  femme ,  ne  fe  pratique  point  en 


Tâhle  des  pmcîpaks   Matières, 


Normandie,  U  mimeJ, 

Compte  n'étant  pas  rendu  à  un  mineur^ 
il  eft  toujours  cenfé  tel ,  17- 

Condamnation.  Si  pour  uneCondamni 
lion  qui  emporte  confifcation ,  le  ma- 
ri eft  mort  civilement, alors  la  fem- 
me  a  ce  qui  lui  apartient,  7;^ 

Condamnation  de  mort  par  contumace 
n'interrompt  point  la  prefcription  de 
vingt  années ,  157 

Condamnation  de  mort  fans  exécu- 
tion ,  n'interrompt  point  la  prefcri- 
ption de  vingt  années  pour  crime, 
la  même. 

Condamnation  par  contumace  non  exé- 
cutée par  éfigie,  n'emporte  point  une 
mort  hc  une  privation  des  droits  ci- 
vils ,  '  i6i 

Condamnation  de  mort  par  contumace 
n'emporte  ni  mort  civile  ni  confifca- 
tion ,  qu'elle  n'ait  été  fîgnifiée  ôc  exé- 
cutée par  éfigie,  i52 

Condamnation  de  mort  de  celui  qui  ne 
fe  prefente  point  dans  les  cinq  ans , 
eft  certaine  ôc  abfolue,  167 

Condamné  par  contumace  ,  s'il  meurt 
après  les  cinq  ans ,  il  eft  cenfé  mort 
.civilement,  i<5i 

Condamné  par  contumace  ,  s*il  meurt 
dans  les  cinq  ans,  il  n'eft  point  cenfé 
mort  civilementjôc  eft  capable  de  tous 
éfets  civils,  la  même,  ôc  164. 

Condamné  à  mort  par  un  jugement 
coniradidoire  ,  ôc  mourant  duranç 
fon  apel  ^  ôc  aïant  fait  fon  lefta- 
ment  ,  ce  teftament  eft  valable  , 
la  même. 

Condamné  à  mort  par  un  jugement 
contradiâoire  ,  Ôc  en  aïant  apelé,^ 
.mourant  pendant  fon  apel ,  n'encourt 
aucune  infamie  de  droit,  162. 

Condamné  par  contumace  ,  les  cinq 
ans  ne  commencent  à  courir  que 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement , 

Condamne 


Taile  des  ftrhnlpdks   liiarkres. 

Condamné  ,  s'il  fe  reprefcnte  dans  l'an     Condicucion   t'éteipt 
de  l'éxecution  ,    main-lcvce  lui  eft  17 j 

âcordée  de  Tes  meubles ,  16^ 

<^on^uêts  provcnans  du  bon  ménage  do 
la  femme  &  du  mari,  la  femme  y  a 
part  en  propriété,  17(> 

il  n'y  a  pomt  de  Conqueft  ,que  le  pro- 
pre ne  (oit  remplacé  ,  foie  paternel , 
loit  maternel ,  13^ 

Conqueft  ,  eft  ce  qui  eft  aquis  depuis  les 

4" 


ptc  le    rachat j 


cpoufailles 

Confentemem  dans  le  mariage  doit  ctre 
libre,    ^  14.  &  15 

Confentement  du  père  ou  de  l'aieul  du 
mari  ,  afede  au  Douaire  de  la  femme 
les  biens  de  la  mere,&:  ceux  de  l'aieul 
&  du  père ,  s'ils  ne  font  venus  d'aqdi- 
fition  ou  de  fuccedion  depuis  le  deccs 
du  mari ,  i^x 

Confentement  du  père  au  mariage  du 
fils  ,  emporte  celui  de  la  mère  ,  & 
afTure  un  Doliaire  à  la  femme  du  fils 
fur  les  biens  de  l'un  &:  de  l'autre , 
Iâ  même»  &  \<)i^ 

Confentement  de  la  mère  veuve ,  eft  ne- 
ceLÎaire  pour  la  validité  du  mariage  de 
fes  enfans ,  U  même, 

Confentement  feul  du  père  ou  de  l'aïeul, 
f  ms  fignature  au  mariage  de  leurs  en- 
fans  ,  fufit  pour  afe6ket  DoUairc  fur 
leurs  biens ,  194 

Con/ignation  en  papier,  fi  elle  doit  être 
valable  dans  le  Décret,  m 

le  Receveur  des  Confignations  eft  obli- 
gé par  corps  de  reprefentec  les  de- 
niers conllgnez  du  Décret ,   la  mime. 

Confignaiion  en  Décret  eft  comme  un 
dépôt  de  deniers  ,  la  même. 

Consignation  en  papier  ne  fe  doit  to- 
lérer ,  que  pour  la  crainte  que  les 
deniers  confignez  ne  foient  emprun- 
tez   par    une  Puififance  Souveraine, 

ConjUtHÙon  faite  par  le  mari  d'un  éfec 
mobilier ,  eft  un  cont^ucft,  55? 


Contrat  de  Mariage  fait  par  la  crain- 
te de  la  peine,  doic  être  aul,  14, 
6c  15 

Contrat  de  Mariage  eft  un  engagement, 
qui  doit  rendre  les  parties  hcureulcs 
ou  malheureufes ,  ij 

Contrat  pignoratif,  16 

Contrat  de  pieft  eft  un  Contrat  légiti- 
me ,   les    daufes  4'tant  acompiies , 

Contrat  pignoratif ,  le  débiteur  ne  fe 
deftaifit  point  de  fon  fonds,  jj 

Contrat  pignoratif  n'eft  pas  une  veu- 
te  ,   mais  un   doople  engagement, 

au  Contrat  pignoratif,  letems  de  rémé- 
ré étant  expiré,  l'obligation  demeure 
toujours  en  fa  force ,  39 

Contrat  de  fiéfe  fait  par  un  mineur, efi 
nul,  ^^  59 

Contrats  frauduleux  à  l'égard  des  en- 
fans  ,  des  créanciers  &  de  la  femme, 
font  nuls ,  69 

dans  le  Contrat  de  Mariage  ,  on  peuc 
ftipuler  ,  que  la  femme  aura 
moins  que  ce  qui  lui  eft  acordé 
par  la  Coutume  ,  qui  eft  la  moitié 
des  conquêts ,  &  le  tiers  en  Doiiai- 
re,  75 

dans  le  Contrat  de  preft  &  dans  la  Qui- 
tance,  on  doit  exprimer  d'où  les  de- 
niers viennent ,  pour  être  fubrogé  à 
l'hipotéque,  5j(j 

<îans  le  Contrat  d'aquifition  ,  pour  a- 
voir  hipotéque  &  privilège  de  pré- 
férence ,  il  faut  qu'il  foii  ftipulé  dt 
<)uelle  petfonne  les  deniers  viennent. 


Contrat  d'achat ,  quand  il  doic  conte- 
nir qu'il   fe  fait  de  l'argent  piê:é, 

dans   le  Contrat  de    preft  ,  la  fubroga- 
tion  étant  confeniie  par  le  débiteur, 
Gg   * 


fT/tMe  des  prindfdles  Matières'', 
fl  fuHc  que  l'argent  ait  été  paie  au        rachetées  apartônant  à  dei  mîneut'S  | 

Coutume  de  Paris  diférente  de  celle  dfe 
Normandie ,  à  l'égard  de  l'aîné  &  des 
puînez,  2.2,  j 

Créancier  ne  peut  être  forcé  de  prendre 
un  fonds  engagé ,  fi  ce  n  eft  à  due  efti- 


creancier,  m 

4ians  les  Contrats  de  conftiiution  ,  il  eft 
à  propos  d'y  ftipuler,quel  emploi  a 
été  fait  des  deniers ,  115 

K^ontrat  portant  la  claufe  ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts, 
s'entend  du  jour  qu'il  eft  daté  ,     150 

Contrat  particulier  peut  éteindre  la  fer- 
vitude,  zii 

ContraEians  ne  peuvent  déroger  à  la 
Coutume  ,  qui  donne  la  moitié  des 
conquêts  faits  en  bourgage  à  la  fem- 
me ,  67 

Contumace  fans  éfigie  pour  un  crime, 
eft  incapable  de  rompre  la  prefcri- 
pîion ,  157 

Çontumax  a  cinq  ans  pour  fe  reprefen- 
ter ,  &  le  lems  commence  du  jour  de 
la  condamnation  ,  160 

îde  la  Convention  ôc  ceflion  d'adlions, 
pour  être  fubrogé  au  lieu  Ôc  place  d'un 
créancier,  99 

IConvention  de  fuccéder  d  l'hipotéque 
ancienne ,  eft  néceffaire  ,  &c  y  mar- 
quer que  l'argent  a  été  emploie  à  cet 
éfet,  115 

Convention  de  fuccéder  à  l'hipotéque 
ancienne ,  fe  peut  faire  avec  le  dé- 
biteur feul ,  à  l'infçû  du  créancier , 
la  7nême, 

fjoûbligé  eft  prenable  comme  le  princi- 
pal débiteur,  39 

Coupables  de  paricide  fonç  incapables 
de  grâce,  léS 

la  Cour  ne  cafte  point  de  Sentence  dont 
il  n'y  a  point  d  apel ,  145 

Coutume  ,  dans  la  Coutume  d'Amiens 
l'aîné  prend  les  quatre  quints  fur  ce 
qui  eft  Noble  ,  &  peut  retirer  l'autre 
quint,  134. 

chaque  Coutume  a  fon  extenfion  limi- 
tée, 151 

Coutume  de  Normandie  répute  immeu- 
bles les  deniers  provenans  des  Rentes 


mation,  3J 

Créancier  ne  perd  pas  fon  obligation  fur 

un  de  fes  coobligez ,  pour  avoir  laifle 

décréter  les   biens   de  l'un   d'eux. 

Créanciers  du  père  qui  a  retiré  ou  aquis 
des  héritages  au  nom  de  Tes  enfans> 
ont  droit  de  fe  faire  païet  fur  ces  mê- 
mes héritages ,  6^ 

Créanciers  ont  une  hipotique  fur  les 
meubles  de  leur  débiteur,  7^ 

Créancier  dont  les  deniers  ont  fervi  à 
aqucrir  un  fonds ,  a  un  privilège  fut 
ce  fonds,  77 

Créanciers  poftetieurs  à  l'aquifition 
d'un  héritage  donné  par  un  père  à 
fon  fils ,  n'y  ont  point  de  droit , .  79, 
6c  80 

un  dernier  Créancier  en  païant  le  pre- 
mier pour  fon  afturance  ,  eft  fu- 
brogé de  droit  à  (on  shipoiéque, 
106 

un  Créanciet  antérieur  en  hipotéque^ 
ne  peut  être  préjudicié  par  un  pofte- 
rieur,  ir* 

fi  les  Créanciers  font  refponfables 
des  deniers  de  l'Ajudication  en  dé- 
cret ,  lors  qu'ils  font  confignez  ^ 
iio 

un  Créancier  pour  confcrver  fa  dette , 
peut  être  reçu  dans  les  cinq  ans  à 
purger  fon  débiteur  condamné  à  mort 
par  contumace,  l(jf 

Créanciers  au  décret  doivent  porter  la 
perte  des  deniers ,  à  l'égard  du  Rece- 
veur des  Confignations  &  de  fa  cau- 
tion ,  'H 

Créanciers  du  père  pofterieurs  à  fon  ma- 


Tahie   des  prhàpates    ^atUr^fl 
tîage,  n'ont  point  de  prife  fur  le  Tiers     Débiteur  n'cft  pas  oblige  de  tenir  fort 
-   ■        ■       ■         -  ferment  dans  le  Contrat  pignoratif, 

par  la  Loi  commifloire  ,  55 

Débiteur  dont  les  biens  meubles  font 
afcdcz  à  fes  créanciers,  ne  les  peut 
priver  de  fon  hipotcque  par  fraude 
ou  collufion,  6^ 

fi  un  Débiteur  peut  donner  fes  meuble?, 
ou  les  vendre  au  picjiidice  de  fes 
créanciers  ,  quoi  qu'il»  euffent  une 
hipotcque  fur  les  meubles  comme  fut 
les  immeubles,  7J 

fi  un  Débiteur  peut  difpofer  de  fes  meu- 
bles en  faveur  d'un  étranger  ,  fans 
qu'après  fon  dcccs  la  femme  ait  fujee 
de  s'en  plaindre,         U  tnême.  &  j6 

Débiteur  païant  fon  créancier  de  fc« 
propres  deniers  ,  aquiert  fa  libéra- 
tion ,  &  il  n'y  a  point  de  fubroga- 
cion  ,  9^ 

fi  un  Débiteur  peut  fubroger  celui  qui  lui 
prête  fon  argent  pour  s'aquiter  envers 
un  créancier ,  fans  le  confentement  du 
même  ,  109.  &  iio 

Débiteur  a  une  adkion  pour  fe  faire  don^ 
ner  une  Quitance,en  voulant  faire  ua 


Coûiumier  des  eufans  qui  ont  renon 
ce,  ii;S 

Créanciers  du  père  pofterieurs  à  fon  ma- 
riage ,  n'ont  pour  fe  faire  paier  que 
les  meubles  &  les  deux  tiers  de  l'im. 
meuble ,  198 

Créanciers  ne  peuvent  empêcher  un 
père  de  difpofer  de  fes  meubles  en 
faveur  de  fes  enfans,  ou  d'une  per- 
fonne  étrangère  ,  fans  reiour  pour 
eux ,  i^  même, 

les  Créanciers  du  père  pofterieurs  à 
fon  mariage,  ne  font  point  admis  à 
partager  le  Tiers  Coûtumier  des  en- 
fans,  101 

on  ne  peut  être  Créancier  &  Débiteur 
enfemble  ,  if4.  Se  xi6 

Créanciers  ont  un  droit  aquis  après  l'A- 
judication  par  décret,  iiS 

de  la  Création  de  la  Rente ,  &  de  la  Loi 
commilîoire,  35 

Crime  fe  prefcrit  par  vingt  années , 
154..  &  156 

il  y  a  des  Crimes  qui  fe  prefcrivent  par 
moins  de  vingt  ans,  i5f.  &  1^6 

Crime  de  duel  ne  peut  être  prefcrit  par 
vingt  années ,  157 

Crime  de  mort  fe  prefcrit  par  vingt  ans, 
la  Sentence  par  contumace  n'aïanc 
pas  été  prononcée  ni  exécutée ,  158. 
Se  i;9 

Crime  de  paricide  ne  peut  être  prefcrit 
par  les  vingt  ans ,  I6S 

D 

DEbîmi%  ne  fe  deflaifit  point  de  fon 
fonds  dans  le  Contrat  pignora- 
tif. ,  35 
le  Débiteur  étant  libéré  ,  le  plége  l'eft 
aufîi,  30 
Débiteur  eft  en  droit  de  libérer  fon 
fonds  ,  en  lembouifant  le  prix  du 
Contrat,                              54.  Se  35 


raquit,  114 

Décret  n'eft  pas  particulier  aux  Con- 
trats pignoratifs  ,  mais  il  eft  com- 
mun à  tous  Contrats  obligatoires. 

Décret  de  prife- de- corps  n'mterrompt 
point   la  prefcription    d'un  crime , 

Décret  de  prife. de- corps  n emporte 
point  l'annotation  des  biens ,  qu'il 
n'ait  été  fignifié  ,  162. 

fi  au  Décret ,  la  confignation  en  papier 
doit  être  valable,  izr 

au  Décret  ,  le  Receveur  des  Confî- 
gnations  eft  obligé  par  corps  de 
reprefenter  les  deniers  conllgnez, 
la  même, 

dans  le  Décret, la  confignation  des  de- 
niers eft  comme  un  dépôt ,  U  même» 
G  §    ij 


iat\s  le  Décret ,  TAjudicaraire  ne  peut 
fubroger  une  tierce  perfonne  créan- 
cière du  décrété,  pour  en  faire  valoir 
la  crédite,  218- 

I)édommagenjent  ne  peut  être  demandé 
d'une  clauie  vicieufe  dans  le  Contrat 
de  Mariage,  lyo: 

penkrs  donnez  pour  mariage  de  la  fil- 
le par  père ,  mère  ,  frère ,  aïeul ,  font 
léputez  immeubles,  étant conftituez 
fur  les  biens  du  mari ,  ^6 

Deniers  échus  à  un  mineur, 5: dépofez 
pour  aquifition  d'héritage ,  font  cen- 
fez  immeubles  ,  la  même, 

Deniers  deftinez  pour  la  Dot  d'une  fem- 
me ,  lui  tiennent  lieu  de  partage  &  de 
portion  héréditaire,  la  même, 

J)eniers  dotaux  font  non  feulement  im- 
meubles ,  mais  propres ,  &  un  avan- 
cement de  fuccefîion,  47 

peniers  dotaux  font  un  partage  ,  la  pro- 
mefle  en  étant  faite  par  un  frère,  ou 
un  autre  afcendant,  U  même, 

5peniers  donnez,  ou  deniers  promis ,  doi- 
vent avoir  un  même  fens  félon  la 
Coutume,  la  même. 

Deniers  dotaux  donnez  à  la  femme,  font 
toujours    tenus    pour     immeubles. 

Deniers  dotaux ,  félon  la  Coutume  de 
Paris  ,  n'entrent  point  dans  la  com- 
munauté ,  &  ne  font  point  fujets  au 
partage  des  meubles,  la  même. 

Deniers  dotaux  promis  &  non  païez, 
félon  la  Coutume  de  Paris,  tiennent 
nature  de  meubles ,  51.  51.  &  55. 
Et  palTans  aux  mains  du  mari ,  ils  de- 
viennent immeubles ,  la  même. 

fi  aux  Deniers  donnez  par  le  père  à 
fon  fils ,  la  femme  n'y  a  point  de 

^part,       ^  79 

Peniers  prêtez  pour  avoir  leur  pri- 
vilège d'antériorité  ,  doivent  être 
a6luellement  exhibez  ,  &  qu'il  foit 
ûipulé  dans  Ja  déclaration  de  la  Qui- 


Tahle  des  pmclpates  MuîUrei^ 


tance ,  ira: 

pour  les  Deniers  dotâlix  &  les  pupUlai- 
res,  il  n'efl:  point  neceflàire  de  décla- 
ration d'emploi ,  la  même^ 
Cl  les  Deniers  d'un  rachat  de  Rente 
non  remplacez  par  un  Tuteur  ,  font 
cenfez  immeubles  ,  pour  y  donner 
Douaire  à  fa  veuve  ,     170.  171.  & 

175 

Deniers  provenans  du  rachat  de  Ren- 
tes dues  au  mineur,  font  cenfez  im- 
meubles ,  170 

Deniers  des  Rentes  dues  au  mineur , 
&  rachetées  aux  mains  du  Tuteur, 
font   réputez  immeubles  ,    171,  6c 

Deniers  àcs  Rentes  rachetées ,  font  cen- 
fez meubles ,  &  paffent  aux  héritiers 
aux  meubles  ,  fans  que  la  femme  y 
ait  Douaire ,  17  + 

Deniers  des  Rentes  rachetées  apartenans 
à  des  mineurs  ,  retournent  aux  héri- 
tiers de  la  ligne  de  ceux  dont  elles  font 
provenues ,  175; 

Deniers  donnez  à  un  mineur  pour  aqui- 
fition d'héritage  ou  rente ,  font  cenfes- 
immeubles ,  \7Ô> 

Deniers  provenans  du  revenu  du  mi» 
neur  ,  &  conftituez  en  rente  par  le 
Tuteur  ,  &  la  Rente  enfuite  amortie, 
apartiennent  aux  héritiers  aux  aquêts, 
la  même». 

quand  les  Deniers  font  cenfez  propres 
en  la  perfonne  d'un  mineur ,        177 

Deniers  du  rachat  des  Rentes  d'un  mi- 
neur ,  font  fujets  à  remplacement",  & 
immeubles ,  184. 

Deniers  de  rachat  des  Rente»  d'un  mi- 
neur ,  ont  la  qualité  de  propres  alié- 
nez, l^  même» 

Deniers  des  Rentes  rachetées  du  mineur, 
font  de  droit  fubrogez  aux  propres 
aliénez ,  \^ 

Ç\  fur  les  Deniers  des  Rentes  rachetées 
du  mineur  ^  fa  femme  y  doit  avoiç 


douaire  n 

Xépens ,  quand  Toni  dûs  du  jour  de  l'ac- 
tion, 150 

Dépens  font  perfonnds ,  6c  fuivcnt  le 
domicile,  151 

fi  les  Dépens  d'une  Inftance  commencée 
en  Normandie  ,  &  terminée  par  Ar- 
red  au  Parlement  de  Paris  ,  ou  au 
Confeil  ,  ont  hipotéque  du  jour  de 
l'action,  ou  du  jour  dujugement ,  15  [. 
Arreft  fur  ce  fujet  donné  à  Pa- 
ris, i^z 

Dépens  afe(îlent  les  biens  en  quelque 
lieu  qu'ils  foienc ,  aufli  -  bien  que  Ja 
perfonne ,  151 

Dépofant  Se  Dépofttaire  font  incompa- 
tibles, pour  le  dépôt  des  deniers  d'un 
Décret,  .  219 

Dépôt  ne  fait  point  cefTer  Pintereft 
d'une  femme  duc  par  conflicution  , 

X'ette  mobiliaire  ou  immobiliairc  en  la 
fuccelîion  d'un  père ,  40 

Dettes  mobiles  doivent  être  aqui- 
tées  par  les  héritiers  aux  meubles , 
49.  &  59 

Dette  paiée  par  le  débiteur  qui  ne 
ftipule  point  d'oïl  lui  viennent  les 
deniers  ,  cft  eniietcment  éteinte, 
97 

^  la  Dïfpofiûon  du  Droit  Civil ,  &  de  la 
difpoHcion  du  Droit  Canonique  à  l'é- 
gard des  Mariages  ,  11 

Divorce ,  ce  qu'il  opère  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  x\^ 

Dommages  &  intérêts  ne  font  prétendus 
que  contre  la  partie  qui  fc  retraite  de 
fes  promelTes ,  16 

Dommages  &  intérêts  font  dûs  par 
le  père  qui  empêche  l'exécution  des 
promefles  de  mariage  de  fon  fils, 
19.  &  20 

Dommages  &  intérêts  ne  peuvent  être 
jugez  contre  le  père  ,  quoi  qu'il  ait 
confenti  au  mariage  de  Ion  fils  ,  fi. la 


TMe  des  principales  Matières, 

la  même^         rupture  vient  du  fils  ,  19  &  la 

Dommages  &  intérêts  fuccédeiit  à  U 

peine   légale  ,  52 

Dommages  &  imércts  fe  règlent  par  le 

Juge ,  félon  fa  prudence  &c  la  qualité 


des  paitics  ,  15 

Dommages  &  intérêts  s'ajugent  contre 
la  partie  qui  fe  réfilie  des  promef- 
fes  de  mariage»  fans  caufc  légitime , 
la  même. 

Dommages  &  intérêts  font  purement 
mobiliers ,  6i 

pour  Dommages  &  intérêts,  Paftiôn  qui 
s'en  produit, e(l  purement  mobiliai. 
re ,  Z*»  mêmt. 

Don  mobil  eft  donne  fans  retour ,  &  eft 
une  libéralité  que  le  bcaupere  fait  à 
fon  gendre ,  107 

du  Don  mobil  fait  par  le  père  de  la 
fille ,  ou  par  la  fille  même  à  fon  ma. 
ri,  liS 

Don  mobil  fait  par  le  bcaupere  ou  par 
la  fille  même  a  fon  mari ,  ne  doit  pas 
être  aux  dépens  &  à  l'aggravation  des 
frères ,  quand  leur  focut  revient  à  par- 
tage ,  i^  même. 

Don  mobil  faifant  «ne  partie  de  la 
légitime  de  la  fœur  ,  doit  être  ra- 
porté  par  la  fccur  voulant  rentrer  à 
partage  ,  &  jufqu'aux  habits  nu- 
ptiaux ,  119 

Donation  faite  par  un  oncle  à  fes  nièces, 
ne  peut  diminuer  le  droit  de  conqueft 
de  fa  veuve  ,  68 

Donations  frauduleufes  doivent  tou- 
jours être  exceptées  ,  &  ne  doivent 
préjudicier  la  femme  ,  71 

Donation  teftamentairc  n'a  fon  éfet 
qu'après   la  mort  du  teftateur ,      7^ 

Donation  teftamentaire  ne  s'étend  pas 
fur  la  part  de  la  femme  ,  qui  lui  eft 
aquife  dès  le  moment  du  décès  de 
fon  mari,  la  même. 

Donation  entre  vifs  a  fon  éfet  du  vi- 
vant du  mari  donateur  ,  &  s'étend 


Tahle    des  prînci^Ales  Matlére^é 
fat  tous  les  conquêts  ,         la  même,     quand  la  Dot  de 

la  Donation  eft  prérumée  ,  quand  le 
père  ne  s'en  léferve  point  la  répé- 
tition, 79 

toutes  Donations  du  père  aux  enfans 
font  cenfées  avancement  de  fuccef- 


fion 
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Dot  de  la  femme  doit  être  garantie  par 
le  frère ,  aux  termes  du  Contrat  de 
Mariage  ,  i.  &  10 

de  la  Dot  rachetée  par  un  pete  en  par- 
tie ,  &  par  un  frère  ,  i.  &  2 

de  la  Dot  rachetée  fans  le  confentement 


de  la  femme 


la  même. 


Dot  aliénée  par  la  femme  feule  ,  n'eft 
nulle  qu'à  l'égard  du  mari  ,  5 

joUiflTance  de  la  Dot  apartient  au  ma- 
ri ^  la  même. 

Dot  adventice  aliénée  par  le  mari  du 
vivant  de  la  femme  ,  eft  fans  cfet, 
la  même. 

Doc  en  deniers  perdue  par  l'infolvabi- 
lité  du  mari  ,  fait  que  le  père  eft 
obligé  de  doter  une  féconde  fois  fa 
fille,  ^    4 

Dot  ne  peut  être  valablement  aliénée 
fans  le  confentement  de  la  femme,  5 

Dot  de  la  femme  étant  aliénée,  vendue 
ou  tranfportée ,  elle  peut  s'en  reftai- 
fir,  8 

Dot  fubfifte  au  même  état  où  elle  eft 
des  fon  origine,  /<«  même. 

Doc  vendue  ou  tranfportée  difére  du  ra- 
chat fait  aux  mains  du  mari ,  la  même. 

Dot  doit  être  païée,aux  termes  du  Con- 
trat de  Mariage,  10 

Dot  de  la  fille  en  deniers  confignez  ôc 
non  emploïez ,  eft  cenfée  immeuble," 

45 
Dot  de  la  femme  eft  comme  un  bien  fa- 

cré,  50 

Doc  ne  doit  paffer  aux  mains  du  mari 
comme  un  meuble,  l^  même. 

Dot  de  la  femme  ne  doit  point  être  con- 
fondue avec  les  meubles ,   /««  même. 


la  femme  demeure 
confondue  avec  les  autres  meubles , 
la  même. 

Dot  diffipée  par  le  mari  ne  revient  pas 
au  profic  de  la  femme ,  ainiî  elle  peut 
revenir  fur  le  père  ou  le  frère  qui  Ta 
mal  confiée,  117 

Dot  ne  peut  être  hipotéquée  par  le  ma- 
ri du  confentement  même  de  fa  fem- 
me ,  15,^ 

Jjouaire  eft  perdu  pour  la  femme  fur  les 
Rentes  dues  au  mari ,  &  rachetées 
conftant  le  mariage,  9 

de  Douaire  Coûtumier  &  préfix ,      41 

Doiiaire  n'eft  donné  à  la  veuve  pat  la 
Coutume,  que  fur  les  immeubles ,  5S 

Douaire  fur  les  biens  du  mari  eft  aquis 
du  jour  du  mariage  ,  (^j 

Doiiaire  fe  régie  à  l'ufufruit  du  tiers  des 
immeubles ,  dont  le  mari  eft  faifi  lors 
des  époufailles  ,  &  de  ce  qui  lui  eft 
échu  en  ligne  diredlc  conftant  le  ma-, 
riage,  c6 

Doiiaire  peut  être  fixé  à  moins  que 
le  tiers  ,  pat  le  Contrat  de  Maria- 
ge, la  même, 

Doiiaire  eft  une  libéralité  <Jue  le  mari 
fait  à  fa  femme ,  qui  ne  peut  excéder 
l'ufufruit  du  tiers ,  ^-j 

Doiiaire  peut  être  moins  que  Tufufruic 
du  tiers ,  s'il  eft  ftipulé  par  le  Contrat 
de  Mariage,  la  même, 

Doiiaire  n'eft  dû  que  fur  les  immeubles 
dont  le  mari  eft  fai(î  lors  de  fon  ma- 
riage, 174 

Doiiaire  n'eft  point  dû  fur  les  meubles, 
s'il  n'eft  ftipulé  par  le  Traité  de  Ma- 
riage ,  la  même, 

Doiiaire  de  la  femme  l'emporte  fur  le 
fimple  créancier,  iS^ 

Doiiaire  eft  dû  fur  les  biens  du  beau- 
pere  &  de  l'aïeul  qui  ont  confenti 
au  mariage  du  mari ,  iSç) 

Doiiaire  confifte  en  l'ufufruit  des  im- 
pieubles  dont  le  mari  eft  faiti  lors  des 
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?poiifailles  J  ^97 

t)ouaire  eft  aufli  dû  fur  ce  qui  échoit  au 
mari ,  conftant  le  mariage  ,  en  lij;ne 
àne€tc ,  U  même, 

DûLiaire  &  Tiers  Coûtumier  font  defti- 
iiez  pour  les  alimens  de  la  mère  & 
des  cnfans  ,  aoi 

PoLiaire  Coûtumier  &  Douaire  préfix, 
cft  également  partagé ,  &  apariient  à 
chacun  des  cnfans ,  ^      107 

'Droit  Civil  &  Droit  Canonique  ,  de 
leur  difporuion  à  l'égard  des  maria- 
ges ,  II 

fur  le  Droit  immobilier,il  n'efl:  dû  qu'un 
tiers  en  ufufruit ,  41.  &  4J 

Droit  à  rOfice  &  droit  en  l'Ofice ,  doi- 
vent ctre  diftinguez  ,  57 

Droir  en  l'Ofice  dépend  de  la  p«rc  & 
fimple  Provifion  du  CoUateur,        58 

Droit  de  la  femme  ne  lui  eft  pas  moins 
aquis  du  vivant  de  fon  mari  ,  que 
celui  des  enfans  du  vivant  de  leur 
père ,  69 

proies  mobiliers  ,  &  droits  fonciers 
&  immobiliers  ,  font  diftinguez, 
118 

Droit  de  terrage  renaît ,  izj 

du  Droit  de  retenue  félon  la  Coutume 
de  Paris,  izS 

J)nel  ne  peut  être  prefcrit  par  vingt  ans 
entre  les  crimes ,  157 


retournent    pomt  a 

du  décès  du  puîné  , 

lont   les  Rotures, 


EChaéttes    ne 
l'aîné  lors 
&  les  Echaeitcs 

145 

'Mchttnge  équipole  une  vinte  en  nature 
d'héritage,  i3<î 

enchère  particulière  eft  convertie  de 
droit  en  enchère  commune  ,  fi  l'en- 
cheriffeur  ne  juftifie  des  dettes  liqui- 
des ,  .  i27 

Enchère  au  profit  particulier  oblige  l'^ 


quereur  envers  les  Cïéancîers  ,  1*11 
ne  montre  des  dettes  liquides ,  iz8. 
&  130 

Encherijfmrs  par  décret  ne  font  pas 
tenus  de  païer  de  Treitiéme,  xi6. 
&  117 

EncherilTcur  au  profit  particulier,  doit 
avoir  des  dettes  créées  avant  la  fai- 
(\i ,  xxT 

EncheriHeur  au  profit  particulier  fanf 
dettei  liquides  ,  eft  tenu  de  gar- 
nir en  argent  ,  U  aux  intérêts , 
U  fnêmc, 

Efct  immobilier,  il  n'en  eft  dû  qu'on 
tiers  en  ufufruit,  41.  À: 4$ 

Etifans  peuvent  être  propriétaires  & 
polTcfTeurs  d'un  fonds  ou  rente  par 
indivis  ,  ou  en   faire  des  partages, 

57 

Enfans  ne  peuvent  prétendre  qu'une  rc- 
compenle  en  deniers  fur  le  prix  d'ua 
Ofice  ,  U  même. 

Enfans  ne  peuvent  difpofer  de  leur 
Tiers  Coûtumier  ,  qu'après  la  more 
de  leur  père,  <5? 

Enfans  ,  au  nom  defquels  un  père  a- 
quiert  un  héritage  ,  ont  un  avanta- 
ge fur  les  créanciers  du  père  pofte- 
rieurs  à  l'aquifitiou.  Arreft  fur  ce 
fujet ,  77 

Enfans  font  proprictaîres  de  l'héritage 
aquis  par  le  père  ,  au  préjudice  de  fes 
créanciers  pofterieurs,  80 

Enfans  des  frères  aînez  reprefentans 
leur  père,  ne  prennent  aucun  préci- 
put  en  la  fucceflion  de  meubles ,  a- 
quêts  &conquêts  en  ligne  collatéra- 
le ,  au  préjudice  de  leurs  oncles  oa 
tantes ,  11.^ 

Enfans  de  l'aîné  font  exclus  de  prendre 
préciput  en  la  fucceffion  aux  aquêis 
de  leur  oncle,  1x7 

Enfans  font  en  quelque  façon  proprié- 
taires des  biens  de  leur  père ,  puifque 
le  mort  faiût  le  vif  >  14Ô. 


Table  des  frincïfdes  Matières. 
d'un  Enfant  fopofé  ,  le  crime  ne  s'en 

prefcrit  jamais,  i^y 

Enfans  des  paricides  font  privez   des 

biens  de  leurs  pères,  168 

JEnfans  ne  peuvent  hipotéquer  ,   ven- 
dre ni   engager  leur  Tiers  Coûtu- 

mier  du  vivant  de  leur  pcre  ,    15)7. 

&  zoi 
Enfans    ne    peuvent    empêcher    que 

leur  père   ne  difïîpe   Tes  meubles , 

15,7 


FEmfHe,  Si  la  Femme  dorit  la  Dot  & 
été  rachetée  aux  mains  de  fon  ma- 
ri, doit  prendre  du  fonds  à  la  garan- 
tie de  fon  frère,  i.  &  10 
fi   la  Femme  eft  obligée    de  prendre 
des    héritages   fur    le  bien    de    foa 
mari  défunt  ,   pour  fa  Dot  rache- 
^  ^         tée ,  2, 
il  les  Enfans ,  foit  fils  ou  filles,  ont  été     la  Femme  ne  peut  révoquer  l'aliénation 
avancez   d'immeubles  par   père   ou         de  fa  Dot  qu'elle  a  faite,  fi  fon  mari 
mère  ,  &  ne  veulent  point  raporier         meurt  le  premier,  5 
leurs  portions  du  Tiers  Coutumier ,     la  Femme  a  intéreft  à  la  Dot  adventi- 
cédent  aux   créanciers   du  père  ou        ce ,                                       U  même, 
mère,                                          201     la  Femme  a  une  action  réelle  pour  re- 
Enfaiis  n'ont  pas  le  Douaire  à  titre  fuc-         vendiquer  la  poiTeflion  de  fa  DoCg 


cefîif  &  univerfel ,  'mais  à  titre  par- 
ticulier, Z05 

Enfans  ne  peuvent  accepter  le  Tiers 
Coutumier  ,  Il  tous  enlemble  ne  re- 
noncent à  la  fucceffion  de  leur  pè- 
re ,  l<*  fneme, 

Enfans  ne  peuvent  être  héritiers  & 
doUairiers  à  un  même  tems ,      204 

Enfans  qui  demandent  leur  Tiers  Cou- 
tumier ,  font  obligez  de  raporter  les 
donations  ou  avantages  qu'ils  ont  eu 
de  leur  père  ,.  205 

Enfans  à  qui  le  père  a  donné  de  l'ar- 
gent ou  à^s  meubles  ,  qui  ont  été 
diffîpez  de  fon  vivant  ,  ne  laifTent 
pas  d'avoir  leur  Tiers  Coutumier  , 
205 

exécution  de  la  condamnation  qui  em 


la  Femme  n'obtient  le  bref  de  Maria- 
ge encombré  ,  que  quand  elle  feu-^ 
le  ou  fon  mari  feul  a  aliéné  fa  Dot, 

5 

la  Femme  a  un  recours  fur  les  aque- 
reurs  de  fa  Dot  ,  n'en  trouvant  pas 
de  remplacement  fur  les  biens  de  fou 
mari,  la  même, 

^juand  la  Femme  n'eft  point  deffaifie  de 
la  propriété  de  fa  Dot ,        U  même^ 

la  Femme  n'aïant  point  fjgné  au  Con- 
trat, n'agrée  pas  l'aliénation  de  fon 
bien ,  6 

la  Femme  n'eft  pas  obligée  à  la  dif- 
cuflîon  des  biens  de  fon  mari ,    ne 


fignant  point  au  rachat  de  fa  Dot, 

la  même, 
porte  la  cçiort  civile,  prive  des  éfets     la  Femme  peut  s'adreffer  à  ceux  qui  ont 
civils  ,  i(?5         racheté  fa  Rente  dotale  mal-à-pro- 


Bxécutoires  de  dépens  en  Normandie 
prennent  hipotéque  du  jour  de  l'in- 
troduâiion  du  procès,  150 

Bxclujion  de  fucceflîon  n'arrive  que 
quand  la  fucceiCon  eft  échue,     148 


|)os  ,  la  même, 

la  Femme  aïant  figné  à  l'aliénation  de 
fa  Dot ,  ne  s'adreffe  que  fubfidiaire- 
ment  aux  aquereurs  ,  7 

la  Femme ,  quand  prend  du  fonds  de  fon 
mari  non  aliéné  pour  fa  Dot ,  à  duc 
eftimation ,  lamênje, 

la 
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la  Femme  peut  fe  reffaifir  dc-fa  Dot  ven-         placemens  fur  le  fonds  libéré  par  fon 


due  ou  tranrportce,  8 

la  Femme  prend  fon  Douaire  fur  les  Ren- 
tes rachetées  ducs  au  mari,  confiant  le 
mariage ,  9 

la  Femme  n'a  rien  aux  meubles  du  vi- 
vant de  fon  mari,  50 

la  Femme  renonçant ,  les  héritiers  du 
mari  ont  le  tout  ,  /*»  même, 

ù  une  Femme  a  Douaire  fur  une  fom- 
me  de  deniers ,  à  laquelle  a  été  éva- 
luée la  moitié  d'un  Ohce,  dont  le  frè- 
re de  fon  mari  a  été  pourvu  par  la  ré- 
fignation  du  pcre,  5f 

Cl  la  Femme  doit  avoir  Douaire  fur  une 
fomme  d'argent  paiée  au  profit  de 
fon  mari  depuis  ion  mariage  ,  pour 
dommages  U  intérêts  d'évi(5k)on  , 
contre  la  caution  d'un  Contrat  de 
fiéfe  faite  au  père  du  mari  ,  dont 
le  père  éioii  faifi  lors  de  fon  dé- 
cès ,  &  qui  depuis  a  été  annul- 
Ic  ,  U  même» 

(i  la  Femme  a  la  moitié  des  conqucts 
faits  en  bourgage  par  le  mari,      66 

la  Femme  au  Bailliage  de  Gifors  a  la 
moitié  des  conqucts  faits  hors  bour- 
gs ge,  la  même, 

la  Femme  a  moins  que  la  moitié  en  ufu- 
fruit  des  conquêts  faits  au  Bailliage 
de  Caux ,  67 

la  Femme  a  moins  que  le  tiers  en  ufu- 
fruit  aux  autres  Bailliages  &  Vicom- 
tez  ,  i^  tncme» 

la  Femme  du  vivant  de  fon  mari  n'a 
rien  aux  cohquêis  ,  mais  après  fa 
mort ,  la  même, 

la  Femme  ne  peut  difpofer  d'aucune  cho- 
fe  pendant  fon  mariage  ,      l*  même, 

la  Femme  a  un  droit  aquis,dont  le  ma- 
li  eft  le  propriétaire  ,  la  même* 

la  Femme  ne  lailTe  pas  d'avoir  fa  parc 
aux  meubles  &  aquêis,  quand  Ton  ma- 
ri confifque,  68 
la  Femme  a  fon  Douaire  &  fcs  rcm- 


mari ,  par  U  vente  &  aliénation  ds 
fcs  conqucts,  6^ 

la  Femme  a  part  aux  deniers  donnez  au 
mari  étans  en  elTcnce  ,  &:  la  moitié 
étant  convertis  en  aquifition  en  bour- 
gage :  Arrcft  fur  ce  fujet ,  70 

la  Femme  ne  peut  être  privée  de  fon 
droit  par  un  Contrat  frauduleux  faïc 
par  fon  mari ,  U  même, 

la  Femme  a  droit  fur  les  aquifitions  fai- 
tes par  fon  mari  en  faveur  de  quel, 
qu'un  de  fcs  enfans ,  71 

la  Femme  n'a  rien  qu'après  la  mort  de 
foiffnari ,  foie  aux  meubles  ou  con- 
qucts immeubles ,  75 

la  Femme  peut  avoir  moins  que  ce  qui 
lui  eft  acordé  par  la  Coutume  ,  étant 
ftipulé  par  le  Contrat  de  Mariage, 
Ia  même, 

la  Femme  mourant  U  première  ,  fes 
héritiers  ne  font  pas  privez  de  U 
moitié  des  conqucts  faits  en  bourgi- 

,    g«»  74. 

la  Femme  n'a  point  de  part  en  l'héritage 
retiré ,  79 

la  Femme  n'a  point  de  part  aux  biens 
donnez  pat  le  père  à  fon  his ,  U  même» 

la  Femme  peut  redemander  fa  Dot,  le 
mari  faifant  faux  ménage,  117 

fî  la  Femme  ne  peut  avoir  Douaire  foc 
des  Rentes  ducs  par  des  perfonnes  in- 
folvables  ,  par  récompenfe  elle  l'au- 
ra fur  les  autres  biens  de  fon  mari , 
le  Tuteur  du  mari  n'aïani  pas  fait  fes 
diligences,  170 

la  Femme  a  Douaire  fur  les  Rentes 
dont  fon  mari  eft  faifi  lors  de  fon  ma- 
riage, l*  même, 

la  Femme  prend  Douaire  fur  les  autres 
biens  du  mari ,  les  Rentes  ducs  au  ma- 
ri aiant  été  rachetées,  la  même, 

la  Femme  ne  perd  fon  Douaire  ,  que 
quand  les  Rentes  du  mari  font  ra- 


chetées 


&  qu'il  n'y  1  point  d'au- 
Hh'  * 


très  biens, 

la  Femme  qui  prend  Douaire  fur  les 
b>ens  de  fon  mari ,  doit  participer  au 
boa  Ôc  au  mauvais,  i8o 

la  Femme  peut  avoir  oioinsque  le  tiers 
à  DoUaire,  la  même, 

la  Femme  du  fils  dont  le  père  ou 
l'aïeul  ont  confenti  au  mariage  , 
prend  Douaiie  foi  leurs  rucceffions  ^ 
189 

la  Femme  a  la  moitié  aux  aquêcs  en 
bourgeoifie  faits  pendant  fon  ma- 
riage, 191 

la  Femme  ne  peut  avoir  Douaû»  fur 
les  biens  que  le  père ,  la  imc  ou 
l'aïeul  auront  aquis  »  ou  qui  leur 
feront  échus  depuis  le  décès  de  fon 
mari,  i^i 

la  Femme  n*aura  Douaire  que  fur  ce 
dont  fon  mari  étoit  faifi  lors  de  fon 
mariage.  Ci  lepereouraïeul  n'y  ont 
point  confenti,  /«•  même, 

la  Femme  do  fils  eft  privée  d'avoir  au- 
cun Douaire  fur  les  biens  du  père  & 
de  la  mère  qui  ont  furvécu  le  fais ,  par 
le  défaut  de  leur  confentemcnt  au 
mariage,  195 

la  Femme  avancée  d'une  fomme  conf- 
tiïuée  en  Dot ,  ne  peut  avoir  fa  part 
au  Tiers  Coûtumier,  qu'en  rapor- 
tant  ,  208 

la  Femme  a  une  a^fcion  utile  contre  l'a- 
quereur  de  fon  fonds  vendu  par  fon 
mari ,  lio 

Fia» failles  réfoluè's  fans  caufe  ou  avec 
jufte  caufe  ,  font  diftinguées  par  le 
Droit,  ij 

les  Fiançailles  ne  font  pâs  un  Contrat 
indidoluble  ,  mais  un  pcéparatif  au 
mariage  ,  15 

les  Fiançailles  étoient  limitées  à  Ro- 
me par  la  Loi /«/m  &  Papia  à  cer- 
tain tems,  18 

quant  aux  Fiançailles ,  le  quadruple  des 
arrhes  étoit  ftipulépouc  l'inexécution 
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U  même.        des  promelTes  de  mariage  de  la  patt 
de  la  fille  ,  22, 

Fiancé  qui  a  du  dégoût  pour  celle  qu'il 
doit  époufer,  ne  doit  pas  paffer  ou- 
tre ,  15 

s'il  eft  libre  au  Fiancé  de  fe  rétrader  de 
fes  promeffes  ,  comme  il  l'eft  à  la 
Fiancée ,  18.  &  19 

le  Fiancé  à  Rome ,  donnoit  prefque  tou- 
jours des  arrhes ,  qui  fe  perdoient  en 
l'inexécution  des  promeffes  de  maria- 
ge de  fa  patt ,  22 

le  Fiancé  refufant  de  fe  marier,  &  fai- 
fant  rupture  ,  ptcjudicie  à  la  for- 
tune &  à  l'honneur  de  la  Fiancée , 

le  Fiance  n'eft  point  exempt  de  dom- 
mages &  intérêts  ,  faifant  rupture 
mal-à-propos ,  la  même, 

c'eft  au  Fiancé  à  pourfuivre  fa  partie 
pour  les  promeffes  de  mariage  ,  &c 
non  à  la  Fiancée  ,  24.  &  2j 

^*rf  »  quand  peut  être  pris  par  préci- 
put,  la  même, 

du  Fief  fubrogé  comme  propre  en  la 
place  des  propres  aliénez  ,  116 

le  Fief  étant  un  propre ,  l'héritage  réii- 
ni  devient  un  propre  ,  iiS 

fi  un  Fief  fe  trouve  en  la  fucceffion  d'un 
puîné  mort  fans  enfans ,  qui  n'a  point - 
été  pris  par  préciput  ,  mais  partagé 
avec  les  autres  biens ,  il  doit  retour- 
ner à  l'aîné,  152 

le   Fief  échangé  contre  une  Roture , 


retient  la  nature  d'immeuble  ,  de 
conqueft,de  propre  p'aternel  ou  ma- 
ternel ,  au  lieu  de  patrimoine  échan- 
gé .  137 

le  Fief  pris  en  préciput  par  le  fécond 
frère ,  &  mourant  fans  enfans ,  re- 
tourne à  l'aîné  au  préjudice  des  au- 
tres puînez,  14  j 

le  Fief  retourne  à  l'aîné,  fon  puîné  mou- 
rant  fans  enfans,  qui  avoit  pris  un  Fief 
par  préciput,  J44 


les  Fiefs  retournent  à  Taîné  félon  la  Cou- 
tume ,  pour  la  confecvation  des  famil- 
les. 14; 

s'il  fc  trouve  un  Fief  lors  du  décès  du 
puîné,  il  eU  piis  par  l'dîiié,       147 

les  Fiefs  aquis  des  deniers  provenans  des 
Rotures  ,  demeurent  Fiefs ,    U  tut  me, 

un  Fic'f  Noble  fe  trouvant  dans  la  fuc- 
ccffion  du  puîné  ,  l'aîné  n'en  e(l  pas 
exclus  ,  &  il  y  fuccédc  ,      U  même. 

k  Fief  ne  change  pas  de  nature  ,  quoi 
qu'il  Toit  aquisdes  deniers  de  la  ven- 
te des  Rotures ,  &  la  fucceiTion  en  va 
à  l'aîné  ,  I48 

tiife  faice  par  un  mineur  ,  eft  nul- 
le,  59 

/="///*  étant  dotée  par  fbti  perc ,  perdant 
fa  Dot ,  le  père  eft  obligé  de  la  doter 
une  féconde  fois,  4 

ks  Filles  en  Caux  font  mariées  fur  les 
meubles  déiaiflez  par  pete,  mcre,& 
autres  afcendans  ,  48 

les  Filles  ne  font  pas  héritières  en 
Normandie  ,  mais  fimples  créan- 
cières   de    leur    mariage   avenant , 

55 

la  Fille  mariée  par  père  ou  mère  ,  re- 
venant à  partage  ,  doit  raporter  ce 
qu'elle  a  eu  de  meuble  &  hérita- 
ge .  ï»7 

!a  Fille  n'a  jamais  eu  ce  qui  eft  don- 
né en  don  mobil  par  fon  père  à  fon 
mari,  U  même,  &  118 

Ti  la  part  d'une  Fille  mariée  ,  ôc  paiéc 
de  fa  Dot ,  doit  acrcître  à  fes  fœurs 
qui  renoncent  ,  &  s'arrêtent  à  leur 
"Tiers  Coûtumier ,  ou  aux  créanciers 
du  père,  19^ 

les  Filles  doivent  renoncer  à  la  fuccef- 
(îon  de  leur  père,  pour  avoir  leur  Tiers 
Coûcamier ,  104 

la  Fille  doit  raporter  ce  qu'elle  a  eu  en 
mariage,  pour  avoir  part  au  tiers  lé- 
gal ,  205 

l^^is  peut  faire  des  aquifitions  des  dc- 


Tâhîe  des  principales   Marieres. 


niers  à  lui  donnez  par  autre  que  Ton 
pere,  71 

fi  un  Fils  peut  aquerir  un  héritage  des 
deniers  que  (on  père  lui  a  donnez, 
fans  que  fa  mère  y  puiflc  rien  pié- 
tendre ,  78 

le  Fils  de  famille  dontra^ani  mariage, 
ce  n'eft  pas  tant  avec  lui  que  la  famtl. 
le  de  fa  femme  centrale ,  qu'avec  le 


per 


e  &  la  mère 


'95 


Fonds  donné  en  paiement ,  ou  engagé, 
eft  ccnic  vendu  à  duc  cftimatiou  , 
19,  &  jo 

le  Fonds  engagé  étant  de  moindre  va- 
leur que  l'argent  prêté,  le  créancier 
ne  peut  être  forcé  de    le  prendre , 

3Î 

le  Fonds  qui  excède  l'engagement ,  ne 
peut  cire  cédé  par  contrainte  au  créan- 
cier qui  a  prêté  fon  argent ,  fi  ce  n'tft 
à  duc  eftimation  ,  U  même, 

quand  un  Fonds  engagé  doit  être  pris  à 
duc  eftimation  &  a  jufte  prix,    )4.  dc 

un  Fonds  peut  être  poffédé  par  plufieurs 
en  un  même  tems ,  57 

un  Fonds  ou  Rente  doivent  être  rapor- 
tcz  en  eflence  à  la  maftc  de  la  fuccef- 
fion ,  U  même, 

un  Fonds  peut  être  demandé  dans  les 
quarante  ans,  60 

quand  un  Fonds  doit  originairement  Ati 
Rentes  foncières  ou  Seigneuriales ,  & 
qu'elles  s'éteignent ,  le  confondent  ou 
fubfiftent,  118 

quand  un  Fonds  dotal  retourne  à  la  fem- 
me ou  à  fes  héritiers  avec  fon  droit 
de  fervitude  ,  a  10 

Fonds ,  on  n'en  peut  jouir  &  de  l'argent 
tout  enfemble,  2x9 

Formalité'^  de  la  Sentence  de  contuma- 
ce &  de  foi  ban  donné  ,  j6o 

Frère ,  s'il  doit  faire  valoir  la  Dot  de  (a 
fœur ,  aux  termes  de  fon  Contrat  de 
mariage,  i.  &  lo 

H  h    ij 


Table  des 


îe  Frère  e(l  obligé  de  faire  valoir  la  Dot 
de  fa  fûcur  ,  qui  n'a  point  figné  au 
rachat ,  7 

ie  Frère  peut  donner  du  fonds  de  la  \ic- 
ceiîîon  à  fa  fœur ,  pour  le  paiement 
de  ce  que  le  père  a  promis  en  maria- 

le  Frère  aïant  confenti  le  paiement  en 
deniers  de  la  légitime  de  fa  fœur  ,  & 
confommé  fon  option  ,  né  peut  plus 
fe  rélîlier,  4j 

le  Frère  peut  païer  en  héritages  ou  meu- 
bles la  légitime  de  fa  fœur  fur  la  fuc 
cedion  de  fa  mère  ,  étant  un  droit  im- 
mobilier-, la  même» 

le  Frère  confentant  au  Contrat  de  Ma- 
riage de  fa  fœur  du  vivant  du  pè- 
re &  mère  ,  peut  païer  en  héritages 
ou  meubles  les  fommes  promilcs  , 
la  même.    &  45 

le  Frère  peut  païer  la  légitime  de  fa 
fœur  en  fonds  ou  en  deniers  ,  la 
Coutume  lui  donnant  cette  option , 

44.  &  45  .         r     <■ 

les  Frère?  peuvent  marier  leurs  fœùrs 
comme  leur  père  &  mère,  de  meubles 
fans  héritages  ,  ou  d'héritages  fans 
meubles,  51 

les  Frères  ,  après  la  mort  de  leur  pè- 
re ou  mère  aïant  promis  à  leurs 
filles ,  or  ,  argent ,  ou  autres  meubles, 
ne  font  tenus  de  les  païer  que  juf- 
qu'à  la  concurrence  du  tiers  de  la  fuc- 
ceffîon  ,  tant  en  meuble  qu'héritage , 
U  même.    &  55 

les  Frères  peuvent  rapeler  leurs  fœurs  à 
partage  ,  fi  le  père  n'a  pas  aquité  les 
promeffes  de  mariage  en  meubles  ou 
en  argent  ,  ii<î 

les  Frères  peuvent  fe  difpenfer  d'ache- 
ver le  paiement  des  promelTes  de 
mariage  à  leurs  fœurs ,  s'ils  veulent 
leur  faire  raporter  ce  qu'elles  ont  eu 
par  leur  père  ,  la  même, 

les  Frères  qui  font  revenir  leurs  fœurs 


prtmtp 


lies   Matîeres\ 


à  partage  ,  font  garanS  de  leur  Dot  , 
118 
deux  Frères  aïant  pris  chacun  leur  pré- 
ciput  ,  .fi  l'dîné  meure  lans  enFans  , 
le    préciput     retourne    au    fécond, 

les  Frères  par  le  décès  de  leur  père, 
font  faifis  de  droit  de  ce  qui  leur 
apartient  en  la  fucceffion,  144 

fi  le  fécond  Frère  vend  ou  échange 
fon  préciput  contre  des  Rotures,  fa- 
voir  fi  l'alné  ne  lui  peut  pas   fuc- 


céder. 


14e 


GArant  d'un  fonds  ,  eft  garant  de 
la  Rente  que  le  naême  fonds 


35 
d'une 


&  36 

fille  . 


doit^ 
des   Garans    de  la   Dot 

118 
Carniffemem  des  deniers  d'un  Décret , 

doit  être  éfedif ,   pour  être  exempt 


des  intérêts 


XXf 


H 


HAblts  NHptidftx  &  le  Don  roo- 
bil,  doivent  être  raporiez  par 
la  fœur  qui  veut  revenir  à  parta- 
ge, 119 

Héritage  eft  cenfé  vendu  par  le  Con- 
trat pignoratif  ,  quand  le  rembours 
ne  fe  fait  pas  dans  le  tems  limi- 
té ,  iS.  &  ^9 

un  Héritage  peut  être  vendu  à  condi- 
tion de  réméré,  la  même, 

de  l'Héritage  engagé  valant  plus  que 
l'argent  prêté,  34 

Héritage  engagé  de  plus  grande  va- 
leur que  le  prix  du  Contrat  ,  doit 
être  baillé  à  ferme  pour  en  païer 
l'intéreft  au  créancier.  Arreft  fur  ce 
fujet ,  39 

Héritages  font  fujets  au  DoUaire ,     62, 


propre  ,  eft  réputé  propre  ,  :ic  u'cft 
pas  un  propre  lucccirif,  13.7 

Héritages   aquis    devans  erre    réputez 

f>roprc$  ,  font  fubrogez  de  djoit  en 
a  place  des  propres  aliénez.  Arreft 
fur  ce  fujet ,  U  tnime. 

Héritages  chargez  de  Rentes  Seigneu- 
riales aquis  par  un  père  qui  en  a  le 
Fief,  en  font  a  franchis ,  les  donnant 
à  un  de  Tes  HIs,  214 

Héritages  defunis  du  Fief,  lui  font  re- 
devables des  Rentes  Seigneuriales  » 

Héritage  qui  n'entre  point  an  préciput 
de  l'aîné  ,  eft  toiijours  redevable  des 
Rentes  Seigneuriales  ,  n^ 

Héritage  parfant  en  la  main  d'une  tier- 
ce perfonnc  ,  fait  le  changement  de 


valTal 


115 


Table  des  pr'wcipitles  Matières. 
fi  un  Héritage  aquis  en  bourg-ige  par  Héritage  fervant  de  contr'cchange  à  an 
un  mari,  tous  le  nom  de  Ton  fils  âgé 
de  trois  ans  ,  &r  dont  le  père  a 
f  )urni  les  deniers  ,  eft  ccnfé  con- 
q  lefl  ,  à  réfet  d'en  donner  U 
moitié  en  propriété   à    la    femme , 

Hcritagc  retiré  on  aquis  par  ^jn  père  au 

nom  d'un  de  fes  enfans ,  doit  être  mis 

en  partage,  69 

Héritage  ou  immeuble  donné  au  ma- 
ri ,  ne  doit  point  être  partagé  avec  la 

femme,  78 

Héritage    retiré   à    droit  féodal   ,    efl 

uni    au    Fief   duquel    il    eft    tenu  , 

ii8 
Héritage  retiré  par  ClamQar  de  bour- 

fe   à    droit    lignager    ,     tient    na- 
ture   de    propre    &  non   d'aqueft, 

119 
Héritage  réîini  par  droit  féodal  au  Fief 

qui  tient  nature  de  propre  ,  eft  cenfé 

propre,  119.  &c  158 

Héritages    &    immeubles    d'ancienne 

fuccefllon    étant   aliénez  ,    doivent 

être    remplacez    pat   les  conquêts, 

Ml 

Héritages  échangez  prennent  la  natu- 
re de  ceux  qui  font  baillez  en  con- 
tr'échange,  \^6 

Héritages  aquis  des  deniers  procé- 
dans  de  l'aliénation  des  propres , 
tiennent  la  nature  de  propres, 
la  même. 

Héritages  aquis  par  un  puîné  en  Caux 
des  deniers  provenus  de  fon  tiers  re- 
tiré par  fon  frère  aîné  ,  tiennent  na- 
ture de  propre  ,  157 

Héritage  clamé  devient  propre  au 
clamai^  ,  quoi  qu'il  ne  lui  foit 
pas  échu  par  fucceffion,       i}8.  & 

159 
Héritage  clamé  à  droit  de  fang  ,  eft 


Héritiers  aux  meubles  font  chargez  de 
paier  les  dettes  mobiles  ,  49 

Héritiers  aux  propres  ne  font  pas  or- 
dinairement chargez  àa  dettes  mo- 
biles ,  U  même. 

Héritiers  de  la  femme  morte  avant 
fon  mari  ,  font  propriétaires  de  la 
part  (it&  conquêts  faits  pendant 
fon  mariage  ,  &  peuvent  la  deman- 
der ,  fans  atendre  la  mort  du  ma- 
ri ,  68 

Héritiers  de  la  femme  font  obligez 
de  foûfrir  que  le  mari  jouifTe  par 
ufufruit  de  la  moitié  des  conquêts 
dont  ils  font  devenus  propriétai- 
res, 74 

Héritiers  aux  meubles  &  aquêts  font 
tenus  au  remploi  des  propres ,  119. 
&  130 

Héritier  aux  aquêt?  a  la  liberté  de  païet 
la  valeur  des  propres  aliénez  en 
fonds  ou  en  argent  à  diâë  eftima- 
tio^,  131 

propre  en  la  perfonne  du  claman{ ,  i  î^ériiier  au  propre  peut  être  récompen- 
i%i%  ^  !  fé  d'une  portion  des  aquêts  à  dûç 


Tahle  des  prm'ipales   Matières, 


peuvent  prendra 
lui  font  ariivées 


cftimatîon,pour  fervir  de  remploi  des 
propres  aliénez,  U  même, 

fi  l'Héritier  aux  acjuêts  a  la  liberté  de 
paier  en  fonds  ou  en  argent  le  rem- 
ploi des  propres  ,  157 

Héritiers  aux  aquêts  font  tenus  au  (u- 
plément  du  remploi  des  propres  fur 
leurs  biens  ,  quand  il  n'y  a  pas  a(îez 
d'aquêcs,  140 

l'Héritier  n'eft  faifî  que  de  ce  qu'il  trou- 
ve lors  du  décès  de  fon  prédécelfeur, 
&  en  l'état  que  le  bien  peut  être, 
148 

Héritiers  d'un  acufé  mourant  dans  les 
cinq  ans  de  grâce  . 
les  fuccefîions  qui 
dans  cet  intervale,  &C  purger  fa  mé- 
moire, \6x 

l'Héritier  préfomptif  aux  meubles,  l'eft 
audî  aux  aquêts,  185 

Homicide  fe  prefcrit  par  vingt  années, 
158 

Homme  aiant  vingt  ans  acomplis  , 
cft  cenfé  majeur ,  &  capable  de  con- 
traéler  ,  excepté  avec  fon  Tuteur, 
185 

Honneur  i'une  fille  eft  une  fleur  fi  dé,, 
licate  ,  qu'elle  fe  ternit  facilement, 

^5 

Hipoteque  étant  éteinte,  le  créancier  ne 
peut  la  faire  renaître  à  l'éfet  d'une  fu- 
brogation  ,  en  faveur  d'une  perfonne 
étrangère,  11^ 

l'Hipocéque  ne  de^Taifit  pas  du  fonds, 
2 

quelles  Hipotéques  entre  perfonnes  de 
Normandie  doivent  avoir  des  dépens 
au  Confeil ,  où  l'Inftance  a  été  portée 
d'abord ,  J50 

i'Hipotéque  des  dépens  ne  prend 
pied  que  du  jour  de  la  condam- 
nation ,  fuivant  l'ufage  de  Paiis, 
la  mêmf, 

l'H  potéque  des  dépens  ,  félon  l'Or- 
donnance   de   Moulins  ,  n'eft  due 


que  du  jour  de  la  condamnation  , 

I'Hipotéque  eft  due  du  jour  da  naa- 
liage  ,  fur  les  biens  du  père  qui  a 
confenti  &  figné  au  Traité  de  Ma- 
riage de  fon  fils  ,  à  l'égard  de  fa 
belle -fille,  190 

Hipotéques  tenailTenc  en  diverfcs  ma- 
nières ,  211 


IMmenhle ,  à  l'égard  de  la  femme  & 
de  fes  héritiers  ,  ne  fe  prefctit  qu'a- 
près quarante  ans  ,  47 
immeubles    du   mari  ,    font  fujets  à 
remploi  ,  à  l'égard  de  la  femme. 

Immeubles  font  fujets  à  I'Hipotéque, 
197 

Impignoration  ou  Contrat  pignoratif, 
n'eft  point  l'intention  de  vendre ,  mais 
feulement  d'engager,  57 

Intérêts  fuccédeni  à  la  peine  légale. 

Intérêts  doivent  être  réglez  pat  le  Juge, 
félon  fa  prudence  &  la  qualité  des 
Parties ,  U  mêin^* 

fi  les  Intérêts  font  dûs  pour  non  acom- 
plilTement  de  mariage ,  par  celui  qui 
ofre  d'époufer  en  fécondes  noces , 
celle  qu'il  avoir  promis  d'époufer  en 
premières,  11.  &  17 

fi  les  Intérêts  demandez  au  fils  obligent 
le  père ,  pour  avoir  figné  à  deux  Con- 
trats de  Mariage  ,  19 

fi  les  Intérêts  d'évidion  fi^nt  meubles 
ou  immeubles.  Arreft  fur  ce  (ujet 
de  1  6  5  6.  48.  &  49 

Intérêts  pupillaires  font  dûs  par  le  Tu- 
teur ,  qui  n'a  pas  remplacé^es  deniers 
de  fon  mineur,  184 

Joïtïjftnce  de  la  Dot  apariicnt  au  ma- 
ri ,  5 

Juge    d'Eglife  ,  qui  met  les    Parties 


hors  <îe  Cour  & 

l'incxccution    des  promciïcs  de  ma 
riage  ,  renvoie    au  Juge  ordinaire 
pour    les    dommages   &    intcrcis  , 

'jHgemem  en  matière  civile  font  inôtils, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  écé  /ignifiez, 
i6o.  &  i6i 

Jugemens  en  matière  criminelle  font 
Tans  force  ,  s'ils  ne  font  dénoncez  & 
rendus  publics,  \6i 

Jugement  jpour  crime,  fans  fignifica- 
tion  &  lans    éfîgie  ,  e(l  cenfé   une 

J>rocédure    périe    6c    abandonnée, 
4  même» 
Jugement     d'interdidlion     n'empêche 
point  un  Oficier  de  faire  fa  Charge , 
qu'il  n'ait  été  fignifié  ,  \6x 

Jugement  fans    exécution  n'ett  rien, 

165 
des  Jugemens  de  contumace  exécutez 
par  cngie,  167 


LEgâtaîre  univerfel  aux  meubles , 
n'ed  pas  tenu  au  fuplément  du 
remploi  des  propres,  140 

du  Légataire  obligé  de  leflitaer  le  legs, 
210 

Légataire  de  la  propriété,  doit  être  con- 
tent  de  fon  legs,  iit 

Légataire  de  l'ufufruit  ,  ne  doit  point 
être  prcjudicié  par  le  Légataire  de  la 
propriété ,  U  même. 

Légitime  de  la  fœur  fur  la  fuccefllon 
de  fa  mère ,  efl  un  droit  immobiliai. 
re ,  &  le  frère  peut  la  païer  en  héri- 
tages ou  meubles ,  45 

Légitime  des  filles  leur  tient  lieu  dépar- 
tage ou  de  portion  héréditaire  ,      5  ; 

Légitime  de  la  fille  étant  conftituée, 
elle  ne  peut  demander  fa  part  du 
Tiers  Coûtuniier  ,  qu*en  raportant , 

1Q$ 


Table  des  principales   Matières, 
de  Procès  ,    pour     Lettres  de  rcftiiution  de  Contrat  de  fié- 


fe  faite  en  minorité ,  J4.  &  jj 

Libération  d'une  dette  e(laquife,qnand 
le  débiteur  a  fait  le  paiement  an 
créancier ,  &  qu'on  ne  peut  pas  lo 
redemander,  95.  &c  96 

Liberté  du  mariage  ne  doit  pas  cire 
empêchée  par  une  peine  exceilî- 
ve  ,  11 

Liberté  de  fe  rétraûer  des  promeffe« 
de  mariage  ,  étoit  permife  à  Rome  , 
s'il  n'y  avoit  point  d'arrhes  don- 
nées ,  ji 

en  Ligne  collatérale  les  préfcmptift  hé- 
ritiers n'ont  aucun  droit  aquis ,  qu'aa 
moment  du  décès  de  ceux  à  qui  ils 
fucccdent ,  14(9 

des  Lots  à  Douaire  ,  5^ 

de  la  Loi  'juUa  fur  l'aliénation  de  la 
Dot ,  2. 

la  Loi  JhHm  défend  à  Rome  au  masi 
d'aliéner  la  Dot  ,  du  confentemenc 
même  de  la  femme,  ) 

la  Loi  aparente  ,  quand  la  clameur  en 
e(l  acordée  à  la  femme  ,  j 

de  la  Loi  Jstlié  chez  les  Romains , 
IX.  &  18 

Loi  ancienne  qui  permet  la  réfolu- 
tion  des  promeffes  de  mariage  à  fu- 
tur ,  lA 

de  la  Loi  /*'"•  &  ^^p'^i  po«f  1*  limi- 
tation des  fiançailles  ^  elle  peut  être 
diférée,  18 

la  Loi  Julia  &  Fafi^i  eft  autant  pouc 
le  fiancé  ,  comme  pour  la  fiancée  , 
la  même, 

de  la  Loi  commiiToire  ,  z^ 

fi  la  Loi  commiffoirc  eft  vicieufe  k 
l'égard  du  créancier  ,  elle  l'eft  auf- 
fi  à  l'égard  du  plége  fubrogé, 
la  même, 

la  Loi  commiffoire  eft  nulle  &  réprou- 
vée dans  les  Contrats  pignoratifs, 

35-  &  35  ,.  , 

la  Loi  commilToire  eft  nulle  entre  le 


créancier  &  le  débiteur  ,  3$ 

la  Loi  commiffoire  eft  valable  entre  le 
débiteur  &  le  plége ,  la  même.  &  34. 
la  Loi  commiflbire  n'oblige  pas  le  débi- 
teur dans  le  Contrat  pignoratif,  quoi 
qu  il  ait  fait  ferment  de  n'y  contre- 
venir pas ,  3.5 
la  Loi  défend  au  père  de  difpofer  du 
Tiers  Coûiumier  de  fes  enfans,  ipS 

M 

MAjenr  eft  cenfé  mineur  à  l'é- 
gard de  fon  Tuteur  ,  fes 
Comptes  ne  lui  étant  pas  rendus, 
184 
(\  un  Majeur  échange  fon  Fief  con- 
tre une  Roture  ,  l'héritage  échan- 
gé retient  fa  qualité   d*immeuble, 

Majorité  n'empêche  point  que  les  de- 
niers d'un  rachat  de  Rente  ,  ne  foienc 
réputez  immeubles  à  l'égard  du  Tu- 
teur ,  1S5 

Jliari  eft  eu  quelque  façon  propriétaire 
de  la  Dot  de  fa  femme,  7 

Mari  peut  feul  revendiquer  la  Dot  de 
fa  femme ,  taqt  que  le  mariage  fub- 
fifte,  ■  8 

Mari  a  des  aâ:ions  pour  conferver  la 
Dot  de  fa  femme,  la  même. 

Mari  ne  fait  pas  une  aliénation  volon- 
taire ,  quand  il  eft  forcé  de  rece- 
voir  le  rachat  de  la  Rente  dotale , 
la  mëme^ 

Mari  mourant  le  premier  ,  fes  hé- 
ritiers partagent  les  meubles  avec 
la   femme   ,    fi   elle  eft  héritière , 

50 

Mari  ne  peut  ftipulec  par  fon  Traité  de 
Mariage  ,  que  la  femme  ama  moins 
que  la  moitié  des  conquêts  faits  en 
bourgage,  66 

Mari  eft  maître  de  la  communauté  des 
biens ,  6-7.  &  70 
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Mari  doit  joiiir  par  ufufruit  fa  vie  du- 
rant, de  la  part  que  fa  femme  a  eue 
aux  conquêts  en  propriété  ,  encore 
qu'il  fe  remarie  ,  67 

le  Mari  &  fes  héritiers  peuvent  retirer 
la  pan  des  conquêts  aïant  aparienu 
en  propriété  à  fa  femme  ,  en  rendant 
le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté  ,  dans 
\qs  trois  ans  du  décès  de  fa  fem- 
me ,  la  même* 

quand  le  Mari  confifque,  la  femme  ne 
laiflTe  pas  d'avoir  fa  part  aux  meubles 
&  aquêts,  68 

le  Mari  confifquant  ne  dépouille  pas  la 
femme  de  fa  part ,  &  ne  peut  confif- 
quer  la  totalité  ,  la  même, 

un  Mari  peut  aliéner  fes  conquêts  dans 
le  cas  de  néceflîté ,  fans  dol  &  frau- 
de, <S8.  69.  &  70" 

Mari  ne  peut  donner  de  fes  conquêts  en 
haine  de  fa  femme  ,  6^ 

Mari  ne  doit  pas  abufer  du  pouvoir  que 

*la  Loi  lui  donne  ,  ni  préjudicier  fa 

femme,  71 

Mari  joiiit  par  ufufruit  de  la  moitié  des 
conquêts  apartenans  aux  héritiers  de 
fa  femme,  74. 

Mari  n'étant  pas  mort  civilement ,  de- 
meure pofterteur  &' propriétaire  de 
tous  Tes  biens,  quoi  que  la  commi- 
fe  lui  ait  fait  perdre  l'héritage  réii- 

n»,  ^  ^   ^        '75 

Mari  perd  entièrement  l'héritage  re- 
levant du  Seigneur,  par  la  commi- 
fe  ,  la  même. 

Mari  faifant  faux  ménage  ,  la  femme 
majeure   peut  redemander  (a  Dot , 

Mari  ne  peut  hipotéquer  ni  aliéner  les 
biens  de  fa  femme  féparée  d'avec, 
lui  ,  ..^    1S9..&,  196 

Mari  ne  peut  agir  pour  fa  fèmm?  fépa- 
rée d'avec  lui ,  fans  en  avoir  Procu- 
ration, 190 

Mari  étant  vivant,  on  ne  coniîdére  point 


X- 


le  confentemfnt  de  la  femme  cii 
matière  de  mariage  d'un  de  leurs 
enfans  ,  19} 

Mari  étant  mort  ,  le  confcntement  de 
la  mère  cil  necellaire  pour  afeder 
DoUaire  à  fa  belle  -  fille  ,  U  même, 
&    194 

C\  le  Mari  acheté  un  fonds  qui  doit  une 
fervitude  à  l'Héritage  de  fa  femme  , 
la  fervitude  cft  éteinte  ,  115 

du  Mariage  encombfé  dans  l'an  du 
décès  du  mari ,  4.    5.   &   <> 

Mariages  anciennement  faits  ou  à  fai- 
re ,  n'étoient  point  obligez  à  aucu- 
ne peine ,  rj 

au  Mariage  à  futur ,  les  arrhes  ancienne- 
ment le  perdoient  pour  la  partie  qui 
fe  réiradoit  ,  U  tnème. 

Mariage  doit  être  d'un  confentement 
libre   entre    les   parties,  14 

&   11 

Mariage  qui  s'acomplit  par  la  crainte 
de  la  peine,  doit  être  nul,  14 

le  Mariage  cft  l'ade  le  plus  important 
de  la  vie  ,  &  dépend  de  la  volon- 
té ,  ^  15 

Mariage  ;  celui  qui  s'y  précipite  aveu- 
glément, commet  une  adion  profa- 
ne &:  criminelle,  \6 

Mariage  forcé  a  (ouvent  une  fuite  fu- 
nefte ,  U  même. 

Mariage  peut  être  diférc  jufqu'à  un  an, 
deux  ,  trois  &  quatre, pour  des  caufes 
juftes,  après  la  célébration  des  fian- 
çailles ,  )S 

^ere  fignant  au  Contrat  de  Maria- 
ge de  foi»  fils ,  donne  Doiiaice  à  fa 
belle -fille  fur  fa  fuccellîon  ,  i8p, 
&   195 

Mère  ne  peut  pas  vendre  fon  bien  au 

■    préjudice  du  Tiers  -  Coûtumier  de  fes 

enfans ,  191 

Mère  ne  confentant  pas  au  mariage 
de  fon  fils ,  ne  prive  pas  fa  belle- 
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fille  du  DoUaire  fur  fes  biens,  fi  le 
mari   l'a  confenti  ,  19J 

Mère  après  la  mort  de  fon  mari  ,eft  ré- 
putée comme  le  pcre  pour  le  maria- 
ge de  fes  enfans,  194 

Mère  du  vivant  du  père  n'cft  pas 
maîtrciïe  du  mariage  de  fes  en- 
fans ,  195 

la  Mère  aïant  du  bien  ,  &  le  pcre 
n'en  aïant  pas  ,  n'eft  pas  pour  ce- 
la maîttefle  du  mariage  de  fes  en- 
fans,  /<•  mime. 

un  Menble  à  l'égard  du  Débiteur  fc  pref- 
crit  par  trente  ans ,  47 

Meubles  font  une  pDffeflion  vile  &mé- 
prifâble ,  50 

Meubles  apartiennent  au  mari ,  la  fem- 
me mourant  la  première ,      l*  mêmi. 

Meubles  vont  au  mari  ,à  l'exclufion  des 
héritiers  de  fa  fetnme  motte  la  pre- 
miere ,  /<  même, 

aux  Meubles  la  femme  a  part  après  la 
mort  de  fon  mari  ,  6^ 

Meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hipo- 
téque  , a  l'égard  des  Créanciers,    78 

fi  un  Meuble  a  été  emploie  en  aquifi- 
lion  d'immeuble  par  le  dcbitcur ,  ou 
par  le  mari  fous  le  nom  de  fes  enf.ms, 
'  cet  immeuble  apartiei.tau  père  a  l'é- 
gard de  fes  Créanciers  &:  de  la  fem- 
me î  -76 

un  Meuble  étant  donné  au  maii ,  la  fem- 
me  y  a  parc,  78 

il  n'y  a  ni  Meuble  ni  aqueft  en  Nor- 
mandie ,  que  le. propre  ne  foit  rem- 
placé ,  177 

Meubles  donnez  par  un  père  en  maria- 
ge de  fes  filles,  ne  peuvent  remplir 
leur  Tiers -Coûtumier,  200 

Meubles  donnez  en  mariage  aux  fils  ou 
filles,  ne  diminuent  rien  de  leur  Ticrs- 


Coiitumier 


2.or 


Meubles  ne  font  point  fujets  au  raport  à 
l'égard  d  ;s  créanciers  du  pere,'<i  mêm$  » 


du  réméré  eft  expiré  , 
quand    d'une    Obligation 
prorogée  ,   il 


TAU   des   frkcrpales   Matterej, 
Meubles    dojinez  &  dilîîpez    du    vi- 
vant du  père  ,  ne   font  point  iu- 

jets  à  raport ,  &  n'empcchent  point 

de    demander     le     Tiers  -  Coûtu- 

mier  ,  20{j 

Mineurs  font  toujours  cenfez  Mineurs 

â  l'égard  de  leurs  Tuteurs  ,  jufqu'a- 

près  la  reddition  de  compte  ,     175. 

177.  &  181 
Mineur  devient  majeur  aïant  vingt  ans 

acomplis  ,   &  peut  difpofer  de  Ton 

bien  ,  177 

Mort  civile  du  mari,  ou  la  diOToluiion 

du  mariage  ,   donne   ouverture  aux 

droits  de  la  femme  fur  les  meubles 

&  aquêts ,  74. 

Mort  de  la  femme,  comme  la  mort  du 

mari ,  réfout  le  mariage  ,  &  donne 

ouverture  aux  héritiers  de  la  femme 

à  exercer  leurs  droits ,         la  même. 
Mort  civile  prive  de  la  faculté  de  fuc- 

ccder,  ic  &  160 


N 

Noble  doit  être  partagé  comme  No- 
ble ,  &  la  Roture  comme  la  Ro. 
ture  ,  116 

en  Normandie  il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté entre  le  mari  &  la  femms  ^  &: 
du  vivant  du  mari,  la  femme  n'a  rien 
aux  meubles ,  50.  6c  75 

en  Normandie  les  perfonnes  domiciliées 
nepeuventpas  csrealTujéties  à  l'ufa- 
ge  de  Paris  ,  iji 

de  la  Novation  d'obligation  ,  3 1 

fi  la  Novation  d'obligition  fe  fait  à  l'é- 
gard du  débiteur  ,  elle  doit  aufli  fe  fai- 
re à  l'égard  du  plége ,  »  -    ^    - 


la  même. 


,0 


o 


BUgatîon  principale  fubfide  tou- 
jours en  fa  force,  qu^ndletems 


59 
expirée   ou 
fait  une  nouvel- 
le >     "  31 
quand  l'Obligation  principale  cefle ,  la 
loi  commidoire  ceiTe  au{3ï>  35 
Obligation  principale  eft  commune  au 
débiteur     ôc    au    plége    folidairc  , 

39 

pour  l'Obligation  commune  au  débiteur 
&  au  plége  foiidaire ,  on  peut  s'adref- 
fet  à  l'un  ou  à  l'autre  pour  le  paie- 
ment ,  la  mêmt^ 

de  l'Obligation  pafsée  devant  Notai- 
res ,  la  numération  des  deniers  ne 
fait  pas  la  libération  entière  ,  &  il 
eft  befoin  d'une  Quitance  en  forme , 

114 
Obligation  ou  promefse  déclarée  ufii- 
raire  ,    dont  on  avoit  paie  les  in- 
térêts pendant  trente  années  ,    par 
Arreft  du  Parlement  de  l'an  1 6  S  9. 

15+ 
Obligez  à  des  Rentes  hipotéques  dues 

à  la  femme  ,  &  raquicées  aux  mains 

du  mari ,  n'en  font  pas  entièrement 

déchargez ,  tf 

Obligé  principal  étant  libéré ,  le  plége 
ou  caution  l'eft  aulîi ,  30 

Obligez  folidairemeni  par  Contrat  fans 
divilîon  ni  ordre  de  difcullioa  ,  font 
tous  prenables ,  3^ 

O  fi  ces  font  cenfez  immeubles,         57 

le  titre  d'un  Ofice  eft  indivifible, 
la  même» 

Ofice  ne  peut  être  raporté  à  la  malTe 
d'une  fucceflion ,  mais  feulement  fa 
valeur ,  '"  même, 

droit  à  rOfîce  &  droit  en  l'Ofice  ,doi- 
vent  être  diftinguez  ,  i^  même, 

le  titre  de  l'Ofice  fe  confère  par  les 
Provifions  du  Roy  ,  i*  même, 

le  réfîgnataire  a  un  droit  à  l'Ofice  ,  & 
non  pas  en  l'Ofice  ,  qu'il  n'ait  obtCr 
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niv  les  Provifions  da  Roy  ,  ^i     l'Ordonnance    de    Moulins 


le  litre  d'un  Ofice  acordc  a  cciui  qu 
obtient  les  Provifions  ,  ne  devient  pas 
commun  à  tous  ics  autres  cnfans, 
la  rnêrnf. 

fur  rOfice  dont  un  mari  cft  pourvu,  fa 
veuve  n'a  que  ûmple  récompenie  en 
deniers ,  .   '  '^  même. 

un  Ofice  ne  fe  peut  divifer  ,  &  le  fils 
qui  le  pofsedc  doit  moins  prendre 
fur  la  fucceflîon  de  Ton  pece  avec  Tes 
frères  ;  on  leur  doit  tccompenfec  fé- 
lon la  valeur  de  l'Otice,    6i.  &  (îi 

Ofice  pofsedé  par  l'aîné  ne  fe  raporte 
pas  en  clTence,  6x. 

Opcitr  n'cfl:  point  empêche  de  faite  fa 
Charge  par  un  Jugement  d'mterdic- 
tion  ,  qu'il  n'ait  été  lignifie  ,  i6i 

Cpofinon  doit  être  mife  au  Sceau 
d'une    Charge    vendue   ou    licitce  , 

Four   être   paie    de    fa   ciédite ,   & 
année    fuivaute    il    faut  réitérer, 

i7 
OrÀQttnAnce  de   Henry   IV.    pour  la 
fubrogation  des  Rentes  conllituées  , 

97 

Ordonnance  de  l'argent  prêté  au  dcb^- 
teiu-,  97.  &  100 

les  Oidonnances  de  1536.  &  1566. 
enjoignent  l'exécution  par  éfigie  du 
condamné  par  contumace ,  &  que  les 
cinq  ans  pour  fe  reprefenter  courent 
du  jour  de  la  condamnation  exécu- 
tée, \<^\. 

rOxdonnance  de  i<j  7  o.  porte  que  fi  le 
condamné  par  contumace  fe  repre- 
fente  ,  ou  eft  mis  prifonnier  dans  l'an- 
née de  l'exécution  dujugement,main- 
levée  lui  fera  acordée  de  fes  meubles 
&  immeubles  ,  /<»  même, 

l'Ordonnance  de  1670.  réputé  mort  ci- 
vilement le  condamné  qui  ne  fe  re- 
prefentepoinc  dans  les  cinq  ans  pour 
fe  purger,  /<«  même. 


elle    eft 
mace  î 


à    l'égard    de    Ja 

P 


quelle 

contu. 

\G6 


PAUlon  utile  dans  un  Contrat ,  n'cft 
point  viciée  pat  l'inutile,  jj 

Pétrent  le  plus  proche  eft  faifi  de  dtoïc 
d'une  fucccfllon  au  jour  de  fon  échéan- 
ce ,  i68 

PArricidt  ne  fe  prefctif  point  par  vingt 
années,  i^6-  158.  &  j6S 

{T'en  un  Parricide  d'avoir  tue  fa  fem- 
me ,  &  un  autre  d'avoir  tué  fon  en- 
fant  ,  ic  ce  crime  ne  tombe  poinc 
dans  la  prefcriptioB  ,  \6^»  16^. 

&  1^8 

Pdrt  d'une  fille  matiée  en  argent ,  mou- 
rant fans  enfans ,  acrolt  à  fes  focurs , 
199 

Péirtie  feule  qui  fe  rctrafte  ét%  promef- 
fes  de  ma<iage  fans  caufe  légitime , 
eft  prenable  des  intérêts ,  ao 

Paiement  fait  par  un  étranger,  &  celui 
fait  par  un  créancier  pour  aquiter  un 
débiteur  ,   diférent  ,  ^6 

Ç\  le  Paiement  eft  fait  pat  un  étranger , 
il  faut  avec  le  paiement  une  ftipula- 
tionexprefse,  que  celui  qui  paie  de- 
meure fubrogé  à  l'hypoiéque  da 
créancier,  La  mêm*. 

Peine  légale  ,  quelle  elle  éioit  ancien- 
nement pour  rétra^acion  de  maria. 

la  Peine  ne  pouvoii  anciennement 
être  ftipulée  contre  celle  des  Par- 
ties qui  Te  retraduit  du  mariage, 
ta  j/,êrne. 

la  Peine  excedïve  ne  doit  pasôier  la  li- 
berté du  mariage  ,  ii 

de  la  Peine  légale  &  de  la  Peine  conven- 
tionnelle chez  les  Romains,  dans  les 
promcfses  de  mariage,  lamêrnt, 
li    ij 


de  fa  fille  ,  n'aïant  point  figné  au  ra- 
chat ,  7 

qtiand  un  Père  efl:  obligé  de  doter  une 
féconde  fois  fa  fiilr  ?  4 

Père  peut  païer  la  D  >t  de  fa  fille  argent 
comptant  lors  du  Contrat  de  Ma- 
riage ,  fans  que  le  frère  en  loit  ga- 
rant ,  CJ 

Père  qui  a  figné  aux  deux  Contrats  de 
Mariage  de  Ton  fils  ,  ôc  promis  de 
l'indemnifer  de  toutes  dettes  ,  eft 
prenable  des  intérêts  jugez  contre  ce 
fils,  ^  n 

le  Père  aïant  figné  au  Traité  de  Maria- 
ge ,  n'ell  obligé  à  rien,  s'il  n'en  a  fait 
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Ttre  efl:  obligé  de  faire  valoir  la  Dot         gent  à  fon  fils ,  &  ce  fils  aquerîr  uft 

Héritage,  fans  que  fa  mère  y  puifse 
rien  prétendre  ?  l»  même, 

fi  un  Père  peut  donner  de  fes  conquçts 
à  fon  fils  par  avancement  de  fuccef- 
fion  ?  la  même, 

le  Père  aïant  paie  la  Dot  de  fa  fille  ar- 
gent comptant ,  les  frères  n'en  font 
pas  garans  ,  iiS 

fi  un  Père  vend  ou  échange  des  Rotures 
pour  avoir  un  Fief  Noble ,  favoir  fi 
l'aîné  feul  y  fuccéde  î  1^6 

fi  un  Père  vend  ou  échange  fon  Fief  No- 
ble pour  avoir  des  Rotures ,  favoir  fi 
fa  fucceffion  fe  partagera  en  l'état  où 
elle  fe  trouvera  ?  U  même, 

le  Père  qui  fign-;  ou  confent  au  mariage 
de  fon  fils ,  afedbe  Douaire  à  fa  belle- 
fille  fur  fes  biens,  189.  &  i^o 

le  Père  en  mariant  fes  filles  peut  les 
réferver  à  fa  fucceffion  ,  &  pareil- 
lement à  celle  de  la  mère  ,  15)1. 
&  195 

le  Père  civilement  feparé  ne  laifse  pas 
d'afsurer  le  Douaire  fur  fes  biens  ,& 
fur  ceux  de  la  mère  ,  19J. 

le  Père  peut  réferver  fes  filles  à  la  fuc- 
ceffion de  leur  mère  ,  contre  le  gré 
de  fa  femme  vivante  ,  i9f 

le  Père  ne  peut  hypoiéquer ,  vendre  ou 
engager  le  tiers  de  l'immeuble  defti- 
né  pour  le  Douaire  de  lafemme,  qui 
cft  propre  aux  enfans  ,  197 

le  Père  peut  difpofer  de  fes  meubles 
en  faveur  de  fes  enfans  ,  ou  d'une 
perfonne  étrangère  ,  &  il  n'y  a 
point  de  retour  pour  les  créanciers  , 
198 

le  Père  ne  peut  diminuer  le  Tiers- 
Coûtumier  àits  enfans  ,  quoi  qu'il 
difpofe  d'un  meuble  en  faveur  d'i- 
ceux ,  199 

le  Père  donnant  du  fonds  à  fa  fille  au 
lieu  d'argent ,  fa  part  diminue  fur  iç 


les  promefses  ,, 

le  Père  doit  être  condamné  aux  domma- 
ges &  intérêts ,  pour  le  refus  de  fa  fil- 
le d'exécuter  les  promefses  qu'il  avoit 
faites  ,  la  même. 

le  Père  empêchant  les  promefses  de 
mariage  de  fon  fils  ,  fans  caufe  légi- 
time ,  doit  cire  condamné  aux  inté- 
rêts ,  la  même. 

fi  un  Père  qui  promet  d'aquiter  fon  fils 
de  toutes  dettes  ,  eft  prenable  des  det- 
tes pofterieuces  du  Traité  de  Maria- 
ge? zi 

Çx  un  Père  peut  faire  une  aquifition 
en  bourgage  au  nom  de  fon  fils  , 
pour  priver  la  femme  de  fa  moi- 
tié î  ^t 

unPcre  ne  peut  avantager  un  de  fes  en- 
fans au  préjudice  des  autres  ,  69 

un  Père  ne  peut  tromper  fes  créanciers 
ni  fa  femme ,  en  aquerant  au  nom  de 
(es  enfans  ,  71 

fi  un  Père  peut  donner  &  vendre  fes 
conquêts  ,  dc  difpofer  de  fes  meu- 
bles en  faveur  d'un  étranger ,  fans 
que  la  femme  y  puifse  rien  deman- 
dei  ?  78 

£  lin  Pece  peut  donner  une  femme  d'ar- 


Tiers- Coûtumier ,  U  même, 

le  Père  peut  difpofer  de  fon  argent  ou 
de  Tes  meubles  au  préjudice  de  Tes 
Créanciers ,  U  mime, 

i\  un  Père  donne  des  Héritages  a  {à.  ril- 
Jc  ou  de  l'argenc  ,  il  y  a  alors  dif- 
tinélion  ,  loo 

Tléges  ne  font  obligez  que  fiibridiane- 
nient  ,  les  biens  du  principal  obligé 
n'étant  pas  difcutez  ,  i7 

le  Piège  d'un  fonds  ,  doit  le  garantir 
pou    être  libéré,  30 

quand  le  Plcge  de  U  vente  d'un  Hérita- 
ge à  condition  de  renaere  ,  cil  libé- 
ré ?  51 

le  Plége  obligé  folidairement  eft  pre- 
nable comme  le  principal  débiteur, 

57 

le  Plége  qui  paie  le  tout ,  eft  lubrogé  de 
droit  à  l'hipotéque  du  cccanciec  con- 
tre fon  coplége  ,  107 

Précaire  ;  quand  il  fe  fait  une  novaiion 
ou  ne  s'en  fait  pas  ?  51.  &  51 

le  Précaire  eft  l'obligation  principale, 
le  tems  étant  expiré  ,  39 

Trefcription  de  vingt  années  arrive  pour 
tous  crimes,  excepté  le  duel  &  le  par- 
ricide ,  154.  &  fuiv, 

la  Prefcription  du  crime  eft  admife  par 
le  Droit  Canonique,  \^G 

Prefcription  du  crime  par  vingt  ans, 
eft  une  abolition  entière  de  la  pei- 
ne,  \G^ 

Prefcription  de  vingt  ans  pour  le  crime, 
produit  le  même  éfet  que  la  grâce  du 
Prince ,  Ia  même» 

la  Prefcription  eft  l'abolition  d'un  cri- 
me, Ia  même, 

Preuves  de  l'argent  prêté  pour  la  fubro- 
gation  d'hypotéque, peuvent  fervir, 
fans  qu'il  foii  befoin  de  déclaration , 

lU 

du  Profit  particulier  &  du  profit  com- 


TalU  des  principales    M  litière  s. 


mun  dans  les  Décrets 


230 


Promejfes  de  mariage  à  futur,  fi  on  ptfut 
s'en  départir  ?  ii 

Pïomefses  de  mariage  à  futur,  font  rc- 
loliics  par  la  Loi  ancienne ,    /<  mime, 

Promcfsesde  mariage  a  futur,  font  cea- 
fées  léloluès  api cs deux  ans,  18.  13;. 
&  14 

dans  les  Promefses  de  mariage,  fi  l'in- 
exécution en  venoii  de  la  part  du  fian- 
cé ,  il  p:*rdoit  fes  arrhes,  ix 

Promefses  de  mariage  ne  fc  font  pas  fans 
quelques  privautez,  i? 

de  la  Prom?fsede  vendre,  qui  s'acom- 
plit  par  l'expiration  du  tems ,         i^ 

fi  une  Promelse  ufuraire  peut  deve- 
nir une  confticuiion  ,  quand  le  dé- 
biteur a  paie  ,  &  le  créancier  a  re- 
çu les  intérêts  comme  arrérages  de 
Rente ,  151.  Arreft  de  i(>  b' ^.  fur  ce 
fujet,  154 

Propres  ,  font  les  biens  les  plus  précieux 
des  Familles  ,  50 

du  Propre  fubrogé  en  la  place  des  pro- 
pres aliénez ,  116 

le  Propre  c'eft  les  biens  pofsedezàdroic 
fucceflif,  ixS 

des  Propres  fucceflifs ,  &  des  Propres  fu- 
brogez,  ii8.  135.  &  147 

le  Propre  du  mari  à  l'égard  de  la  femme, 
font  les  immeubles  dont  il  eft  faifi  lors 
de  fon  mariage  ,  iij^ 

Propres  aliénez  doivent  être  rem- 
placez au  profit  des  héritiers  aux 
Propres ,  fur  les  aquêts  immeubles  ; 
&  à  faute  d'aquêts ,  fur  les  meubles , 
13a 

les  Propres  font  confervez  par  la  Cou- 
tume, pour  la  confervaiion  des  famil- 
les, .  ,  '3^ 

Propres  aliénez  doivent  être  rempla- 
cez au  profit  des  héritiers  au  Pro- 
pre, &  au  marc  la  livre,  fur  tous  les 
aquêts  immeubles  ^  &  à  faute  d'a- 
quêts ,  le  remploi  fe  fera  fur  les  nieu- 


Mes, 

des  Propres  fiiccefllfs,  Se  Propres  repu 
tez  ou  fi<5lifs ,  158.  &159 

des  Propres  fîtuez  en  la  Coutume  géné- 
rale écanc  vendus  ,  &  l'aquifition  de 
Rentes  s'en  faiiant  en  Caux  ,  fi  elle 
apartient  a  l'aîné  en  fucceflion  ?  140. 
Arreft  fur  ce  fujec ,  la  même. 

Propre  fubrogé  eft  en  la  place  des  Rotu- 
res ou  des  Fiefs  Nobles  ,  147 

Propre  fubiogécft  réputé  de  l'ancienne 
fucceffion ,  149 

Propriétaire  d'un  Fief  étant  Ajudicataire 
des  Rotures  qui  en  relèvent,  s'il  peut 
demander  le  treizième  du  prix  de 
l'Ajudication  ?  Z12 

fi  le  Propriétaire  d'un  fonds  dominant 
aquiert  le  fonds  fervant ,  la  fervitude 
eft  entièrement  éteinte  ?  zij 

quand  le  Propriétaire  vend  ,  échange  , 
ou  donne  à  un  étranger,  le  Fief  (ér- 
vant,  la  fervitude  s'éteint  alors,  I14 

Propriété  d'un  Ofice  que  le  père  a  ré- 
figné  à  un  de  fes  enfans ,  ne  peut  être 
commune  aux  autres ,  57 

l'roprieté  du  Tiers-Coûtumier  apartient 
aux  enfans  dès  le  mariage  de  leur  pè- 
re, 68 

Propriété  du  tiers  des  biens  que  la 
femme  a  lors  de  fon  mariage  ,  ou 
qui  lui  écherront  ,  ou  à  droit  de 
conquêts  ,  apartient  à  ics  enfans. 

Propriété  du  tiers  de  l'immeuble  defti- 
né  par  la  Coutume  pour  le  Doiiaire  de 
la  femme,  eft  aquis  aux  enfans  du 
jour  des  èpoulailles ,  197 

Provifion  du  Roy  produit  entièrement 
le  droit  de  l'Ofîce  ,  5S 

Pu'ine';(^  ne.fuccedcnt  qu'aux  Rotures, 

quand  les  Puînez  font  fubftituez  les 
uns  aux  autres  ,  &  non  pas  l'aîné  î 

i2S 
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137  Puinez  font  fubftituez  leJ  uns  aux  au- 
tres en  ce  qui  eft  de  l'ancienne  fuc- 
ceffion ,  l'aîné  aïant  pris  fon  préci- 
put  ,  152 

Puînez  ne  fe  peuvent  exempter  d?  paj'ec 
les  Rentes  Seigneuriales  à  l'aîné  faiû 
du  Fief  ,  pour  les  Rotures  qui  en  re- 
lèvent ,  données  par  avancemene 
d'hoirie ,  125 


a 

QVadritple  des  arrhes  étoit  reftituc 
par  la  fiancée  qui  fe  rétractoit, 
félon  les  Loix  Romaines,  ii 

le  Quadruple  étoit  ftipulé  lors  des  fian- 
çailles ,  la  même, 

pitance  doit  porter  d'où  les  deniers 
viennent.ainfi  que  le  Contrat  de  preft, 
pour  aquerir  la  fubrogation  ,         9 5 

Quitance  emporte  la  libération  du  débi- 
teur,  lO* 

quand  la  Quitance  porte  la  déclaration 
de  l'emploi  des  deniers, la  fubroga- 
tion eft  de  droit  ,  104 

fi  la  Quitance  qui  ne  porte  pas  de 
ftipulation ,  peut  feivir  à  la  fubroga- 
tion? 107 

Quitance  doit  porter  l'emploi  des  de- 
niers païez  ,  pour  être  valable  pour 
la  fubrogation  ,  m 

Quitance  de  l'emploi  des  deniers, 
exempte  celui  qui  les  a  prêtez  de 
faire  des  pteuves  ,  &  c'eft  le  plu» 
fur ,  la  même, 

Quitance  que  donne  leCccancier,  n'o- 
peie  rien  à  l'hypotéque  qui  eft  trans* 
ferèe  à  celui  qui  fournit  fon  argent, 
&  qui  contrade  avec  le  débiteur  , 

dans  la  Qiiiiance  quelles  formaHrez  font 
requifes?  la  même, 

Quitance  doit  être  prife  dans  les  for- 
mes ,  en  cas  de  paiement  &  de  ra- 


TahU  des  fr'mcip4les  Matiera 


Quitance  du  garnifTement  du  Receveur 
des  Confignations  ,  n'exempte  pas 
des  intérêts ,  fi  le  garni(Temcnt  n'eft 
éfcaïf,  Zip 


RAchst  d'une  Rente  dotale  fait  en- 
tre les  mains  du  mari  fans  le 
confcntcmcnt  de  Ja  femme,  eft  une 
aliénation  nulle  ,  6 

du  Rachat  de  la  Dot  conftituce  par  un 
père  fur  lui  -  même  ,  i.  &  i 

Raciîât  d'une  Rente  fc  peut  faire  toutes 
fois  &  quantcs,  }8 

RatjHÎt  fe  fait  d'une  Obligation  pafsée 
devant  Notaires  ,  par  la  numération 
des  deniers ,  &  par  une  Quiuncc  en 
forme,  114. 

^^p  fc  prefcrit  par  vingt  années  ,  la 
Sentence  de  contumace  n'aiani  point 
été  prononcée  ni  exécutée ,  1 59 

Récep'ifsé  de  deniers  n'ell  pas  ime  Qui- 
tance,  100.  &  101 

fi  des  RécepiflTez  de  deniers  paiez  peu- 
vent valoir  de  Quitanccs  ?  ()^ 

KécepjfTé  eft  un  terme  qui  n'emporte 
rien  autre  chofe  qu'une  réception  à 
diarge  de  rendre ,  Toit  par  déport,  foit 
par  preft  ,  loz 

Hettviur  des  Confignations  doit  repre- 
fentcr  les  deniers  du  Décret  à  la  pre- 
mière requifition ,  m 

Receveur  des  Confignations  eft  refpon- 
/able  des  deniers  garnis  par  corps , 
ainfi  que  fa  caution  ,  la  même, 

R^ùôurs  j  fi  le  Recours  qu'un  père  s'cft 
réfervé  fur  la  fucceffion  de  la  mè- 
re, eft  un  éfet  mobilier  ou  immobi- 
lier ?  40 

Règlement  àt  i  6  6  6,  Article  111.  pour 
la  Dot ,  7 

Règlement  de  1666.  pour  le  Tiers- 


Coûiumier  des  enfan»  ,  159 

Rcmbourfemeni  du  prix  du  Contrat  ri) 
quelque  tcms  que  ce  foit,  fait  celTcc 
l'Obligation  pimcipalc  bc  la  Loi  com- 
midoite,  $5 

du  Rembouriênient  du  Contrat  pignora. 
tif,  34- ^Î5 

Rtmere  n'eft  ftipulé  qu'en  faveur  du  dé- 
biteur ,  3} 

du  Réméré  ou  Contrat  pignoratif,      19 

Réméré  prorogé  ,  léiierc  &  renouvelle, 
n'eft  picfumc  qu'un  engagement  de 
l'Héritage  ,  j7 

le  Réméré  reeaide  feulement  le  Proprié- 
taire d'un  fonds  engagé,  59 

R$fnords  de  la  confciciKC  font  toujouis 
proportionnez  a  l'airoctté  du  crime, 
156 

RernpUcement  de  la  Doc ,  quand  fe  doit 
faire  >  10 

il  n'y  a  point  de  Remplacement  de  Coû- 
tume  a  Coutume,  145 

Remploi  des  propres  fe  doit  faire  en  fa- 
veur des  lieritiersaux  propres,  qui  fc- 
roient  piéjudiciez  s'il  ne  le  faifoit  pas. 

Remploi  des  propres  fe  peut  faire  fur  les 
aqucrs  ,  &  au  défaut  des  aquéts  fur  les 
meubles,  i}8 

Rente  dotale  étant  rachetée  mal-à*pro. 
pos  ,la  femme  peut  faire  revenir  ceux 
qui  ont  fait  le  rachat,  6 

de  la  Rente  dotale  rachetée  par  un  père 
&  par  un  frère,  1.  &  x 

Rente  hypotéque  apartenant  à  ta  fem- 
me ,  &:  raquitée  aux  mains  du  mari , 
eft  une  aliénation  ,  6 

Rentes  dont  le  mari  eft  faifi  lors  de  fon 
mariage,  étant  encore  dues  lors  du  dé- 
cès du  mari, font  afeûées  auTiers- 
Coucumier  des  enfans ,  &  au  Douai, 
re  ,  8 

Rentes  rachetées  aux  mains  du  mari 
conftant  le  mariage  ,  ne    fubfiftcnt 


plus ,  8.  &c  9 

Rentes  tranfportées  par  lemariautranf- 
portuaire,  fubfiftent  toujours  ,  Ôc  la 
femme  y  a  Douaire  ,  &  les  enfans 
Tiers  -  Coûtumier  ,  9 

Rente  dotale  doit  fe  païer  aux  termes  du 
Contrat  de  Mariage,  10 

de  Rente  hypotéque  on  ne  peut  deman- 
der que  cinq  années ,  fans  avoir  fait 
de  diligences  ,  27 

Rentes  conftituées  font  peu  en  ufage 
dans  le  Maine  ,  laTouraine  &  l'An- 
jou ,  à  caufe  de  la  prefcription  de  cinq 
ans ,  38 

une  Rente  peut  être  pofledée  par  plu- 
fieurs  en  même  tems ,  57 

des  Rentes  conftituées,  pour  en  avoir  la 
fubrogation  ,  il  y  a  Ordonnance  de 
Henry  IV.  &  de  l'argent  prêté  au 
débiteur,  97.  &  109 

Rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font 
cenfées  immeubles  jufqu'au  rachat, 
170 

Rentes  étant  rachetées ,  il  n'y  a  plus  de 
conftitution,  175 

des  Rentes  rachetées  apartenant  à  des 
Mineurs ,  les  deniers  en  font  immeu- 
bles ,  U  même» 

les  Rentes  volantes  n'ont  point  d'afîîé- 
te  ,  U  même. 

fi  des  Rentes  rachetées  aux  mains  d'un 
Mineur,  les  deniers  qui  en  provien- 
nent font  cenfez  meubles  ou  immeu- 
bles ?  /<»  même. 

Rente  foncière  s*éteinr,fi  on  ne  la  ftipule 
en  la  revente  du  fonds  qui  la  doit ,  125 

Rentes  Seigneuriales  (ont  éteintes  par  le 
retour  des  Rotures  au  Fief ,  à  qui  el- 
les font  ducs  ,  la  rnême^ 

Rentes  Seigneuriales  ne  font  point  étein- 
tes ,  s'il  n'y  a  réiinion  du  fonds  qui 
les  doit  au  Fief,  224. 

Rentes  Seigneuriales  font  «teintes  par 
le  fonds  aquis ,  &c  par  le  fonds  réii- 
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m ,  215 

Rentes  Seigneuriales  font  de  la  con- 
vention du  Seigneur  &  des  Vaftaux , 
116 

Rentes  Seigneuriales  font  éteintes ,  s'il 
n'y  a  ftipulation ,  &  revivent  par  el- 
le ,  XI 6.  font  éteintes  par  un  Décret, 
217 

quand  les  Rentes ,  les  Tenûres ,  &  les 
Servitudes  renaiflent  ?  215 

fi  des  Rentes  Seigneuriales  étant  étein- 
tes ,  peuvent  revivre  dans  la  fui- 
te ?  211 

fi  les  Rentes  Seigneuriales  font  étein- 
tes ,  quand  le  Seigneur  aquiert  le 
fonds   des  Vafiaux  qui  les  doivent  î 

212 

Rentes  Seigneuriales  ne  revivent  point 
fans  une  ftipulation  expreffe ,         215 

Kèfignataire  a  un  droit  à  rOfice,&  un 
droit  en  l'Ofice ,  quand  il  a  obtenu 
les  Provifions  du  Roy,  ^8 

Réftgnation  n'eft  pas  une  tradition  d'un 
Ofice,  la  même, 

Réfolntion  des  promefles  de  mariage  à 
futur  ,  eft  préfumée  après  deux  ans, 
autant  pour  le  fiancé  comice  pour  la 
fiancée,  iS.  19.  &24 

Rétention  de  poffeflîon  de  la  part  du 
débiteur ,  eft  plus  forte  que  la  recon- 
duction ou  bail  a  ferme,  3^ 

du  Retrait  fait  en  fraude  par  un  père 
au  nom  de  fes  enfans,  Arreft  fur  ce 
fujet ,  69 

Réunion  des  Rotures  au  Fief  fe  fait  de 
droit,  22J 

Réiinion  fe  fait,  quand  le  Seigneur  par 
puifiance  de  Fief  retire  des  Rotures, 
&  alors  les  Renies  Seigneuriales  font 
éteintes ,  ta  même, 

à  Rome  on  ne  condaranoil  jamais  à  mort 
un  abfent  acufé  d'un  crime  capital  , 
s'il  ne  s'abfentoit  depuis  la  contefta- 
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floturts  quî  fe  trouvent  dans  la  fucccf- 
Cïon  d'un  puîuc,  ne  rctourncnr  pas  à 
l'aînc  ,  144. 

Rotures  qui  font  les  échnctes  fclon  l'an- 
cienne Coutume,  ne  retournent  aux 
pulnez  que  lots  du  deccs  d'un  d'eux, 

h  Roture  ne  peut  être  partagée  comme 
le  Noble ,  ni  le  Noble  comme  la  Ro- 
ture ,  147.  &  148 

Rotures  demeurent  toujours  en  leur  étar, 
Se  l'aîné  n'y  a  rien  lots  du  deccs  du 
puîné  ,  ia  tnème. 

Rotures  étant  échangées  contre  un  Fief, 
l'aîné  le  prend  par  préciput,  U  même* 

le  retour  des  Rotures  par  aquiHtion  & 
par  réunion  cft  difércnt,  iij 

Rotures  aquifcs  par  le  Seigneur ,  &  non 
réunies  ,  rendent  le  Seigneur  fujet  au 
fer  vice  de  Prévôté  ,  U  même. 

Rotures  devenues  Nobles ,  font  exem- 
ptes  du  fcrvice  de  Prévôté,         115 

le  Roy  feul  par  les  Provifions  confère 
le  litre  d'un  Ofice  au  Réfignataire ,  58 

HMpture  entre  le  fiancé  &  la  fiancée  fait 
tort  à  la  partie ,  6c  le  ictraftant  ne  fe 
peut  exempter  des  dommages  &  inte- 
tets,  23 


S£<^«^i^rTevendant  des  Héritages  fu- 
jet^ à  des  Rentes  Seigneuriales , 
doit  les  ftipuler  au  Contrat ,  autre- 
ment elles  font  cenfées  éteintes ,    1 1  j 

fi  un  Seigneur  de  Fief  aquiert  des  Rotu- 
res qui  en  relèvent ,  &  font  fujettes 
à  des  Rentes  Seigneuriales ,  il  s'en  fait 
extindion  j  &  fi  les  Rotures  palîénc 
aux  mains  des  cadets, ils  n  y  font  pas 
obligez,  209 

Cl  le  Seigneur  acheté  des  Terres  tenues 
de  lui,  il  eft  tenu  de  faire  le  fervice 
4e  Prévôté  jufqu'à  ce  qu'elles  foicnt 
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reunies  a  fon  Fief.  ^j£ 

nul  Seigneur  ne  peut  être  vafTal  de  foi- 
tnimt  y  114.  iij,  &  118 

le  Seigneur  refiéfant  des  Rotures  fans 
exprimer  le  fcrvice  de  Prévôté  ,  le 
vaiïal  n'y  fera  pas  obligé ,  ny 

le  Seigneur  revendant  un  Héritage  char- 
gé de  Rente  ,  il  doit  la  ftipuler,      ii7 

fi  le  Seigneur  dominant  aquiert  le  fonds 
fervant ,  la  fcrviiude  (c  confond  en 
même  tems,  nS 

le  Seigneur  devient  fujci  au  fcrvice  de 
Prévôté  des  Rotures  pat  lui  aquifes, 
&  non  réunies  au  Fiet,  125 

le  Seigneur  devient  valTal  à  l'égard  des 
Rotures  par  lui  aquifes  ,        U  même, 

le  Seigneur  peut  créer  de  nouvelles  Ren- 
tes en  rcfiéfant ,  114 

le  Seigneur  aïant  reçu  le  Treizième  de 
l'Héritage  vendu  par  fon  Vafial ,  peut 
Je  retirer  par  clameur  féodale ,  en  ren- 
dant le  Treizième ,  s'il  n'a  pas  dofsé  le 
Contrat  ,  xi^ 

le  Seigneur  donnant  un  fonds  confifqué, 
ne  renonce  pas  aux  Rentes  Seigneu- 
riales qui  en  font  ducs ,  s'il  ne  veut, 

224.    &    2ij 

le  Seigneur  n'eft  plus  reçu  à  la  clameur 
féodale  ,  s'il  a  figné  l'endos  du  Con- 
trat pour  le  Treizième  ,  215 

le  Seigneur  agréant  un  nouveau  Vaiïal 
aïant  acheté  un  Héritage  relevant 
de  fon  Fief,  ne  le  peut  plus  clamer, 
U  mimt, 

le  Seigneur  clamant  à  droit  féodal ,  efi: 
obligé  d'indemnifer  entièrement  l'a- 
quereur ,  xXS 

Sentence  de  contumace  fans  fignifica- 
tion  &  exécution  ,  ne  peut  inter- 
rompre la  prefcription  de  vingt  an* 
nées ,  1(^4 

de  la  Sentence  prononcée  &  exécute e 
par  éfigie,  168 

ù,  une  Sentence  de  ciniamnation  de 
^  k   t 


Tiihle    des  principales   ^atlereP, 


Ifiort  rendue  par  contumace ,  ôc-  non 
fîgnifiée  ni  exécutée  par  éfigie  ,  rend 
le  condamné  incapaljle  de  fuccéder 
dans  les  vingt  ans,  I54. 

Sentence  de  mort  aïant  été  prononcée 
&  éfigiée ,  ne  fe  prefctit  que  par  tren- 
te années  ,  ij9 

Sentence  de  contumace  n'aïant  poinc 
été  fignifiée  ni  exécutée  par  éfigie , 
n'interrompt  poinc  la  prefcription  , 
161,  &    i61 

Séparation  ne  tire  pas  la  femme  de  la 
puifTance  du  mari ,  &  ne  la  rend  pas 
maîtreffe  du  mariage  de  Tes  enfans , 
195.  &  195 

Séparation  civile  eft  établie  pour  empê- 
cher la  difîïpation  du  bien  de  la  fem- 
me ,  par  le  mauvais  ménage  du  ma- 
ri,  ^  i5?4 

Séparation  de  la  femme  d'avec  fon  ma- 
ri, la  met  en  liberté  de  Tes  adions, 
êc  en  l'adminiftration  de  fon  bien, 
15)0 

Serment  du  débiteur  de  ne  pas  contre- 
venir à  la  Loi  commidoire  dans  le 
Contrat  pignoratif  ,  ne  l'oblige  pas 
même ,  5y 

Service  de  Prévôté  ne  s'éteint  que  par  la 
réunion  ,  ziy 

ServUndes  j  les  vServirudes  s'éteignenc 
quand  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant aquierc    le    fonds   fervant, 

les  Servitudes  ne  revivent  poinc  fans  une 
ftipulation  exprelTe ,  115 

la  Servitude  feréveille  ,  s'il  y  a  ftipula- 
tion,  219 

les  Servitudes  renaident  en  diverfes  ma- 
nières ,  111 

la  Servitude  d'un  Fief  fervant  s'éteint 
par  la  vente  ,  l'échange  ou  la  do- 
nation du  propriétaire,     izo.  &z2i 

la  Servitude  peut  être  éteinte  par    un 

'  "^^  Contrat  particulier ,  xii 


Signature  dapeie  au  Contrat  de  mariai» 
ge  ne  l'oblige  à  rien  ,  s'il  n'en  a  fait 
les  promeUes,  19 

Signature  au  Traité  de  Mariage  com- 
me partie  ,diféi:e  de  celle  de  témoin, 
44.  &  45 

Signature  du  père  au  Contrat  d.«  Ma- 
riage de  (on  hls,  afeit.*  les  biens  de 
la  mère  feparée ,  au  Douaire  de  la 
belle -fille,  la  mère  n'y  aïant  point 
figné,  ■  187 

fans  la  Signature ,  le  confentement  du 
père  au  mariage  de  fon  fils  ,  donne 
Doiiaire  à  fa  femme  du  jour  duCon* 
trac ,  194 

Signature  du  mari  fufit  pour  toute  la  fa^ 
mille,  &  engage  les  biens  de  la  fem- 
me dans  le  cas  de  droit ,  19J 

Signature  du  Tuteur  engage  les  biens  da 
pupille ,  la  même. 

Signature  du  beau-  pete  au  Contrat  dé 
Mariage  de  fon  fils  ,  donne  Douaire 
à  fa  bru  fur  fa  fuccefïïon,  189 

Signature  du  père  confirme  la  validité 
du  mariage  de  fon  fils ,  150 

Sœur  voulant  revenir  à  partage  avec  les 
fteres ,  doit  raporter  le  Don  mobil  & 
les  Habits  nuptiaux  ,  119 

quand  une  Sœur  eft  héritière  aux  propies, 
comment  fe  régie  fa  Dot,  148 

fi  la  Sœur  rapellée  à  partage  par  fon  frè- 
re, eft  obligée  à  raporter  c^ui  a  été 
donné  à  fon  mari  en  Don  rnobil  ,  les 
proroelTes  de  mariage  n'aïant  pas  été 
entièrement  païées  î  Arreft  fur  ce  fu- 
jet,  n6.  Se  117 

Somme  promife  &  donnée  en  maria- 
ge par  un  père  à  fa  fille,  eft  cenfée 
immeuble.  Arreft  fur  ce  fujet ,  48. 
&  49 

fi  une  fomme  d'argent  promife  par 
m  père  à  fa  fille,  non  conftituée  &: 
due  après  fa  mort  eft  une  d.fe  mo- 
biliaire  ou  immobiliaite  en  fa  fuc- 


teOion) 

quand  la  fomme  promife  en  mariage 
cft  immeuble  &  un  propic  ,  ou  mo- 
biliaiie  &  prefciipnblc  pac  ciénte 
ani }  j$ 

Somme  d'argent  duc  n'enwe  point  dans 
les  Lots  à  Douaire ,  &  ce  lont  deniers 
mobiliers ,  6S 

Somme  mobiliaire  n'eft  pas  confidercc 
i  l'égard  du  Tiers -Coûcumicr  des 
cnfans  ,  199 

Stipulation  de  peine  contre  celle  des  pai- 
ties  qui  fe  récradteroit  du  mariage  , 
éioit  anciennement  nulle,  ij 

Stipulation  d'une  peine  exccflîve  ne 
doit  pas  ôier  la  liberté  du  mariage , 

de  la  Stipulation  nulle  &  vicieufe  dans 
les  Contrats  pignoratifs ,  3^ 

Stipulation  exprtlle  cft  necelTaire  pour 
aquerir  la  iubrogation  d'hypotcque 
à  celui  qui  a  prêté  (on  argent  au 
débiteur  ,  pour  paicr    un  cicarcier, 

Stip'Ution  expr'-ffe  doit  être  emp'oïéc 

dans  le  rachat  ,  de  qui  proviennent 

les  deniers  ,  pour  avoir  fubrogaiion 

d  hypotéque  ,  97 

Suhrogatton  j   fi  l'on  peut  fubroger  par 

.    wn  compte  polU-neur  ai  tête  avec  le 

,    créancier,  lur  des  Kécepilïez  paiii- 

culiers    raportcz    par     le  débiteur, 

dans  lefquels  il  n'eft  point  fait  men« 

lion  d'où  proviennent   les  deniers  ? 

quand  la  fubrogation  fe  fait  de  droit 
pour  l'hypoteque  ,  lorfque  le  paie- 
ment eft  fait  par  un  autre  créancier 
du  même  débiteur  ?  96.  &  99 

Subrogation  &  paiement  fe  doivent  fai- 
re  en  un  même  tems.  Arrcft  lur  ce 
fujct ,  100 

Subrogation  ne  s'aquiert  que  par  la  fti- 
pulation  exprefle ,  10  5 


Tdhle  dfj  ffitjcipaîes  MutUrei. 

40  Subrogation  s'aquiert  quand  il  y  a  dis 
prélomptions  violentes, &  lors  qu'on 
trouve  que  les  deniers  prêtez  a  char- 
ge d'emploi,  ont  été  paiei  au  créan- 
cier ,  107 

Subrogation  jugée  pour  celle  qui  avoic 
prctc  Ton  argent  a  charge  d'emploi, 
Arreft  fur  ce  fujct ,  108 

Subrogation  a  lieu  ,  quoi  que  l'emploi 
des  deniers  foit  fait  long -tems  après, 
fuiuant  la  dcctaraiion,  U  tnèmt. 

Subrogation  eft  conftantc ,  quand  le*  de- 
niers oot  été  prêtez  à  cette  intention, 
/4  mvnt, 

fi  la  Subrogation  fe  peut  prendre  da 
créancier  en  lui  raquitant  fa  Rente, 
ou  du  débiteur  en  lui  prêtant  l'argent 
pour  le  rachat  )  lio 

fi  la  Subrogation  a  lieu  fans  la  décla- 
ration d'emploi  dans  la  Quitai^ce  ? 
.   /4  même, 

pour  la  Subrogation  »  fi  l'emploi  des  de- 
niers aparoit  par  des  preuves  in- 
conteftabics  ,  la  Quiiancc  n'y  fait 
rien  ,  m 

Subrogation  d'hypotcque  étant  confen- 
tie  par  le  drbiteur  à  celui  qui  lui  a 
pieté  Ion  aigeni  dans  le  Contrat  de 
pi  eft,  il  fufit  que  l'argent  foit  paie  ^a 
créancier,  ni 

Subrogation  de  droit,  eft auflî- bien  en 
la  vente  qu'en  l'échange  d'héritage  , 
&  regarde  les  héritiers  comme  I4 
veuve,  15^ 

Subrogation  fe  fait  de  droit ,  &  il  y  a  de 
\\  propoition  entre  les  propres  alié- 
nez qui  lont  des  immeubles  ,  &  des; 
aquêts  qui  font  pateillement  des  im- 
meubles ,  158^ 

Succédions  doivent  être  partagées  en  l'é- 
tat qu'elles  le  trouvent,  \1<y 

Succeffion  ou  droit  de  fucceder ,  n'arri- 
ve qu'au  moment  du  décès ,  en  l'état 
que  les  biens  fe  trouvent  ,  \\^ 

K  k    ij 


rexclufîon  âe  Succeffion  fe  détermine 
par  le  decè;  ôc  par  l'échéance  de  la 
l'ucceflîon  ,  lelon  la  qualité  des  biens, 
14S 

ïi*y  a  point  de  Succeflîon  tant  que  la 
personne  eft  vivante ,  ia  même. 

SuccefÏÏons  qui  arrivent  à  un  acufé  dans 
les  cinq  ans  de  gra*Ke  ,  lui  mourant 
dans  cet  intervale  ,  vont  à  (ti  héri- 
tiers ,  162 

Succeflîon  eft  aquife  du  jour  de  l'échéan- 
ce, 168 

ks  avancemens  de  fuccefllon  font  in- 
compatibles avec  le  Tiers -Coûtu- 
mier ,  20(J 

Succeflions  doivent  être  partagées  en 
Térat  où  elles  font  lors  de  leur  échéan- 
ce ,  14Ô 

SHpoJition  d'un  enfant  ne  fe  prefcrit  ja- 
mais ,  i^ 


Tjibeîîîons  Roïaux  n'étoîent  point 
du  tems  de  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie  ,  4. 

Tabellions  ne  doivent  pafser  aucuns  Ac- 
tes que  du  confentement  des  contrac- 
tans ,  ^ 

Terre  afedée  aux  dettes  du  mari  ne  ferc 
point  de  remploi  à  la  Dot ,  fi  fa  fem- 
me ne  veut,  6 

Tejiament  d'un  homme  mort  durant  un 
apel  d'unjugement  contradi6toire  qui 
Je  condamne  à  mort  ,  eft  valable , 

celui  qui  peut  faire Teftament,  peut  pa- 
reillement fucceder,  i6i 
Teftament  eft  une  faculté  civile  &  de 
droit  public,                           la  même, 
du  Teftament  cafsé  comme  inoficieux , 

220 
Tiers  CoHtumier  des  enfans  eft  perdu  fur 
les  Rentes  rachetées  ducs  au   mari 
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confiant  le  mariage ,         "  ^j 

quoi  que  le  Tiers  -  Coûtumier  apariienj 
ne  aux  enfans  du  vivant  d-^  l^"^  P^^^^i 
ils  n'en  peuvent  dilpofer  qu  ap.èi  ïa\ 
mort ,  ^i 

le  Tiers  -  Coutum'er  des  enfans  l'empor-l 
te  fur  un  lîmple  créancier,  \^(j>. 

Tiers- Coûiumur  des  enfans  eft  com. 
pofé  d'immeubles,  ^9T\ 

Tiers  de  l'immeuble  deftiné  pour  la  lé-i 
giiime  des  enfans  qui  renoncent,  ne 
va  point  aux  ciéanciers  du  père  ,  qui"' 
font  pofterieurs  à  fon  mariage ,     198.' 

Tiers -Coûtumier  des  enfans  n'a  point 
d'afedlation  fur  les  meubles  ,  U  même, 

Tiers-Coûiumier  demeure  toujours  en- 
tier, U  même. 

Tiers  -  Coûtumier  des  enfans  ne  doit 
être  afedké  que  fur  l'immeuble  ,  & 
non  fur  les  meubles,  200 

Tiers -Coûtumier  apartient  aux  enfans, 
fans  que  les  créanciers  du  père  y  puif- 
fent  être  admis,  ^or 

Tiers -Coûtumier  ne  peut  être  divifé 
qu'avec  ceux  qui  ont  droit  de  le  de- 
mander, la  même. 

Tiers- Coûtumier  n'eft  point  diminué 
par  l'avancement  des  meubles  que  le 
père  ou  la  mère  ont  donné  en  maria- 


ge 


à  leurs  enfans 


h  même: 


au  Tiers  -  Coûtumier ,  celui  des  enfans 
qui  n'y  veut  rien  prendre ,  fait  que  fa 
part  acroît  aux  autres,,         '«*  même. 

Tiers -Coûtumier  eft  incompatible  avec 
l'avancement  de  fuccefllon  fait  pi  r 
le  père ,  2o5 

Titre  d'unOfîce  eft  indivifible  ,  &  ne  fe 
confère  que  par  les  Provifions  du 
Roy ,        ,  57 

Titre  d'un  Ofîce  acordé  à  celui  qui  en 
obtient  les  Provifions  ,  ne  devient 
pas  commun  à  tous  les  autres  en- 
fans, 58 

TitHUire  d'un  Ofice  en  devient  feul  pro- 


~  prierai re  ôc  pofscfseur,  5-^ 

Trétnfport  de  la  Dot  étant  fait  fans  la 
patttcipation  de  la  femme,  elle  s'en 
rcHTailit,  S 

Trsn/portMMÎre  peut  retourner  fur  ce- 
lui auquel  il  a  paie  Ton  argent  , 
id  mêntc, 

TreUiéme  ne  doit  être  demandé  par  le 
clamant  à  droit  féodal  ,  ni  par  l'Aju- 
dicataire,  1:5 

Treiiiémen'eftdâqueqiund  il  y  a  mu- 
tation de  Vafsal ,  ia  même. 

Treizième  n'cft  dû  qu'en  cas  de  vente 
faite  à  une  tierce  perfonne  ,    U  même. 

Treizième  eft  dû  par  la  vente  judi- 
ciaire ,  &  par  la  vente  volontaire, 
U  même. 

Treizième  eft  compris  dans  le  prix  de 
l'Ajudication  en  la  vente  judiciaire, 
116 

(î  le  Treizième  peut  être  demandé  par 
le  Seigneur  d'un  Fief,  qui  clame  à 
droit  féodal  des  Rotures  tenues  de 
fon  Fief  ,  fur  le  prix  de  l'Ajudica- 
tion ?  io6 

Treizième  peut  être  demandé  par  le  pro- 
priétaire d'un  Fief,  étant  Ajudicataire 
des  Rotures ,  m 

Tutelle  d'un  mineur  ,  fait  qu'il  eft  tou- 
jours cenfé  mineur  à  l'égard  de  fon 
Tuteur,  jufqu'à  ce  que  fes  comptes 
foient  rendus  ,  18^ 

Tuteur  faifi  des  Titres  &  âes  Pièces  de 
fon  mineur,  ne  peut  contrader  avec 
lui  fans  foupçon  de  fraude  ,  1S4. 
ôc  1S5. 

fi  un  Tuteur  eft  refponfable  des  domma- 
ges &  intérêts  jugez  contre  lui,  aïant 
promis  en  mariage  une  mineure  qui 
s'en  rétracte  ?  zo 

un  Tuteur  en  rendant  fon  compte, 
eft  obligé  de  juftifier  de  diligences, 

179 
Tuteur  ne  peut  contracter  avec  fon  mi- 


TjIjU  des  frhcîpAies   Mûticres, 


ncur  devenu  majeur,  atant  fon  corm. 
•  pte  rendu,  .        iSj.  ^  jS^ 

Tuteur  eft  oblige  de  rftnplaccr  les  de- 
niers provenus  des  Renies  raclietc'es 
de  fon  mineur,  j^^ 

Tuteur,  préfomptif  héritier  de  fon  mi- 
neur ,  l'eft  aux  meubles  &  aux  aquéts. 

Tuteur  ne  perd  fa  qualité  de  Tuteur ,  que 

par  la  pre Tentation  de  fon  compte, 

U  même. 
Tuteur  ne  peut  fe  difpenfcr  de  faire  des 

diligences  contre  les  débiteurs  de  fon 

mineur ,  \%^ 

Tuteur  eft  refponfable  de  la  perte  dont 

il  eft  caufe  par  fa  négligence  ,     t* 

même* 
Tuteur  par  fa  fignalurc  engage  le  bien 

de  fon  pupille,  ip^ 


Vyîjfal  ;  fi  le  Vafsal  change  par  \x 
vente  de  fon  héritage  ,  le  Trei- 
zième ell  dû  au  Seigneur,  225 

Veuve  n'a  qu'une  récompenfe  fimple  c\\ 
deniers  fur  l'Ofice  dont  fon  mari  ètoic 
pourvu,  5S' 

la  Veuve  du  fils  qui  a  furvécu  fon  pè- 
re ,  &  s'en  eft  porté  héritier ,  a  Douai- 
re fur  la  fucceflion  de  fon  beaupcre, 
190 

la  Veuve  du  fils  dont  le  père  a  fignc 
au  Contrat  de  Mariage  ,  a  Doiiai- 
re  fur  les  biens  de  fon  beaupere, 
la  même. 

Vendeur  d'un  Héritage  par  lui  aquis  doit 
ftipuler  la  fervicudc  ,  autrement  elle 
renaît,  izr 

de  la  Vente  ou  tranfport  de  la  Dot ,  la 
femme  s'en  refsaiiît  ,  n'y  aïant  pas 
participé,  8 

Vente  jadiciaire  &  vente  volontaire,  ne 
fout  point  diftinguées   à  Téi^ard  du 
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Treizième ,  125 

de  la  Vente,  conditionnelle  ,  ou  de  la  fa- 
culté de  réméré,  29 
Vtol  peut  être  toujours  puni,           166 
Volonté  dans  le  mariage  ne   doit  point 
être  contrainte  par  aucune  llipulaiion 
de  peine,  14 
de  la  Foie  propriétaire ,  quand  elle  elt 
acordée  à  la  femme  ?  5 
la  Voie  pioprietaire  eft  acordée  au  mari 
pour  revendiquer  la  Dot  de  ia  fem- 


me ,  le  mariage  AihfiflaTit," 

Vfitfruit  j  quand  un  Ulufruit  retourne 
quoi  que  confolidé  avec  la  propri< 
té  î  ii< 

quand  l'ufufruit  &  la  propriété  font  con- 
fondus ?  220 

quand  l'UTufruit  reprend  fa  force  &  fc 
fepare  de  la  propriété  ?  la  même, 

VVfhre  eft  exceflive ,  quand  on  prend  an 
fonds  d'un  plus  grand  revenu  que  l'ar- 
gent qu'on  a  piôté  ,  33 


Thi  à€  U  Table  des  principales  Matières» 


RECUEIL 

DES 

EDITS>  DECLARATIONS 

*     ET  ARRESTS. 

PORTANT    REGLEMENT 

pour  les  Curez ,  Vicaires  Perpétuels ,  Vicaires 
Amovibles,  Chanoines,  6C  autres Bcneficiers. 

<U    V  E    C 
UN  ABREGE'  DU   TRAITE'  DES    DIMES, 

Mt  l«i  Edilt  &  Arths  firvtns  aujfi  de  Righment  ftur  les  Dîmes  Grojfts, 
Vertes  ,    tienuis  ,  Navales  ,    Prémices  &  Chumfurs. 


A    ROUEN, 

Chez  JEAN-BAPTISTE    B  E  S  O  N  G  N  E  le  Fils ,  Imprimeur 
ordinaire  du  Roy  ,  au  coin  vis-à-vis  la  Fontaine  S,  Lo, 
à  ITmprimerie  du  Louvre. 

Û.     D  C  C  X  X. 
AVEC     VKIVILBGE     DE     SA     MAJESTE'. 


TABLE 

DES      E  D  I  T  S, 
DECLARATIONS  ET   ARRESTS, 

Concernant   les    Curez    &    autres    Beneficicrs , 
contenus    dans  ce    Recueil. 

DECLy^RJTION  duRoy,  du  9.  Février  16^-;. fir 
le  recellemem  des  Corps  des  Beneficiers  ,  Page  i 

Déclaration  du  Roy  y  du  18.  Février  i6  6i,  four  les  Réparations 

des  Eglifes  ^  Près  bit  ère  s ,  4 

Edïtdu  Roy  ,  du  mois  de  fuin  16  y  i.  portant  Règlement  pour  la 

rétention  des  Penfions  fur  les  Bénéfices  ,  6 

Déclaration  du  Roy  y  du  9.  Décembre  1673.  portant  que  ÏEdit 

du  mois  de  fuin  1671.  aura  lieu  à  l'égard  de  tous  les  bénéfices 

qui  requièrent  refidence  ,  8 

%.'  jirreft  du  Confeil ^  du  9.  Septembre  i6j^.  pour  l'exemption  des 

Tailles  des  Cure:^  CT*  des  Fermiers  des  Ecclefiafliques  y  10 
Arrejl  du  Confeil ,  du  9.  Septembre  16  j  y  qui  décharge  les  Ec^ 

clefiafiiques  f^  Oficiers  des  Décimes,  du  Logement  des  Gens  de 

Guerre ,  11 

'jdrrefl  du  Confeil  3  du   9.   Septembre   i6y^.  qui  décharge  tous 

Ecclefiaftiques  0*  Beneficiers  du  Royaume,  du  ^an  ^  Arrière^ 

"Ban ,  ir 

E  dit  du  Roy  ,  du  mois  de  Février  167S.  concernant  les  Procès 

Criminels  qui  Je  font  aux  Ecclefiaftiques  ,  »5 

5Î 


Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts. 

DèclâYÀtion  du  Roy ,  du  mois  de  fmllet  1684.  pour  l'explication 
de  CEdit  du  mois  de  Février  1 678.  fur  les  Procès  Criminels  des 
Ecclefîajiiques ,  16 

Déclaration  du  Roy ,  du  7.  fanVter  1681,  concernant  les  bénéfices 
incompatibles ,  19^ 

Ordonnances  ,  dçs  18.  janvier  &  19,  Mai  lèSu  contre  les 
Blajpbêmateurs ,  zi.^^it* 

jÉrreft  du  Conjèil ,  du  16.  Décembre  1684.  pour  le  rétahlijjement 
des  Nefs  des  Eglifes ,  ou  des  Preshiteres ,  tomheT^  par  ojetuflé 
ou  incendie ,  dans  les  Pailles  ,  bourgs  ,  Villages    (^  Paroif- 

Jarrets  du  Parlement ,  des  5.  Mai  (^  S,  fuin  1689,  qui  main-' 
tiennent  les  Cure:(^  au  droit  £inhumer  Us  Tourrteres  ^  autres 
Dome^icjues  des  Religieujês  ,  14.  €27*15* 

Déclaration  du  Roy  ,  du  p.  janvier  1690-  portant  défenfes  aux, 
Marguilliers  des  Fabriques  ,  Paroifjes  g^  Confréries ,  d'entre^ 
prendre  aucuns  'Batimms  fans  permi/^ion  ,  2  ^ 

Jyrêts  du  Parlement ,  des  8.  Joufi  1690.  e!^  15.  Février  1691^ 
concernant  lés  Réparations  des  Chœurs ,  Nefs^  Clochers ,  Cha- 
pelles ^  Croifées  des  Eglifes  :  V entretien  du  Service  divin  y 
(^  fourniture  de  ce  qui  y  efl  nécejfaire  :  V ordre  dans  les  de^ 
nier  s  publics  des  Paroifjes  ,  ^  dans  ceux  des  Oeuvres  ^  Fa^ 
briques  :  Les  Logemens  des  Ci4re:^  O*  Vicaires  perpétuels  i 
Les  Gages  (^  Jpointemens  du  Magïjler  des  Eglifes  , 
C^r.  7.  S 

Jrrefl  du  Confeil  d'Etat ,  du  7.  jévril  1691.  ^^  faVeur  des  Ecèle- 
Jtaftiques  ,  pour  l'exemption  de  tous  droits  d'aides ,  tant  anciens 
que  nouveaux  y  38' 

Déclaration  du  Roy  y  du  11.  Décembre  1698»  qui  régie  la  feance 
des  CureT^  c^  autres  Ecclefiafliques ,  dans  les  Âfjemblées  qui  fe 
font  pour  C admimjiration  cjT*  gouvernement  des  Hôpitaux  ,  O* 


Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts; 
Maladenes  ,  -  40 

Déclaration  du  Roy  ,  du  i$»  Décembre  16 9S.  concernant  l'inftrw 
Slion  (ir  les  devoirs  des  Nouveaux  Con<xrrtis  ,  0*  de  leurs 
Enfans  ,  45 

Déclaration  du  Roy  y  du  15.  Décembre  1698. pour  Fétahliffemene 
des  Séminaires  dans  les  Diocéfes  où  il  n'y  en  a  point ,  (y  Pour 
exécuter  les  Ordonnances  des  tArchtvêques  ^  EveQuts  dans 
leurs  nji fîtes  ,  ji 

Déclaration  du  Roy  ,  du  i6.  Décembre  1698.  portant  me  les 
Publications  pour  afaires  temporelles  ,  ne  jeront  faites  au  a  ïif^ 
juë  des  Mejjes  des  Paroiffes  :  Dcfenfes  de  tenir  Foires  ^ 
Marche-^  ,  ^  des  Dan/es  publiques  les  Dimanches  ^  les  * 
Fêtes  :  D'ouvrir  les  feux  de  Paume  (^  Cabarets  j  ^  aux 
bateleurs  (^  autres ,  de  faire  aucune  représentation  pendant  les 
heures  du  Service  divin  ,  55 

'jérticles  de  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX,  donnée  d  Orléans 
en   1560.  fur  le  même  fujet  ,  54 

^utre  article  de  l'Ordonnance  du  Roy  Henri  IIL  donnée  à 
Blois  en  1579.  fur  le  même  fujet ,  55 

^rrefl  du  Parlement ,  du  25.  éMars  169S.  concernant  les  hon' 
neurs  quon  doit  rendre  aux  Laïques  qui  fervent  aux  Ofices 
divins  ,  5^ 

Arrefl  contradiéloire  du  Parlement  ^  du  5.  Février  1699,  confir^ 
matif  du  précédent ,  concernant  les  honneurs  dus  aux  Eccle" 
Jiaftiques  ,  même  aux  Laïques  ferVans  aux  Ofices  di- 
ruins  y  57 

Déclaration  du  Roy  ,  du  19,  janvier  i6S6,  concernant  les  Por^ 
tions  Congrues  des  CureT^  ou  ficaires  Perpétuels ,  c^  les  Ré^ 
tributions  de  leurs  Vicaires  ,  6  r 

Déclaration  du  Roy  ,  du  Z9.  janvier  x6S6.  pour  faire  établir 
des  Cure:z  ^^  l^icaires  Perpétuels  en  Titre  dans  les  Tayoijjes 


Table  des  Edics ,  Declaratîans  &  Arrêts, 
î    ^ui  font  dejjervies  par  des  Prêtres  amovibles,  6^ 

Déclaration  du  Roy  ,  du  30.  ^uin  1690.  concernant  les  Portions 
congrues  des  Cure:^  ,  oh  Vicaires  perpétuels  ,  65 

Extraits  de  njingt  -  huit  Arrêts  rendus  en  exécution  des  Dé^ 
clarations  de  1686.  C^  1690,  fur  les  Portions  con- 
grues ,  69 

TABLE     DES     ARRESTS 

SUR  LE   FAIT   DES  DIMES- 


A 


"BREGE^  du  Traité  des  Dmes\  75 

Edit  du  Roy ,  du  mois  de  Février  1657.  pour  la  levée  0*  perce- 
ption  des  Dmes  grojjes  ,  njertes ,  menues  ^  Navales ,  fur  tou^ 
tes  les  terres  fu jettes  à  icelles ,  encore  quelles  aient  été  converties 
de  terres  labourables  ou  ijignobles  ,  en  prairies  ,  herbages ,  ou 
autres  fruits  non  fujets  à  Dîmes  ,  90 

^rrefl  du  Parlement ,  du  16,  Mars  1619.  peur  le  paiement  de 
la  Dme  des  Laines  ^  Jgneauxy  Cochons,  Oifons  (g^  autres 
menues  Dmes ,  95 

Extraits  de  deux  Jrrefîs  du  Parlement ,  des  1 0.  Avril  1619.0' 
10.  juillet  1625.  fur  le  fait  des  Dîmes  ,  ^  94 

tyérrefl  du  Parlement ,  du  9.  Mai  1624.  concernant  la  Dîme  des 
Fruits ,  Bleds ,  Avoines  ,  Orges ,  Rtgaudes  ,  yeffes  ,  Pois  , 
Féves  y  Filaffes ,  Agneaux  ,  Cochons ,  Oifons ,  Toifons ,  ^ 
rf^rre;  r/?a/éx  fujettes  à  Dime  ,  la  même» 

cArrefi  du  Parlement  ,  f/^  24.  J«i//ff  1^25.  concernant  la  Dime 
du  Sainfoin  ,  9  S 

ty^rrefldu  Parlement ,  du  12.  fanvieri6z9,  concernant  la  Dime 
des  Agneaux,  9^ 


I 


Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts. 

zÀrrefl  du  Parlement  ^  du  18.  jiottft  1 65 1.  font  la  Dime  des  'Bleds 
nom  ,  ou  Safa%ms ,  9 7 

Qy^rrefidti  Confeil  d'Etat  y  du  10.  Aouft  1^41.  fartant  Règlement 
four  la  levée  (^  perception  des  Dîmes  fur  toutes  Terres  ^ 
fonds  enjemence:^  >  O"  chargeX^de  fruits ,  félon  la  coutume  des 
lieux ,  100 

%Arreji  du  Parlement  y  du  11,  Mars  1^45.  en  faveur  des  C«- 
reX^  y  pour  les  Dîmes  Champars  ,  Menues  c^  Vertes  , 
agneaux  y  Cochons  ,  Veaux ,  ey  Morales  des  Terres  dèfri" 
chées  depuis  quarante  ans  ,  même  dans  les  Enclos  (y  Qlo' 
féaux  y  102, 

t/irreft  du  Parlement ,  du  7.  Septembre  164^.  portant  Règlement 
entre  les  Cure:(^  ,  Prieurs  ^  Religieux  ,  pour  les  grojjes  tir 
menues  Dîmes  ,  N ovales  ,  Orges ,  avoines  mêlées  avec  Pois , 
Fèves  y  Ve/fes,  Lentilles  y  Navettes,  Chenevis ,  ^leds  -  Sara- 
Xms ,  Millet ,  çjr  autres  menus  Grains  feparèment  feme'X^  , 
mêle:^^  ou  non  mêle:^ ,  qu'on  apelle  ivulgairement  Trémois  ,  o^i 
Dragée  y  105 

c>4«/r^  Arrefl  du  Parlement ^  du  10,  Décembre  164^.  fur  le  me-' 
me  [ujet  y  106 

Qy^rre[t  du  Confeil,  du  18.  juillet  1646.  qui  défend  à  tous  Gentils- 
hommes  ^  Ofîciers  ,  de  s'entremettre  direÛemem  ou  indirefle^ 
ment  des  Baux  à  ferme  des  Dîmes  ,  Champars  ,  (^  autres  rc" 
"Venus  des  Ecclefiafïiques  ,  par  eux ,  ou  par  perfonnes  interpo-- 
fées ,  pour  j  participer  y  même  du  confentement  de f dit  s  Ecclejta- 
fliques  y  107 

^rrejî  du  Parlement ,  du  3.  Mars  1648,  concernant  les  nuertes  c5* 
menues  Dîmes  d  Agneaux ,  Cochons ,  Oifons.fÈ)  autres  animaux 
croilJans  es  maifons  c^  cours  des  Jzfabitans  des  Paroijfes  :  Avec 
t exemption  des  Dîmes  fur  les  fonds  dépendans  de  l'ancien  domain 
ne  y  au  profit  des  Cm\y  110 


Table  des  Edits  ,  Déclarations  Se  Arrêts. 

d/érrejl  dn  Grand  Conft il ^  du  31.  Mars  1655.  qui  ajugeaux  Cu-^ 
re:(^  qui  ne  font  Point  ficaires  perpétuels  ,  toutes  les  Nû\}ales  fè) 
menues  Dmes  dans  l'étendue  de  leurs  Paroijjes  ,  nonobftant  Us 
privilèges  acorde'Z  à  l'Ordre  de  Malte  ,  114 

^rrcfl  du  Parlement  ^  du  i^,  yéoufi  i6^S,  qui  maintient  les  C«- 
re^  en  U  joîli[Jance  des  Dmes ,  nonobftant  la  pofjefïion  imme^ 
moriale  des  Seigneurs ,  fi  elle  neft  revêtue  de  Titres  ou  anciens 
yiveux  ,  118 

^rreft  du  Parlement  ^  du  10,  Mars  166^,  qui  maintient  les  Cu^ 
re:^  en  la  jouiffance  des  NoVales ,  menues  Dmes  (^  nourritu- 
res ,  c^  en  l'exemption  des  Dmes  dss  domaines  de  leurs  C^- 
res  ,  i  i I 

^rreft  du  Parlement  y  du  50.  juin  166^,  qui  maintient  les  Cure:?^ 
en  la  joiiifj'ance  des  NoVales  ^  Terres  défrichées  ^  mifes  en 
labour  depuis  quarante  ans  ;  Enfemble  des  menues  cr  'vertes 
Dmes  des  Enclos  ft;)  jardins  ,  1x5 

z^rreft  du  Grand  Confeil ,  du  31.  Mars  1664,  qui  condamne  les 
Habitans  à  paier  la  Dme  des  Vins  en  ejpece  ;  ^  les  oblige 
d'avertir  les  Dmeurs  avant  que  d'enlever  les  Gerbes ,         117 

Qy^rre[t  du  Parlement  du  1^,  Aoufl  1664*  pour  le  paiement  delà 
Dme  des  'Bois  -  Taillis  ,  du  Sainfoin  ,  des  Vins  ,  des  Jrbres 
fruitiers  ,  des  Légumes ,  f^  autres  Grains  croiffans  dans  les 
Clos  O*  fdrdins  ,  à  l'exception  des  Potagers ,  130 

t^rreft  du  Parlement ,du  29.  janvier  16 6y.  portant  exemption  de 
tomes  fortes  de  Dmes  dans  les  'jardins  ^  Enclos  des  Mai* 
fonsy  ^       135 

tArreft  du  Parlement^  du  16.  Avril  1668.  pour  la  Dme  des 
Agneaux  y  i$y 

c^rreft  du  Parlement  y  du  z^,  juin  16 6S,  qui  confirme  aux  Cure:^ 
la  poffefiion  ^  jomffance  des  Dmes  de  Bled,  Lainage,  Char^ 
nage ,  0*  autres  grojjes  ^  menues  ,  139 


Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts. 

cyérreji  du  Parlement,  du  7.  fanvier  1669,  qui  maintient  les  C«- 
re:^  en  la  joliijjance  des  Gro/Jes ,  Menues  é)  Inertes  Dîmes  ^ 
No^?ales ,  0*  leur  afiigne  une  Portion  congrue  de  trois  cens  Imes 
fur  Ls  gros-Dècimateurs  y  140 

^rrefl  du  Parlement  ,du  i^.  Mars  1669,  portant  R églement  entre 
les  CureT^  ftj  les  Seigneurs  des  lieux ,  touchant  les  gro/fes  ^ 
menues  Dîmes  ,  142, 

z^rrejl  du  Parlement  y  du  zt,  fuin  1669,  qui  maintient  les  CUre:^ 
en  la  joUiffance  des  njertes  ^  menues  Dîmes  ;  ft)  outre  les  Sei- 
gneurs des  lieux  condamne'X^  à  reftituer  celles  qu'ils  auroientper^ 
çués  jufquaujour  de  la  demande  ,  145 

ay^rref  du  Parlement  ,  du  lU  Septemhre  1970.  qui  déclare  les 
Foins  groffes  Dîmes  ,  148; 

c^rrejl  du  Parlement ,  du  ï^,  fuin  16 y u  donné  en  faveur  des  Lai- 
ques  ,  contre  les  Cure:(^ ,  concernant  les  rvertes  (^  menues  Di* 
mes  y  149 

f^rrefi  du  Parlement,  du  4.  Mars  16  y  9,  qui  condamne  les  parti-' 
culiers  qui  mettent  leurs  Terres  labourables  en  preT^ ,  à  païer  U 
Dime  du  Foin  quits  reclieilliront ,  comme  ils  paioient  la  Dime 
fur  les  Terres  ,  151 

fL^rrefl  du  Confeil  y  du  5.  ^vril  168 1.  portant  Règlement  gênerai 
pour  la  Dime  des  Sainfoins  0*  Bourgognes ,  154 

zArrefl  du  Parlement  ,   du    2,7.   juillet   1684.   rendu  en  faveur 

des  Seigneurs  Laïques  qui  pojjedent    les   Dîmes    de    leurs 

■  Fiefs  y  15,7 

^érreji  du  Parlement  y  du  1,  Juillet  16 8 y  pour  le  paiement  des 
Dîmes  de  toutes  fortes  de  Grains ,  160 

oy^rrefi  duTarlement ,  du  51.  Décembre  1686.  qui  régie  la  nature 
du  Gros  du  aux  Qire:^  par  les  gros  Décimateurs  ,  en  Bled'* 
Froment ,  lefquels  à  cet  éfct  feront  tenus  de  feparer  les  Gerbes, 
^  les  faire  batrc  à  part  ^  162» 


Table  des  Edîts  ,  Déclarations  Se  Arrêts, 
(^mfi  du  Parlement  y  du  6.  juillet  i6S8.  portant  Règlement  en^^ 
tre  les  Seigneurs  Dècimateurs  er  les  Habit  ans  des  ParoiJJes  , 
pour  la  manière  dont  le/dits  Hahitans  font  tenus  d*apeller ,  aten^ 
dre  ,  ^  laijjer  lever  la  Dime  ,  avant  que  d* enlever  leurs 
Grains  ,  1 64 

Sentence  du  Bailli  de  Sens  ^  du  10,  juillet  168 j,  fur  l'apel  dela-^ 
quelle  ,  t'Jrreft  ci-dejjus  efl  intervenu  ,  1^5 

(L^rrefl  du  Parlement  y  du  iz.  Aouft  1699,  qui  diftingue  ï ancien 
fonds  du  domaine  des  Cures  d'aVec  le  nouveau  ,  ^  juge  qu'il 
n'y  a  que  les  fonds  de  l'ancien  domaine  qui  foient  exempts  dti 
droit  de  Dîmes  y  &  que  les  fonds  donne:^  >  %^^^  >  ou  ^uis 
depuis  la  dotation  des  Cures  ,  0*  qui  forment  le  nouveau  do" 
maine  i  ne  font  point  exempts  dudit  droit  de  Dime  s  ,        16  j 


FIN    DE    LA   TABLE. 


RECUEIL  DES  EDITS 


RECUEIL 

DES     EDITS, 

DECLARATIONS  ET  ARRESTS, 

Portant  Règlement  pour  les  Curez ,  Vicai-; 
res  perpétuels  ,  Vicaires  amovibles  ,  Cha- 
noines ,   ÔC  autres  Beneficiers. 

T or  tant  au  fi  Règlement  pour  les  Dîmes  (jrojfes ,  Ver  tes ^ 
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DE'CLARATION    DU   ROY, 

S  u  R  le  Reccllemcnc  des  Corps  morts  des  Beneficiers. 

Dtt  9.  Février  i^jy, 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  cous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , 
Salut.   La  fevericc  des  peines  que  les  Rois  nos  Préde. 
ceflèurs  ont  ordonné  ,   pour  empêcher  le  Recellemenc  dQs  Corps' 
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1  RECUEIL    nus     EÛITS, 

morts  àes  Beneficiers  contre  les  coupables  de  ce  crime ,  foit  Coiv^ 
tre  les  Laïcs  de  confifcation  des  corps  de  des  biens ,  foie  contre  les 
Eclefiaftiques  de  privation  de  tout  droit  poffefToire  qu'ils  pouroienc 
précendre  far  les  Bénéfices  vacans  y  n'a  pd  arrêter  la  pratique  de 
cette  inhumanité  :  Elle  eft  parvenue  «i  cet  excès,  fiiivant  qu'il 
nous  a  été  reprefenté  par  les  Députez  de  l'Aflemblée  générale  qui 
fe  tient  à  Paris  par  nôtre  permiffion  ,  que  les  plus  proches  parens 
de  ces  Beneficiers  voulans  profiter  par  des  voies  que  hs  Canons 
condamnent,  des  Bénéfices  vacans  ,  après  avoir  Tuborné  les  domef. 
tiques ,  empêchent  le  plus  fouvent  que  les  malades  ne  foient  afîif- 
tez  des  Sacremens  de  TEglife  à  l'extrémité  de  leur  vie  :  En  forte 
qu'au  lieu  que  les  parens ,  6c  les  domeftiques  devroienc  déclarer  au 
vrai  le  jour  du  décès  aux.  Eglifes  où  fe  doivent  faire  les  fepulcures,. 
comme  il  leur  cÛ  enjoint  par  l'es-  Ordonnances,  ils  certifient  le  con- 
traire  3  &:  les  intereffez  font  faire  une  inquifition  fommaire  pour  tranf.. 

Îjorter  le  jour  du  décès,  autant  qu'il  eft  neceflàire , pour  donner  cou- 
eur  à  la  fauifeté  &:  nullité  des  Provifions  des  Bénéfices  vacans,  ôç. 
le  font  mettre  de  la  forte  fur  les  Regiftres  des  Curez.  Et  dautanr 
que  nos  Oficiers  fubalternes ,  &.  même  nos  Cours  de  Parlement ,  ont 
refufci  d'ordonner  la  preuve  des  faits  qui  font  mis  pour  vérifier  lai 
garde  &  le  recellement  des  Corps  j  èc  qui  plus  eft,  elles  ont  don- 
né des  Arrêts  portans  défenfes  ,  tant  aux  Evêques  ,  leurs  Vicaires 
Généraux  &OficiauXj  de  faire  aucune.  viCite  ou  recherche  des  Corps 
morts  des  Beneficiers  ,  à  peine  de  quatre  mille  hvres  d'Amende  j 
qu'aux.  Juges  Séculiers  qui  la  feroient  à  leur  inftànce  ,  à  peine  de 
punition  corporelle  :  Ils  nous  ont  très -humblement  fuplié  de  leur 
pourvoir  d'un  remède  convenable.  A  ces  Causes,  &  autres 
bonnes  confiderations  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  nôtre  Coh* 
feil ,  6c  de  nôtre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puiflànce  &  autorité  Roïa- 
le.  Nous  avons  dit  &  ordonné  ,  difbns  &  ordonnons  par  ces  Pre- 
ièntès  fignées,  de  nôtre  main ,  que  le  contenu  aux  Articles  54.  5  y^ 
&  56.  de  l'Ordonnance  de  l'an  i  53  ^.  confirmée  par  celle  de  Blois, 
fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  :  Et  y  ajoutant  ,  Voulons 
&Nous  plaît",  que  les  Evêques,  leurs  Vicaires  Généraux  èc  Oficiaux^ 
puiflent  faire  procéder  à  la  recherche  defdits  Corps  morts  dans  les 
Eglifes  &  Cimetières  exempts  &  non  exempts^  en  prefènce  de  té- 
moins 3  &  que  leurs  procédures  ne  puiftent  être  conteftées  pour  dé- 
&ut  de  puiflance  ,  &  qu'ils  puiifent  auffi  procéder  â  ladite  recher- 
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che  dans  les  Maifons  &  lieux  Séculiers  ,  écanc  aiïîftez   d'un  Juge 
Roïal  ,  qui  leur  prêcera  main -forte  à  rexccucion.   De  plus,  Nous 
voulons  que  les  faits  de  la  garde  &  recellcmcnt  ,  foicnt  re^ûs  par 
tous  nos  Juges  en  l'Indancc  liir  le  poflèflbire  des  Bénéfices,   Et  d'au- 
tant qu'au  moïen  des  tranfports  que  l'on  fait  fccrétemcnt  des  Corps 
morts  en  des  lieux  inconnus ,  on  ne  peut  parvenir  à  la  connoillancc 
de  la  vérité  par  leur  recherche,  èc  qu'il  efl:  ncccllàire  de  déraciner 
entièrement  un  abus  fi  contraire  au)t  moeurs  &  à  la  faintctc  de  la 
Religion  Chrctienncf  ,  &  fi  dérogeant  aux    droits  de  Collation 
qui  apartienncnt  aux  Ordinaires  ;    Nous   voulons  ,   ordonnons  & 
Nous  plaît  ,  qu'à  la  requifition  des  Grands- Vicaires   ou   Promo- 
teurs des  Archevêques  ,  Evcques  &  autres  Collateurs  ,  le  premier 
Juge  Roïal  fur  ce  requis ,  foit  tenu  de  ic  tranfporter  avec  eux  ,  ou 
celui  qu'ils  commettront,  en  la  maifon  oij  le  Bénéficier  efl;  demeu- 
ranr  ,  ou  ateint  de  maladie, pour  fe  faire  représenter  le  Malade  ou 
fon  Corps,  en  cas  qu'il  loit  decedc  j  de  laquelle  reprefèntation  ,  ou 
du  refus  de  la  faire ,  ledit  Juge  drclFera  fon  Procès  verbal ,  bien  cer- 
tifié de  trois  ou  quatre  témoms.   Et  en  cas  que  les  parcns  ou  domef- 
tiques  refulènt  de  reprefcnter  ledit  Bénéficier  ou  fon  Corps  ,  les  Col- 
lateurs pouront  pourvoir  à  fcs  Bénéfices  ledit  jour,  comme  dcs-lors 
cenfcz  vacans  ,  en  cas  qu'il  décède  de  ladite  maladie ,  fans  s'arrc- 
ter  à   la  publication  du  jour  du  décès  que  les  intereflez  pouroknc 
faire  depuis  à  leur  volonté.    Si   donnons  £n  Mandem  je.n  t 
à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Coqr  de  Par- 
lement de  Touloufe ,  que-  ces  prefentes  Lettres  de  Déclaration  ,  ils 
faflént  lire,  publier  &  cnregiftrer,&  le  contenu  en  icelles  garder  &c 
obferver  fuivant  leur  forme  &  teneur  :Car  tel  est  nôtre 
PLAISIR.    En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Sccl 
à  ces  Prefentes.     D  o  n  n  e'  à  Paris  le  neuvième  jour  de  Février , 
l'an  de  grâce  mil  i\x  cens  cinquante  -  fèpt  :  Et  de  nôtre  Régne  le 
quatorzième.     Signe  ,    LOUIS.    Et  fitr  ie  replï  ,   Par  le  Roy, 
P  H  E  L  Y  p  E  AU  X.     Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Enregifirée  es  Regifires  du  Ùrand-Confcil  du  Roy  ,  fuivAnt  VAmJt  i 
f^  aHx  ch^ges  y  fûYtc($  ,  ce  jour  d'huit  Donné  À  Parit  U  }o.  jour,  de 
Mars  I  6  é  i.     Signé  ,    H  E  R  B  I  N. 


IJ 


4  RECUEIL'   DES    EDITS, 

DE'CLARATION    DU  ROY,, 

Pour  les  Répaiacions  des  Eglifes  &  des  Prefbyteres» 
2)«   I  8.  Février  1 6  6i^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Ftance  Se  de  Navarret 
A  tous  ceux  qui  ces  Prefences  verront ,  S  a  l  u  t.    Il  eft  difîcile 
cju'une  fî  longue  Guerre  que  Nous  avons  été  obligez  de  foutenir  con- 
tre les  Ennemis  de  nôtre  Etat ,  n'ait  caufc  beaucoup  de  ruines  en  plu^ 
fieurs  lieux  de  nôtre  Roïaume  j  6c  que  les  Eglifes  même  que  Nous 
avons  toujours  tâché  de  conferver  parmi  tous  ces  defordre^  qui  fonr 
inévitables  ,  n'aient  beaucoup  foûfert  ,  les  Ecléfiaftiques  ^  &  ceux 
qui  font  obligez  de  les  entretenir,  n'aïant  pas  été  en  pouvoir  de  le  fai« 
re,  fè  trouvant  eux-mêmes  pour  la  plupart  fpoliez&  privez  d'une  bon- 
ne  partie  de  leurs  Revenus,  Et  comme  Nous  avons  été  alTez  heureux 
pour  donner  enfînla  Paix  6c  le  repos  à  nos  Peuples ,  il  eft;  bien  jufle  que 
Nous  n'omettions  aucun  moïen  de  reconnoître  celui  qui  en  eft:  l'au^ 
leur  :  Nous  ne  le  fçaurions  mieux  faire ,  qu'en  prenant  un  foin  parti, 
culier  de  faire  réparer  ôc  rétablir  les  Eglifes  qui  lui  font  confacrées ,, 
&  de  faire  mettre  en  bon  état  les  Maifons  Preibyterales ,  afin  que  les 
Curez  6c  Vicaires  les  puifîènt  habiter ,  ôc  rendre  plus  facilement  grâces 
a  Dieu  du  bien  dont  ils  joiiiiîent ,  en  s'aquitant  de  leurs  charges,  6c 
des  fondions  de  leur  minift:ere.  Nous  ne  faifons  en  cela  qu'imiter  les 
Rois  nos  Prédecefl^èurs ,  lefquels  étans  comme  Nous  les  Protedeurs 
desEglifès,  ont  témoigné  en  de  pareilles  ocafions  leur  pieté  &  leur 
zélé ,  pour  ne  les  pas  laiflèr  tomber  en  ruine ,  6c  en  ont  commis  le  foia 
par  plufîeurs  Ordonnances ,  Arrêts  6c  Réglemens,  aux  Evêques ,  6c  à 
ceux  qui  font  par  eux  emploïez  pour  la  conduite  de  leurs  Diocefes  y 
croïans  bien, qu'étant  déjà  obligez  par  le  dû  de  leurs  charges ,  de  veil- 
ler à  la  confervation  de  ces  lieux  Saints ,  où  le  traitent  les  plus  auguftes 
Myflieres ,  6c  des  Maifons  Preibyterales  deflinéespour  la  demeure  des 
Curez ,.  dont  la  réfidence  eft:  fî  necellaire  pour  le  bien  èc  le  falut  des. 
âmes,  ils  s'apliqueroient  encore  volontiersà  une  chofè  fi  utile  6c  fl 
convenable  à  leur  dignité  6c  caractère ,  pour  féconder  leurs  bonnes 
^  iàintes  intentions.  A  c  £  s  C  A  u  s  £  s  ,,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil , 
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Nous  avons  admoneftc  5c  exhorté  ,  admoneftons  &  exhortons  ,  & 
néanmoins  enjoignons  par  ces  Prcfentes  fignées  de  nôtre  main ,  aux 
Archevêques  &  Evêques  de  nôtre  Roïaume,  &  où  ils  feront  légiti- 
mement empcchcz ,  leurs  Grands-Vicaires  5c  Ofîciaux  ,  de  vifiter  in- 
ceiTàmmenc  les  Eglises  &C  Maifons  Prefbyrerales  de  leurs  Dioccfes ,  fie 
«fe  pourvoir  promptement ,  les  Oficiers  des  Heux  apelez ,  â  ce  qu'elles 
fuient  bien  Ôcdiicment  réparées,  même  lefdites  Maifons  Prefbytcra» 
ks  bâties  aux  lieux  où  il  n'y  en  a  pas  j  en  forte  que  le  Service  Divin 
y  puifle  être  décemment  ôc  commodément  fait  &  célébré  ,    6c  les 
Curez  6c  Vicaires  convenablement  logez  ^  même  à  ce  que  lefdites  Egli- 
fcs  foient  fournies  des  Orncmens ,  6c  autres  chofes  neceifaircs  pour  la 
célébration  dudit Service  Divin  :  A  quoi  faire  ils  feront  contraindre 
les  Décimateurs ,  Mar^uilliers ,  Paroilîîens  Se  autres ,  fuivant  qu'ils  en 
peuvent  être  tenus ,  même  les  Curez ,  pour  telle  part  6c  portion  qui  fe- 
ra par  eux  arbitrée,  s'ils  jugent  que  le  revenu  de  leurs  Cures  lepuit 
fent  commodément  porter,  6c  ce  par  toutes  voïcs  ducs  &  raifonna- 
bles ,  Se  par  faille  de  leurs  biens  6c  revenus  :  Et  feront  les  Ordonnan- 
ces rendues  pour  raifon  de  ce  par  lefdits  Archevêques  6c  Evêques, 
Jeurs  Grands- Vicaires  Se  Otîciaux  ,  exécutées,  nonobftant  opofitions 
ou  apellations  quelconques ,  6c  fans  préjudice  d'icelles.  N'entendons 
que  nos  Oiîciers  ni  autres  Juges  puifîent  fous  prétexte  defdites  apellj- 
tions  ou  de  renvoi ,  en  vertu  de  Committimus ,  donner  aucune  main- 
levée defdites  faifies  ,  lefquelles  ne  pouront  être  acordées  qu'en  ju- 
geant le  fond  définitivement  s'il  y  échet.    Enjoignons  à  tous  nofdits 
Oficiers  Se  autres ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  fera  ainfî 
ordonné ,  le  tout  fans  frais ,  falaires  Se  vacations.  Si  donnons  en 
MANDEMENTà  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement ,  que  ces  Prefentes  ils  aient  à  regiftrer ,  6c  le  coi^ 
tenu  en  icelles ,  faire  garder  6c  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur ,  cef 
fant  6c  faifanc  cefler  tous  troubles  Se  empêchemens  au  contraire  :  C  a  n 
TEL  EST  NOTRE  PLAisiK.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel à  cefdices  Prefentes.  Donne' à  Paris-fe  dix-huitiéme 
jour  de  Février ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante  6c  un  :  Et  de  nôtre 
Régne  le  dix -neuvième.    Signé  ,  LOUIS.    Et  fir  le  repli  ,  Par  le 
Roy  ,DE    Guenegaud. 

Regiftrées  i  Oui  le  Procureur  General  j  pour  être  exécutées  félon  leur  for» 
me  (fr  teneur ,  aux  charges  portées  par  VArreft  de  ce  pur,  A  farts  en  Fat-* 
kment  Jc\%.  Juillet  id  6 4,     St^né  ,  DU  TJ LJLE T^ 


jf  R  E  C  U  E  I  L    D  E  s    E  D  1  T  S,, 

EDITDU     ROY, 

Portant  Règlement  pour  la  Recentioa  des   Pen{i( 
fur  les  Bénéfices. 
Vu    mois    de  Juin    i  d  7 1. 

W     OUÏS  par-la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se  de  Navarre 
1    j  A  tous  prefens  &:  à  venir,  Salut.    Bien  que  la  création  dei 
Penfions  fur  les  Bénéfices ,  Ciires  &  Prébendes  qui  requièrent  un( 
réfidence  &  un  fervice  aduel  ^  foie  contraire  à  l'ancienne  difciplini 
de  l'Eglife ,  6c  à  la  pureté  des  Canons  ,  6c  qu'elles  n'aient  été  tôle- 
rées  dans  la  fuite  des  tems ,  que  pour  de  très-julles  conjûderations, 
particulièrement  à  caufe  du  grand  âge  ôc  de  l'infirmité  de  ceux  qui 
avoient  deflervi  long -tems  leurs  Bénéfices  ,&:  ne  fe  trouvoient  plus 
^n  état  d'en  faire  \q^  fon(9dons  :  Néanmoins  cet  ufage  favorable  en 
fon  origine  ,  a  depuis  dégénéré  en  de  grands  abus  ,  par  Touvertu- 
re  qu'il  a  donné  à  une  efpece  de  commerce  des  Cures  ôc  Prében- 
des ,  en  les  faifant  pafTer  en  difcrences  mains  ,  avec  rétention  de 
Penfions  exceflives  ,  &   beaucoup  au-delà  d'une  légitime  propor- 
tion  j  ce  qui  a  rais  les  Titulaires  hors  d'état  de  \^s  deilervir  avec 
L'affîduité  U.  la  décence  qu'ils  doivent ,  &  donné  lieu  à  plufîeurs 
<:onteftations,fuivies  de  diférens  Arrêts,  tant  de  nôtre Confcil, que 
des  autres  Compagnies  de  nôtre  Roïaume  5  ce  qui  étant  directement 
contraire  à  l'cfprit  des  Canons,  àjis  Conciles  6c  desDecretales,  com- 
me auiîî  aux  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane  ,•  Nous  avons  eilimé  ne- 
ceiTaire  de  retranclier  \q^  abus  qui  s'y  font  glillèz  ,  en  renouvelant 
les  difpofitions  faites  par  les  Canons,     AcesCauses,&:  au- 
tres confiderations  à  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil , 
^  de  nôtre  certaine  fcience  ,  pleine  pudûTance  6c  autorité  Roïale , 
Nous  avons  dit,  ftatué  6c ordonné  j  &  par  cesPrefentes  fignées  de 
nôtre  main,  difons ,  ftatuons  6c  ordonnons,  Voulons  6c  Nous  plaît, 
que  ci  -  après  les  Titulaires  pourvus  des  Cures  ou  Prébendes  ordi- 
naires ou  Theologaks  ,  dans  \qs  Eglifès  Cathédrales  ou  Collégia- 
les, ne  pouront  les  réfigner  avec  réferve  de  Penfions  ,  qu'après  \ts 
avoir  aduellemenr  défier  vies  pendant  le  tems  ^  efpace  de  quinze 
années  entières ,  Il  ce  n'eft  pour  cau/ê  de  maladie  6c  d'in£rminé  coijr^ 
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Aiic  &  aprouvce  de  l'Ordinaire  ,  qui  les  mette  hors  d'état  le  rcflc 
de  leurs  jours,  de  pouvoir  continuer  de  faire  les  fondions  &  dcfîèr- 
vir  leurs  Bénéfices,  &  fans  néanmoins  qu'audit  cas,  lesPenfions  que 
les  Réfignans  retiendront ,  puiilènt  excéder  le  tiers  du  revenu  def- 
dires  Cures  &  Prébendes,  le  tout  fans  diminution  ni  retranchement 
de  la  fomme  de  trois  cens  livres ,  qui  demeurera  aux  Titulaires  dcfl 
dites  Cures  &  Prébendes  pour  leur  fubfillance  par  chacun  an,  fran- 
che &  quite  de  toutes  charges  j  fans  comprendre  en  ladite  fomme 
le  cafuel  &  le  creux  de  l'Eglife  ',  qui  apartiendra  pareillement  aux 
Curez  }  enfemble  les  diftributions  manuelles  qui  apartiendront  auj^ 
Chanoines..  Et  quant  aux  Penfions  qui  le  trouveront  avoir  été  ci- 
devant  créées  fur  les  Cures ,  Ôc  fur  les  Chanoines  fc  Prébende-;  des 
Eghfcs  Cathédrales  ou  Collégiales,  en  faveur  des  Réfignans,Nou§' 
voulons  &  ordonnons  qu'elles  foicnt-  réduites  au  tiers  ,  fans  dimi- 
nution dcfdites  trois  cens  livres  ,  ainfi  qu'il  eft  exprimé  ci-delîiis^ 
nonobftant  tous  Trairez  6c  Concordats  pour  caufe  de  Procès,  Ré- 
fignations  ,  Peniiutarions  ,  demandes  en  Regrcs  faute  de  paiement 
defdites  Penfîons,ô:  tous  cautionnemens,  dcfquels  Nous  avons  dé- 
chargé &;  déchargeons  les  Obligez.  Si  donnons  en  Man- 
n  E  M  E  N  T  à  nos  amcz  &:  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre 
Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefcnres  ils  aient  à  faire  li- 
re ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  iccUes  garder ,  obfcr- 
ver  ôc  exécuter  félon  fa  forme  &:  teneur  ,  cefîànt  6v  faifant  cefler 
tous  troubles  &  empêchemens  ,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  Traitez  ,  Concordats  &  Ufages  à  ce 
contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  j  Car  tel 
EST  NÔTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Sccl  à  cefdites- 
Prefentes.  Donne-'  à  Ath  au  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil 
fix  cens  foixante  &  onze  :  Et  de  nôtre  Régne  le  vingt- neuvième. 
Signé  ,  L  O  U  I  S.  Et  frr  le  repli ,  Par  le  Ray  ,  C  o  l  b  e  r  t.  Et- 
fceilées  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foïe  rouge  &  ver- 
te. Et  à  coté  ,  Fi/i ,  S  E  G  u  I  e  R ,  pour  fervir  aux  Lettres  portant 
Règlement  des  Penfions  fur  les  Bénéfices. 

Lu'éf  ,  publiées  &  regtftrées  ;  Cuï-,^  ce  requérant  leTrocureur  Cetierd^^' 
et  Roy  ,  pour  être  exécutées  félon  [eur  forrne  c^  teneur.  A  Tms  €^' 
Barkment ,  le  21.  luillet  1671.      Signé  ,  D\J   TJ  LLET.  • 


.L 


i  RECUEIL    DES   EDITS, 

DE'CLARATION   DU  ROY, 

Portant  que  l'Edic  du  mois  de  Juin  1^71.  aura  lieu 
à  l'égard  de  tous  les  Bénéfices  qui  requièrent  rcfi* 
dencc. 

Du   9.   T>icemlre  1(^73. 

ouïs  par  k  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de  Navar- 
re :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut, 
Nous  aurions  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Juin  i6-ju  ordonné,  que 
hs  Titulaires  pourvus  de  Cures  ou  de  Prébendes  ordinaires  ou 
Théologales  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  ne  pou- 
ront  les  réfigner  avec  réferve  de  Penfîons ,  qu'après  les  avoir  aduel- 
lement  deflervies  pendant  le  tems  &  efpace  de  quinze  années  j  fî 
ce  n*eft:  pour  caufe  de  maladie  &  d'infirmité  connue  ,  fans  que 
lefdices  Penfions  puiflènt  excéder  le  tiers  du  revenu  defdites  Cu- 
res &  Prébendes  ,  fans  diminution  de  la  fomme  de  trois  cens  li- 
vres ,  qui  demeurera  au  Titulaire  franche  &;  quite  de  toutes  char- 
ges. Et  quant  aux  Penfîons  qui  fe  trouveront  avoir  été  ci- devant 
créées  ,  qu'elles  fbient  aufîî  réduites  au  tiers  ,  fans  diminution 
defdites  trois  cens  livres.  Et  quoi  que  le  motif  principal  de  cette 
Déclaration  ait  été  d'empêcher  ,  que  \qs  Bénéfices  qui  requièrent 
une  réfidence  &  fcrvice  aduel  &  continuel ,  ne  foient  chargez  de 
Penfions  excefïîves  ,  &  beaucoup  au-delà  d'une  légitime  propor- 
tion 5  en  forte  que  les  Titulaires  \qs  puiflènt  deffervir  avec  l'afîî- 
duité  6c  la  décence  convenable  :  néanmoins  Nous  avons  été  infor* 
mez ,  que  fous  prétexte  que  les  Dignitez ,  Perfonnats ,  &  autres  Bé- 
néfices fujets  à  des  fondions  perfonnelles  &  réglées  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales ,  ne  font  pas  nommément  compris  dans 
ledit  Edit  ,  quelques  Penfionnaires  fur  lefdites  Dignitez  préten- 
dent que  leurs  Penfions  ne  font  pas  rédudibles,aux  termes  dudit 
Edit  ,  &  empêchent  par  ce  moïen ,  que  l'Eglife  n'en  reçoive  le 
fruit  que  Nous  avons  entendu  lui  procurer.  A  ces  Causes, 
&  autres  confiderations  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  nôtre 
Confeil  ,  qui  a  vii  nôtre  Edic  du  moi^  de  Juin  16  ji.   dont  Copie 
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icollationnce  eft  ci  -  aucliée  fous  le  Concrcfccl  de  nôtre  Chancelle- 
rie j  &  de  nôcrc  certaine  fcicncc ,  pleine  puiiTance  &  autorité  Roïale/ 
Nous  avons  dit  6i  déclare  ,  &  par  ces  Prefentcs  fignces  de  nôtre 
main  ,  diibns  &  déclarons  en  interprétant  ledit  Edit ,  que  nôtre  in- 
tention a  été  qu'il  aie  lieu  ,  tant  pour  les  Prébendes  ordinaires  oa 
Théologales,  que  pour  toutes  \qs  autres  Dignitcz,  Perfonats,  Semi- 
Prébendes  ,  Vicairics  ,  Chapelles ,  6c  autres  Bénéfices  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales,  qui  requièrent  réffdcnce ,  de  telle  dé- 
nomination fie  qualité  qu'ils  puifTent  être  j  ce  faiflmt,  que  les  Pen- 
iions  ci -devant  créées,  &  qui  le  feront  ci -après  fur  les  bénéfices 
de  la  qualité  ilifdite  ,  léront  réduites  au  tiers  dos  revenus  ,  farts  di- 
minution de  la  fomme  de  trois  cens  livres ,  qui  demeurera  aux  Ti- 
tulaires defdits  Bénéfices  pour  leur  fubfiftance,  franche  &:  quite  de 
toutes  charges.  Comme  au/fi ,  que  \qs  Réfignans  ne  pouront  fe  ré- 
fervcr  lefdites  Penfions  ,  qu'ils  n'aient  delTervi  lefdits  Bénéfices  l'ef- 
pace  de  quinze  années  ,  iiiivant  &:  au  defir  dudit  Edit  du  mois  de 
Juin  1671.  lequel  Nous  voulons  être  exécuté  félon  fa  forme  ÔC 
teneur.  Si  donnons  in  Mandement  a  nos  amez  ^ 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Grand- Confeil  ,  que  ces 
Prefentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  6c  enregiftrer,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  oblcrver,  6c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur, 
•ceflant  6c  faifànt  ceflèr  tous  troubles  &  empêchemens  ,  nonobflanc 
tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  Traitez  ,  Concor^ 
■dats  6c  Ufàges  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  ôc  dé*, 
rogeons  par  cefdites  Prefentes  :  Car.  tel  est  nôtre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites 
Prefentes.  D  o  n  n  e'  à  S.  Germain  en  Laie  le  neuvième  jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixantc  6c  treize  : 
Et  de  nôtre  Régne  le  trente  -  unième.  Signé  ,  L  O  U I  S.  Et  fur 
le  re^^tï  ,  Par  le  Roy  ,  C  o  L  B  e  r.  t.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de 
<;ire  jaune. 

Enrcgiftne  es  Regtflres  du  Grand  ^Confeil  du  Roj  , /ùîvant  l'Arrcft 
xejourd'hui  donné  en  iceUà.  A  Paris  U  }.  jour  de  Décembre  i6j}. 
Signé  ,    H  E  RB  I  N, 
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ARREST   PU   CONSEIL, 

Pou  p.  l'exemption  des  Tailles  des  Curez  ôc  des  Fermiers- 
des  Ecléfiaftiques. 

TXi   <).   Décembre    1675.. 

UR  la  Requête  prefentëe  au  Roy  ëtanc  en  fon  Confeil ,  par  ks 

Archevêques ,  Eveques ,  ôc  autres  Beneficiers  députez  de  l'Aflem- 

blée  générale  du  Clergé  de  France,  qui  fè  tient  par  permiflion  de  Sa 
Majeité  à  S.  Germain  en  Laïe  j  Contenant  ,  qu'encore  que  Sa  Ma- 
jefte  aie  par  Arrêts  de  fon  Confeil  des  i§.  Mars  1666.  bc  30.  Odo- 
bre  167  o.  fait  défenfes  aux  AlTéeurs ,  CollecT:eurs  ôc  Habitans  des 
Pareilles ,  de  taxer  &  impofer  les  Curez  qui  prennent  à  ferme  les  Dî- 
mes de  leurs  Paroifles  pour  le  paiement  de  leur  Portion  congrue  ,  ou 
autrement  5  enfemble  les  Fermiers  des  Ecléfiaftiques,  pour  raifon  à(^s 
Fermes  qu'ils  tiennent  d'eux  :  Néanmoins  plufieurs  Fermiers  des 
Ecléfiaftiques  font  troublez  journellement  dans  l'exemption  portée 
par  lefdirs  Arrêts ,  &  font  compris  dans  les  Rôles  des  Tailles ,  &  im- 
pofèzà  desfommes  deux  fois  plus  grandes  que  celles  à  quoi  ils  étoient 
impofèz  auparavant  que  d'être  Fermiers  des  Ecléfiaftiques  5  ce  qui. 
oblige  les  Suplians  d'avoir  recours  à  Sa  Majefté  ,  à  ce  qu'il  leur  foit 
fur  ce  pourvu.  Veu  ladite  Requête,  lefdits  Arrêts  du  Confeil  àQs 
ïS.  Mars  1666.  &  30.  Odobre  1670.  &  oiii  le  Raport  du  Sieur 
Colbert  Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Roïal ,  Contrôleur  General 
des  Finances  j  L  e  Roy  e't  ant  en  s  on  Conseil  ,  aïant 
égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  lefdits  Arrêts 
des  18.  Mars  I  6  66.  &  30.  Odobre  1670.  feront  exécutez  fclon^ 
leur  forme  &  teneur  j  ^  en  confequeiice ,  fait  Sa  Majefté  itératives, 
défenfes  aux  Afîéeurs,  Colledeurs  ôc  Habitans  des  ParoifTes,  de  taxer 
5c  impofer  \qs  Curez-  qui  prennent  à  ferme  les  Dîmes  de  leurs  Pa* 
roifi^s  pour  le  paiement  de  leurs  Portions  congrues  ,  ou  autrement  j, 
enfemble  les  Fermiers  des  Ecléfiaftiques  ,  pour  raifon  des  Fermes 
qu'ils  tiennent  d*eux.  Fait  au  Coiifeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  neuvième  jour  de  Septembre  mil 
fecens  foixante  &  quinze.     Si^né  ,  Cqlbjert^ 


DE:CLA  RATIONS   ET  ARR.ESTS,     u 
ARREST    DU    CONSEIL, 

Qui  décharge  les  Ecléfiaftiques  6c  Oficiers  des  Décimes, 
du  Logement  des  Gens  de  Guerre. 

w'  Du  9.  Septembre  1675. 

SU R.  la  Requête  prefencéc  au  Roy  ccanc  en  (on  Confeil  ,  par 
les  Archevêques  ,  Evcqucs  ,  &  autres  Ecléfiaftiqucs  dépu- 
tez du  Clergé  de  France  ,  anemblcz  par  permiffion  de  Sa  Majcfl 
té  à  S.  Germain  en  Laïe  ^  Contenant  ,  que  par  pluficurs  Edits  & 
Déclarations  bien  dûcmcnc  vérifiez  ,  &  par  Iqs  Contrats  paflèz 
avec  Sa  Majefté ,  les  Ecléfiaftiques  &:  Oficiers  des  Décimes  ont  èti 
maintenus  éc  confirmez  dans  1  exemption  du  Logeraenc  des  Gens 
de  Guerre  ^  &  par  Arreft  du  Confeil  du  13.  Janvier  1657.  &  au- 
tres qui  ont  été  donnez ,  les  Ecléilaftiques  5c  Oficiers  des  Décimes^ 
^hez  lefquels  il  avoit  été  donné  des  Logemcns  de  Gens  de  Guer- 
re ,  eu  ont  été  déchargez,  avec  défenfes  aux  Gouverneurs,  Lieu* 
tenans ,  Maires ,  Echevms  ,  Confuls ,  6c  autres  Oficiers  des  Villes  ^ 
Bourgs  &.  Bourgades ,  de  délivrer  aucuns  Bulletins  ,  ni  ordre  auf^ 
dits  Gens  de  Guerre,  6c  aufdits  Gens  de  Guerre  de  loger  chezlet 
dits  Ecléfiafliques  Se  Oficiers  des  Décimes  :  Néanmoins  au  préjudi- 
ce de  ladite  exemption  ,  aucuns  Maires  6c  Echevins  ne  laiflènt  pas 
de  délivrer  des  Bulletins  pour  loger  chez  lefdits  Ecléfiaftiques  j  ce 
qui  oblige  les  Suplians  d'avoir  recours  à  Sa  Majefté  ,  â  ce  qu'il 
Jui  plaiié  fur  ce  leur  pourvoir.  Veu  1^4^  Requête  ,  &  oiii  le 
Raport  du  Sieur  Colbert  Confeiller  ordnRire  au  Confeil  Roïal , 
Contrôleur  General  des  Finances  5  Le  Rot  e'tant  en  so>r 
Conseil  ,  -aïant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  déchargé  &  dé. 
charge  tous  les  Eclcfiaftiqucs  ac Oficiers  desDécimes  duRoïaume, 
du  Logement  àts  Gens  de  Guerre.  Fait  Sa  Majefté  itératives  dé- 
fenfes à  tous  Gouverneurs  6c  Lieutenans  ,  Maires  ,  Echevins ,  Con- 
flils ,  6c  autres  Oficiers  des  Villes ,  Bourgs  6c  Bourgades ,  de  déli. 
vrer  aucuns  Bulletins  ou  ordres  aufdits  Gens  de  Guerre  ,  6c  à  eux. 
de  loger  chez  lefdics  Ecléilaftiques  6c  Oficiers  ,  à  peine  d'en  ré-. 
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pondre  en  leurs  propres  &  privez  noms ,  6c  de  tous  dépens ,  dom^ 
inages  &  intérêts  qu'ils  foûfrironc  pour  raifon  de  ce ,  &  de  quinze? 
cens  livres  d'Amende..  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Ma- 
jeftc  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  neuvième  jour  de  Septembre.: 
Biil  fi^  cens  foixante  &:  quinze..    Signé  ,   C  o  l  b  e  r  t. 

ARREST    DU    CONSEIL, 

CJjJ  I    décharge  tous  les   Eclcfiaftiqnes   &  Bcnefîciers  dui 
Roïaume  ,   du    Ban   de   Arrière- Ban. 

D»  5).  Septembre    1675; 

SUR.  la  Requête  prefêntée  au  Roy  étant  en  Ton  Gonfeil ,  par 
les  Archevêques  ,  Evêques  /  &:  autres  Benefîciers  députez  de: 
rAftmblée  générale  du  Clergé  de  France  ,  qui  fe  tient  à  S.  Ger- 
jnain  en  Laie  par  permilîîon  de  Sa  Majefté  3  Contenant,  qu'après^ 
la  publication  du  Ban  &  Arrière-  Ban  ,  les  Ecléfiafliques  aïant  été 
pourfuivis  pour  y  contribuer  ,  les  Agens  Généraux  dudit  Clergé 
obtinrent  Arreft  du  Confeil  le  premier  jour  de  Septembre  1674. 
fondé  fur  plufîeurs  autres'  Arrêts  rendus  en  pareil  cas  -,  par  lequel 
Sa  Majefté  auroit  déchargé  tous  lesEcléfiaftiques ,  des  AÎÎignations. 
à  eux  données  pour  la  convocation  &  contribution  du  Ban  ôc  Arrière- 
Ban  j  avec  défenfes  à  tous  Baillis  ,   Sénéchaux  ,  Procureurs  de  Sa.. 
Majefté ,  &:  autres  ks  Oficiers  ,  de  plus  faire  donner  de  pareilles. 
AÎÎignations  aufdits  Ecléfiaftiques ,  Beneliciers  &  Religieux,  de  fai- 
re aucunes  faites  fur  l^pfis  biens  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  de  nul- 
lité, caftation  de  proc^ures  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts :  au  moïcn  duquef  Arreft  ,    lefdits  Ecléfiaftiques  &  Benefî- 
ciers pofledans  Fiefs  ,  ne  pouvoient  plus  être  inquiétez  ,  à  caufe- 
dudit  Ban  &;  Arrière^  Ban  :  Néanmoins  ils  ont  été  aflîgnez  par- 
devant  les  Juges  Roïaux  ordinaires  ,  pour  déclarer  la  confiftance, 
l'état  6c  revenu  de  leurs  Fiefs  j  ce  qui  n'a  pu.  être  fait  au  préjudice 
dudit  Arreft  du  Confeil  du  premier  Septembre  1^74.   rendu  en 
confequence  de  plufieurs  autres  énoncez  en  icelui  ,  puis  qu'ils  ont: 
feté  déchargez  de  ladite  contribution  de  Ban  ôc  Arrière-  Ban 3  par« 
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anfles  Suplians  requcroicnt,  qu'il  plùc  à  Sa  Majeftc  décharger 'Jc-f- 
«lics  Ecléfîaftigues  &  Benehciers ,  deldices  Aiîignations  à  eux  données 
pardevanc  Icfdics  Juges  Roiaux,  pour  fournir  les  déclarations  de  li 
•  confillance  ôc  revenu  de  leurs  Fiefs,  avec  défcnfes  à  toutes  perfon- 
nes  de  leur  faire  aucunes  pourfuites  pourraifon  de  ce  ,  A  peine  de 
trois  mille  livres  d'Amende  ,  nullité  Se  caifation  de  procédures  ,  tous 
Mt  dépens  ,  dommages  &c  intérêts.  V  e  u  ladite  Requête  ,  lignée  Loys 
^■'  Avocat  du  Cierge  de  France  ^  Les  Arrêts  du  Conlcil  des  14.  Septem- 
bre 1635.  10.  Juin  1639.  &  premier  Septembre  1674.  Ôiii  lo 
Raporc  du  S^  Colbert  Confciller  au  Confeil  Roïal ,  Contrôleur  Ge- 
neral des  Finances  ,  L  h  Roy  e'tant  en  son  Conseil, 
aïant  égard  à  ladite  Requête  ,  Se  en  conlequence  des  Contrats  faits 
entre  Sa  Majefté  &  le  Clergé  de  France  ,  Se  defdits  Arrêts  du 
Confeil  des  14.  Septembre  1655.  i  o.  Juin  1639.  &  premier  Se- 
ptembre 1^74.  a  déchargé  Se  décharge  les  Fxléfiaftiques  Se  Be- 
ncficiers ,  des  Aiîignations  à  eux  données  pardevant  les  Juges  Roïaux, 
pour  fournir  des  déclarations  de  la  confiftance  Se  revenu  de  leurs 
Fiefs,  à  caufe  du  Ban  Se  Arrière-  Ban.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  i 
fes  Procureurs  Généraux  &  Subftituts  ,  Se  à  tous  autres,  de  faire 
aucunes  pourfuites  contr'eux  pour  lefdites  déclarations  6c  contribu- 
tions dudit  Ban  Se  Arrière -Ban,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'A- 
mende, de  nullité  &  caflation  des  procédures,  tous  dépens, dom- 
mages Se  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté 
y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  neuvième  jour  de  Septembre  mil  fixj: 
cens  foixante  Se  quinze.     Signé  ,  Colbert. 


EDIT    DU     ROY, 

Concernant   les   Procès    Criminels  qui  fc  font  aux 

Ecléfiaftiques. 

Du  mois  de  Fev^r  16  j2. 

LO  UIS  par  là  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se  de  Navarre  : 
A  tous  prefens  Se  à  venir  ,  Salut.     Comme  il  n'y  a  rien 
de  plus  neceflàire  pour  maintenir  la  Police  des  Etats ,  que  d'établir 
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un  bon  ordre  dans  l'adminidration  de  la  Juftice  ,  de  prefcrire  ce 
qui  doit  ccre  de  la  connoiflance  de  chacun  de  ceux  qui  font  pré- 
-pofez  pour  la  rendre  j  Nous  aurions  par  nos  Ordonnances  des' 
années  1667.  6c  i  6  7  o.  réglé  particulièrement  la  compétence  des 
Juges  ,  &  par  les  Articles  11.  6c  11.  du  Titre  de  ladite  compéten- 
ce de  celle  de  Tannée  1670.  ordonné  que  nos  Baillis,  Sénéchaux, 
ks  Prévôts  de  nos  Couiins  les  Maréchaux  de  France  ,  Lieutenans 
Criminels  de  Robe- Courte  ,  Vice -Baillis  ,  &  Vice -Sénéchaux , 
connoîtront  des  mmes  y  énoncez.  Et  par  rArticIe  13.  de  la  mê- 
me Ordonnance,  Nous  aurions  déclaré  que  Nous  n'entendions  dé- 
roger par  lefdits  Articles  11.  &:  12.  aux  Privilèges  dont  les  Eclé- 
fîaftiques  auroient  acoûtumé  de  joiiir.  Et  parce  que  Nous'  avons 
été  informé  que  ledit  Article  13.  eft  diverfement  interprété  &.  exé- 
cuté dans  quelques-unes  de  nos  Cours  de  Parlement  ,  ôc  par  au- 
tres nos  Juges  -,  les  uns  voulans  en  exécution  d'icelui ,  iùivre  ce  qui 
eft  porté  par  le  3  9.  Article  de  l'Ordonnance  de  Moulins  du  mois 
de  Février  1566.  &  les  autres  ,  l'Article  zi.  de  l'Edit  de  Melun 
du  mois  de  Février  1580.  ce  qui  fait  que  les  Ecléfîalliques  fe  trou- 
vent en  diverfes  ocafions  troublez  en  la  jouiiîance  de  leurs  Privi- 
lèges &  Immunitez  ,  2c  fournit  le  fujet  de  pluiîeurs  difërens ,  par- 
ticulièrement dans  les  Diocefês  enclavez  dans  le  ReiTorc  de  divers 
Parlemens  ,  6c  donne  en  même  tems  à  des  perfonnes  privilégiées, 
Tocafion  de  trouver  l'impunité  de  leurs  crimes  dans  ces  diféren- 
tes  conteftations.  A  quoi  voulant  remédier ,  Se  pourvoira  ces  incon- 
veniens ,  en  établifïànt  fur  ce  une  Loi  commune  Se  générale,  6c  une 
Juriiprudence  uniforme  :  Savoir  faisons,  que  de  nôtre  cer- 
taine fciencc ,  pleine  puiflance  de  autorité  Roïale,  Nous  avons  dit, 
{latué  6c  ordonné ,  difons ,  ftatuons  àc  ordonnons  par  ces  Prefentes 
Cgnées  de  nôtre  main  ,  Voulons  6c  Nous  plaît  ,  que  l'Article  22. 
de  TEdit  de  Melun ,  concernant  les  Procès  Criminels  qui  fe  font 
aux  Ecléûaftiques  ,  foir  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  ^  dans 
tout  nôtre  Roïaume  ,  Païs  Se  Terres  de  nôtre  obéïflance  5  ce  fai- 
fant  ,  que  l'inftruclion  defdits  Procès,  pour  les  cas  des  Privilégiez, 
fera  faite  conjointement  ,  tav  par  les  Juges  d'Eglife ,  que  par  nos 
Juges  dans  le  R effort  defquels  font  fituées  les  Oficialitez  j  6c  fe- 
ront tenus  pour  cet  éfet  nofdits  Juges  d'aller  au  Siège  de  laju^i 
rildiclion  Ecléfiaftique  ,  ficuée  dans  leur  Reflbrt  ,  fans  aucune  au 
ficulté  j  pour  y  étans  ,  faire  rédiger  les  dépoiîtions  des  témoins, 
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încerrogatoires  ,  rccolcmens  &  confrontations  par  leurs  Grcficrs, 
en  des  cahiers  feparez  de  ceux  des  Gréfiers  dçs  Oficiaux  ,  pour 
ccrc  le  Proccs  inftruic  ,  juge  par  nofdits  Juges  fur  les  procédu- 
res rédigées  par  leurs  Grériers,  fans  que  fous  quelque  prétexte  que 
ee  puifle  ccre  ,  Icfdits  Juges  puifTent  juger  Icfdits  Eclcfiaftiaues  fur 
les  procédures  faites  par  les  Oficiaux  pour  raifon  du  délit  com- 
mun. N'entendons  néanmoins  annuller  les  Informations  faites  par 
les  Ofîciaux  auparavant  que  nos  Ofîciers  aient  été  apelez  pour 
le  cas  privilégié  ;  lefquellcs  premières  Informations  fubfiftcront  en 
leur  force  ôc  vertu  ,  i  la  charge  de  récoler  les  témoins  par  nof- 
dits Ofîciers.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  que  Icfdits  Eclé- 
fïaftiques  eulTent  été  aculcz  devant  nos  Juges ,  &:  vinflènt  a  être 
vendiquez  par  les  Promoteurs  des  Oficialitez  ,  ou  renvoïcz  pour 
le  délit  commun  ,  en  ce  cas  las  Informations  i>c  autres  procédures 
Elites  par  nofdits  Juges  ,  fubfifteront  félon  leur  forme  &  teneur, 
pour  erre  le  proccs  fait  ,  parachevé  6c  jugé  contre  lefdits  Eclé- 
fiaftiques  pour  raifon  dudit  délit  commun  ,  lur  ce  qui  aura  été  faic- 
par  nos  Juges  du  renvoi  ôc  déclinatoire.  Ec  en  cas  que  le  Procès 
s'inltruifillaufdits  Eclcfiaftiques  en  l'une  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Voulons  que  les  Evcques  Supérieurs  defdits  Ecléfialti- 
ques  ,  foienc  tenus  de  donner  leur  Vicariat  à  l'un  des  Confcillers- 
Clercs  defdits  Parlemens  ,  pour  conjointement  avec  celui  des 
Confeillers  Laïcs  defdites  Cours  ,  qui  fera  pour  cet  éfet  commis , 
ctre  le  procès  fait  &  parfait  aux  Ecléfiaftiques  acufez  j  Ôc  feront 
tenus  ,  tant  nofdits  Juges  ,  que  les  Vicaires  &  Ofîciaux  des  Evc- 
ques ,  obfèrver  le  contenu  en  nôtre  prefente  Ordonnance  ,  à  pei- 
ne de  nullité  des  procédures ,  qui  feront  refaites  aux  dépens  des 
contrevenans  ,  te  de  tous  dépens  ,  dommages  de  intérêts.  Or- 
donnons en  outre  ,  que  lorfque  dans  l'inflrudion  des  Procès  qui  9t 
feront  aux  Ecléliafliques  ,  les  Oficiaux  connoitront  que  les  crii 
mes  dont  ils  feront  acufez  &  prévenus  ,  feront  de  la  nature  de* 
ceux  pour  lefquels  il  échec  de  renvoïer  à  nos  Juges^pour  le  cas 
privilégié  ,  lefdits  Oficiaux  feront  tenus  d'en  avertir  inceflammenc 
les  Subfkituts  de  nos  Procureurs  Généraux  du  Reflbrt  où  le  crime 
aura  été  commis  ,  à  peine  concjf  lefdits  Oficiaux  ,   de   tous  dé- 

Î)ens  ,  dommages  &  intérêts  ,  même  d'être  là  procédure  refaite  à 
èurs  dépens.     Sidonnon^    en    Mandement   à  nos 
amez  5c  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Pâjrlçjoieûc  i  Paris  ^ 
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Baillis,  Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans,  &  tous  autres  nos  Ofïciers 
qu'il  apartiendra ,  que  cefd i ces  Prefentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier' i 
&  enregiftrer  purement  6c  fimplenient,  6i  le  contenu  en  icelles  gar-' 
der  ,  obferver  ôi  exécuter  félon  leur  forme  ai.  teneur ,  fans  foûfrir  y 
erre  contrevenu  en  aucune  manière  :  C  a  a  T  e  l  je  s  t  nôtre 
PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  cliofe  ferme  &c  ilable  à  toujours. 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ces  Prefentes,  faufen  autres  cho- 
its  nôtre  droit  &  l'autrui  en  toutes.  D  o  n  n  e^  à  S.  Germain  en  Laie 
au  mois  de  Février ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante  te  dix-huit  r  Et 
de  nôtre  Régne  le  trente-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  fir  le  re^ 
pu  ,  Par  le  Roy  ,  C  0  L  b  e  R  t.  Vifa  ^  l  e  T  e  x  l  i  e  r.  Et  fcellé  du 
jgrand  Sceau  de  cire  verte  ^  en  lacs  de  foïe  rouge  &  verte.  ^ 

Regifirêes  -,  Cuï  ,  &  ce  repérant  U  Procureur  General  du  Roy  ,  pour 
eftre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur-^  &  Copies  coUattonnées  envoïêet 
aux  Bailliages  &  Senéchaupes  du  Rejfort ,  pour  y  efire  lues  ,  publiées  & 
regidrées  ,  fuvvant  i'Arrefi  de  ce  jour,  A  Paris  tn  Parlement  ,  le  15* 
Août  1684.     Signé  ,  JA  C  ^  E  S^ 

DECLARATION   DU   ROY, 

Pour  rexpllcation  de  TEdit  du  mois  de  Février  16  y  ^^ 
fut  les  Procès  Criminels  des  Ecléfiaftiques. 

Du  mois  de  Juillet  1^84. 

LO  U  I  S  par  k  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le 
foin  que  Nous  avons  de  maintenir  la  difcipline  de  l'Eglife ,  &;  de  con- 
ferver  à  Çqs  ^inillrcs  la  Jurifdiclion  qu'ils  exercent  fous  nôtre  pro- 
tC(5^ion  ,  Nous  àïânt  oblige  d'ordonner  entr'autres  choies  par  nôtre 
Déclaration  donnée  à  S.  Germain  en  Laie  au  mois  de  Février  1678. 
que  tous  nos  Oficiers  qui  affiftn-oient  à  Tinftrudion  des  Procès 
Criminels  àQs  Ecléfiaftiques  ,  acufez  des  crimes  que  Ton  apel- 
le  ordinairement  cas  privilégiez  ,  garderoient  la  forme  prefcrite 
par  l'Article  z  i,  de  TEdit  de  Melun  j  Nous  avons  été  informez 

qu'il 
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^u'il  s'ctoic  trouvé  de  la  dificukc  entre  quelques -uns   de  nofdits 
Oficiers  ,  pour  favoir  fi  ce  Icroit  le  Juge  du  lieu  ,  dans  lequel  on 
prctendoit  que  le  crime  a  ctc  commis  ,  ou  celui   dans  le  RcfTorc 
duquel   cft  fitué  le  Siège  de  l'Oficialité  ,    qui  inftruiroit    Icfdits 
Procès,  &  en  auroit  connoiiî'ance  :  Et  comme  il  eft  necedaire  pour 
le  bien  de  la  Juftice  ,  de  prévenir  toutes  les  diiicultcz  qui  pcuvenc 
retarder  Tinftrudion   des   Procès  Criminels  ,    &  particulierenvjnc 
de  ceux  des  Eclcfiaftiques  ,  qui  fcandaliicnt  ain(î   par  leurs  dcre-. 
glemens ,  ceux  qu'ils  dcvroient  inftruire  &  édifier   par  leurs  bons 
exemples.     A   ces  Causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant, 
de  nôtre  propre  mouvement  ,  certaine  fcicnce  ,  pleine  puifTànce 
&  autorité  Roïalc  ,  Nous  avons  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,   difons , 
ftatuons  &  ordonnons  par  ces  Prefentes  fîgnées  de  nôtre  main , 
que  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Février  1678.  ci-atacliéc  fous 
le  Contrefcel  de  nôtre  Chancellerie  ,   fera  exécutée  félon  fa  for* 
me  ôc  teneur  ^  &:  qu'à  cet  cfct  ,    lorfque  nos  Baillis ,  Sénéchaux; 
ou  leurs  Lieutenans  Criminels ,  inftruiront  le  Procès  criminel  à  des 
Ecléfiafliques  ,  6c  qu'ils  acorderont  leur  renvoi  pardevant  l'Ofi^ 
cial  dont  ils  font  Jufticiables  ,  pour  le  délit  commun  ,   foit  fur 
la  Requête  àts  acufez  ,   foit  fur  celle  du  Promoteur  en  l'Oficia- 
lité ,   nos  Procureurs  efdits  Sièges  en  donneront  avis  à  l'Oficial , 
afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  \zs  lieux  pour  l'inftrudion  du  Procès, 
s'il  reftime  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice   j   &  en  cas  qu'il 
déclare  ,  qu'il  entend  inftruire  ledit  Procès  dans  le  Siège  de  l'Ofi- 
cialité ,  ordonnons  que  lefdits  acufez  feront  transferez  dans  les 
Prifons  de  l'Oficialité    dans    huitaine  après   ladite  Déclaration, 
aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a  5  &  en 
cas  qu'il  n*y  en  ait  pas  ,  à  la  pourfuite  de  nos  Procureurs,  ôc  aux 
frais  de  nos  Domaines  ;   &:  que  le  Lieutenant  Criminel ,  éc  à  fon 
défaut ,  un  autre  Oficier  dudit  Siège  dans  lequel  le  Procès  a  étç 
commencé  ,  fe  tranfporte  dans  le  même  tems  de  huitaine ,  dans  le 
lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Oficialité  ,  quand  même  il  feroit  hors  Iç 
RefTort  dudit  Siège ,  pour  y  achever  l'inftrudion  dudit  Procès  con- 
jointement avec  l'Oficial  3   arribuant   à  cet  éfet  à  nofdits   Ofi- 
ciers toute  Cour  ,  Jurifdidion  &  connoiflance ,  ôc  fans  qu'ils  fbient 
obligez  de  <lemander  territoire  ,  ni  prendre  Pétreatis  des  Oficiers 
ordinaires  des  lieux  5   &  qu'après  que  le  Procès  inftruit  pour  le 
délit  commun  aura  été  jugé  en  ladite  Oficialité  ,  l'acufé  fera  rame- 
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né  dans  les  Prifons  dudic  Siège  Roïal  où  il  aura  été  commencé^ 
pour  y  être  jugé  à  Tégard  du  cas  privilégié.  Ec  en  cas  que  ledic. 
Lieutenant  Criminel,  lèc  à  fon  défaut,  un  autre Oficier  dudit  Siège 
Roïal  ,  ne  fe  rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine ,  au  Siège  de 
rOficiaiité  où  i'acufé  aura  été  transféré ,  Voulons  en  ce  cas  que  le 
Procès  foie  inftruit  conjointement  avec  ledit  Oficial ,  par  le  Lieute- 
nant Criminel ,  ou  en  fon  abfence  ou  légitime  empêchement  ,  par 
Tua  des  Oficiers  du  Bailliage  ou  Senéchauflée ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  ,  dans  le  Reflbrt  duquel  le  Siège  de  l'Oficialité  eft  fitué , 
pour  être  enfuite  jugé  au  même  Siège  ,  auquel  nous  en  atribuons 
toute  Cour ,  Jurifdidion  ôc  connoifTance.  Voulons  que  le  même 
ordre  foie  oblervé  dans  les  Procès  qui  auront  été  commencez  dans 
les  Oficialitez  ,  &  que  les  Oficiaux  foient  tenus  d'en  avertir  les 
Licurenans  Criminels  de  nos  Baillis  6c  Sénéchaux  ,  dans  le  Rcf- 
fore  defquels  les  crimes  ou  cas  privilégiez  ,  dont  lefdits  Ecléfiafti- 
ques  feront  acufez  ,  auront  été  commis.  Enjoignons  aufdits  Licu- 
renans Criminels  ,  ou  en  leur  abfence  6c  légitime  empêchement, 
aux  autres  Oficiers  defdits  Sièges  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  de 
iè  tranfporter  dans  les  lieux  où  font  les  Sièges  defdites  Oficialitez , 
dans  huitaine  après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la 
requête  des  Promoteurs ,  pour  être  par  eux  procédé  à  Tinftrudion 
6c  jugement  defdits  Procès  ,  pour  le  cas  privilégié  en  la  forme  ex^ 
pliquée  ci-delTus  j  6c  à  faute  par  lefdits  Juges  àQ  Cq  rendre  dans- 
îedic  délai ,  dans  les  lieux  où  font  lefdites  Oficialitez  ,  lefdits  Pro- 
cès feront  inftruits  6c  jugez  par  les  Oficiers  du  Bailliage  ou  Séné- 
chauiFée,  dans  le  Reflbrt  duquel  eft  le  Siège  deTOficialité^  le  tout, 
fans  préjudice  à  nos  Cours  de  commettre  d'autres  de  nos  Oficiers 
pour  lefdites  inftrudions  ,  6c  de  renvoïer  en  d'autres  Sièges  le 
jugement  defdits  Procès,  lors  qu'elles  l'eflimeront  à  propos  ,  pour 
des  raifons  que  Nous  laiflons  à  leur  arbitrage.  Si  donnons 
EN  Mandement  à  nos  amez  Ôc  féaux  les  Gens  tenans  nôtre. 
Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ,  enferable  nôtre- 
dite  Déclaration  du  mois  de  Février  1678.  ils  aient  à  faire  lire^ 
publier  6c  enregiftrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  entretenir  6c  faire 
entretenir  ,  garder  &c  obferver ,  nonobftant  la  furanation  de  celle 
dudit  mois  de  Février  1678.  fans  y  contrevenir,  ni  foûfrir  qu'il  y 
foit  contrevenu  en t^uelque  forte  &c manière  que  ce  foit  :  C a  k  tel 
"SkSX  NÔXRE  £LLAi.5.xR.    Ec  afin  que  ce  foie  choie  ferme  èC 
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ftable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cerjiccs  Prc- 
iQites.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-quatre  :  Et  de  nôtre  Régne  le  quarante- 
deuxième.  Signé,  LOtJIS.  £/y2rr/r  r</>/i,  Parle  Roy ,  Colbert. 
n/a  ,  LE  Tellier.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  fur 
lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regîphs'^  Oui,  &€€  nquîTAnt  le  Tncureur Gtneral  du  Boy , pour ejfn 

fxecutées  filon  leur  forme  à"  teneur-^  &  Copies  coUationnêes  envoïtes  aux 

BAtUiages  &  Senéchaufées  du  Rejfort  ,  pour  y  ejhe  lues  ,  publiées  &  rr- 

^iftrées  ,  fuivant  l'Arreft  de  ce  jour,     A  FaïU  en  ParUmenf  ,  le  icj^ 

Aûûf  16^4.     Signé  ,  JACJ^ES^ 

Nota ,  ^'ily  a  eu  Mrefi  coKiradiSioirt  du  Confiil  Privé ,  du  j,  Oe* 
tehre  iG^i.  qui  maintient  les  Ecléjtaftiques  dans  le  privilège  de  ne  pouvoif 
tjire  jugez.  Vrevétalement ,  fuivant  les  Edit  &  Déclaration  ct'dejjus. 
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Concernant   les  Bénéfices  incompatibles. 
Du   7.  Janvier  16% i, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  \ 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Aïanc 
cte  informez  que  plusieurs  Ecléfiaftiques  de  nôtre  Roïaume  ,  après 
s*être  fait  pourvoir  de  deux  Bénéfices  incompatibles ,  comme  de  deux 
Cures  ,  ou  d'un  Canonicat  ou  Dignité  dans  une  Eglife  Cathédrale 
ou  Collégiale ,  &  d'une  Cure  ,  ou  d'autres  Bénéfices  incompatibles 
de  droit ,  jouifFoient  du  revenu  defdits  Bénéfices  ,  fous  prétexte 
qu'ils  ont  ua  an  pour  opter  celui  qu'ils  voudront  confèrver  5  &  que 
ie  tems  pour  en  faire  l'option  étant  pafTé  ,  ils  fe  faifoient  fufciter 
dts  Procès  par  collulîon  &  intelligence,,  pour  jouir  toujours  du  re- 
venu defdits  Bénéfices  :  Nous  aurions  ^  pour  empêcher  un  abus  fl 
préjudiciable  au  bon  ordre  5c  à  la  difcipline  de  l'Eglife  ,  fait  expé- 
dier pluficurs  Arrccs  6c  Déclarations  fur  ce  fujet  ,  portant  entr'au- 
très  choies ,  que  l^s  Pourvus  de  .deux  Cures ,  ou  d'un  Canonicat  ou 

C  ij 
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Dignité ,& d'une  Cure,  foie  qu'il  y  ait  Procès ,  ou  qu'ils  les  pofïe- 
<ienc  paifiblemenc  ,  ne  jouiront  que  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  i\s\ 
réfiderontaduellement,  Referont  le  Service  en  perfonne.  Et  comme^ 
Nous  avons  eu  avis,  que  le  même  abus  recommence  en  plu  fleurs  : 
Diocefes  de  ce  Roïaume-  ,  6c  qu'il  eft  important  d'y  pourvoir 
A  CES  Causes,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de- 
nôtre  Confeil,  6c  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine  puiifance  6c  au- 
torité Roïale ,  Nous  avons ,  en  confirmant  les  précedens  Arrêts  6c 
Déclarations  données  fur  cefujet,  die,  déclaré  6c ordonné,  difons 
déclarons  S<,  ordonnons  par  ces  Prefences  fignées  de  nôtre  main, 
'Voulons  6c  Nous  plaît ,  que  lors  qu'une  même  perfonne  fera  pourvue 
de  deux  Cures  ,  ou  d'un  Canonicat  ou  Dignité  6c  d'une  Cure  ,  ou 
de  deux  autres  Bénéfices  incompatibles ,  foit  qu'il  y  ait  Procès ,  ou 
qu'il  lespoflèdepaifiblemenc,  le  Pourvu  ne  jouira  que  des  fruits  du 
Bénéfice  auquel  il  réfidera  aduellemcnt ,  6c  fera  le  Service  en  perfon- 
ne, 6c  que  les  fruits  de  l'autre  Bénéfice,  ou  des  deux,  s'il  n'a  réfidc 
6c  fait  le  Service  en  perfonne  en  aucun  ,  feront  employez  au  paiement 
du  Vicaire  ou  des  Vicaires  qui  auront  fait  le  Service ,  aux  réparations*, 
ornemens  6c  profit  de  l'Eglife  du  Bénéfice,  par  Ordonnance  de  l'E- 
vêqvie  Dioceiàin ,  laquelle  fera  exécutée  par  provifion ,  nonobftanc 
toutes  apellations  iîmples  au  comme  d'abus ,  6c  tous  autres  empê- 
chemens  ,  aufquels  nos  Juges  6c  Oficiers  n'auront  aucun  égard.    S  i 
DONNONS   EN  M  AN  DEMENT  â  nos  amcz  bc  feaux  Confeil- 
1ers  les  Gens  tenans  nôtre  Grand- Confeil ,  que  cefdites  Prefentes 
ils  aïent  à  enregiftrer  purement  6cfimplement,6c  le  contenu  en  iceC 
les  faire  exécuter  ,  garder  6c  obferver  d'orénavant  félon  kur  formé- 
6c  teneur  ,  fans  fbûfrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  manière  : 
Car  tel  est  nôtre   plaisir.    En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Preièntes.  Don  n  e^  à  Saine 
Germain  en  Laie  le  feptiéme  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  lîx 
cens   quatre-vingt-un  :  Et  de  nôtre  Régne  le   trente  -  huitième. 
Signé- ,  L  O  U I  S.    Et  fur  le  refit  ,   Par  le  Roy   ,,  C  o  l  b  E  r  t. 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lues  &  publiées  en  l'Audience  du  Grand-Confeil  du  Roj  ,le  i^.  dejan^ 
vier  I  6  8  r.  Oui ,  ce  requérant  &  confentant  le  Procureur  General  du  Roy i 
&  regiftrées  es  Regifires  d'kelui,fôur  efire  exécutées , gardées  &  ohfervées- 
félon  leur  forme  &  teneur ,  fiivant  l' Arrefi  dudit  Confeil ,  dudit  jour  lO^ 
{M'i^kr  I  6  8  I,     Si^né  ,.  BQVCOT, 
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ORDONNANC   ES 

Contre    les    BlafpIiciTiaccurs. 

SU  R  ce  qui  Nous  a  ccc  reprcfcnré  par  le  Procureur  du  Roy ^ 
que  par  les  Edits  &;  Ordonnances  de  Sa  Majefté  ,  &  des  Rois 
ks  Prcdecciîcurs  ,  il  efl  trcs-ejq)relîcmcnc  défendu  de  proférer 
aucuns  Bla/phcmcs  contre  le  Nom  de  Dieu  Zc  de  la  Sainte  Vierge, 
&:  que  par  lefdits  Edits  &c  Ordonnances ,  les  tranfgreiïèurs  d'iceilcs 
doivent  ctre  punis  de  peines  exemplaires  &extraordmaires ,  jufques- 
là  mcme  qu'on  peut  les  punir  de  mort,  quand  ils  s'emportent  à  des 
juremcns  éc  renicmcns  exécrables  :  &:  que  néanmoins  la  licence 
cFrcncc  de  plufieurs  perfdnnes  continue  ôi  augmente  tous  les  jours, 
touchant  leidics  Blafphcmes  ,  Reniemens  5c  Juremcns.  Le  Prôcu-^ 
rcur  du  Roy  requérant  à  ces  fins  ,  qu'il  y  foit  par  Nous  pourvu"^ 
NOUS,  faiiant  droit  fur  ladite  Remontrance,  après  avoir  fur  ce 
pris  préalablement  l'Ordre  de  Sa  Majefté  ,  faiibns  très-expreilès 
inhibitions  &  dcFcnfes  à  toutes  perfonncs  de  quelque  qualité  &  con- 
dition, qu'elles  foient ,  de  Jurer  &:13larphcmer  le  Saint  Nom  de  Dicu^ 
de  la  Sainte  Vierge  de  des  Saints,  fur  peine  d'avoir  la  langue  percée  ^ 
ce  qui  fera  exécuté  par  Jugement  de  Police,  fans  autre  Forme  ni  fî-. 
gure  de  procès.  Nous  refervant  de  punir  plus  fevercment  ceux  qui 
s'emporteront  à  ces  énormes  Blafphcmes  qui  apartiennent  à  l'infi- 
délité ,  &  qui  dérogent  à  la  grandeur  &  bonté  de  Dieu.  Enjoi\ 
gnons  à  nos  Lieutenans,  &  autres  Oficiers  fervans  fous  nôtre  Char- 
ge ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  prefente  Ordonnance,  mê- 
me de  fe  tranfporter  dans  tous  les  lieux  publics  ,  6c  conftituer  pri- 
fonniers  tous  ceux  qui  feront  acufcz  6c  prévenus  defdits  crimes  j 
pour  en  être  fait  inceiTamment  punition  exemplaire.  Et  fera  la 
prefente  Ordonnance  lue  &  publiée  à  fon  de  Trompe  ,  en  tous  les 
endroits  acoûtumez  de  ce  lieu  de  S.  Germain  ,  mêmement  afîchée 
en  tous  les  lieux  plus  aparens  ,  Marchez  ,  Places ,  Carrefours  ,  ôc 
autres  endroits  neceUàires  ,  afin  que  perfonne  n'en  prétende  eau- 
fè  d'ignorance.  Ce  fut  fait  èc  donné  à  S.  Germain  en  Laye  ,  le 
Roy  y  étant,  le  vingt-huitième  jour  de  Janvier  mil  iîx  cens  quatre- 
vingt-un.     Signé  ,."De    Souis.ch£S,- 


il  RECUEIL    DES    EDITS, 

ENTRE  le  Procureur  du  Roy  de  la  Prévôté  de  fon  Hôtel 
&  Grande  Prévôté  de  France  ,  demandeur  en  crimes  &  dé. 
lies ,  d'une  part  j  ôc  François  Amiot  vendeur  de  Ptifane  &  d'Eau-de- 
Vie  à  la  fuite  de  la  Cour,  défendeur,  d'autre.     Veu  la  Plainte, 
charges  &  informations  faites  à  la  requête  dudit  Procureur  du  Roy 
^n  ladite  Prévôté  ,   à  l'encontre  dudit  Amioc,  du  19.  Mai  i  6  8  i, 
Affignation  aux  témoins  ,  pour  dépofer  vérité  en  icelle ,  dudit  jour 
6c  an.     Jugement  portant  que  lefdits  témoins  feront  récollez  en 
Jeurs  dépofitions  &c  confrontations  audit  acufé ,  du  20.  defdits  mois 
&  an.   Affignation ,  recollement  èc  confrontation  faites  defdits  té- 
moins audit  Amiot  acufé,  dudit  jour  20.  defdits  mois  Scan.  Con- 
clufions  du  Procureur  du  Roy  ^  NOUS  difons  par  Jugement  de 
Police  ,  après  avoir  fait  raport  à  Sa  Majefté  du  Procès  criminel, 
que  ledit  Amiot  eft  déclaré  »dûcment  areint  de  convaincu  d'avoir  .M 
renié  ôc  blafphêmé  le  Saint  Nom  de  Dieu  j  &  pour  l'avoir  fait ,  fl 
l^avons  de  l'Ordre  verbal  de  Sa  Majefté ,  condamné  à  faire  Amende- 
honorable  devant  la  porte  de  TEgHiè  de  cette  Ville  de  Verfailles  j 
&  devant  la  porte  principale  du  Château  ,   tête  nuë  ,  tenant  une 
Torche  allumée  du  poids  de  d^ux  livres  en  fa  main ,  tiud  en  che- 
mife ,  6c  la  corde  au  col  ,  pour  de-là  être  mené  &  conduit  dans  la 
Place  du  Marché  de  ladite  Ville  ,  aufquek  Place  &  lieux  il  dira  a 
haute  &  intelligible  voix  ,  que  méchamment  ôc  témérairement  il 
z  juré  &  blafphêmé  le  Saint  Nom  de  Dieu ,  dont  il  demande  par- 
don à  Dieu  ,  au  Roy  Se  à  la  Juûice  :  dans  laquelle  Place  du  Mar- 
ché ,  ledit  Amiot  aura  la  langue  percée  avec  un  fer  chaud.     Ec 
iivant  d^aller  faire  ladite  Amende -honorable,  fera  mis  fur  lui  deux 
Ecriteaux  contenans  ces  mots  :  fureur  &  Bla/phtmateur  du  Saim  Nom 
de  Dieu  5  avec  très-expreflès  défenfês  audit  Amiot ,  de  plus  à  l'ave- 
nir proférer  aucuns  Blafphimes ,  fur  plus  grandes  peines.  Donne' 
par  Nous  Loiiis- François  du  Bouchet  ,    Marquis  de  Sourches, 
Comte  de  Montforeau  &  autres  Heux ,  Confeiller  du  Roy   en  (es 
Confeils  ,Prevoft  de  THôtel  de  Sa  Majefté  ,  Grand  Prévôt  de  Fran- 
ce >  &  Loiiis  Vaillant,  Lieutenant  de  Robe- Longue,  Civil  &  Cri- 
minel de  ladite  Prévôté,     A  Verfailles ,  le  Roy  y  étant  ,  le  Jeu- 
di vingt -neuvième  jour  de  Mai  mil  fix  cens   quatre-vingt-un, 
^igné  ^  D  E  Sourches  &  Vaillant, 
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ARREST    DU    CONSEIL, 

Pour  le  rctabliffemenc  des  Nefs  des  Eglifes  ou  des  Prc(^ 
bytercs ,  tombez  par  vctufté  ou  incendie ,  dans  les  Villes, 
Bourgs ,  Villages  Se  Paroiffcs. 

Dm    i6.  Décembre   1684. 

LE  ROY  s'érant  fait  reprefenter  fa  Déclaration  du  mois  d'A^ 
vril  1683.  donnée  fur  le  fait  des  dettes  des  Communautcz , 
par  laquelle  Sa  Majcfté  entr'autres  chofcs  ,  a  ordonné ,  que  lors  qu'il 
s'agira  de  la  rcdirîcation  des  Nefs  des  Eglifes  tombées  par  vetuile  ou 
incendie ,  dans  les  Villages  ôc  gros  Bourgs  fermez ,  les  Maires  ,  Eche- 
vins  ^  Procureurs- Sindics  Icront  tenus  de  s'affemblcr  en  la  for* 
me  portée  par  ladite  Déclaration,  pour  avifer  aux  moïens  dont  il»- 
voudront  fe  fervir  pour  trouver  le  fonds  neceflaire  pour  le  réta- 
blillèment  defdites  Eglifes  ,  6c  d'en  faire  une  Délibération  ,  laquel- 
le fera  remife  atix  S"^'  Intendans  &  Commilfaircs  départis  en  la  Gé- 
néralité ,  pour  être  par  lui  vue  ôc  examinée  ,  ôc  cnvoïce  à  Sa  Ma- 
jefté  avec  fon  avis,  pour  y  être  enfuite  par  Elle  pourvu.  Et  Sa 
Majefté  étant  informée  ,  qu'en  plufieurs  lieux  les  Nefs  âiQs  Eglifes 
&  les  Prefbyteres  font  en  très- mauvais  état,  iuivant  les  Procès  ver- 
baux qui  en  ont  été  faits  par  les  S"  Archevêques  &  Evéques  ,  en 
faifant  la  vilite  de  leurs  Diocefès  ,  lefquels  demeurent  fans  exécu- 
tion ,  par  la  négligence  qu'aportent  les  Habitans  de  s'afTembler, 
même  qu'ils  pouroient  faire  quelque  dificulté  ,  fous  prétexte  que 
les  Prefbyteres ,  ni  les  Villages  &  Paroiflès  ne  font  point  exprimez 
dans  ladite  Déclaration.  A  quoi  étant  neccllàirc  de  pourvoir  :  Oiii 
le  Raport  du  S'^  le  Pelletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Roïal  ^ 
Contrôleur  General  des  Finances  j  Sa  Majesté' e' tant  en 
SON  C  o  N  s  E  I  L^  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'en  envoïant  par  les 
S"  Archevêques  &  Evêques  aux  Intendans  &  Commiflàires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  2c  Generalitez,  Copie  des  Procès  verbaux 
qui  auront  été  par  eux  faits  ,  ou  par  leurs  Archidiacres  ou  Grands- 
Vicaires  par  leurs  ordres  ,  des  Nefs  des  Eglifes  ou  dQ%  Prefbyteres 
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qu'il  conviendra  conftruire  ou  réparer  dans  les  Villes, Bourgs,  Vili 
lages  ôc  ParoiiTes  dependans  de  leurs  Diocefès ,  il  fera  par  le/Hics 
S"  Intendans  CommifTaires  départis  ,  en  faifànt  la  vifîce  de  leurs 
Gencralitez  ,  nommé  des  Experts  pour  procéder  a  la  vifîce  defdi- 
tes  Nefs  des  Eglifes  ,  ôc  Preibyteres  contenus  aux  Procès  verbaux 
à  eux  envoïez  par  lefdits  S^^  Archevêques  6c  Evêques ,  ôc  aux  De- 
vis &  cftimation  des  Ouvrages  qu'il  conviendra  faire  ,  en  présence 
<les  Maires ,  Echevins  êc  Sindics  des  lieux  j  6c  enfuite  faire  une  aC 
femblée  des  Habitans  en  la  forme  portée  par  ladite  Déclaration 
du  mois  d'Avril  1683.  pour  avifer  aux  moïens  qui  pouront  être 
pratiquez  pour  fournir  à  la  dépenfe  à  laquelle  montera  l'Ajudica- 
cion  defdits  Ouvrages  ,  pour  être  le  tout  remis  aufdîts  S"  Inten^ 
dans  de  CommilTaires  départis ,  &  par  eux  envoïez  au  Confeil  avec 
leurs  avis  fur  iceux ,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  JMajefté  ainfî  qu'il 
apartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majellé  y 
étant ,  tenu  à  Verfailles  le  feiziéme  jour  de  Décembre  mil  fix  cens 
quatre  -  vingt-  quatre.    Signé  ,  P  h  e  l  y  p  e  a  u  x. 

ARR.EST  DU  PARLEMENT, 

Qu  1  maintient  les  Curez  au  droit  d'inhumer  les Tourriercs, 
^  autres  Domeftiques  des  Religieufes. 

Dâs  5.  Mai  cJ*  2.  Juin  1^89. 

ENTRE  M«  Antoine  Collot  Prêtre  ,  Curé  de  la  ParoifTe  de 
S.  Denis  de  Sezanne  ,  demandeur  aux  fins  de  la  Commiffion 
de  Chancellerie  du  16.  Octobre  16^8.  fuivant  l'Exploit  du  12. 
du  dit  mois ,  à  ce  qu'il  foit  ordonné  ,  que  les  J\.rrêts  rendus  ,  tant 
en  faveur  du  Curé  de  S.  Paul  de  Paris  ,  contre  les  Religieux  Mi- 
nimes ,  pour  le  fait  du  Luminaire  &  autres  droits  ,  que  contre  les 
Doïen,- Chanoines  &  Chapitre  de  Nôtre-Dame  du  Val  de  Provins, 
en  faveur  du  Curé  de  Sainte  Croix  dudit  lieu  ,  pour  l'adminiftration 
ties  Sacremens  ,  feront  rendus  communs  à  fon  profit ,  à  Tencontre 
xle  TAbeflè  du  Bricol ,  défenderede ,  ci-après  nommée  ,  &  le  Cha- 
pitre de  5,  Nicolas  de  Sezanne  j  ^  que  défenfes  leur  feront  faites 

de 
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^c  plus  le  troubler  en  fcs  fondions  Curiales  j  &  pour  lui  avoir  par  la- 
dite Dajnc  Abcflè  du  Bricol ,  Fait  Ici  mer  Ja  porte ,  ÔC  avoir  par  M<^». 
Etienne  de  Nonvilliers  Prêtre  ,  Chanoine  6c  Prévôt  de  TEglile  S.  Ni- 
colas de  Sezanne,& Jacques  Sorel  au/îj  Chanoitnc  ficSoû-Doïen  de 
ladite  Eglife,  fait  adminiftrer  les  Sacrcmens  à  la  nommée  Marthe, 
Tourriere  de  ladite  Abaïe  du  Bricol ,  enlevé  Ton  Corps  de  la  cour  de 
ladite  Abaïe  dans  le  Chœur  d'icelle ,  &c  fait  en  iceliii  les  Obfcques, 
avec  tout  le  Corps  dudit  Chapitre  ,  qu'ils  feront  foHdairemcnt  con- 
damnez en  Ces  dommages ,  intérêts  &  dépens,  d'une  part  :  Et  les  Da^ 
jnes  Abelîé,  Religicu(ès  &:Convenc  de  l'Abaïe  Notre-Dame  du  Bii* 
col ,  transfère  à  Sczannc  ,  tant  en  leurs  noms ,  que  comme  prenans  le 
fait  6c  caufe  defdits  M^"^  Etienne  de  Nonvilliers  Prêtre,  Chanoine  ôc 
Prévôt  en  l'Eglife  S.  Nicolas  de  Sezanne  ,  &  Jacques  Sorel  aufli  Cha« 
noine  ôcSoû-Doïen  de  ladite  Egliie,  Chapelain  de  ladite  Abaïe  ^  6c 
leidits  de  Nonvilhers  &  Sorel  défendeurs  ,  d'autre  ,  fans  que  les  qua- 
litcz  puident  nuire  ni  préjudicier.  Après  que  Copineau  le  jeune,  Pro- 
cureur de  Collot,  a  demande  la  réception  de  l'apointement  avilc  au 
Parquet  des  Gens  du  Roy  ,  où  les  Parties  avoicnt  été  rcnvoïées  par 
Arreft  du  25.  Janvier ,  ôc  paraphé  par  Talon  pour  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  :  La  Cour  ordonne  que  l'apoinremenc  fera  reçii  ^  ôc 
fuivant  icelui  ,  aïant  aucunement  égard  à  la  Requête  dudit  Collor, 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  Tourrieres  ôc  autres  Domcftiques  qui  ne  fonc 
point  renfermez  dans  l'intérieur  du  M^aftere,  venans  à  décéder , 
ieront  inhumez  dans  l'Eglife  Paroiflîale ,  oii  ils  feront  tenus  pendant 
leur  vie  de  fatisfaire  aux  devoirs  de  la  ParoiiTe ,  comme  les  autres  Pa- 
roiHiens  :  Que  lorfque  les  Curez  aporteront  des  Corps  pour  être  in- 
humez dans  leMonaftere,  ils  entreront  jufques  dans  la  Chapelle' du 
<iehors  dudit  Monaftere ,  oii  ils  dépoferont  le  Corps ,  qui  fera  reçu 
par  le  Chapelain  des  Religieufes  :  Et  pour  le  furplus  des  demandes  â 
l'égard  du  pailë  ,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour,  dépens  corapenfez. 
F  A  I  T  en  Parlement ,  le  cinquième  jour  de  Mai  mil  iîx  cens  quatre^ 
vingt -neuf.     Signé,  Du    T  1  l  l  e  t- 

EXTRMT  DES  REGISTRES  DV  PARLEMENT. 

N  T  R  E  les  Dames  Abefle,  Religieufes  6c  Convent  de  Nôtre* 
Dame  du  Bricol  ,  transféré  à  Sezanne  ,  tant  en  leurs  noms^ 

D  *  * 


E 
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que  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  M^^  Etienne  de  Nonvil'Ifer* 
Prêtre ,  Chanoine  &  Prévôt  en  l'Eglife  de  S.  Nicolas  de  Sezanne  y 
6c  Jacques  Sorel  auffi  Chanoine ,  ôc  Soû-Doïen  de  ladite  EgUfe,, 
Chapelains  de  ladite  Abaïe  ,  demanderefles  aux  fins  de  la  Requê- 
te par  elles  prefentée  à  la  Cour  le  26.  Mai  dernier  ,  à  ce  qu'elles 
"uiîènt  reçiës  opofantes  à  l'exécution  de  l'Arreft  du  5.  dudit  mois 
de  Mai  ;  Faifant  droit  fur  l'opofition  ,  débouter  le  défendeur  ci- 
après  nommé  de  fa  demande ,  &  le  condamner  aux  dépens,  &  dé- 
fenderefles ,  d'une  part  :  Et  M'^  Antoine  Collot  Prêtre ,  Curé  de  la 
Paroiflè  S.  Denis^ dudit  Sezanne  ,  défendeur  &:  demandeur  en  Re- 
quête par  lui  prefentée  en  la  Cour  ,  le  7.  du  prefent  mois  de  Juin , 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  lefdires  Abefle  ôcReligieufes  non 
recevables  en  l'opofition  par  elles  fbrmce  à  l'exécution  dudit  Ar- 
reft ,  èc  les  condamner  aux  dépens  ,  d'autre  part.  Après  que  Copi- 
neau  le  jeune ,  Procureur  pour  Collot  ,  a  été  oui  j  La  C  o  u  r  a 
débouté  les  Opofantes  de  leur  opofition  ,  &  \qs  condamne  aux  dé- 
pens. Fait  en  Parlement ,  le  huitième  jour  de  Juin  mil  fix  cens 
quatre-vingt-neuf.     Signé,    Du   Tille  t. 

DECLARATION    DU   ROY, 

Portant  défenfes  auxJVlargailliers  des  Fabriques ,  Paroif- 
fes  &  Confréries  ,  d  entreprendre  aucuns  Bâcinrjens  fans, 
perniiftion. 

Du   31.  Janvier   169  o. 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
re :  A  tous  ceux  qui  cqs  prefentes  Lettres  verront ,  Salut». 
(^loi  que  Nous  aïons  aflez  marqué  nôtre  intention  par  nôtre  Décla- 
ration  du  7.  Septembre  1684.  ^que  pour  \^s  caufes  &  confiderations 
y  contenues^ Nous  aïons  fait  défenfes  aux  Communautez  qui  y  font 
dénommées,  de  faire  aucuns  Bâtimens  confiderables  fans  nôtre  per- 
miffion,  Nous  avons  été  depuis  informez,  que  plufieurs  Marguilhers 
&  Fabriciens  àQs  EgHfes  &;  ParoifTes ,  tant  de  Paris ,  que  des  Villes  «5c 
B-ou.rgs  de  nôtre  Roïaume ,  fous  prétexte  de  bâtir  ,  rétablir ,  ou  aug- 
Fiieater  lefdites  Eglifes  &ParoifIé>,  empruntent  de  notables,  fomme^ 
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de  deniers ,  qui  excédent  les  revenus  defdites  Fabriques  de  Paroiflês, 
éccundituenc  même  à  cet  éfet  des  Rentes  à  fonds  perdu  iùr  un  pied 
très  -  fort ,  ^c  qui  les  mettent  dans  Timpuiflance  d'aquiter  les  thargei 
defdites  Fabriques ,  &  de  païcr  l(5s  dettes  par  eux  contradées.  Ce  qui 
pouroit  dans  la  fuite  caulcr  aufditcs  Fabriques  &c  Paroilles,  &  à  leurs 
Créanciers,  une  très- grande  ruine,  s'il  n'y  croit  par  Nous  pourvd. 
A  CES  Causes,  de  l'avis  de  nôtre  Confèil ,  &.  de  notre  certai- 
ne fcience,  pleine  puiflàncc  &:  autorité  Roïale,  Nous  avons  par  ces 
Prclèntes  fignécs  de  nôtre  main  ,  défendu  &  défendons  très  expref 
fément  à  tous  Marguillicrs  des  Fabriques,  Paroilles  ôc  Confréries, 
d'entreprendre  aucuns  B.itimcns ,  foit  pour  conftruire  ou  augmenter 
leurs  Egliies  6c  Paroilles ,  fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmilfion  de  Nous, 
par  Lettres  Patentes  diiëment  vérifiées  ,  &i  qui  ne  feront  expédiées, 
qu'après  avoir  eu  fur  ce  l'avis  des  Archevêques  &  Evcques  ,  &  des 
Juges  des  lieux  où  lefdits  B.irimcns  feront  à  faire  ,  fuivant  les  Procès 
verbaux  qui  en  auront  étc  faits  ^  drcficz  en  bonne  forme  par  gens  à. 
ce  connoillàns  ,  nommez  d'ofice  par  Icfdits  Archevêques  ou  Evê- 
ques ,  &  par  les  Juges  des  lieux ,  contenans  la  neccflltc  tant  defdits 
nouveaux  Bâtimens ,  que  de  l'augmentation  ou  rétabliflement  d'iceux, 
Faifons  très  -  cxprefles  inhibitions  6c  défenfèsaufdits  Adminiftrateurs 
&  Directeurs,  Marguilliers,  Fabriciens  &  autres,  d'emprunter  aucu- 
nes fommes  d'argent ,  ni  de  prendre  aucuns  deniers  à  Rente  viagère, 
ou  autrement ,  pour  raifon  defdits  Bâtimens ,  augmentations  &  réta- 
bHffèment ,  fans  permiffîon  expreflèdeNous,  en  la  forme  ci-deflus, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms  j  &  à  tous 
Particuliers  qui  les  auront  prêtez  ,  de  reftituer  les  arrérages  qu'ils  en 
auront  reçus ,  ôc  de  perte  de  leur  dû.  Si  donnons  £N  Man- 
de m  e  n  t  à  nos  amez  &:  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Par- 
lement à  Paris ,  que  ces  Présentes  ils  aient  à  faire  regiftrer ,  6c  le  con- 
tenu en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur  forme  êc  teneur  :  C  a  r. 
TEL  est,  NÔTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel.  DoNNE'à  Verfailles  le  treffte-uniéme  jour  de  Jan- 
vier,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix  :  Et  de  nôtre  Régne 
le  quarante-lèptiéme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  fur  U  repli ,  Par  le  Roy, 
C  o  L  B  E  R  T.    Et  fcellée  du  grand  Sceau,  de  cire  jaune. 

Reg'flrées  i    Oui  ,   ^  ce  requérant    le    Procureur    General  du  Rcy  <, 
four  être  exécutées  félon  Uur  forme  ^  teneur  ,  fuivant  l*Arref  de  ce 
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jour  î  &  Cofies  coUâtiomiies  envoyées   aux  Sièges  ,   Bdili'mges  éi^StniS^ 
ch^fifées  dti  Rejfort ,  four  y  eflre  pareillement  lues .,  publiées  &  regiftrées. 
Bnjvint  m)i  Snhfiituîs  du  Trùctireur  General  d'y  tenir  la  main.,  dr  ^V» 
ttrtijfieit l^  Ccur  au  mm,    A  Farts  tu  Parlement  ,  le  6.  Février  ï  69  o. 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

Concernant  les  Réparations  des  Chœurs  ,  Nefs  ^ 
Clocliersj  Chapelles  &  Croifées  des  Eglifes  :  L'emreiien 
du  Service  Divin  ,  &  fourniture  de  ce  qui  y  eft  ncccflai- 
re  ;  L*ordfe  dans  lès  Deniers  publics  des  Paroifles ,  Scdans 
ceux  des  Oelivres  &  Fabriques  ;  Les  Logemens  des  Cu- 
rez &  Vicaires  perpétuels  :  Les  Gages  &  Apointemens  du- 
Magiftcr  des  Eglifes ,  ôcc. 

1>ti   13.  Février  16  9  2. 

LOUIS  par  là  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  %■ 
Au  premier  des  Huiffiers  de  nôtre  Cour  de  Parlemeor  ,  ou 
autre  nôtre  Huilîîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  j  Sav»o  i  r.  faisons, 
que  le  jour  ôc  date  des  Prcfentes  ,  comparant  judiciairement  en  nô- 
tredite  Cour  M'^  Charles  Harcoiiet  Prieur  du  Prieuré  fîmplc  de 
5.  Antoine  de  Conty  y  aïant  repris  au  lieu  &  place  de  M'-'  Pierre 
Silvy  Prieur  dudit  Prieuré ,  par  Ade  fait  au  Grcfc  de  nôtredite 
Cour ,  le  15.  Mars  dernier ,  demandeur  aux  fins  des  CommiiSons  de 
jaôtredite  Cour  &  de  Chancellerie ,  des  premier  Décembre  1683. 
te  9.  Juillet  i^Sj.  &  inferez  es  Arrêts  des  18.  Juin  &  10.  Août  1688. 
&  Exploits  faits  en  conlèquence,  les  13.  Avril  1684.  13.  Mars  1687. 
23.  ÔciS.Juin,  2. Juillet,  24.  Ôc  30.  Septembre,  iS.Odobre  1688, 
Et  encore  en  Requêtes  des  18.  Mars ,  17.  ôc  19.  Avril  derniers  :  Lef^ 
dites  Commiffions  &:  Requêtes ,  à  ce  que  lefdics  Harcouet  &:  Sil- 
vy fuflent  re^ûs  opofans  à  l'exécution  de  l'Arreft  par  défaut  du  18. 
Mars  1670.  ôcfque  les  ofres  par  eux  faites  fuiTent  tenues  d'entrete- 
ms  de  toutes  réparations  le  Choeur  &;  Chance!  des  Eglifcs  de  S.  An, 
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toine  ôc  S.  Martin  de  Coiity ,  2c  pour  moitié  le  Chœur  &  Chanccl 
de  l'Egliiè  de  ûulFy  -  Lefpoix  -y  fournir  le  Pain ,  ie  Vin  ,  le  Lumu 
naire  ,  Orncmens  &c  Livres  neceflaires  pour  le  Service  Divin  du- 
dit  Prieure  ,  qui  Te  fait  pour  le  Prieure  de  Conty  en  ladite  Egli- 
{è  de  Conty  ,  aux  quatre  Fctes  annuelles  fculenivnic  ,  jufqu'à  fcon- 
currence  du  tiers  du  revenu  dudit  Prieuré  ,  ledit  tiers  exempt  de 
toutes  charges  j  fe  raporrant  néanmoins  à  nôçredite  Cour  de  faire 
tel  Règlement  qu'il  lui  plaira  ,  aux  ofres  faites  par  ledit  Harcoiiec 
de  l'exécuter  en  ce  qu'il  fera  tenu  ,  &:  en  confequence  mettre  les 
apellations  interjettées  par  ledit  Silvy  ,  des   Sentences  &  Ordon- 
nances de  nôtredit  Bailli  de  Clermonc  en  Bcauvoifis ,  des  premier 
AoLit  &  14.  Oc1:obre  16^6.  &  13.  Mars  1687.  &  ce  dont  a  çtc 
apelé  au  néant  ,•  émendant  ,  débouter  les  Marguilliers  ,  Habitans 
&  Curé  de  S.  Antome  de  Conty  ,  de  leurs  demandes  faites  par- 
devant  nôtredit  Bailli  de  Clermont ,  des  22.  Juin  ,  &c  premier  &: 
16.  Juillet  1687.   ce  faifant  ,    faire  pleine  de  entière  main- levée 
deldites  faifics ,  ^  les  condamner  aux  dommages  &  intérêts  pro- 
cédans  de  la  dégradation  des  Bois  dudit  Prieuré  ,   &  condamner 
lefdits  Marguilliers  ,    Habitans  de  Communauté  defditcs  ParoifFcs 
de  S.  Antoine  &  de  S.  Martm   de  Conty  &  de  Bufly   ,  de  faire 
faire  &  rétablir  de  toutes  réparations  les  Nefs   &  Clochers   de 
leurs  Egliiès   :  Et  encore  lefdirs  Habitans  de  Conty  ,  les  Chapel- 
les collatérales  ,    &c  les  deux  grandes  Croilces  d'Architedure  qui? 
font  en  la  Nef  de  ladite  EgUle  ,  &  de  faire  ôccr  &  defcendre  je* 
.deux  cotez  de  la  Baluftriide  qui  relient  .au  haut  du  Clocher  ,  ifc 
qui  font  en  péril  éminent ,  xxomme  il  eft  raporté.par  le  Raport  de 
Croquoifon  Architcde ,  du  .10.  Septembre  1688.  à  cette  fin  met- 
tre Ouvriers  huitaine  après  Ja  fîgniiication  de  l'Arreft  qui  inter- 
viendra j   iinon  :&  à  faute  de  ce  faire  ,  de  ledit  ccms  pafle  ,  qu'il 
fera  procédé. au  Bail  au  rabais  pardevant  nôtre  Bailli  d'Amiens, 
plus  prochain  Juge  Roïal  des  iieux .  :  Que  pour  le  paiement  defdi- 
tes  réparations  .&.  néfeâions  ,  les  deniers,  qui  font  es  mains  des 
Marguilliers  defditcs  Egiiies  ,  depuis  les  trente  années  dernières, 
leurs  veuves  ,  enfans   &;  héritiers  feront  tenus  de  rendre   compte 
pardevant   le  Juge   ordinaire   defdites  ParoilTes  ,   snprefence  du 
Procureur  Fifcal  dadit  Harcouer  ,  de  de.  fix  des  plus  notables  Ha- 
bitans qui  feront  nommez  par  ledit  Harcauet,  aufquels  les  compta- 
bles feront  tenus  de  communiquer  leurfdics  Compcç^,^  les  Pièces 
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juftifîcatives  d'iceux  ,  pour  y  fournir  de  débats,  s'il  y  échet  ,  6c 
Je  reliqua  defdits  Cpmpces  ,  fî  aucun  y  a  ,  mis  es  mains  d'une 
perfonne  notable  ôc  fblvable  ,  pour  être  emploie  aufdites  repa* 
rations  ,  à  ce  faire  ,  lefdits  Margnilliers  contraints  par  corps  com- 
me dépofiraircs  :  Et  fî  le  reliqua  defdits  Comptes  ,  enfemble  le 
prix  dçs  Baux  à  ferme  des  Prairies  ,  Communes  ôc  Domaines 
defdites  Paroifles  ,  ne  font  pas  fufifans  pour  le  paiement  def. 
dites  réparations  ,  condamner  les  Habitans  defdites  ParoilTes  cha- 
cun en  fon  particulier  ,  de  contribuer  fuivant  les  Terres  &  Do- 
maines qu'ils  poiTedent  efdires  ParoiflTes  ,  dont  l'état  en  fera  donné 
&  mis  es  mains  du  S"^  Chauvelin  Commifîàire  départi  pour  la  Gé- 
néralité d'Amiens  ,  pour  favoir  ôc  régler  ce  que  chacun  defdits 
Habitans  devra  contribuer  ,  tant  pour  lefdites  réparations  ,  que 
pour  le  Service  Divin  Paroilîîal  5  &  que  ks  Fermiers  &c  Débiteurs 
defdites  Prairies  &  Communes  ,  feront  condamnez  &  par  corps, 
païer  les  cinq  années  dernières  le  prix  de  leurs  Baux  en  deniers 
ou  Quitances  valables  ,  es  mains  de  la  peribnne  qui  fera  prépofée 
pour  recevoir  lefdits  deniers  :  Condamner  lefdits  Marguilliers  6d 
Habitans  de  païer  annuellement  au  Magifter  de  ladite  Egiife  de 
Conty  ,  la  fomme  de  vingt -quatre  livres  pour  le  fervice  qu'il  rend 
journellement  en  ladite  Egiife  ;  Que  pour  la  iiireté  des  deniers 
des  Ofrandes  ,  Charitez  &c  Aumônes  qui  fe  feront  efdites  Paroif- 
Ces  ,  il  y  aura  un  Tronc  en  chacune  Egiife  ,  avec  ferrures  ferman- 
tes à  trois  clefs  ,  dont  une  fera  mife  es  mains  dudit  Harcouet,  une 
autre  es  mains  du  Juge  de  la  Paroifîe  ,  èc  une  autre  es  mains  des» 
Marguilliers  en  charge  ^  de  que  l'ouverture  n'en  poura  être  faire 
quen  leur  prefence  ,  &  de  fix  des  plus  notables  des  Habitans 
defdites  ParoifTes  3  &  ce  qui  fe  trouvera  efdits  Troncs  des  Dons  dc 
Ofrandes  ,  fera  mis  es  mains  des  Marguilliers  qui  s'en  chargeront 
pour  le  reprefenter  comme  dépofîtaires  ,  &  que  lefdits  Deniers, 
Ofrandes  ,  Aumônes  ,  Charitez  &c  Dons  ne  pouront  être  em* 
ploïez  que  pour  les  Ornemens  ,  Livres ,  Pain  ,  Vin  oc  Luminai- 
re^ du  Service  Divin  ParoilFial ,  entretien  de  la  Nef  ,  Clocher  &c 
Croifécs  defdites  Eglifes  j  &  ce  par  l'avis  dudit  Harcoiiet  Ôc  du 
Îu2e  du  lieu  :  Qu'aucun  des  Habitans  ne  poura  avoir  Banc  ni 
Bancelles  dans  la  Nef  ou  Chapelles  collatérales  ,  qu'en  païant 
xnie  rétribution  à  l'Oeuvre  &  Fabrique  defdites  Eglifes  ,  dont  fera 
pafTè  Ade  &  Ajudicacion  à  la  porte  defdites  Eglifes  ,  ifluc  de  la 
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Grand* McflTc  ou  de  Vcpres  ,  &  au  fon  de  la  Cloche  :  Que  Icfdits 
Marguilliers  feront  tenus  de  tenir  fîdcle  Rcgiftre ,  qui  fera  paraphé 
&  numérote  par  le  Bailli  &  Juge  de  la  ParoilTe  ,  des  Denier:,  Se 
autres  chofcs  ,  qu'ils  recevront  pour  l'Oeuvre  &  Fabrique  defditcs 
ParoifTcs  j  enfemble  des  Dons  U  Ofrandes  qui  feront  faites  à 
l'Autel  de  S.  Antoine  de  Cçnty  ,  dont  ils  feront  tenus  de  rendre 
compte  à  la  fin  de  leur  année  d'exercice  pardevant  ledit  Harcouer, 
ou  perfonne  par  lui  commife ,  le  Bailli  du  heu  ,  &  de  fix  des  plus 
notables  Habirans  ,  de  la  recette  ou  dcpcnfe  qu'ils  auront  fai- 
te ,  &:  le  reliqua  ,  fi  aucun  y  a  ,  fera  mis  es  mains  des  Marguil- 
liers  qui  entreront  en  charge  ,  lefqucls  s'en  chargeront  comme  dc- 
pofiraires  :  Que  la  Sentence  du  Chatelet  de  Paris  en  forme  de  Rè- 
glement, du  7.  Mars  14S9.  fera  exécutée  ,  &  fuivant  icelle  ,  que. 
rouverture  de  la  terre  du  Chœur  defdites  Eglifes  de  S.  Antoine,. 
^  de  S.  Martin  de  Conty  &  de  BuiFi  ,  ne  poura  être  faite  fans  la 

f)crmiirion  du  Prieur  -,  ik  la  Nef  fans  la  permiihon  des  Marguil- 
icrs  ,  &  de  quatre  des  principaux  Habicans  ,  qui  auront  fait  la 
fonction  de  Marguilliers  j  &:  dans  le  Cimetière  ,  fans  la  permifiioa 
du  Curé  6c  Vicaires  perpétuels  :  Au  furplus  ,  ladite  Sentence  exé- 
cutée ,  &  l'Arrcfl:  déclare  commun  avec  lefdits  Curez  ,  Marguil- 
liers &  Habirans  de  S.  Pierre  de  Fleur  y  j  àc  contre  M^*^  de  Fieur- 
ton ,  Seigneur  de  Bcaumay  &:  de  Laficre  ,  &  les  défendeurs  con- 
damnez aux  dépens  ,  d'une  part  :  Et  M^  François  le  Tellier 
Vicaire  perpétuel  dudit  S.  Antoine  de  Conty  ,  les  Procureur- 
Sindic  ,  Manans  &  Habicans  ,  6c  Marguilliers  de  ladite  Paroifle^ 
M^'  Jean  le  VafTeur  Vicaire  perpétuel  de  S.  Martin  de  Con- 
ty ^  le  Procureur -Sindic  6c  Habitans  de  ladite  ParoifTc  ^  M^'  Ar- 
Boult  Blandin  Curé  de  Bufli-Lefpoix  j  les  Manans  ,  Habitans, 
6c  Marguilliers  de  ladite  ParoiiFe  j  le  Curé  de  S.  Pierre  de  Fleu- 
ry  i  le  Procureur- Sindic  ,  Marguilliers  &c  Habitans  de  ladite  Pa- 
roiàe  de  Fleury  ,  défendeurs  ,  d'autre  :  Et  encore  entre  lefdits 
Habicans  ,  comme  aïant  repris  au  lied  &:  place  dudit  Silvy  ,  par 
Ade  dudit  jour  i  5.  Mars  dernier  ,  Apelans  des  Sentences  &  Or- 
donnances dudit  Bailh  de  Clermont  ,  des  premier  Août,  24.  Oc- 
tobre 1686.  13.  Mars  1687.  Saifies  faites  en  confequence  les  11.  Se- 
ptembre 16  8  6.  6c  1  8.  Août  1687.  &:  de  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi  ,  d'une  part  :  Et  ledit  M'^  François  le  Tellier  Vicaire  per^ 
petuel   dudit  S.  Antoine  de  Conty  ,  les  MarguiUiers  ,  Procureur- 
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SincUc  ,  Manans  Se  Habicans  dudit  S.  Antoine  de  Conry  ,  intî-. 
mez  ,  d'autre  :  Et  encore  entre  ledit  le  Tellier  ,  xiemandeur  en 
Requête  du  ii.  Juillet  dernier  ,  à  ce  qne  les  défeîîdeurs  ci-après 
noAîmêz  ,  ^hm^t  condamnez  lui  païcr  &  rcmbouricr  la  femme  de 
foixàttt^  -  q«iii2:e  livres  à  lui  ajugée  par  Sentence  dudit  jour  13^ 
Mars  1687.  pour  Luminaire  fourni  avant  ladite  Sentence,  Se  cent 
Jivrés  pour  le  Luminaire  fourni  depuis  ledit  jour  jufqu^au  premier 
Janvier  dernier  ,  fe  raportant  à  nôtredite  Cour  de  régler  le  Pain 
&  Vin  qu'il  a  fourni  depuis  le  premier  Pévrier  1680.  jufqu'au 
jour  du  prefent  Arreft  pour  le  Service  "Divin  ,  à  telle  fomme  qu*il 
lui  plakâ  :  Condamner  pareillement  Jean  Baouft  ,  Antoinette 
Robiic  fa  femme  ,  6c  autres  Fermiers  dudit  Prieure  de  Conty  ^ 
de  païer  &  rembourfer  audit  le  Tellier  cent  trente  livres  pour  les 
jdépéns  taxez  par  Exécutoire  du  Avril  1687.     Ec 

encore  ledit  Daouft  &  fa  femme  ,  lui  pai'er  trente  livres  ,  à  la- 
quelle il  fe  reftreint  ,   pour  les  repas  qu'il  a  été  obligé  de  fournir 
aux  Ptêti'és  qui  ont  fait  le  Service  Divin  aux  quatre  Fêtes  annuel- 
les ^  ât  aux  dépens  de  l'Inftance  ,  d'une  part  ;  Et  les  Marguilliers 
&  Habitans  dûdit  S.  Antoine  de  Conty  ,  Jean  Daouft  ,  Antoinet- 
te Robiic  fa  femme  ,    &  autres   Fermiers  dudit  Prieuré  de  Con- 
ty ,  défendeurs  ,  d'autre  part.  Après  que  Guy  ,  Procureur  d'Har- 
jcoiiet  ,    ôc  Goudon  Procureur  de  le  iTellier  ,  ont  dit  qu'en  com- 
muniquant au  Parquet  de  nos  Avocats  &  Procureur  Généraux , 
où  les  Parties  avoient  été  renvoïées  par  Arrêts  des  7.  Mars  1689. 
&c  23.  Juin  dernier  ,  pour  en  paifer  par  leur  avis ,  ils  font  demeu- 
rez d'acord  de  l'apointement  lîgné  d'eux  ,   &  paraphé  de  Talon 
|)Our    nôtre  Procureur  General  ;  N  ô  t  r  e  d  i.t  e  Cour  a  or- 
donné ,   que  l'apointement   figné .  defdits  Guy   &   Goudon  ,    6c 
paraphé  de  Talon  ,^fefa  reçu  3    èl  fuivant  icelui  ,  faifant  droit  fur 
le  tout  ,  a  reçi  &:  réÇbit  ledit  HarcoUet  opofant  à  l'exécution  de 
l'Arreft  du  17.  Mars  1670,  faifant  droit  fur  ladite  opofirion,  mec 
les  apellations  &  ce  dont  a  été  apelé  au  néant  j   émendant  ,  dé- 
bouté les  Marguilliers   &  Habitans  de  S.  Antoine  de  Conty   de 
leurs  demandes  j  fait  main -levée  pure  &  fîmpie  audit  Harcoûec 
defdites  failles ,  &  les  condamne  aux  dommages  &  intérêts  ,  fui- 
vant  Teftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  ,  dont  les  Parties  con- 
viendront pardevant  finon  en  fera  par  lui  nom- 
mé d'ofice,  &  aux  dépens  :  Et  fuivant  les  ofres  dudit  Harcoûet, 

,  •  le 
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le  condamne  d'entretenir  de  toutes  réparations  le  Chœur  de  Chan- 
cel  deidites  Egliies  de  S.  Antoine  &  de  S.  Martin  de  Conty  ,  & 
pour  moitié  le  Choeur  &  Chanccl  de  l'Eghfe  de  Bufly  -  Lefpoixj 
fournir  le  Pain  ,  le  Vin  ,  Luminaire  ,  Ornemens  &  Livres  aux 
quatre  Fctcs  annuelles  ,  pour  le  Service  Divin  ,  qui  fe  fera  feule- 
ment en  l'Eglifè  S.  Antoine  de  Conty  ,  jufqu'â  concurrence  du 
tiers  des  Dîmes  &  Revenu  temporel  dudit  Prieuré  pris  en  ladite 
^"   Paroiflè  de  Conty  ,  exempt  de  toute  autre  charge  :  Et  en  confe- 

3uence  ,  condamne  les  Marguillicrs  ôc  Habitans  de  S.  Antoine  ôc 
e  S.  Martin  de  Conty  &  de    BulFy  ,  de  fournir  les  Ornemens, 
Pain  ,  Vin  ,  Luminaires  ôc  Livres  pour  le  Service  Divin  ParoiÉ 
fiai  ,  &  de  faire  faire  routes  les  réparations  ,  &  rétablir  les  Nefs, 
Clochers   6c   Croifées    d'Architedure  ,    Chapelles   collatérales  de 
leurs  Eglifes  5   &  les  Habitans  de  S.  Martin  de  Conty  ,  de  faire 
rétablir  la  Nef  de  l'Eghfe  de  ladite  Paroiflè  ,    &  la   remettre   en 
l'état  qu'elle  étoit  avant  fa  chiite  &  ruine  j  &  lefdits  Habitans  de 
Conty,  de  faire  ôter  &  defcendre  les  deux  cotez  de  la  Baluftrade 
•qui  font  en  péril  éminent  au  haut  du  Clocher  de  leur  Eglife  ,  hui- 
taine après  la  fignifîcation  du  prefènt  Arrcft  faite  à  ifluc  de  Grand' 
MefTe  Paroiflîale  5    fi  non  &  â  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  fera  pro-f 
cédé  au  Bail  au  rabais  defdites  réparations  &  referions  pardevanc 
nôtre  Bailli  d'Amiens  ,  &  les  deniers  procédans  des  Oeuvres  ,  Fa- 
briques ,  Communes  ,   Prairies  ,  Ôc  autres  Revenus  apartenans  au 
feneral  defdits  Habitans  ,  feront  emploïez  aux  réfections  &  réta- 
lilFement    :  Et  pour  en  connoître  le  fonds  ,  condamne  les  Mar. 
guillicrs ,  &  ceux  qui  en  ont  fait  la  recette  depuis  les  trente  années 
<iernicres  ,  leurs  veuves ,  enfans  ou  héritiers  ,  d'en  rendre  compte 
pardevanc  ledit  BaiUi  d'Amiens  ,  en  prefcnce  dudit  Harcoûec  6c 
du  Bailli  de  Conty,  aufquels  feront  communiquez  lefdits  Comptes, 
les  Baux  &  Pièces  juftificatives ,  pour  y  fournir  de  débats  fans  frais, 
pour  le  reliqua  defdits  Comptes  ,  fi  aucun  y  a ,  ctre  mis  es  mains 
<l'un€  perfonne  notable  &:  (olvable  ,    pour  être  emploie  aufdites 
réparations  &  rétabliflèment  j  finon ,  condamne  les  Habitans  chacun 
en  leur  particulier  ,  de  contribuer  fuivant  les  domaines  qu'ils  pod 
fedent  efdices  Paroiflès  ,  dont  état   fera  fait  &  mis  es  mains   de 
l'Intendant  de  la  Généralité  d'Amiens ,  pour  la  contribution  & 
régalemenc  être  fait  de  ce  que  chacun  doit  porter  ,  tant  pour  lef. 
dites  réparations  ,  entrecenemenc  defdites  Eglifes  &  Service  Divin  : 
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Et  feront  lefdit^  Fermiers  &  Débiteurs  defdits  Revenus  defclitcs 
Paroifles  ,  pourfuivis  &:  contraints  au  paiement  de  cinq  années  en 
Deniers  ou  Quitances  valables  ,  ainfî  qu'ils  y  font  obligez  :  Con- 
damne lefdits  Habitans  de  Conty,  de  fournir  un  Preibytere  à  leur 
Curé  ,  convenable  à  fa  profeflion  ,  ôc  de  l'entretenir  de  grofles 
réparations  ,  êc  païer  annuellement  aux  cjuatre  quartiers  de  l'an- 
née au  Mâgifher  de  ladite  ParoifTe  S.  Antoine  de  Conty  ,  la  fom- 
me  de  vingt -quatre  livres  pour  les  affiftances  qu'il  rendra  à  l'Egli 
fe.  Que  pour  La  fureté  des  Deniers  ,  Dons ,  Ofrandes  &  Aumônes 
qui  feront  baillées  aux  Oeuvres  &c  Fabriques  ,  &  à  l'Autel  de 
S.  Antoine  de  Conty,  il  fera  mis  un  Tronc  en  chacune  Eglife, 
fermant  à  trois  clefs  diférentes ,  dont  l'une  fera  mife  es  mains  du 
Prieur  de  Conty  ,  une  autre  es  mains  du  Juge  de  la  ParoilTe  ,  &C, 
la  troiûéme  es  mains  de  l'ancien  Marguillier  qui  fera  en  charge  j 
ôc  que  l'ouverture  defdits  Troncs  ne  poura  être  faite  qu'en  leur  ■ 
prefence  ,  du  Procureur  du  Roy  ,  &c  de  lix  notables  Habitans  de 
chacune  defdites  Paroifles  ^  pour  être  fait  compte  de  ce  qui  fe 
trouvera  efdits  Troncs  ,  pour  enfuite  être  mis  es  mains  des  Mar^ 
guilliers  en  charge  ,  qui  s'en  chargeront  pour  les  reprefenter  com- 
me dépofitaires  Iblidairement  ^  ôc  que  lefdits  Deniers  ne  pouronc 
être  emploïez  que  pour  le  Service  Divin  ,  èc  entretien  des  Nefs, 
Clochers  ,  Chapelles  collatérales  &;  Croilées  defdites  Eglifes ,  6c 
ce  par  l'avis  du  Prieur  ôc  du  Bailli  dudit  Conty  :  Et  atendu  la  ner 
ceffité  defdites  Eglifes  ,  &  pour  leur  donner  aucunement  quelque 
fecours  ,  ordonne  que  nul  Habitant  ne  poura  avoir  Banc  ni  Ban, 
celle  dans  les  Nefs  6c  Chapelles  defdites  Eglifes  ,  qu'en  païant  une 
rétribution  à  l'Oeuvre  &  Fabrique  defdites  Eglifes,  dont.  l'Ajudi- 
cation  fera  faite  à  la  porte  de  î'Eglife  ,  iHuc  de  Grand*  Meflè  ou 
Vêpres,  lefdits  Habitans  convoquez  au  fon  de  la  Cloche  5  laquel- 
le rétribution  fera  païée  es  mains  defdits  Marguilliers  en  charge , 
qui  en  tiendront  fidèle  Regiilre  ,.qui  fera  relié  ,  paraphé  6c  nume-. 
roté  par  ledit  Bailli  de  Conty  j  enfemble  des  autres  Ofrandes, 
Dons  6c  Aumônes  qui  feront  faites  efdites  Oeuvres  ,  Fabriques, 
6c  à  l'Autel  de  S.  Antoine  de  Conty  ,  dont  ils  rendront  compte  à 
la  fin  de  l'année  de  leur  exercice  de  Marguillier ,  pardevant  ledit 
Prieur  de  Conty,.  le  Bailli  dudit  lieu  ,  de  quatre  des  plus  notables 
Habitans  defdites  ParoifTes  ^  de  leur  recette  6c  dépenfe  ,  &c  le  re-^ 
litjvia^e  leur  Compte  ,,iî  aucun  y  a  ,  mis  és.mains  des  MarguiW 
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y  liers  en  charge  ,  qui  s'en  chargeront  comme  dcpofitaires.  Ordon- 
ne que  la  Sentence  du  Chatclet  de  Paris  du  17.  Mars  1489.  fe- 
ra exécutée  ,  &  que  l'ouverture  de  la  terre  du  Chœur  des  Eglifès 

l>  ,de  S.  Antoine  &  de  S.  Martin  de  Conty  ôcdeBufry,ne  poura  erre 
faite  fans  la  permiflîon  du  Prieur  de  Conty  j  6c  de  la  Nef  defdites 
Eglifes  ,  fans  la  permiffion  des  Marguilliers,  de  de  quatre  des  prin- 
cipaux Habitans  qui  auront  fait  la  fonction  de  Marguilliers  j  6c 
des  Cimetières  fans  la  pcrmillîon  des  Curez  ,  &:  fans  atcftation 
d'un  Prêtre ,  Curé  ou  Vicaire ,  que  la  perfonne  fbit  morte ,  faifanc 
profeflion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &:  Romaine  : 
Au  furplus  fera  ladite  Sentence  exécutée  ;  Et  fur  la  Requête  du- 
dit  le  Tellicr,  du  ii.  Juillet  dernier,  contre  les  Marguilliers  6c  Ha- 
bitans de  Conty ,  Jean  Daouft  ,  fa  femme  ,  6c  autres  Fermiers  dudic 
Prieuré  de  Conty  ,  ordonne  que  les  Parties  contcfleront  plus  am- 
plement j  6c  fur  \çs  autres  demandes  respectives  ,  met  les  Parties 
hors  de  Cour ,  6c  l'Arrcft  commun  avec  lefdits  le  Vafleur  ,  Blan- 
din  ,  Marguilliers  6c  Habitans  de  S.  Antoine  ,  6c  de  S.  Martin  de 
Conty  6c  de  BuiFy  ,  6c  les  condamne  aux  dépens  chacun  à  leur 
égard  i  les  dépens  faits  entre  lefdics  Harcoiiet  6c  le  Tellier  com- 
penfèz.  Si  te  mandons  faire  pour  l'exécution  du  prefènt  Arreft, 
tous  Exploits  j  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne'  à  Pa- 
ris en  Parlement  le  huitième  jour  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  Cix  cens 
quatre-vingt-dix  :  Et  de  nôtre  Régne  le  quarante  -  huitième. 
Signé  ,  Par  la  Chambre  ,  Du   Tillet.    ColI.itionné, 
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EN T  R E  les  Sindic  ,  Manans  ^  Habitans  ,  ^  Marguilliers  de 
S.  Antoine  de  Conty  ,  6c  M^'  Jean  le  Vaiïeur  Prêtre  ,  Vicai- 
re perpétuel  de  S.  Martin  de  Conty ,  opofans  à  l'exécution  de  l'Ar- 
reft  du  8.  Août  1690.  fuivant  l'Acle  S<.  les  deux  Requêtes  des 
25.  16.  6c  29.  dudit  mois  d'Août  ,  6c  défendeurs  ,  d'une  part; 
Et  M^  Charles  Harcoiiet  ,  Prieur  du  Prieuré  de  S.  Antoine  de 
Conty  ,  défendeur  ^  demandeur  en  deux  Requêtes 'des  2  8.  6c 
dernier  dudit  mois  d'Août  ,  à  ce  que  les  opofans  foicnt  déclarez 
non  recevables  en  leur  opofîcion  ,  6c  condamnez  aux  dépens ,  d'au- 
tre.    Apres  que  Feugré  pour  les  opofans  ,   6c  de  la  Touche  pour 
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Harcouet  ,  ont  die  en  communiquant  au  Parquet  des  Gens  dî» 
iloy  ,  où  les  Parties  ont  été  renvoïées  par  Arrefi  contradidoire: 
du  i6.  Janvier  i6  9  i.  pour  en  paflèr  par  leur  avis  ,  &;  que  iefdics.. 
Feugré  &  la  Touche  ont  déduit  leurs  Moïens  ,  Titres  ôc  Pièces  de 
leurs  Parties ,  ôc  par  l'avis  des  Gens  du  Roy  ,  demeurez  d'acord 
de  TApointement  paraphé  de  DaguelTeau  pour  le  Procureur  Ge- 
neral :.  Et  après  que  ledit  de  la  Touche  Avocat  de  Harcouet ,  a. 
été  oui  3  enlemble  Daguefïèau  pour  le  Procureur  General  du  Roy  j^ 
&  que  Aumont  Huiffier  ,  a  raporté  avoir  apelé  les  défaillans  ,  ôc 
Ifabeau  leur  Procureur  j  La  Cour  ordonne  que  rApointemenc 
fera  re^û  ;  ce  faifant  ,  a  re^û  les  Demandeurs  opofans  à  l'exécu- 
tion de  TArrefl  du  8.  Août  i  <?  9  o.  ôc  ledit  Harcouet  i  l'exécution, 
de  rArreft  du  17.  Mars  1670.  faifant  droit  fur  lefdites  opofitions, 
met  les  apellations  interjettées  par  M^  Pierre  Silvy,  ci-devant  Prieur 
dudit  Conty  ,  reprifes  par  ledit  Harcouet ,  au  lieu  &  place  dudic 
Silvy  ,  par  Ade  du  i6.  Mars  1690.  des  Sentences  &  Ordonnances 
du  Bailli  de  Clermont  ,  dçs  premier  Août  ,  2  4.  Odobre  168  6, 
13.  Mars  1687.  Saifies  faites  en  confequence ,  les  11.  Septembre  168  6, 
Ôc  I  8.  Août  1687.  &  de  tout  ce  qui  s'en  ell:  enfuivi ,  &  ce  dont 
a  été  apelé  au  néant  j  émendant ,  déboute  les  Marguilliers  Se. 
Habitans  de  S.  Antoine  de  Conty  ,  de  leurs  demandes  y  fait  main- 
levée pure  &  iimple  audit  Harcouet  defdites  Saifîes  ,  &:  les  con- 
damne auK  dommages  &c  intérêts  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera, 
faite  par  Experts  ,  dont  les  Parties  conviendront  pardevant  M^  Jeans 
Bochard  Confèiiler  j  fînon  ,  en  fera  par  lui  pris  &  nommé  d'ofice, 
&  aux  dépens.  Et  fuivant  les  ofres  dudit  Harcouet ,  le  condamne 
d'entretenir  de  toutes  réparations  le  Choeur  &  Chancel  des  Egli- 
fes  de  S.  Antoine  &  de  S.  Martin  de  Conty  j  fournir  le  Pain  ,  le 
Vin  ,  Luminaire  ,  Ornemens  &  Livres  aux  quatre  Fêtes  annuel- 
les, pour  le  Service  Divin  ,  qui  fe  fera  feulement  en  ladite  Eglife 
de  S.  Antoine  de  Conty  ,  jufques  à  concurrence  du  tiers  des  Dî- 
mes &  Revenu  temporel  dudit  Prieuré  pris  en  ladite  ParoifTe  de 
S.  Antoine  de  Conty  ,  exempt  de  toutes  autres  charges  -,  èc  en 
confequence  ,  condamne  les  Marguilliers  ôc  Habitans  de  S.  Antoine 
2c  de  S.  Martin  de  Conty ,  de  fournir  les  Ornemens  ,  Pain  ,  Vin  , 
Luminaire  &  Livres  pour  le  Service  Divin  Paroiflîal  ,  &  de  faire 
faire  toutes  les  réparations  ,  &  rétablir  la  Nef  ,  Clochers  ,  Croi* 
iees  d'Archicedure  ^  &.Chapelie5  collatérales  defdites  Eglifes  :  Con^ 
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damne  les  Habitans  dudic  S.  Antoine  de  Conty  ,  de  faire  ôccr  *c 
dcfccndre  les  deux  côrez  de  la  Baluilrade,  qui  font  en  péril  cmi- 
n.'nc,nii  hnuc  du  Clocher  de  leur  Eglilè  ,  luiicainj  après  la  iigniti- 
carion  du  prefènc  Arreft  ,  faùc  à  illiic  de  Grand' MeiTe  de  Paroil- 
fe  -,  finon  &  à  faure  de  ce  faire  ,  fera  procédé  au  Bail  au  rabais 
defdites  répararions  ,  rérabliflèmenc  6c  rcfedion  pardevanc  le  Bail- 
li d'Amiens,  &  ks  deniers  procédans  des  Oeuvres  &  Fabriques, 
Communes,  Prairies  ,  &  autres  Revenus  apartenans  au  gênerai 
defdirs  Habitans  ,  feront  emploïcz  aux  rcfcdions  &  rëtabliflTc- 
mcns  :  Et  pour  en  connoître  le  fonds  ,  condamne  les  Marguilliers 
ai  ceux  qui  en  ont  fait  la  recette  depuis  les  trente  années  derniè- 
res ,  leurs  veuves  ,  cnfans  6c  héritiers  ,  d'en  rendre  compte  parde- 
vant  le  Bailli  d'Amiens  ,  en  prefence  dudit  yarcouet  Ôc  du  Bailli 
dudit  Prieuré  de  Conty  ,  aufquels  Icront  communiquez  lefdits 
Comptes  ,  &  au  Curé  de  ladite  Pareille  de  Conty  ,  les  Baux  6c 
Pièces  juftificatives  defdits  Comptes ,  pour  y  fournir  de  débats  ôc 
fans  frais ,  pour  le  reliqua  ,  lî  aucun  y  a  ,  ccre  mis  es  mains  d'une 
pcrfonne  notable  6c  folvable ,  pour  être  emploie  aufdites  répara- 
tions èc  rétabliffemens  j  finon  ,  condamne  les  Habitans  chacun  en 
leur  particulier  ,  de  contribuer  fuivant  les  domaines  qu'ils  poflè- 
dent  efdites  ParoiiTes ,  dont  état  fera  fait  6c  mis  es  mains  de  l'In- 
tendant de  la  Généralité  d'Amiens  ,  pour  la  contribution  6c  réga- 
lement  être  fait  de  ce  que  chacun  doit  porter  ,  tant  pour  lefdi- 
tes  réparations  ,  entretenemens  defdites  Eghfcs  6c  Service  Divin  j 
&c  feront  les  Fermiers  ôc  Débiteurs  des  Revenus  defdites  ParoiC 
fes  pourfuivis  6c  contraints  au  paiement  de  cinq  années  ,  en  De- 
niers ou  Quitances  valables  ,  ainfî  qu'ils  y  font  obligez  :  Condam- 
ne en  oMtre  lefdits  Habitans  de  Conty  ,  de  fournir' un  Prefbytere 
â  leur  Curé  convenable  à  fa  profeffion  ,  èc  de  l'entretenir  de  grofl 
fes  réparations ,  ôc  de  païer  annuellement  aux  quatre  quartiers  de 
l'année,  ôc  par  avance,  au  Magifter  de  ladite  Paroifîè  de  S.  Antoi- 
ne de  Conty,  la  fomme  de  vingt- quatre  Hvres  pour  les  ailîflances 
qu*il  rendra  à  ladite  Eglife  :  Et  liir  le  furplus  des  autres  demandes, 
ordonne  que  les  Parties  contefleront  plus  amplement ,  dépens  pour 
ce  regard  réfèrvez;  Fait  en  Parlement,  le  treizième  jour  de  Fé* 
vrier  mil  fîx  cens  quatre-  vingt  -  douze.     Signé  ,  D  u  T  i  l- x  e  t. 
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A  R  R  E  S  T  DU  CONSEIL  D'E'TAT, 

JEn  faveur  des  Eclefiaftiques  ,   pour  lexemption  de  tous 
Droits  d*Aides ,  tant  anciens  que  nouveaux. 

Dff    7.   Avril   I  <^9  3. 

VE  U  au  Confcil  du  Roy  l'Arreft  rendu  en  icelui  le  16.  Août 
1672.  fur  la  Requête  prefentée  par  Adrien  Navarre  ,  Sou- 
Fermier  àQs  Aides  à%  la  Généralité  d'Alençon  ,  tendante  à  ce  que 
pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plut  à  Sa  Majefté,  en  cafîant  l'Ar- 
reft de  la  Cour  des  Aides  de  Roiien,  du  iS.  Mars  1692.  condam- 
ner les  Religieux  de  S.  Pierre  de  Conclies  ,  de  païer  les  Droits  de 
Subvention  ,  anciens  &  nouveaux  cinq  fols ,  pour  les  Vins  qu'ils  ont 
fait  entrer,  à  quoi  faire  ils  feroient  contraints  par  faifîc  de  leur  Tem- 
porel j  par  le<|uel  Arreft  il  auroit  été  ordonné  ,  que  ladite  Requête 
leroit  communiquée  aufdits  Religieux,  pour  eux  oiiis,  &  leurs  réponfes 
vues  ,  être  fait  droit  aux  Parties ,  &  que  le  Procureur  General  de  la 
Cour  des  Aides  de  Normandie  envoïeroit  les  motifs  dudit  Arreft  du 
18.  Mars  1692.  La  Requête  des  Religieux  de  Conclies  ,  fîgnée  le 
Vaftèur  Avocat  au  Confeil ,  tendante  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  celle 
dudit  Navarre  ,  l'Arreft  du  Conièil  du  29.  Janvier  1664.  &  celui 
de  la  Cour  des  Aides  dudit  jour  18.  Mars,  fufTent  exécutez  félon 
leur  forme  &  teneur  j  ledit  Navarre  condamné  en  l'amende  &  aux 
d'épens.  Les  motifs  dudit  Arreft  de  la  Cour  des  Aides  envoïez  par 
le  Procureur  General  d'icelle.  Autre  Requête  dudit  Navarre  ,  du 
18.  Décembre  dernier  ,  emploïée  pour  contredits  à  celle  defdits 
Religieux.  La  Réplique  faite  par  lefdits  Religieux  ,  le  21.  Fé- 
vrier 1693.  par  laquelle  ils  perfiftent  dans  leurs  conclufîons.  Au- 
tre Requête  dudit  Navarre  ièrvant  de  contredits  à  la  production 
d'es  Religieux  ,  du  7.  Mars  dernier.  Copie  de  l'Arreft  du  Confeil 
d'Etat ,  du  29.  Janvier  i  6  64.  qui  ordonne  que  les  Religieux  Cor- 
dcliers  de  Roiien  ,  &  autres  Religieux ,  Religieufcs  ôc  Hôpitaux  dé- 
nommez dans  l'Etat  du  Roy  ,  du  22.  Octobre  1663.  jouiront  de 
i^cxemption  de  tous  Droits  ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  réunis  à 
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Ia  Ferme  des  Aides  ,  avec  dcfenfcs  au  Fermier  de  leur  demander 
aucuns  Droits  pour  la  quantité  des  Vins  Se  BoifTons  y  mentionnée*^ 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'Amende  ,  S:  de  tous  djpcuj,  domnu- 
ges  &  intérêts.     Un  Extrait  dudit  Etat  du  Roy  ,  au   21.    Odo- 
bre  1663.    dans  lequel  ks  Religieux  de  Conclics  font  emploïez 
pour  trente  Muids  de  Vui.     Autres  Extraits  de  pareils  Etats  expc- 
diez  depuis  ladite  année  166}.  jufques  &  compris  Tannée  i  6  9  i. 
dans  leiquels  lefdits  Religieux  {i)nt  emploïez  pour  pareille  quantité 
de  trente  Muids  de  Vin.    La  Sentence  des  Elus  de  Conches ,  du  23. 
Septembre  i  6  8  S.    par  laquelle  main  -  levée  a  été  acordée  aufdits 
Religieux,  des  faifies  faites  par  ledit  Fermier,  pour  raifon  des  nou- 
veaux Droits  de  Subvention.     Vu  aufli  l'Arrefl  contradic1;oire  de  la 
Cour  des  Aides  ,  du  18.  Mars  1692.  par  lequel  il  a  été  ordonné, 
ouc  celui  du  Confeil  du  29.  Janvier  1664.    ièrôit  exécuté  félon  fa 
i-orme  &c  teneur  -,    6c  fur  Tapel  interjette  par  ledit  Navarre  de  U 
Sentence  des  Elus  de  Conches ,  les  Parties  hors  de  Cour ,  fans  dé-^ 
pens.     Oui  le  Raport  du  S"^  Chamillart  ,  ConfeiUer  d'Etat  ordinal, 
re  ,  Intendant  des  Fmances  •    Le   RoV   in   son  Conseil, 
fans  avoir  égard  aux  Requêtes  dudit  Navarre,  dont  Sa  Majcfté  l'a 
débouté  ,  êifant  droit  fur  celle  defdits  Religieux  Benediclins  dq 
Conches   ,    &  conformément  à  l'Arreft  du   Confed   du  29.  Jan- 
vier 1664.  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur   :  A  ordon- 
né &  ordonne  ,  que  lefdits  Religieux  Se  autres  Religieux  ,  Rcli- 
gieufes  Se  Hôpitaux  dénommez  dans  les  Etats  qui  ont  été  Se  feront 
ci -après   arrêtez  au  Confeil  ,   pour  l'exemption  des  Droits  d'En- 
trée dans  la  Ville  de  Rouen ,  Se  Bureaux  en  dcpendans  ,  joiiironç  • 
de  l'exemption  de  tous  Droits  ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  réunis 
à  la  Ferme  Générale  des  Aides ,  d  l'exception  de  ceux  de  Jauge  Se 
Courtage,  pour  les  Vins  Se  Boiiïbns  qui  ne  feront  pas  du  cru  de 
leurs  Bénéfices  ,  pour  la  quantité  des  Vins  6c  BoifTons  portée  par 
lefdits  Etats  ^  Se  en  confequence  ,  Sa  Majefté  a  fait  Se  fait  pleine  Se 
entière  main -levée  aufdits  Religieux  de  Conches,  des  fàifics  &  ar- 
rêts faits  entre  les  mains  de  leurs  Fermiers ,  pour  le  paiement  def. 
dits  Droits  5  faifaht  défenfes  aufdits  Fermiers  des  Aides  de  les  trou- 
bler à  l'avenir  dans  ladite  exemption ,  à  peine  de  cinq  cens  hvres 
d'Amende  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts.    F,  ai  t  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Vcrfailles  le  feptiéme  jour  d'Avril; 
îiiil  fix  cens  (pacre-vingtrcrdze.  QolUùQnné»  Signé ,  D  u  j  a  kd  i  n^. 
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DECLARATION   DU  ROY, 

QjJ  I  règle  la  féance  des  Curez  ,  ôc  autres  Ecléfiafti- 
ques  ,  dans  les  Aflemblées  qui  fe  font  pour  Fadmi- 
niftration  ôc  gouvernement  des  Hôpitaux  &  Malar 
deries. 

D/sj   1^.  Décembre  1698. 

LOUIS  par  k  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ôcde  Navarre  î 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut. 
ÎNlous  avons  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars  1693.  defuni  de  l'Or- 
dre de  Nôtre- Dame  du  Mont-Carmel  &  de  S.  Lazare,  les  Mala- 
deries ,  Lëproferies  ,  Hôpitaux  ,  &c  autres  lieux  pieux  qui  avoienc 
été  unis  par  autre  Edit  du  mois  de  Décembre  1  6ji.  &  Déclara- 
tion intervenue  en  confequence  ^  èc  par  nôtre  Déclaration  du  24. 
Août  audit  an  169  3.  ordonné ,  que  lefdits  Biens  defunis  feroient  em-. 
ploïez  à  la  fubfiftance  ôc  foulagement  des  Pauvres ,  &  particulière- 
ment des  Malades ,  fur  les  avis  des  S"  Archevcques  &  Evêques  de 
nôtre  Roïaume,  &  des  S"  Commilïàires  départis  dans  les  Provinces 
pour  l'exécution  de  nos  Ordres  j  en  exécution  de  quoi,  par  plufieurs 
autres  Arrêts  du  Cônfeil  rendus  fur  lefdits  avis ,  èc  par  les  Lettres  Pa- 
centes  expédiées  en  confequence  ,  &  enregiftrées  es  Cours  de  Parle- 
ment dans  le  ReiTort  defquels  lefdits  Biens  lont  fîtuez ,  l'emploi  &  l'a- 
plication  en  auroit  été  faite  ,  foit  par  Tétabliflement  ou  rérablifTemenc 
d'hofpitalité  dans  ceux  defdits  lieux  dont  les  Revenus  Ce  font  trouvez 
fufifans  à  cet  éfet ,  foit  par  l*union  de  ceux  d'un  petit  revenu  à  d'au- 
tres Hôpitaux  anciens  où  l'hofpitalitc  étoit  déjà  exercée  , pu  à  ceux 
dans  lefquels  elle  devoit  être  établie  en  vertu  defdits  Arrêts  &  Let- 
tres Patentes ,  aux  charges  &c  conditions  y  portées ,  pour  être  les  re- 
venus defdits  Biens  emploïez  à  la  fubfiftance  des  pauvres  Malades 
des  lieux  ,  fuivant  les  Réglemens  qui  feroient  faits.  Et  daucant  que 
pour  confommer  cet  ouvrage  fi  utile  8>c  fi  généralement  répandu  dans 
toutes  les  Provinces  ,  &c  prefque  dans  tous  les  Diocefes  du  Roïau- 
me 5  &  en  aiTurer  la  durée  &L  le  fuccès  ,  il  ne  refte  qu'à  faire  lefdits 

Régie- 
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Kcglcmcns ,  afin  d'établir  clans  lefdics  Hôpitaux  le  bon  ordre  ,  la 
conduite  &C  la  police  nccedàirc  ^  Nous  aurions  jugé  à  propos  de  fai- 
re un  Règlement  gênerai ,  que  Nous  voulons  être  obfervé  dans  lef- 
dits  Hôpitaux  nouvellement  établis  ou  rétablis ,  &  même  dans  ceux 
des  anciens  Hôpitaux  aufquels  il  a  été  uni  des  Hôpitaux  ,  Malade^ 
ries,  &:  autres  lieux  pieux ,  defunis  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  du 
Mont-  Carmel  &  de  S.  Lazare  ,  &:  qui  n'ont  point  de  Règlement: 
A  quoi  étant  neceflaire  de  pourvoir  y  Pour  ces  Causes,  6c 
autres ,  de  nôtre  certaine  fcieuce ,  pleine  puiflàncc  &i  autorité  Roïa- 
le  ,  Nous  avons  par  ces  Prcf'entes  lignées  de  nôtre  main  ,  dit ,  dé- 
claré de  ordonne  ,  difons ,  déclarons  ^ordonnons  ,  Voulons  &  Nous 
plaît ,  que  chacun  des  Hôpitaux ,  Maladeries ,  Léproferies  ,  &  autres 
lieux  pieux  ,  dciunis  de  l'Ordre  de  Nôtre- Diurne  du  Mont -Carmel 
&c  de  S.Lazare,  danslefquels  riiofpitalité  a  été  établie  ou  rétablie? 
en  exécution  defdits   Edit   ôc  Déclaration   des  mois   de  Mars  Ôc 
Août  1693.   ÔC  des  Arrêts  &  Lettres  Patentes  expédiées  en  confe* 
qucnce ,  Icra  régi  &  gouverné ,  &  adminiftré  ainfi  qu'il  enfuit. 
PREMIEREMENT. 
Il  y  aura  en  chacun  defdits  Hôpitaux  un  Bureau  ordinaire  de 
Diredion  ,  compofc  du  premier  Oficier  de  la  Juftice  du  lieu ,  &  en 
fon  abfence  de  celui  qui  le  reprefente,  du  Procureur  pour  Nous  aux 
Sièges,  ou  du  Seigneur,  du  Maire  j  de  l'un  des  Echevins,  Confuls, 
ou  autres  aïans  pareille  fondion  ,  6c  du  Curé  j  &  s'il  y  a  plufieurs 
Paroiflès  dans  le  lieu  ,  les  Curez  y  entreront  chacun  pendant  une 
année ,  6c  tour  à  tour ,  à  commencer  par  le  plus  ancien. 

II.  Outre  ces  Directeurs  nez  ,  il  en  fera  choifi  de  trois  ans 
en  trois  ans  dans  les  Aflemblées  générales  qui  feront  tenues  ,  ainfî 
qu'il  fera  dit  ci  -  après  ,  tel  nombre  qui  fera  jugé  à  propos  dans  cha- 
que lieu  d'entre  les  principaux  Bourgeois  6c  Habitans  ,  pour  avoir 

entrée ,  féance  après  les  Directeurs  nez ,  6c  voix  déliberative  dans 
le  Bureau  de  Direction  pendant  ledit  tems  de  trois  ans,  fàuf  àlAf- 
femblée  générale  à  les  continuer  tous ,  ou  feulement  quelques  -  uns 
fi  bon  lui  femble. 

III.  Le  Bureau  ordinaire  de  Direction  s'aflemblera  une  fois  la 
femaine  ,  ou  tous  les  quinze  jours  au  moins,  dans  l'Hôpital  au  jour 
6c  heure  qui  fera  marquée  ,  6c  plus  fouvent ,  (î  les  afaires  le  requiè- 
rent. 

IV.  Il  fera  tenu  des  Aifemblées  générales  dans  chacun  Hô- 
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pical ,  une  ou  deux  fois  par  chacune  année  ,  aux  tcms  qui  feronC 
marquez. 

Y.  Les  Ailèmblées  générales  feront  compofées  outre  le  Bureau, 
ordinaire ,  de  ceux  qui  auront  été  Directeurs  de  l'Hôpital  ,  &  des 
gutres  Habitans  qui  ont  droit  de  fe  trouver  aux  AfFemblées  de  la 
^Communauté  du  lieu, 

VI.  Les  Délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  les  AfFem- 
blées générales,  &  dans  le  Bureau  de  Diredion ,  feront  écrites  fur 
un  Regiftre  paraphé  par  le  premier  Oficier  de  Juftice,  de  fignéesj 
Savoir  ,  celles  du  Bureau  de  Diredion  par  tous  ceux  qui  y  auront 
aififté  ,  &  celles  des  AfFemblées  générales  par  les  principaux  &  plus 
notables  du  lieu. 

VII.  Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans  par  le  Bureau  de  Direc- 
tion ,  un  Treforier  ou  Receveur ,  pour  faire  [qs  Recettes  des  Revenus 
.<le l'Hôpital ,  5c  les  emploïer  à  i'aquit  des  Charges,  à  la  fubfîftance 
êc  entretien  des  Pauvres  ,  &  autres  dépenfes  utiles  &  neceflàires. 

VIII.  Il  fera  nommé  dans  le  Bureau  de  Diredion  au  coramen-^ 
cément  de  chacune  année  ,  &  plus  fouvent  s'il  eft  jugé  à  propos, 
<ieux  des  Directeurs  nez  ou  élus ,  pour  expédier  les  Mandemens  des 
fommes  qui  devront  être  païées  par  le  Treforier  ou  Receveur  j  ôc 
il  ne  lui  en  poura  être  alloué  aucune  en  dcpenfe  ,  qu'en  raportant 
les  Mandemens  fignez  defdits  deux  Diredeurs. 

IX.  Le  Treforier  ou  Receveur  aura  entrée  dans  toutes  les  Af^ 
Semblées  ordinaires  &  extraordinaires ,  fans  voix  déhberative. 

X.  L  E  s  Archevêques  &  Evêques  auront  conformément  à  l'Ar- 
ticle 1  9.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  la  première  féanee  ,  de 
préfideront  tant  dans  le  Bureau  ordinaire,  que  dans  les  AfFemblées. 
générales  qui  le  tiendront  pour  l'adminiftration  des  Hôpitaux  de 
leurs  Diocef^s  ^  lors  qu'ils  y  voudront  affifler  5  Se  les  Ordonnan- 
ces 6c  Réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  fpirituelle  ,  ôC- 
celebration  du  Service  Divin ,  feront  exécutées  ,  nonobftant  toutes- 
opofîtions  èc  apellations  fîmplcs  &c  comme  d'abu5 ,  5c  fans  y  pré- 
judicier. 

XI.  En  l'abfence  des  Archevêques  &  Evêques  ,  leurs  Vicaires 
Généraux  pouront  afîifler  aufdits  Bureaux  ordinaires  6c  Afïèmblées 
générales  j  y  auront  voix  déliberative  ,  6c  prendront  place  aprèj 
celui  c]ui  prëfîdera. 

^x  1 1.  Les  Baux  à  ferme  dei  Biens  &  Revenus  defdits  HôpitauXj^ 
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rc  pouronc  ctre  faits  que  dans  le  Bureau  de  Dircdion  ,   après  les 
publications  nccellàires  ,  &  après  avoir  reçu  les  enchères. 

XIII.  I  L  ne  fera  fait  aucuns  voïages  ni  réparations ,  ni  acor- 
dé  aucune  diminution  aux  Fermiers  ^  que  par  délibération  du  Bu- 
reau de  Dircdion. 

XIV.  I  L  ne  poura  être  entrepris  aucun  Bâtiment  ni  Ouvrage 
nouveau  ,  intenté  ni  foùtenu  aucun  Procès  ,  fait  aucun  emprunt; 
ni  aquifition,  fans  une  délibération  préalable  prife  dans  l'AfTem- 
blée  générale. 

X  V.  L  E  Treforier  ou  Receveur  fera  tenu  de  prefenter  au  pre- 
mier Bureau  de  Direction ,  qui  fera  tenu  en  chacun  mois,  l'Etat  de 
fa  recette  6c  dépenfe  du  mois  précèdent  ,  qui  fera  arrête  ôc  iîgné 
par  ceux  qui  y  auront  aflifté. 

XVI.  Le  Treforier  ou  Receveur  fera  tenu  de  prefenter  au  Bu- 
reau de  la  Direction  ^  dans  les  trois  premiers  moi^  de  chacune  an- 
née, le  Compte  de  la  recette  &c  dcpenfe  par  lui  faite  dans  l'année 
précédente ,  &  d'y  joindre  les  Etats  arrêtez  par  chacun  mois,  avec 
les  autres  Pièces  jultificatives,  pour  ctre  ledit  Compte  arrêté  dans 
le  Bureau  ,  6c  figné  par  tous  ceux  qui  y  auront  affilié. 

XVII.  A  faute  par  ledit  Treforier  de  prefenter  fon  Compte 
<dans  le  tems  porté  par  l'Article  précèdent,  il  poura  être  deflitué^ 
êc  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un  autre  en  fà  place  ,  fans  préjudice 
des  pourfuites  qui  feront  faites  contre  celui  qui  n'aura  rendu  com- 
pte ,   pour  l'obhger  à  le  rendre. 

XVIII.  Le  comptable  fe  chargera  en  recette  du  reiiqua  du 
Compte ,  fî  aucun  y  a  ,  6c  des  reprifes. 

XIX.  Les  Pièces  juflificatives  feront  paraphées  par  celui  qui 
rendra  compte  ,  &c  par  celui  qui  préfidera  à  l'examen  6c  clôture. 

X  X.  L  E  Compte  clos  6c  arrête  dans  le  Bureau  de  Diredion ,' 
fera  reprefenté  6c  lu  dans  la  première  Affemblée  générale  qui  fera 
tenue  enfuite  ^  &en  cas  qu'il  y  foit  reconnu  quelque  abus  ,  il  y  fera 
pourvu  par  rAffemblée  ,  ainfî  qu'elle  jugera  à  propos. 

XXI.  Il  fera  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'Hôpital , 
où  feront  mis  par  ordre  les  Titres  6c  Papiers  concernans  les  Biens 
de  l'Hôpital  ,  en  une  ou  plufîeurs  Armoires  fermantes  à  deux  ou 
trois  clefs ,  dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  feront  nommez 
à  cet  éfez. 

XXII.  Il  fera  auffi  fait  un  Inventaire  defdits  Titres  6c  Papiers 
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qui  y  fera  joint ,  ôc  fur  lequel  feront  ajoutez  les  Comptes  qui  fe-^ 
ront  rendus  à  l'avenir  ,  6c  les  Ades  nouveaux  concernans  les  afai- 
res  de  l'Hôpital  à  mefure  qu'il  s'en  pafTera  j  &  feront  lefdits  Ades^ 
^  Comptes, avec  les  Pièces  juftifîcatives ,  remis  aux  Archives  de 
l'Hôpital. 

XXIÎI.  Il  fera  pourvu  par  le  Bureau  ordinaire  de  Diredion 
au  furplus  de  tout  ce  qui  poura  regarder  Téconomie  ôc  l'adminii^ 
tration  du  temporel  de  chacun  Hôpital ,  félon  qu'il  fera  juge  à  pro- 
pos ,  pour  le  bien  &c  le  foulagement  des  Pauvres. 

Et  quant  aux  Hôpitaux ,  Maladeries ,  Léproferies ,  &  autres  lieux 
pieux,  &  biens  en  dépendans,  defunis  de  l'Ordre  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  ÔQ  de  S.  Lazare  ,  &  unis  en  exécution  defdits 
Edit  de  Déclaration  des  mois  de  Mars  6c  Août  1693.  Arrêts  6C 
Lettres  Patentes  expédiées  en  confequence  ,  à  d'autres  Hôpitaux 
établis  avant  le  înois  de  Mars  1693.  Nous  ordonnons  que  lefdits 
Biens  feront  régis  dans  la  même  forme  de  manière ,  6c  fuivant  les 
mêmes  Réglemens ,  que  les  anciens  Biens  6c  Revenus  des  Hôpitaux 
aufquels  l'union  en  a  été  faite  ;  6c  en  cas  que  les  Hôpitaux  n'aient 
point  de  Réglemens ,  Voulons  que  le  prefent  Règlement  y  foit  gar- 
dé de  obfervé ,  tant  pour  les  biens  dont  ils  joiliiToient  avant  leldi- 
tes  unions ,  que  pour  ceux  qui  ont  été  nouvellement  unis  par  lefdits 
Arrêts  6c  Lettres  Patentes.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour 
de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  aient  à  faire  regiftrer  ^ 
^  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur  forme  6c  te- 
neur ,  lâns  foûfrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  6c  maniè- 
re que  ce  foit.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux  de  tenir  la 
main  à  ce  que  ces  Prefentes  foient  regiftrées  dans  tous  les  Sièges 
de  leur  Refïbrt  :  Car  tel  est  nôtre  plaisir.  En  té- 
moin de  quoi  Nous  y  avQns  fait  mettre  nôtre  Scel.  D  o  n  n  E^à  Ver- 
iàilles  le  douzième  jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens 
quatre-vingt-dix-huit  :  Et  de  nôtre  Régne  le  cinquante  -  fîxiéme^ 
Signé  ,  L  G  UI  S.  £f  fir  le  repli  ,  Par  le  Roy  ,  P  h  e  l  y  p  E  a  u  x^ 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

JRegfJlrées  en  Parlement,  le  dix  ^neuvième  jour  de  Décembre  vnl  Jta  cen^ 
quatre  -  vwgt  -  dix  -  huit.     Signé  ,  DUJ  JâDI  N.. 
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DECLARATION   DU   ROY, 

Concernant  l'inftrudbion  &  les  devoirs  des  Nouveaux 
Convertis ,  ôc  de  leurs  Enfans, 

Vu   13.  Décembre    169^. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  : 
A  cous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Le 
delir  que  Nous  avons  eu  de  voir  nos  Sujets  rciinis  dans  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  établie  &:  obfervée  fi  reli- 
gieufcmenc  depuis  tant  de  fiecles  dans  nôtre  Roïaume  ,  Nous  aïanc 
obligé  de  révoquer  par  nôtre  Edic  du  mois  d'Odobre  1685.  ceux 
par  lefquels  les  Rois  nos  PrédecefTcurs  ,  &  nommément  le  Roy 
Henry  I V.  dj  glorieufe  mémoire  ,  avoient  été  obligez  par  les  de- 
fordres  arrivez  fous  leurs  Régnes  ,  de  tolérer  la  Religion  Préten- 
due Réformée  ,  Nous  avons  vu  avec  une  grande  fatisfaclion  ,  la 
plus  grande  partie  de  nos  Sujets  qui  y  étoient  engagez, rentrer  dan* 
h  fein  de  TEglife ,  dont  leurs  Pères  s'étoient  feparez  dans  le  der- 
nier fiecle.  Mais  quoi  que  l'augmentation  des  foins  &  des  travaux 
que  Nous  avons  été  obligez  de  iliporter  durant  la  dernière  Guer- 
re ,  n'ait  pas  diminué  l'atention  que  Nous  donnons  continuellement 
à  la  perfedion  de  ce  grand  Ouvrage  j  Néanmoins  comme  ceux  donc 
nous  Tommes  obligez  de  Nous  fervir  pour  l'exécution  de  nos  Or- 
dres dans  les  Provinces  de  nôtre  Roïaume  ,  diftraits  à  tant  de  cho- 
{qs  diférentes ,  dont  Nous  avons  été  obligez  de  les  charger  depuis 
quelques  années ,  n'ont  pu  avoir  la  même  vigilance  fur  ce  fujet , 
Nous  aprenons  avec  beaucoup  de  déplaifir  ,  que  des  Miniftres  qui 
étoient  ci -devant  dans  le  Roïaume  ,  &  même  quelques-uns  de 
nofdits  Sujets  plus  endurcis  dans  leurs  erreurs  ,  abufans  dans  cette 
conjondure  de  la  foiblefîè  &  de  la  légèreté  des  autres ,  les  avoient 
flâtez  de  vaines  efperances  ,  qui  en  avoient  fait  relâcher  quelques- 
uns  àQs  bonnes  difpofîtions  où  ils  étoient  auparavant  ;  Et  comme 
Nous  ne  fbuhaitons  rien  avec  plus  d'ardeur  ,  que  de  voir  dans  fon 
çntiere  perfedion  un  deflein  que  Nous  avons  entrepris  pour  la  gloi. 
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re  de  Dieu  ,  ôcpour  le  falut  d'un  iî  grand  nombre  de  nos  Sujets,- 
Nous  avons  cru  que  Nous  devions  y  donner  encore  de  nouveaux 
foins  dans  ces  tems  de  la  Paix  ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'acorder  à 
l'Europe  ,  pour  détromper  nofdits  Sujets  des  illufions  dont  on  a 
tâché  de  les  abufer  ,§cempIoïer  les  moïens  les  plus  éiicaces, pour  les 
ramener  folidement  6c  véritablement  dans  le  fein  de  l'Eglife  Ca- 
tholique,  hors  de  laquelle  ils  ne  peuvent  efperer  de  fàlut.  A  ces 
Causes  ,  Nous  avons  dit  6c  déclaré  ,  difons  &c  déclarons  par 
ces  Prefentes  lignées  de  nôtre  main  ,  Voulons  &  Nous  plaît ,  que 
nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  1685.  portant  révocation  de  celui 
de  Nantes  ,  &  autres  faits  en  confequencc  ,  foient  exécutez.  Faî- 
fons  itératives  défenfes  à  tous  nos  Sujets  de  faire  aui:un  exercice 
de  la  R.  P.  R.  dans  toute  l'étendue  de  nôtre  Roïaume ,  de  s'aflem- 
bler  pour  cet  éfet  en  aucun  lieu ,  en  quelque  nombre  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiflè  être  5  de  recevoir  aucuns  Minières ,  de 
avoir  directement^ou  indiredement  aucun  commerce  avec  eux  j  ce 
que  Nous  leur  défendons  encore  très  -  exprelTément ,  fur  les  peines 
portées  par  les  Edits  &  Déclarations  que  Nous  avo^js  fait  fur  ce 
lujet ,  lefquels  Nous  voulons  être  exécutez  félon  leur  forme  èc  te- 
neur. Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux ,  à  leurs  Subftituts 
&;  à  tous  autres  Oficiers ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  Nous  informer 
foigneufement  des  diligences  qu'ils  feront  pour  cet  éfet  dans  toutes 
les  ocafîons  qui  s'en  pouront  prefenter. 

IL  Admonestons,  &  néanmoins  enjoignons  à  tous  les 
Archevêques  ôc  Evêques  de  nôtre  Roïaume  ,  de  continuer  à  réd* 
der  dedans  leurs  Diocefes  ,  fuivant  les  difpofitions  des  Saints  Ca- 
nons &  de  nos  Ordonnances  ,•  d'y  travailler  avec  tout  le  zélé ,  èc 
l'atention  poffible  à  l'inftrudion  &  au  falut  de  tous  nos  Sujets,  qu'il 
a  plu  à  Dieu  de  confier  à  leur  autorité  fpirituelie ,  &  d'aporter  en. 
cote  des  foins  plus  particuliers  pour  l'inftrudion  de  ceux  de  nos  Su- 
jets qui  fe  font  réunis  à  la  Rehgion  Catholique  ,  ApofloHque  ôc 
Xomaine ,  qui  peuvent  fe  rencontrer  dedans  leurs  Diocefes. 

III.  Admonestons  pareillement  ,  ôc  néanmoins  enjoi- 
gnons à  tous  les  Archevêques  &,  Evêques ,  d'emploïer  toute  l'auto- 
rité qu'il  a  plu  à  Dieu  d'atacher  à  leur  caradere  ,  pour  infpirer  les 
mêmes  fentimens  aux  Ecléfiaftiques ,  &c  particuherement  aux  Curez 
qui  ont  fous  leur  autorité  le  foin  principal  des  âmes  de  nos  Sujets 
iians  leurs  ParoifTes ,  d'avoir  une  atention  particulière  â  ce  qu'ils  Içs 
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inflruifcnt  des  Myftercs  de  nôtre  fainte  Religion  ,  ôc  des  régies  de 
Ja  Morale  Chrétienne  j  mi*ils  faflenc  à  cet  éfct  au  moins  les  Di- 
manches &:  Fctcs  des  Inftruclions  &  des  Catechifmes  à  cerrainci 
Jiciires  ,  6c  en  la  manière  que  Icfdits  Archevêques  &  Evcqiies  leur 
prcfcrironc  ,  &  de  prendre  foin  que  les  Prédicateurs  inftruilènc  not 
dits  Sujets  des  mêmes  vericez  dans  leurs  Prédications. 

IV.  Admonestons,  &c  néanmoins  enjoignons  aufdits  Ar- 
chevêques &  Evêques  ,  de  commettre  des  Ecléfiaftiques  tels  qu'ilf 
trouveront  à  propos  pour  faire  Icfdires  Inftrudions  ,  ôc  pendant  le 
tcms  qu'ils  rcftimcront  neccfl'aire  ,  lors  qu'ils  ne  trouveront  pas  les 
Curez  de  certains  lieux  où  il  y  a  pluheurs  perfonnes  qui  le  font 
nouvellement  réunis  à  la  Religion  Catholique  ,  capables  de  les  faire 
avec  fucccs  ,  voulant  bien  pourvoir  du  fonds  de  nos  Finances  à  la 
fubfiftance  defdits  Ecléllaftiques  ,  fur  le  compte  que  lefdits  Prélats 
Nous  rendront  de  la  neccflité  qu'ils  trouveront  de  le  faire. 

V.  Exhortons  tous  nos  Sujets ,  &:  notamment  ceux  qui  onc 
la  Haute -Juftice,  &  autres  perfonnes  les  plus  confiderables ,  enfcm- 
Me  ceux  qui  fe  font  nouvellement  réunis  a  TEglife,  d'alTiftcr  le  plus 
exactement  qu'il  leur  fera  pûiïîble  au  Service  Divin  ,  afin  d'atirer 
les  grâces  que  Dieu  donne  à  ceux  qui  joignent  leurs  prières  partie 
culieres  à  celles  de  fon  Eglife  j  leur  enjoignons  à  tous  de  s'y  tenir 
toujours  avec  révérence  ,  &  principalement  encore  dans  le  tems  de 
Ja  célébration  de  la  fainte  MciTc  ,  &  d'y  adorer  à  genoux  le  Très- 
Saint  Sacrement  de  l'Autel  :  Comme  auiTi  ,  d*obferver  les  Comman- 
démens  de  l'Egiife ,  pour  les  jeûnes  ,  l'abftinence  de  viande  ,  Se  la 
cefTation  de  toute  forte  de  travail  ,  &  d'avoir  foin  que  leurs  enfans 
ëc  domeftiques  s'aquitent  exactement  des  mêmes  devoirs. 

VI.  .Enjoignons  pareillement  à  tous  nofdits  Sujets  de  ren- 
dre l'honneur  &  k  refped  qu'ils  doivent  à  tout  ce  qui  regarde  la/ 
Religion  dedans  &  dehors  les  Eglifês ,  par  leurs  adions  &  par  leurs 
paroles  5  d'honorer  les  perfonnes  Ecléfiaftiques ,  &  particulieremenc 
encore  les  Archevêques  &  Evêques,  &  les  Curez  de  leurs  Paroifles  ,- 
de  recevoir  avec  déférence  les  avis  qu'ils  leur  donneront  touchant 
la  Rehgion  ,  &  leur  conduite  fpirituelle  >  le  tout ,  à  peine  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  contrevenans. 

VII.  Enjoignons  à  nofdits  Sujets  réunis  à  l'Egiife ,  d'obi 
ferver  dans  les  Mariages  qu'ils  voudront  contrader  ,  les  folemni- 
tez  prefcrixes  par  les  iàmcs  Cauojas  5^  £c  noummenc  par  ceux  du. 
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dernier  Concile ,  de  par  nos  Ordonnances ,  Nous  réfervanc  de  pour, 
voir  fur  les  conceftations  qui  pouroient  être  intentées  d  l'égard  des 
Efets  civils  de  ceux  qui  auront  été  contradez  par  eux  depuis  le 
premier  Novembre  de  l*an  1685.  lorfque  Nous  ferons  plus  exac- 
tement informez  de  la  qualité  Ôc  des  circonftances  des  faits  parti- 
culiers. 

VIII.  Enjoignons  à  tous  nos  Sujets  ,  &  notamment  à 
ceux  qui  font  nouvellement  réunis  à  l'Eglife ,  de  faire  bâtifer  leurs 
€nfans  dans  les  Eglifes  des  Paroifles  où  ils  demeurent ,  dans  vingr- 
quatre  heures  après  leur  naifTance ,  û  ce  n'eft  qu'ils  aient  obtenu 
permiffion  des  Archevêques  ou  Evêques  Dioccfains  ,  de  difércr  les 
cérémonies  des  Bâtêmes  pour  àcs  raifons  confîderables.  Enjoignons 
^ux  Sages  ^Femmes  ,  Vautres  perfonnes  qui  aflîftent  les  femmes 
dans  leurs  acouchemens  ,  d'avertir  les  Curez  des  lieux  de  lanaif- 
fance  des  enfans  ,  Se  à  nos  Oficiers  &  à  ceux  des  Sieurs  qui  ont  la 
Haute -Juftice  ,  d'y  tenir  la  main  ,  &c  de  punir  les  contrevenans  par 
des  condamnations  d'Amendes ,  même  par  des  plus  grandes  peines^ 
iuivant  l'exigence  des  cas,     ^ 

IX.  Voulons  que  Ton  établifTe  autant  qu'il  fera  poffîble  des 
Maîtres  &.  MaîtrefTes  dans  toutes  les  Paroifles  ou  il  n'y  en  a  point, 
pour  inftruire  tous  les  enfans ,  èc  nommément  ceux  dont  les  pere^ 
&c  les  mères  ont  fait  profeiîion  de  la  R.  P.  R.  du  Catechifme  ,  ôc 
des  Prières  qui  font  neceffaires  ,  pour  les  conduire  à  la  Mefle  tous 
les  jours  ouvriers  ,  leur  donner  l'inftrudion  dont  ils  ont  befoin  fur 
ce  fujer ,  &  pour  avoir  foin  pendant  qu'ils  iront  àufdites  Ecoles, 
qu'ils  aiîiftent  à  tous  les  Services  Divins  les  Dimanches  d>c  les  Fê- 
tes }    comme  auffi  ,  pour  aprendre  â  Hre  &  même  i  écrire  à  ceux 
qui  pouront  en  avoir  befoin  ,  le  tout  en  la  manière  prefcdte  par 
l'Art.  XXV.  de  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  i  <S  9  5.   concernant  la 
Jurifdidion  Ecléfiaftique  ,  &:  ainfl  qu'il  fera  ordonné  par  les  Ar- 
chevêques àc  Evêques  j    &  que  dans  les  lieux  où  il  n*y  aura  point 
d'autres  fonds  ,  il  puilfe  être  impofé.  fur  tous  les  Habitans  la  fom- 
me  qui  manquera  pour  leur  fubfiftance ,  jufqu'à  celle  de  1 5  o  liv. 
par  an  pour  les  Maîtres  ,  &:  100  Hv.   pour  les  Maîtrefl^es  ,  èc  que 
les  Lettres  neceffaires  en  foient  expédiées  fans  frais  ,   fur  les  avis 
que  les  Archevêques  6c  Evêques  Diocefains  ,   &  les  Commifl^aires 
départis  dans  nos  Provinces  pour  l'exécution  de  nos  Ordres ,  nous 
en  donneront. 

X.  En- 
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X.    Enjoignons  à  tous  les  Pères  ,  Mères  ,  Tuteurs ,  &  au- 
tres perlonnes  qui  font  chargées  de  l'éducation  des  enfans ,  iSc  noni- 
nicmcnc  de  ceux  donc  les  Pcrcs  &i  Mères  ont  fait  profeiFion  de  la- 
dite R.  P.  R.  de  les  envoïcr  aufdites  Ecoles  &  aux  Carechilmcs 
jufqu'à  r.ige  de  quatorze  ans  ,  fi  ce  n'ell  que  ce  foienc  des  perfon» 
ncs  de  telle  condition  ,  qu'elles  puillcnt  &  qu'elles  doivent  ïcs  fai- 
re  inftruire  chez  eux  par  des  Précepteurs  bien  inilruits  de  la  Re- 
ligion ,  de  de  bonnes  mœurs  ,  ou  les  envoïcr  aux  Collèges.     Enjoi- 
gnons aux  Curez  de  veiller  avec  une  arcntion  particulière  fur  l'inf- 
trudion  defdits  enfans  dans  leurs  Paroillcs ,  même  A  l'égard  de  ceux 
qui  n'iront  pas  aufdites  Ecoles.     Admoncftons  ,  6c  néanmoins  en- 
joignons aux  Archevêques  6c  Evcques  de  s'en  informer  foigneufè- 
mcnt.      Ordonnons  aux  Pères  6c  autres  qui   en  ont  l'éducation  , 
6c  particulièrement  aux  pcrfonnes  les  plus  confiderables   par  leur 
naifîàncc  6c  par  leurs  emplois ,  de  leur  reprefenter  les  enfans  qu'ils 
ont  chez  eux,  lorsqu'ils  l'ordonneront  dans  le  cours  de  leurs  Vifi- 
res ,  pour  leur  rendre  compte  de  l'inflruâiion  qu'ils  auront  reçue 
touchant  la  Religion  j  6c  à  nos  Juges  ,  Procureurs  ,  6c  à  ceux  des 
Sieurs  qui  ont  la  Haute -Juftice  ,  de  faire  toutes  les  diligences  ,  re- 
quilîtions  ,  6c  CK'donnances  neceiîaires  pour  l'exécution  de  nôtre 
volonté  à  cet  égard  ,  6c  de  punir  ceux  qui  feroient  negligens  d'y 
fatisfaire  ,  ou  qwi  auroient  la  témérité  d''y  contrevenir  de  quelque 
manière  que  ce  puifle  être  ,  par   des  condamnations  d'Amende, 
ou  plus  grandes  peines  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XI.  Enjoignons  aux  Parens  lors  qu'ils  nomment  des  Tu* 
teurs  ,  ou  des  perfonnes  pour  avoir  foin  de  l'éducation  des  enfans 
mineurs  ,  de  les  choifir  de  bonnes  vies  6c  mœurs ,  &c  qu'ils  remplit, 
fent  exatîîement  tous  les  devoirs  de  la  Religion  Catholique. 

XII.  Enjoignons  aux  Médecine  ,  6c  à  leur  défaut  aux 
Apotiquaires  6c  Chirurgiens  qui  feront  apelez  pour  vifirer  les  Mala- 
des ,  d'en  donner  avis  aux  Curez  des  Paroiiles  dans  lefquelles  ils 
demeurent  ,  aulFi-tôt  qu'ils  jugeront  que  la  maladie  pouroit  être 
dangereufe,  s'ils  ne  voient  qu'ils  y  aient  été  apelez  d'ailleurs  ^  afin 
t^ue  les  Malades ,  6c  nommément  nofdits  Sujets  nouvellement  réu- 
nis à  TEglife,  puifTent  en  recevoir  les  avis  ôc  les  confolarions  fpiri- 
tuelles  dont  ils  auront  befojn  ,  Si  le  (êcours  des  Sacremens  Ibrs  qu'ils' 
les  trouveront  en  état  de  les  recevoir.  Enjoignons  aux  Parens, 
Serviteurs ,  ^  autres  perfonnes  qui  font  auprès  defdits  Malades  de 

G  ** 
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les  faire  entrer  auprès  d'eux  ,  &c  de  les  recevoir  avec  la  bien-féance- 
convenable  à  leur  caractère  ^  &  Voulons  que  ceux  defdits  Méde- 
cins ,  Apotiquaires  ôc  Chirurgiens  qui  négligeront  de  fatisfaire  aux. 
Ordres  que  Nous  leur  donnons  à  cet  égard  ,  foient  condamnez  en 
des  Amendes ,  2c  même  interdits  en  cas  de  récidive ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

XIII.  Ordonnons  que  fuivant  les  anciennes  Ordonnan- 
ces des  Rois  nos  PrédecefTeurs  ,  &  l'ufage  obfervé ,  perfonne  ne  fe- 
ra re<^uL  en  aucune  Charge  de  Judicaturc  dans  toutes  nofdites  Cours 
^  Jurtices,  dans  celles  des  S'^  Hauts -Jufticiers,  même  en  celles  des 
Hotels -de- Ville  qui  ont  été  érigées  en  titre  d'Ofice  ^  enfemble 
dans  celles  des  Gréfîers,  Procureurs  ,  Notaires  &  Huiffiers ,  fans 
avoir  une  Ateftation  du  Curé  de  la  ParoifTe  dans  laquelle  il  demeu- 
re, ou  de  leurs  Vicaires  ,  en  forme  de  dépofition  de  leurs  bonnes 
vie  &:  mœurs ,  enfemble  de  l'exercice  qu'ils  font  de  la  Religion  Ca-. 
tholique ,  Apoftohque  &  Romaine. 

XIV.  Ordonnons  que  les  Licences  ne  pouront  être  acor-. 
dées  ci -après  dans  les  Univerfîtez  de  nôtre  Roïaume  ,  à  ceux  qui. 
auront  étudié  en  Droit  ou  en  Médecine ,  que  fur  des  Ateftations  fem- 
blables  que  les  Curez  donneront ,  &  qui  feront  reprefentées  à  ceux 
qui  leur  doivent  donner  lefdits  Degrez. 

XV.  Voulons  au  furplus  que  nofdits  Sujets  jouiflTent  paifi- 
blement  de  leurs  biens  ,&  exercent  leurs  Commerces  ainfi  que  les  au^ 
très  j  à  la  charge  par  eux  de  fe  faire  inftruire  &:  confirmer  en  la  Reli^ 
gion  Cathohque  ,  Apollolique  &  Romaine  3  d'y  lailTer,  &  même  d'y 
taire  inftruire  leurs  enfans  ^  d'obferver  exadement  nos  Edits  &c  Dé-- 
clarations ,  6c  de  fe  comporter  en  tout  comme  nos  bons  6c  fidèles  Su- 
jets le  doivent  faire.    Sidonnons  en  Mandement  à  nos, 
amez  &;  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  à 
Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  6c  le-, 
contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  ièlon  fa  forme  ôc  teneur  :  C  a  r 
TEL  EST  NÔTRE  PLAISIR,  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  mis nôtre. 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  n  e^  à  Verfailles  le  treizième  jour  de 
Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  quatre-vingt-dix-huit  :  Et  denô-^ 
tre  Régne  le  cinquante-fixiéme.   Signé ,  L  O  U I  S.  Et  plus  bas ,  Par 
le  Roy  ,  P  H  E  L  Y  p  E  A  u  X.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regtjlrées  en  Parlement  le  vingtième  jour  de  Décembre  mil Jtx  cens  quatre-» 
wgt  -  dÏK  '  huit.    Signé  i  WJA  RD I  N, 
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DE'CLARATION   DU  ROY, 

• 

Pour  rcrabliflcmcnc  des  Séminaires  dans  les  Dioccfes  ou 
il  n'y  en  a  point  i  &  pour  exécuter  les  Ordonnances  des 
Archevêques  ôc  Evoques  dans  leurs  Vificcs. 

Dm   1 5.  Décembre  1^98, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  te  de  Navarre  î 
A  tous  ceux  qui  ces  prefenccs  Lettres  verront  ,  Salut. 
Kicn  n'étant  plus  important  pour  le  bien  de  la  Religion ,  que  d'a- 
voir des  Ecléîîaftiqucs  capables  par  leurs  mœurs  ^  par  leur  doc- 
trine, de  remplir  les  faintes  fonctions  aufquelles  ils  (ont  deftinez , 
TEglife  a  jugé  que  le  moïen  le  plus  afluré  pour  y  réiiflîr ,  ctoit  l'c* 
tablillcment  des  Séminaires  ,  dans  lefquels  on  pouvoir  élever  les 
Clercs  dès  les  premiers  tcms  de  leur  jeuneire ,  les  former  à  la  pie- 
té ,  les  inftruire  dans  les  Iciences  qui  font  necedàires  à  leur  état ,  & 
\qs  y  recevoir  encore  pour  quelque  tems ,  lors  qu'après  y  avoir  été 
élevez,  ils  auroient  befoin  d'y  venir  reprendre  ou  fortifier  l'efpric 
de  leur  profeflion  j  les  Rois  nos  Prédecellèurs  ont  autorifé  par  leurs 
Ordonnances  l'exécution  de  ces  faints  Canons  ,  &  Nous  avons  fa- 
vorifé  les  établiflemcns  de  ces  Séminaires ,  dans  toutes  \qs  ocafions 
qui  s'en  font  prefentées.  Et  comme  Nous  aprenons  qu'il  y  a  en- 
core quelques  Evêchez  dans  nôtre  Roïaume  où  il  n'y  en  a  point, 
&  quelques-uns  où  l'on  en  pouroit  établir  de  nouveaux  ,  pour 
élever  dans  l'Etat  Eclélkftique  de  jeunes  Clercs  ^  qui  n'ont  pas. 
d'eux ,  mêmes  le  moïen  d'étudier  ,  &  qu'il  y  a  eu  quelques  con- 
teftations  fur  l'exécution  des  Ordonnances  ,  par  lefquelles  au- 
cuns Archevêques  6c  Evêques  avoient  ordonné  à  quelques  Cu- 
rez dans  certains  cas  particuliers  ,  de  fe  retirer  pour  certain  tems 
dans  des  Séminaires  j  Nous  avons  eftimé  neceflaire  d'y  pourvoir, 
^  de  déclarer  nôtre  volonté  fur  àQs  fujets  fî  importans.  Aces 
Causes  ,  6c  autres  confiderations  à  ce  Nous  mouvant  ,  Nous 
exhortons  ,  &  néanmoins  enjoignons  par  ces  Prefentes  fignées  de 
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nôtre  main  ,  à  tous  les  Archevêques  ôcEvêques  de  nôtre  Roïaume^, 
d'établir  inceflàmment  des  Séminaires  dans  les  Diccefes  où  il  n'y 
en  a  point  ,  pour  y  former  des  Ecléfiaftiqiies  ,  6c  d'établir  autanc 
qu'il  fera  pollible  dans  lesDiocefes  où  il  y  en  a  déjà  pour  les  Clercs, 
plus  âgez ,  des  Maifons  particulières  ,  pour  l'éducation  des  j  eunes 
Clercs  pauvres ,  depuis  l'âge  de  douze  ans ,  qui  paroîtronc  avoir  de 
bonnes  difpolitipns  pour  l'état  Ecléfiaftique ,  6c  de  pourvoir  à  la  fub- 
iîllance  des  uns  6c  des  autres  par  union  de  Bénéfices ,  6c  par  toutes 
les  autres  voies  Canoniques  6c  légitimes.  Ordonnons  au  furplus  , 
que  les  Ordonnances  par  lefquelles  les  Archevêques  ou  Evêques 
auroient  eftimé  nece0aire  d'enjoindre  à  des  Curez  6c  autres  Ecléliaf^ 
tiques  aïans  charge  d'ames  ,  dans  le  cours  de  leurs  Vifites  ,  6c  fur 
les  Procès  verbaux  qu'ils  auront  drelTé  ,  de  fe  retirer  dans  des  Se- 
minaires  ,  jufques  ôc  pour  le  tems  de  trois  mois  ,  pour  des  caufes 
graves ,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  inflrudion  dans  les  formes 
de  la  procédure  criminelle  ,  feront  exécutées  ,  nonobftant  toutes 
^pellations  'ôc  opofîtions  quelconques  ,  6c  fans  y  préjudicier.  S  i 
DONNONS  EN  MANDEMENxâ  nos  amez 6c téaux  Confeillers .. 
les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prefen, 
tes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  6c  regiftrer ,  6c  le  contenu  en  icelles 
garder  6c  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  est 
î^ÔTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  n  e'  à  VerfaïUes  le  quinziè- 
me jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre  -  vingt  -  dixr 
huit  :  Et  de  nôtre  Régne  le  cinquante- fixiéme.  Signé,  LOUIS. 
^t/ur  le  repu  ,Vox  le  Roy ,  P  h  £  L  y  p  E  au  x.  Et  iccllée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

jRegiftrées  en  Parlement  le  trente  »  unième  jour  de  Décembre  mil  fa  cens  ^ 
fHAtre.m.p'mgt^diK'  huit,    signé ,  DON  G  01  S* 
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DE'CLARATION    DU    ROY, 

Portant  que  les  Pablications  pour  afaires  temporelles, 
ne  feront  faites  qu'à  ri(Tuc  des  Meflès  de  Paroi/Te  :  Dc- 
fenfcs  de  tenir  Foires  &:  Marchez  ,  &  des  Danfes  publi- 
ques les  Dimanches  &  Fêtes  ;  d'ouvrir  les  Jci,ix  de  Pau- 
me &  Cabarets  >  &  aux  Bateleurs  &  autres  ,  de  faire 
aucune  reprcfcntation  pendant  les  heures  du  Service  Di- 
vin. 

Vu    16.   Décembre   169^. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
re :  A  tous  ceux  qui  ces  prefcntes  Lettres  verront ,  Salut. 
L'obligation  dans  laquelle  Nous  fommes  de  procurer  autant  qu'il 
Nous  eft  poflîble  ,  que  le  Service  Divin  foit  célèbre  avec  toute  la 
décence  &  la  dignité  convenable  ,  &  que  nos  Sujets  y  aiîiftent  auflî 
aHiducment  qu'ils  le  doivent  ^  Nous  a  engagé  d  défendre  par  l'Ar- 
ticle XXXI  L  de  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  que  l'on  y 
publiât  aucune  chofe  profane  qui  put  l'interrompre.  Et  comme. 
Nous  avons  été  informez  ,  que  cette  difpofîtion  n'étoit  pas  exécu- 
tée pour  ce  qui  regarde  nos  Afaires  j  &  que  \cs  Articles  àçs  Ordon- 
nances d'Orléans  &  de  Blois  ,  que  \qs  Rois  Charles  I  X.  &  Hen- 
ry I II.  nos  Prédecefleurs  ont  fait  ,  pour  empêcher  que  nos  Sujets 
ne  iiilîent  dérournez  d'aflifter  au  Service  Divin  ,  ne  font  pas  obfcr- 
vez  auifi  ponduellement  qu'il  feroit  à  defirer  ,  Nous  avons  eftimé 
Beceflaire  d'y  pourvoir.  A  ces  Causes,  &  autres  çonfidera- 
tions  à  ce  Nous  mouvant.  Nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &  dé- 
clarons par  ces  Prefentes  fîgnées  de  nôtre  main  ,  Voulons  &  Nous, 
plaît  ,  que  l'Art.  XXXII.  de  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
Ibit  exécuté  fuivant  fa  forme  &:  teneur  ,  même  à  l'égard  de  ce  qui  ; 
regarde  nos  propres  Afaires  j  que  les  publications  en  foient  faites 
feulement  à  l'iiluë  àQs  MefTcs  de  Paroifle  par  les  Oficiers  qui  en  fe- 
ront chargez  ,  6c  que  les  publications  qui  feront   faites  de  cette-* 
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forte  ,  foienc  de  mcme  ëfet  de  vertu,  que  fi  elles  ëcoient  faites  aux 
Prônes  defdites  Mefîès  ,  nonobftant  tous  Edit.s  ,  Déclarations  ôc 
Coutumes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  ôc  déro- 
geons à  cet  égard.  Ordonnons  pareillement ,  que  les  Articles  XXIII. 
XXIV.  &  XXV.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  &  le  XXXVI  IL 
de  celle  de  Blois,  portant  défenfes  de  tenir  des  Foires  6c  Marchez, 
&  des  Danfes  publiques  les  Dimanches  èc  les  Fêtes  j  d'ouvrir  les 
Jeux  de  Paume  èc  Cabarets  5  &  aux  Bateleurs  èc  autres  gens  de  cet- 
te forte ,  de  faire  aucune  reprefentation  pendant  les  heures  du  Ser- 
vice Divin  ,  tant  les  matins  que  les  après- dînées ,  foient  exécutez. 
Enjoignons  à  tous  nos  Juges  ,  &c  autres  refTortiffans  nuëment  en  nos 
Cours  de  Parlement  ,  de  les  faire  lire  6c  publier  de  nouveau  dans 
leurs  Refforts  ,  avec  nôtre  prefcnte  Déclaration  ,  èc  d'en  certifier 
nofdites  Cours  en  la  manière  acoûtumée  5  &  à  eux  6c  tous  autres 
Juges  de  punir  les  contrevenans  par  condamnations  d'Amende ,  6c 
autres  peines  plus  graves  s'il  y  échet ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  de  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces 
Prefentes  ils  aient  à  faire  lire,  pubher  6c  regifi:rer,  6c  icelles  exécu- 
ter félon  leur  forme  èc  teneur  :  Car  tel  est  nôtre 
PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre 
Scei  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  n  e'  à  Verfailles  le  feiziéme  jour 
de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit: 
Et  de  nôtre  Régne  le  cinquante -fixiéme.  Signé  ,  LOUIS. 
Et  fut  le  repti ,  Par  le  Roy  ,Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune, 

Regijlïées  en  Parlement  le  trente  .  unième  jour  àe  Decemhre  mil  Jîa  tem 
quatre  -  vingt  -  dix  -  huit.      Signé  ,     D  0  N  G  0  I  S. 

JKT I  C  l  E  S    DE   L'ORDONNJNCE 
du  Roy  Charles  IX^,  donnée  à  Orléans  en   1^60* 

ARTICLE      XXII L 

T"^E^fendons  à  tous  Juges  de  permettre  qu*és  jours  de  Di- 
l^^manches  6c  Fêtes  annuelles  6c  folemnelles  ,  aucunes  Foires  6c 
Marchez  foient  tenus ,  ni  Danfes  pubUques  faites  3  6c  leur  enjoignons 
ÂQ  punir  ceux  qui  y  contreviendront. 
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ARTICLE      XXIV. 

Défendons  i  tous  Joiieurs  de  farces  ,  Bateleurs  ,  &  autres' fem- 
Mablcs ,  de  jciicr  lefdits  jours  de  Dimanches  &  Fctcs ,  aux  heures  du 
Service  Divin  j  fe  vêtir  d'habits  Eclcfiaftiqucs  ,  jouer  chofcs  difTo* 
lues ,  &  de  mauvais  exemple  ,  à  peine  de  prifon  ,  &  de  punition 
corporelle  j  Se  à  tous  Juges,  de  Içur  bailler  ôc  donner  permilfion  de 
joiier  durant  lefditcs  neuics» 

ARTICLEXXV. 

Défendons  aufTi  à  tous  Cabarctiers  ,  Taverniers  &  Maîtres  de* 
Jeux  de  Paume,  de  recevoir  efdites  heures  du  Service  Divin  aucunes 
personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  :  Et  à  tous  Manans 
ôc  Habitans  de  Villes  ,   Bourgades  &  Villages  ,  même  à  ceux  qui- 
font  mariez  ôc  ont  ménage  ,  d'aller  boire  ou  manger  es  Tavernes- 
ôc  Cabarets  j   &  aufdits  Taverniers  &  Cabaretiers  les  y  recevoir, 
â  peine  d'Amende  arbitraire  pour  la  première  fois  ,   &  de  prifon - 
pour  la  féconde.     Enjoignons  à  tous  Juges  ne  permettre  qu'il  foie 
aucunement  contrevenu  au  contenu  ci-deflTus  ,  à  peine  de  fufpen- 
fîon  de  leurs  états  ,  &  de  privation  d'iceux  ,  en  cas  de  longue  dii^ 
Simulation  &  connivence. 


ARTICLE     DE    L' 0  R  D  0  N  N  J  N  C  E 
■    du  Roy  Henry  lîL    donnée  à   Blois    en    1579. 

ARTICLE     XXXVIII. 

N  J  o  I  G  N  o  N  s  à  tous  nos  Juges  de  faire  garder  de  obfêrver 
étroitement  les  défenfes  portées  par  les  Ordonnances  faites  à . 
>rleans,  tant  pour  le  regard  des  Foires  &  Marchez,  ôcDanfes  pu- 
liques  es  jours  de  Fêtes  ,  que  contre  les  Joueurs  de  farces ,  Bâte- 
îurs  ,  Cabaretiers  ,  Maîtres  de  Jeux  de  Paume  5c  d'Efcrime  ,  furr 
îs  peines  contenues  efdites  Ordonnances.. 
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ARR-EST  DU  PARLEMENT, 

Concernant   les  honneurs  quon  doit   rendre    aux 
Laïques  qui  fervent  aux  Ofices  Divins. 

Du  1  5.   Maf  1  6^  8. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fra?nce  &  de  Navarre--: 
Au  premier  des  Huiffiers  de  nôtre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre 
nôtre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  req^uis  3  S  a  v  o  i  r  faisons, 
que  le  jour  de  date  des  Prefentes,  vu  par  nôtredire  Cour  la  Requê- 
te à  elle  preièntëe  par  Jean  Lienard  Prêtre  ,  Chanoine  de  TEglife 
Cathédrale  de  Laon  ,  Sindic  du  Clergé  du  Diocefe  dudit  Laon ,  à 
ce  que  pour  les  caufès  y  contenues  ,  &  atendu  qu'au  préjudice  de 
l'Art.  X  L  V.  de  nôtre  Edit  du  mais  d'Avril  i  6  9  5.  vérifié  en  nô- 
tredite  Cour  le  14.  Mai  audit  an  ,  qui  ordonne  en  termes  exprès, 
.que  même  les  Laïcs  dont  les  Curez  font  obligez;  de  fe  iêrvir  en  cer- 
tains lieux,  pout  aider  au  Service  Divin  ,  y  recevront  pendant  ce 
tems  les  honneurs  de  l'Egliiè  préferablement  à  tous  autres  Laïcs  : 
Plufieurs  Gentilshommes  dudit  Diocefe  de  Laon,  Seigneurs  de Pa- 
roiflès ,  s'immifçoient  de  <:ontrevenir  audit  Article  dudit  Edit,  &  par 
des  voies  de  feit  &  violences ,  empêchoi^nc  ks  Fêtes  &  Dimanches 
Je  Service  ParoiiTial ,  voulans  avoir  préferablement  aux  Clercs  deC^ 
dits  Curez  les  iKjnneurs  deTEgliiè,  lefquelles  contraventions  &  en. 
treprifes  n'étoienr  pas  raifonnables  j  II  plût  à  nôtredite  Cour  ordon^ 
lier  ,  que  ledit  Art.  XLV.  dudit  Edit,  feroit  exécuté  dans  ledit  Dio- 
cefe de  Laon  félon  fa  forme  5c:  teneur  j  ce  failant,  enjoindre  à  tous 
-Gentilshommes,  même  Seigneurs  de  ParoilTes  y  demeurans ,  d'exécu- 
ter ledit  Article 3  faire défenfes  à  chacun  d'eux,  fous  peine  de  mille 
ii-vres  d'Amende,  de  troubler  lefdits  Clercs  dans  la  perception  àes  hon- 
neurs de  l'Eglife,  qui  leur  font  atribuez  préferablement  par  ledit  Edic 
aufdits  Gentilsliommes ,  pendant  qu'ils  aident  au  Service  Divin  ,  Se 
empêcher  diredement  ni  indiredement  les  Curez  de  les  leur  donner, 
.&:  lefdits  Clercs  de  les  recevoir ,  fous  telle  peine  qu'il  plairoit  à  nôtre- 
dite  Cour  3  ladite  Requête  /ignée  Lefranc ,  Procureur  :  Concluions 

de 
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de  nôtre  Procureur  General.     Oui  le  Raport  de  M.  Jean  Bocharc 
Confeiiier  j  Tout  confiderc  :  Nôtredite  Cour  aïanc  égard 
a  la  Requête  ,  ordonne  que  l'Art.  XL  V.  de  nôtre  Edic  du  mois 
d'Avril  1695.   fera  exécute  félon  fa  forme  de  teneur  ,  &  en  parti- 
culier dans  le  Dioccfe  de  Laon  -,  ce  faifant ,  enjoint  d  tous  Gentils- 
hommes, même  Seigneurs  de  Paroiilès  y  demeùrans,  d'exécuter  le- 
dit Article  :  leur  fait  defcnfcs  de  troubler  les  Clercs  dans  h  per- 
ception des  honneurs  de  l'Eglifc  qui  leur  font  dûs  préfcrablcmenc 
aufditsGentibhommes,  pendant  qu'ils  aident  au  Service  Divin  ,  ni 
d'empêcher  les  Curez  dircdemcnt  ni  indiredement  de  les  donner 
aufdits  Clercs,  Ôc  lefdits  Clercs  de  les  recevoir,  à  peine  d'Amende, 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts.     S  i  te  mandons  le  pre- 
fcnt  Arreft  mettre  â  duc  ôc  entière  exécution  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.   D  o  n  n  e'  à  Paris  en  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement  le  vingt-  cinquième  jour  de  Mars  ,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit  ;  Et  de  nôtre  Régne  le 
cinquante  -  cinquième.     Par  la  Chambre  ,  Signé  ,  D  u  j  a  r  o  i  n. 
<:ollationné, 

ARREST    CONTRADICTOIRE 

DU      PARLEMENT, 

CoNPiRMATiF  du  précèdent,  concernant  les  honneurs 
dûs  aux  Ecléfiaftiqucs  ,  même  aux  Laïques  fervans  aux 
Ofices  Divins. 

Du  3.  Février   i(j  9  9. 

ENTRE  M- Jean  Lienart  Prêtre,  Chanoine  de  l'EgHfe  Cathe.' 
drale  de  Laon  ,  Sindic  du  Clergé  du  Diocefe  dudit  Laon  ,  de- 
mandeur en  exécution  de  TArreft  de  la  Cour  du  25.  Mars  169^. 
fuivant  l'Exploit  du  1  8.  Juin  1698.  ledit  Exploit  tendant  â  ce 
qu'il  foit  ordonné  ,  que  ledit  Arreft  fera  exécuté  félon  fa  formç 
&:  teneur  j  ce  faifant  ,  que  le  Clerc  de  la  Paroiflè  de  Landi- 
fay  recevra  les  honneurs  de  l'Eelife  avant  le  défendeur  ci- 
après   nommé   :    que  défenfès  lui  feront  faites  de  l'empêcher  dL 
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redemenc  ou  mdiredement  ,  même  de  le  troubler  dans  les  fonc*. 
rions  de  Ton  miniilere  5  &  en  outre  ,  qu'il  fera  condamné  en  telle^ 
Amende  qu'il  plaira  à  la  Cour  ,  pour  avoir  contrevenu  audit  Ar- 
reft ,  dûëment  publié  en  la  ParoilFe  de  Landifay  ,  les  Dimanches 
4.  &  1 1.  Mai  ,  comme  il  apert  par  le  Certificat  de  publication 
du  premier  Juin  ,  d'une  part  :  Et  Charles  de  Brodart  ,  Sieur  de 
Lantifay  ,  défendeur  ,  d'autre  ;  Et  entre  M.  Alphonfe  de  Mire- 
mont  Chevalier  ,  Seigneur  de  Berrieux  ,  Aizelie  &  Gaudelan^ 
court ,  Fayaux  ,  S.  Erme  ,  Outre  ôc  Ramecourt  ,  &:  autres  lieux. 
Capitaine  de  Cavalerie  j  Alexandre  de  Miremonc  ,.  Chevalier  de 
l'Ordre  Militaire  de  S.  Louis  ,  Seigneur  &  Baron  de  Montaigu, 
èc  autres  lieux  5  Auguflin  d'Aufbourg  Chevalier  ,  Marquis  de  La- 
bauve  ,  de  Bouconville  ,  Biévre  ,  Manchalon  ,  &  autres  lieux  j 
Charles  du  Glas  Chevalier  ,  Seigneur  d'Arancy  ,  Mifontaine  ,  6c 
autres  lieux  5  Claude -René  d'Auibourg  Chevalier,  Seigneur  de 
Villembray  ,  &  autres  lieux  ^  David  de  Proify  Chevalier  ,  Sei- 
gneur ,  Baron  d*Aippe  ,  Charles  do  Proify  Chevalier  ^  Seigneur 
d'Aubigny  ^  Saint  Jean  -  Vandier  ,  &  autres  lieux  ,  Capitaine  au 
Régiment  Roïal  d'Artillerie  5  Charles  de  Bezanne  Chevalier, 
Vicomte  de  Prouvay  ,  Magny  ,  &  autres  lieux  j  François  Anni- 
bal  du  Maire  Chevalier ,  Seigneur  de  BambilTon  ,  Lavergny ,  &  au- 
tres lieux  5  Pierre  Vicomte  de  Maries  Chevalier  ,,  Seigneur  de  Cou- 
cy ,  Veflu,  Sainte  Preuve,  de  autres  lieux  -,  André  de  Vafîault  Che- 
valier,  Seigneur  de  Parfondru,  &  autres  lieux  ,  tous  Gentilshom- 
mes &  Seigneurs  de  Paroifles  fituées  au  Diocelë  de  Laon  ,  de- 
mandeurs en  Requête  par  eux  prefentée  i  la  Cour,  le  2.  Décem- 
bre 1698.  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties 
intervenantes  en  la  Caufe  d'entre  ledit  Sieur  Lienart  &  ledit 
Sieur  de  Landifay  j  qu'Ade  leur  fbit  donné ,  de  ce  que  pour  eau- 
{es  &  moïens  d'intervention  ,  ils  emploient  le  contenu  en  leur 
Requête  ,  &  ce  qu'il  plaira  â  la  Cour  fupléer  de  droit  ;  ce  fai-  ■ 
faut ,  les  maintenir  &  garder ,  enfemble  leurs  femmes  ôc  enfans , 
dans  la  poiTeflîon  immémoriale  en  laquelle  ils  font  ,  de  jouir  par 
préférence  aux  Magifters  non  Clercs  tonfurez  de  leur  Dioeefe , 
Ôc  tous  autres  Laïcs  ,  des  droits  honorifiques  de  leurs  Eglifes  ,  dc 
notamment  de  TAfperfion  de  l'Eau -Benîce  ,  du  Pain.  Béni  ,  & 
baifemcnt  de  la  Paix  ,  par  diftindion  ,  &  des  autres  droits  ordi- 
aaaire?  ^.acoàiumçz  :  Faiie  défenfes  aux  Curez,  de  leurs.  P.a,roii^ 
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fcs ,  5c  tous  aucres ,  mcme  au  Sindic  du  Diocefe  de  Laon  ,  de  les 
y  troubler,  fur  telles  peines  cju'U  plaira  à  la  Cour  j  ôc  ^uc  l'Aricft 
qui  interviendra,  fera  là  ,  public  6c  afichc  par  tout  où  befoin  fe- 
ra ,  &  fignifîc  ,  tant  aux  Curez  des  ParoiUès  ,  qu'aux  MagUlcrs 
de  autres  peribnnes  portant  Surplis  fans  Ordre  ni  Tonliire  ,  &  en 
cas  de  conteftation  ,  condamner  ledit  Suidic  aux  dépens  ,  d'une 
part  :  Et  ledit  Sieur  Lienart  ,  &  ledit  Charles  de  Brodart  ,  de- 
Vendeurs  ,  d'autre  :  Et  entre  M.  Charles  du  Fay  Chevalier  ,  Seû 
gneur  de  Puifîeux-BclonFay  ,  Saint  Germain  ,  &  autres  lieux  ,  Ca- 
pitaine au  Régiment  de  Tiange  :  Anne -Claude  de  Flavigni  ,  Sei- 
gneur ,  Vicomte  de  Renanfard- les -Fontaines  ,  Aubelic,  Ribau  vil- 
le ,  Tailîir  -  le-  Baillif  ,  Longas ,  Avenncs,  6c  autres  lieux  j  Charles. 
François  de  Nous  ,  Seigneur  de  Brifîày  ,  Longue  -  Aveline  ^  &c  au- 
tres lieux  i  Jean  de  Marquerelle  ,  Chevalier ,  Capitaine  de  Cava». 
Jcrie  au  Régiment  de  Barentin  ,  Seigneur  de  Plainefelve  ,  &  au- 
tres lieux    3    François  d'Augnis   Chevalier  ,    Seigneur   d'Augnis  ^ 

Grand -Bailli  de  Soilfons   j de  Tillet,  aulîi  Chevalier, 

Seigneur  de  Bambuiil'on  ôc  Lavergny  ^  Robert  de  Foucault  Cheva- 
lier ,  Seigneur  de  Luilly  ,  &  autres  lieux  j  Céfar  d'Amerval  Che- 
valier ,  Seigneur  de  Richemont  ,  de  autres  lieux  ,  au/fi  Gentils- 
hommes &  Seigneurs  de  Paroiflés  audit  Diocefè  de  Laon  ,  deman- 
dcurs  en  Requête  par  eux  preientceàla  Cour  le  16.  Janvier  i  <J9  9, 
tendante  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  intervenan- 
tes en  la  Caufe  d'entre  lef'dits  S"  Lienart  ,  Landifay,  &  autres  in- 
cervenans  :  Leur  donner  Acie  de  ce  que  pour  caufès  &c  moïens 
<l'intcrvention ,  ils  emploient  le  contenu  en  ladite  Requête,  avec 
ce  qu'il  plaira  à  h  Cour  fuplcer  de  droit  j   ce  faifant  ,  les  main- 
tenir 6c  garder  ,  enfemble  leurs  femmes  &  enfans  ,  en  la  po/Teil 
iîon  immémoriale  en  laquelle  ils  font ,  tant  par  eux  ,   que  par 
leurs  auteurs  ,  de  joiiir  par  préférence  aux  Magifters  non  Clercs 
tonfurez  de  leur   Diocefe  ,    6c  tous  autres  Laies  ,  des  honneurs 
«de  leurs  Eglifes  ,  6c  notamment  de  l'Afperfion  de  l'Eau -Benîte, 
<lu  Pain -Béni  ,  du  baifement  de  la  Patène  &c  de  la  Paix  ,    par 
diftirnlion  ,  6c  de^  autres  droits  6c  honneurs  de  VEglifç  ordinai- 
res èc  acoutumez   :  Faire  défenfes   aux   Curez   de  leurs  Paroifl 
fes ,  6c  à  tous  autres ,  même  audit  Sindic  du  Diocefè  de  Laon 
de  les  y  troubler  ,   lur  telles  peines  qu'il  plaira  à  la  Cour  :   Or- 
donner que  l'Arrcft  qui  interviendra  ,  fera  lu  ,  publié  6c  afîché 
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par  tout  où  befoin  fera ,  ôc  fignifîé ,  tant  aux  Curez  des  Paroifîes^j 
qu'aux  Magifters ,  &  autres  periônnes  portant  Surplis  fans  Ordre  ni 
l'onfure  5  &;  en  cas  de  conteftation  ,  condamner  ledit  Sindic  du 
Diocefe ,  d'une  part  3  &  ledit  S^  Lienart  défendeur ,  d'autre.  Et  en^ 
tre  lefdirs  S"  de  Miremont  ,  de  autres  ci-devant  nommez,  deman- 
deurs  en  deux  Requêtes  par  eux  prefentées  à  la  Cour  le  21.  dudit 
i-nois  dejanvier,  &3.  du  prefent  rrtois  de  Février  j  la  première ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  pkk  à  Ja  Cour  en  venant  plaider  fur  iefdites  inter. 
ventions  5c  demandes,  ils  foient  reçis  Apelans  entant  que  befoin  fè- 
roit^  comme  d^abus  de  l'Ordonnance  de  M^  l'Evêque  de  Laon,  da 
20.  Avril  1698.  faifanr  droit  fur  Tapel,  dire  qu'il  y.  a  abus  dans 
l'obtention  &;  publication  de  ladite  Ordonnance ,  en  ce  qu'elle  or- 
^lonne  ,  que  les  honneurs  de  l'Eglife  feront  donnez,  aux  Laïcs  &c 
ÎVlagifters  des  Villages  qui  ne  font  Clercs  tonfurez ,  avant  lefdits  de 
Zyliremont  5c  autres  j  ce  faifant,^  hs  maintenir  &  garder  dans- la  pof- 
feflîon  immémoriale  en  laquelle  ils  font ,  tant  par  eux  que  par  leurs, 
auteurs ,  de  jouir  ,  enfemble  leurs  femmes  ôc  enfans ,  des  honneurs 
de  leurs  Eglifes  préferablement  aux  Magifters ,  gens  mariez  ôc  no» 
tonfurez,  foit  qu'ils  foient  revêtus  du  Surplis  ou  non  :  Faire  défen- 
fes  audit  S'  Evique  de  Laon  ,.  de  audit  Sindic  dudit  Diocefe  ,  2c  à 
tous  autres ,  de  les  troubler  dans  lefdits  droits  :  Enjoindre  aux  Cu. 
xez  de  leur  donner  par  diftindion  lefdits  honneurs  par  préférence 
aufdits  Magifters  non  tonfurez  ,  fous  telles  peines  6c  amendes  qu'il 
plaira,  à  la  Cour  d'arbitrer,  ôc  de  tous  dépens ,  dommages  6c  inté- 
rêts j  6c  que  l'Arreft  qui  intervicndroit ,  leroit  lu,  publié  6c  afîché 
dans  toutes  les  Paroifles  dudit  Diocefe  ,  &  ledit  Sindic  condamné 
aux  dépens.  Et  la  féconde,  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  leur 
donner  Ade  du  defaveu  par  eux  formé  au  Gréfe,  des  Requêtes  don- 
nées fous  leurs  noms  ,  les. 2.  Décembre  ,  16.  &c  ir.  Janvier  dernier, 
6c  en  confequence,  les  recevant  Parties  intervenantes  en  l'Inftance 
dont  eft  queftion ,  qu'Acte  leur  foit  donné,  de  ce  qu'ils  n'ont  ja- 
inais  entendu  ,  diredement  ni  indiredement ,  empêcher  l'exécution 
de  i'Edit  du  14.  Mai  16^3.  auquel  ils  font  gloire  de  fe  foûmettre  5 
ce  faifant  ,  qu'ils  foient  reçis  Apelans  comme  d'abus  de  l'Ordon- 
nance dudit  S'  Evcque  de  Laon  :  Faifant  droit  fur  ledit  apel ,  or- 
donner que  les  termes  injurieux  à  la  Noblefle  du  Diocefe  de  Laon , 
feront  fuprimez  de  ladite  Ordonnance  6c  de  la  Requête  du  Sindic  5 
ce  failant  5  les  maintenir  6c  garder  dans  la  poflcffion  d'avoir,  les  hon* 
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ucurs  de  TEglife  comme  'Seigneurs  de  Paroiflcs  ,  à  rexclufion  dî 
cous  Laïcs  qui  ne  feront  pomc  acluellemenc  vctus  de  Surplis  ou 
Chapes ,  &  en  cec  état  aidans  au  Service  Divin  ,  &  condamner  le- 
dit Sindic  aux  dépens,  d'une  parc  :  Ec  ledit  M.Jean  Lienarc  Sin- 
die  du  Clergé  du  Dioccfc  de  Laon ,  défendeur  &  intimé  ,  d'autre. 
Apres  que  le  Barbier  Avocat  dudic  Lienart ,  de  de  Lombreiiil  Avo- 
cat defdits  de  Brodart  &:  autres  ,  ont  été  oiiis ,  enfcmble  Daguefl 
icau  pour  le  Procureur  General  du  Roy  :  La  Cour  donne  Ac- 
te de  la  déclaration  faite  par  les  Parties  de  Lombreiiil  ,  qu'ils  ne 
prétendent  pas  empêcher  que  les  Laïcs  Icrvans  au  Service  Divin, 
êxi  pendant  qu'ils  font  revêtus  des  Ornemens  Ecléfiaftiques  ,  joiiif. 
iont  préferablement  à  eux  ,  &  tous  autres  Laïcs  ,  des  honneurs  de 
i'Eglife  :  &. entant  que  touche  l'apel  comme  d'abus  ,  dit  qu'il  n'y 
a  abus  j  &  fur  les  autres  demandes  de  Requêtes  refpedives  des  Par- 
ties ,  les  met  hors  de  Cour  &  de  Procès  j  condamne  les  Apeians 
en  l'Amende  ordinaire  ,  tous  dépens  compenfez.  Fait  en  Par- 
lement,  le  troifieme  jour  de  Février  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix- 
neuf.     CoUationné.     Signé  ,  D  u    T  i  L  L  E  T. 

DECLARATION   DU   ROY, 

Concernant  les  Portions  Congrues  des  Curez  ou  Vicai- 
res Perpétuels ,  &  les  Rétributions  de  leurs  Vicaires. 

T)tt    1  9i  Janvier  i  6  S  6, 

LOUIS  par  là  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  r 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Sa  lut.  Le 
ieu  Roy  nôtre  très -honore  Seigneur  &  Père,  de  glorieufe  mé- 
moire ,  aïant  fait  diférenres  Déclarations  touchant  les  Portion^ 
Congrues ,  que  ceux  à  qui  les  grofTes  Dîmes  apartiennent ,  font  obli- 
gez de  païer  aux  Curez  ou  Vicaires  perpétuel^  ^  Nous  avons  confîrmé- 
par  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Mars  i  6  6  6.  celle  du  1 8.  Dé- 
cembre 1634,  &  fixé  ces  Portions  Congrues  à  la  fomme  de  deux 
cens  livres ,  pour  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  des  Paroiiles  firuées 
dans  les  ProWnces  au-de^à  de  la  Rivière  de  Loire,  de  dans  lefqueK 
ks  il  n'y  a  point  dQ  Vicaires,  5i  à  k  fomme-  de  crois  cens  livres  pour- 
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celles  où  il  efl:  necelTaire  d'en  avoir.-    Et  comme  Nous  avons  dtc 
informez ,  que  ces  Prêtres  ne  pouvans  fubiîfter  d'un  revenu  (i  mé- 
diocre ,  les  Cures  font  abandonnées  ou  remplies  par  des  Eclcfiaf- 
tiques  peu  capables  d'en  foûtenir  les  obligations  5  Nous  avons  efti^ 
xné  d'autant  plus  neceflaire  d'y  pourvoir  ,  qi\^  plufieurs  de  nos  Su- 
jets étant  rentrez  dans  l'Eglife  ,   par  la  bénédiction  qu'il  a  plu  i 
pieu  de  donner  à  nos  foins  ,  ks  Cures  de  ces  ParoifTes  fe  trouvent 
chargées  d'un  Troupeau  beaucoup  plus  nombreux  ,  de  qui  a  encore 
plus  grand  befoin  de  recevoir  de  bons  exemples,^  une  bonne  doc- 
trine des  Pafteurs  qui  font  établis  pour  fa  conduite.  A  ces  Causes, 
.&:  autres  confiderations  à  ce  Nous  mouvant,  après  avoir  fait  mettre 
cette  afaire  en  délibération  en  nôtre  Confeil ,  de  l'avis  d'icelui ,  de 
nôtre  certaine  fcience  ^  pleine  puifTance  &  autorité  Roïale  ,  Avons 
4^it ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ^  déclarons  êc  ordonnons  par  ces 
Prefentes  lignées  de  nôtre  main  ,  Voulons  &  Nous  plaît ,  que  les 
Portions  Congrue^  que  les  Décimateurs  font  obligez  de  païer  aux 
Curez  &  aux  Vicaires  perpétuels,  demeurent  à  l'avenir  fixées  dans 
toute  l'étendue  de  nôtre  Rçiaume ,  Terres  ôc  Païs  de  nôtre  obéïi^ 
fance ,  à  la  fpmrae  de  trois  cens  livres  par  chacun  an  ,  &  ce  outre  ks 
Ofrandes ,  les  Honoraires  &  Droits  cafuels  que  Ton  paie ,  tant  pour  les 
Fondations ,  que  pour  d'autres  caufes  j  enfemble  les  Dîmes  Novales 
fur  les  Terres  qui  ferant  défrichées ,  depuis  que  lefdits  Curez  ou  Vicai- 
res Perpétuels  auront  fait  l'option  de  la  Portion  Congrue  ,  au  lieu  du 
revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairie,  en  confèquence  de  nôtre  prefente 
Déclaration.  Voulons  que  dans  ks  ParoifTes  où  il  y  a  prefentement 
des  Vicaires,  ou  dans  lefquelles  les  Archevêques  ouEvêques  eflime- 
ront  necefTaire  d'en  établir  un  ou  plufieurs  ,  il  foit  païé  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres  pour  chacun  defdits  Vicaires.    Ordonnons  que 
ces  fommes  deflinées  pour  la  fubfîflance  des  Curez  ou  Vicaires  Perpé- 
tuels ,  ou  de  leurs  Vicaires ,  feront  païées  franches  &  exemptes  de 
toutes  charges  par  ceux  à  qui  les  Dîmes  Ecléfîafliques  apartiennent  | 
&  fi  elles  ne  font  point  fufîfantes ,  par  ceux  qui  ont  les  Dîmes  inféo- 
dées j  &que  dans  ks  lieux  où  il  y  a  plufieurs  Décimateurs ,  ils  y  con- 
tribuent chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  pofTedent  de  Dîmes.  Enjoi- 
gnons aufdits  Décimateurs  d'en  faire  le  régalement  entr'eux  dans  trois 
mois,  après  la  publication  de  nôtre  prefente  Déclaration ,  dans  nos 
Bailliages ,  Senéchaufîees  ôc  autres  Sièges ,  dans  l'étendue  defquelsils 
|)£r5oivent  les  Dîmes,    Voulons  qu'après  ledit  rems  de  trois  mois ,  &: 
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5iifk]u  a  ce  que  ledit  rcgaicmenc  ait  été  fait ,  chacun  dcfdit^  Décima- 
tcurs  puiilc  être  contraint  folidairemcnt  au  paiement  defdites  fora- 
jiics  ,en  vertu  d'une  Ordonnance  qui  fera  décernée  par  nos  Juges  fur 
une  fimplc Requcte  prcfentcc  par  les  Curez  ou  Vicaires  Perpétuels, 
contenant  leur  option  de  ladite  Portion  Congrue ,  fans  qu'il  foit  bc- 
ibni  d'y  joindre  d'autres  Pièces  que  l'AcTie  de  ladite  option  fignifié  auf. 
dits  Décimateurs  ^  &  feront  les  Ordonnances  de  nos  Juges  rendues  fur 
ce  fujet ,  exécutées  par  provifion,  nonobftant  opofitions  ou  apèllations 
quelconques.  Ordonnons  que  les  Cures  ou  Vicairies  Perpétuelles  qui 
vaqueront  ci-aprcs  par  la  mort  des  Titulaires  ,  ou  par  les  autres  voies 
de  droit,  &  celles  dont  les  Titulaires  fe  trouveront  interdits,  feront 
deflèrvies  durant  ce  tems  par  des  Prêtres  que  les  Archevêques,  &  au- 
tres qui  peuvent  être  en  droit  &  polTeirion  d'y  pourvoir  ,  commet- 
tront pour  cet  éfet,  &  qu'ils  feront  païez  par  préférence  fur  tous  les 
fruits  &  revenus  defdites  Cures  ou  Vicairies  perpétuelles ,  de  la  fomme 
de  trois  cens  livres ,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  les  fondions  de  Curez  j 
&  de  celle  de  cent  cinquante  livres  à  l'égard  des  Prêtres  qui  feronc 
commis  pour  leur  aider  comme  Vicaires.  Voulons  que  toutes  les  con- 
rcftations  qui  pouroient  furvenir  pour  l'exécution  de  nôtre  prefente 
Déclaration  ,  foient  portées  en  première  inftance  pardevant  nos  Bail- 
lis &  Sénéchaux  ^  ti  en  cas  d'Opel ,  en  nos  Cours  de  Parlement.  S  ï 
DONNONS  EN  MANDEMENTa  nos  amez  &  féaux  Confcil- 
1ers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Pre- 
fentesils  faflênt  lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der ôc  obferver  félon  fa  forme  &:  teneur ,  ceffant  &  faifant  ceflèr  tous 
troubles  &  empêchemens,  nonobftant  toutes  Ordonnances,  Décla- 
rations ,  Arrêts ,  Réglemens ,  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes  :Car  tel  est 
N  ô  T  R  E  p  L  A  I  s  I  R.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à  ces  Prefentes.  Donne'  à.Verfailles  le  vingt-neuvième - 
jour  de  Janvier,  Tan  de  grâce  mil  (îx  cens  quatre-vingt-fix  :  Et  de  nô- 
tre Régne  le  quarante -troifiéme.  Signé ,  LOUIS.  Erfir  te  repli  ,, 
Par  le  Roy ,  C  o  l  B  e  r  t.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regtjfrees  y  Oui  ,  (^  ce  requérant  le  Trocureur  General  du  Eoy  ,  four^ 
être  exécutées  Jeion  leur  forme  &  teneur-^  &  Copies  coBationnées  envasées  • 
4UX  Bailliages  &  Senechaupes  dû  Rejfort  ,  pour  y  être  pareillement  regifm- 
tries  :  Enjpint  4ux  Suhjftuts  d»-  Frocurtur  Gencraldit  Roj  dj  tenir  la  main  j , 


^4  U  E  C  U  E  ï  L    DES     E  D  1  T  S  , 

eJ*  d'en  certifie  f  U  Cour  dam  frais  maïs,  A  Taris  tn  T  aï  Urne  m ,  h  <).iôuf 
de  Février  1686.     Signé  ,  J  A  C ^U ES. 

DE'CLARATION    DU   ROY, 

Pour  faire  établir  des  Curez  ou  Vicaires  Perpétuels  en 
Titre ,  dans  les  ParoKîes  qui  font  deiTervies  par  des  Prê- 
tres amovibles. 

Du   1^.  Janvier  16Z6.  j[ 

LOUIS  par  k  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre:  M 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  S  a  l  u  t.  La  "Ï 
bonté  de  Dieu  aïant  fait  rentrer  dans  le  fein  de  TEglife  Catholique , 
Apoftolique  ôc  Romaine  ,  plusieurs  de  nos  Sujets  <]ui  en  étaient  mal- 
heureufcment  feparez  j  Nous  fommes  encore  plus  obligez  d'emploïer 
nôtre  autorité ,  pour  procurer  que  les  Curez  qui  ont  foin  de  la  condui- 
te rpirituelle  de  nos  Sujets  ,  foient  dignes  par  leurs  mœurs  &  par  leur 
dodrine  de  s'aquiter  d'un  Miniftere  fi  faint  Ôc  fî  important.  Et  comme 
Nous  avons  été  informez  ,  que  dans  quelques-unes  des  Provinces  de 
EÔtre  Roïaume ,  dans  lefquelles  il  y  a  un  grand  nombre  de  nos  Sujets 
convertis  depuis  peu  de  teras ,  plufieurs'Curez  primitifs  ,&  autres  à  qui 
la  Collation  des  Cures  &c  des  Vicairies  perpétuelles  apartient,  com- 
mettent des  Prêtres  pour  les  dejServir  pendant  le  tems  qu'ils  jugent  à 
propos  de  les  y  eraplaïer  ,  avec  une  rétribution  très-mediocre  5  Nous 
avons  eftimé  neceflaire  de  remédier  à  un  abus  condamné  tant  de  fois 
par  les  faints  Canons ,  &  qui  empêche  les  Ecléfiaftiques  qui  feroicnt 
capables  de  s'aquiter  utilement  de  ces  emplois  ,  de  les  pouvoir  ac- 
cepter. A  CES  Causes, 6c  autres  considérations  à  ce  Nous  mou- 
vant, après  avoir  fait  mettre  cptte  afaire  en  délibération  en  nôtre  Con- 
feil,  de  l'avis  d'icelui,ôc  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  &  au- 
;;orité  Roïale ,  avons  dit ,  déclaré ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  par 
ces  Prefentes  iîgnécs  de  nôtre  main ,  Voulons  &.  Nous  plaît ,  que  les 
Cures  qui  font  unies  à  des  Chapitres  ou  autres  Communautez  Eclé- 
fiaftiques, &  celles  où  il  y  a  des  Curez  primitifs  ,  foient  âeŒervies 
par  des  Curez  ou  des  Vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus  en  Ti- 
rre,fans  que  l'on  y  puifTe  mettre  à  l'avenir  des*Prêtres  amovibles > 
ibus  qiîelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.   Enjoignons  a  ceux  qui  ea 
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'Onc  commis  ,  de  prcfcnter  aux  Ordinaires  des  lieux  dans  trois  mois 
après  la  publication  de  nôtre  prefcnte  Déclaration ,  des  Prêtres  ca- 
pabfes  d'ctre  pourvus  en  Titre,  &  durant  leur  vie  dcfditcs  Cures  ou 
Vicairics  pcrpcruclies  j  &à  faute  de  ce  faire,  ordonnons  qu'il  y  fe- 
ra pourvu  par  les  Archevêques  &  Evcques  ,  chacun  dans  leur  Dio- 
cefe,  de  pcrfonncs  qu'ils  en  cdimeronc  dignes  par  leur  probité  &  par 
leur  fufifance.  vSi  donnons  en  Mandement  à  nos  amcz 
&  fcaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
ris ,  que  ces  Prefentes  ils  fafîcnt  lire ,  publier  Ôc  rcgiflrcr ,  &c  le  conte- 
nu en  icelles  obfèrver ,  nohobflant  toutes  Déclarations  à  ce  contraires, 
que  Nous  avons  révoqué  èc  révoquons  par  ces  Prefentes,  abrogeant 
tous  Arrêts ,  Réglemens ,  Tranfadions  &  Coutumes  qui  fe  trouveroiic 
contraires  à  nôtre  prefcnte  Déclaration  :Car  tel  est  nôtre 
PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scelr 
à  ceidites  Prefentes.  Don  n  e' à  VerfaïUes  le  vingt-neuvième  jour  de 
Janvier  ,  Tan  de  grâce  mil  fîx  cens  quatre- vingt-  fîx  :  Et  de  nôtre 
Régne  le  quarante  -troifiémc.  Signe  ,  L  O  U 1  S.  £/  /itr  le  repli ,  Par 
le  Roy  ,  C  o  L  B  E  RT.  Et  fccilée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Reg'flrées'^  Oui  le  Procureur  General  dté  Roy  t pour  être  exécutées  felo-i  leur 
forme  &  teneur  ^  ^  Copies  colUtionnées  envoi  ce  s  aux  Bailliages  &  Sené^ 
chaujiées  du  Rejfort ,  pour  y  être pareiSementregifirées  :  F fi/ oint  aux  Suhfti» 
tut  s  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  U  main ,  c^  d*en  certifier  la  Cour 
dans  trois  mois.  A  Paris  tn  parlement  ,  /if  9.  jour  de  Février  1686, 
S'tgné  ,   J  A  C  ^U  £  S, 

DECLARATION    DU   ROY, 

Congé  r  n  an  t   les  Portions  Congrues  des  Curez  ou 
Vicaires  perpétuels. 

2>u  30.  Juin  1690. 

LOUIS  par  k  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Salut. 
Aïant  pour  \qs  caufès  &c  confîderations  portées  par  nôtre  Déclaration 
<ki  mois  de  Janvier  i68é.  ordonné  que  les  Curez  èc  Vicaires  perpe- 
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taels  feroienc  païez  par  chacun  an  ,  de  la  fomme  de  trois  cens- 
livres  de  Portion  Congrue  par  ceux  qui  joiiiflenc  des  groflès  Dîmes, 
il  Nous  a  été  reprefenté  par  les  Archevêques,  Evêques,  &:  autres 
Eclëfiafliques  reprefentans  Je  Clergé  de  France.  ,  aflemblez  par 
nôtre'  permiffion  à  S.  Germain  en  Laïe  ,  qu'en  exécution  de  no- 
tredite  Déclaration,  lefdits  Curez  ont  prétendu  pouvoir  abandon, 
ner  aux  gros  Décimateurs  ,  les  fonds  ,  domaines  ,  &  autres  por^ 
tions  de  Dîmes  qu'ils  pofîèdoient  ,  &  les  obliger  au  moïen  de  cec 
abandonnement  ,  de  leur  païer  en  argent  la  fomme  de  300  liv.. 
quoi  que  lefdits  fonds,  domaines  &  portions  de  Dîmes  foient  plus,, 
à  la  bienféance  &  commodité  defdits  Curez  ,  qui  peuvent  mieux. 
Iq^  faire  valoir  que  les  gros  Décimateurs  ,  lefquels  fouvent  n'aïans 
aucuns  autres  fonds  6c  domaines  efdits  lieux  ,  ils  leur  feroient  à. 
charge  ,  fans  en  pouvoir  tirer  aucun  profit.  11  Nous  a  été  aufll 
reprefenté ,  que  lefdits  Curez  qui  joûiflènt  de  la  Portion  Congrue  , 
le  prétendent  exempts  d'être  impofez  aux  Décimes  ,  &  de  con, 
tribuer  aux  autres  charges  du  Clergé  dont  ils  font  partie  ,  &  qu'ils 
jouifîént  de  tous  les  Privilèges  d'icelui.  Et  comme  plufieurs  Curez, 
Ll  Vicaires  perpétuels  Nous  ont  auffi  fait  plainte  ,  qu'ils  étoienc 
troublez  dans  la  perception  des  Ofrandes,  Oblations  ,&  autres 
droits  cafuels  par  les  Curez  primitifs ,  aïant  été  informé  que  pour 
railbn  de  toutes  lefdites  prétentions ,  il  y  a  plufieurs  Procès  inten- 
tez pardevant  nos  Cours  &;  Juges  ,  &  voulant  y  pourvoir  ,  pour, 
empêcher,  la  fuite  defdits  Procès  ,  qui  pouroient  caulèr  beaucoup 
de  frais  ,  &  détourner  les  Curez  de  l'airiduiré  qu'ils  doivent  à  leurs 
Paroifi^es  ,  pour  y  continuer  leurs  fondions  fi  neceflaires  à  l'édifi- 
canon  &  au  falut  de  nos  Sujets  ,  &  à  les  confirmer  dans-  l'exerci- 
ce de  la  feule  &  véritable  Religion.  Aces  Causes,  & 
autres  bonnes  confîderations  à  ce  Nous  mouvant,  de  notre  certai-. 
ne  fcicnce  ,.  pleine  puifiance  &  autorité  Roïale  ,  Nous  avons  dit ,. 
déclaré  Ôc  ordonné ,  difbns  ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  Pre- 
fentes  fignées  de  nôtre  main  ,  Voulons  &  Nous  plaît  ,  que  fui- 
vant  nôtredite  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i  6  8  6.  les  Curez 
&  Vicaires  perpétuels  joitifîent  de  la  Portion  Congrue  de  300  liv. 
par  chacun  an  ,  qui  feront  païées  par  \qs  gros  Décimateurs  ,  ft 
mieux  ils  n'aiment  leur  abandonner  toutes  les  Dîmes  qu'ils  per-^ 
çoivent;  dans  lefdites  Paroifi[ès  ,  auquel  cas>  ils  feront  &:  demeure^ 
jp.nc  déchargez  defdice^ Portions  Congruçs,fiir  laquelle  fomme  de 
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500  liv.  lefdirs  Curez  tL  Vicaires  perpétuels  feront  tenus  de  païcr 
.par  chacun  an  à  l'avenir  ,  leur  part  des  Décimes  qui  feront  im- 
pofces  fur  les  Beneficicrs  de  nôtre  Roïaume  ,   à  commencer  feu- 
lement au  premier  Département  qui  en  fera  fait  par  les  Députez 
des  Chambres  Ecléfialliques  j    laquelle  part  des  Décimes  lèra  im- 
pofée  modérément  (ur  lefdirs  Curez  Ôc  Vicaires  perpétuels  ,    donc 
Nous   chargeons  l'honneur  ôc   la  confcience  deîdits  ^Députez  j  6c 
julqu'à  ce  que  par  Nous  en  ait  été  autrement  ordonne   ,  lims  que 
ladite  part  6c  portion  puillc  excéder  la  fomme  de  cinquante  Hvrcs 
pour  les  Dccirtvcs  ordinaires  &  extraordinaires  ,  dons  gratuits  ,  &: 
pour  toutes  autres  fommes  qui  pouroient  ctre  impofecs  à  l'avenir 
lur  le  Clergé  ,    fous  quelque   piétexte   que  ce  puilîè  être,  donc 
Nous  avons  des-à-prefent ,  &  pour  lors  déchargé  &  déchargeons 
par  ces  Prefentes  lefdits  Curez   &  Vicaires  perpétuels  :   Voulons 
auilî  que  pour  faciliter  le  paiement  Aqs  300  livres  de  Portions  Con- 
grues ,    lefdits  Curez  &  Vicaires  perpétuels  foicnt  tenus  de  gar- 
der ôc  de  continuer  la  joiiilFancc  des  fonds  ,  domaines  ôc  portions 
des  Dîmes  qu'ils  polledoicnc   lors  de  nôtre  Déclaration   du  mois 
de  Janvier  1686.   en  déduction  de  ladite  fomme  de  300  liv.  fui- 
vant  l'ellimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable  entre  les  gros  Déci, 
mateurs   &  \qs  Curez  &  Vicaires  perpétuels  ,   fuivanc  la  commu- 
ne valeur  ,  quinzaine  après  l'option  deldits  Curez  -,    &  s'ils  ne  fe 
peuvent  acommoder  ,  l'eftimation  en  fera  faite  aux  frais  à^s  gros 
Décimateurs  ,    fans  répétition  contre  lefdits  Curez  &  Vicaires  per- 
pétuels ,  par  Experts  ,  dont  les  Parties  conviendront  j   &  à  faute 
d'en  convenir  ,    ils  feront  nommez  d'ofîce  par  nos  Juges  du  Ref- 
fort  ,  à  qui  la  connoillance  eft  atribuée  par  nôtredite  Déclara- 
tion j  &  jufques  à  ce  que  l'eftimation  foit  faite  à  l'amiable  ,   con- 
fentie  par  les  Parties  ,  ou  ordonnée,  foit  en  première  Inftance,  ou 
par  apel  ,    les  gros  Décimateurs  feront  tenus  de  païer  en  argenc 
les  300  Hvres.     Ordonnons  qu'après  ladite  eftimation  faite,  en  cas 
que  les  fonds. ,  domaines  &  portions  de  Dîmes  ne  foienc  fufîfan- 
tes  pour  compenfer  le  revenu  defdites  300  livres ,  le  furplus  foie 
païé  en  argent  par  les  gros  Décimateurs  de  quartier  en  quartier ,  &: 
par  avance  ,  fauf  après  que  l'eftimation  aura  été  faite,   la  fomme 
à  laquelle  poura  par  chacun  an  monter  le  revenu  defdits  fonds , 
domaines  &  portions  de  Dîmes  pendant  la  joùiflance  qu'en  auronc 
continué  lefdits  Curez  ,   leur  fera  déduire  fur  le  fuplément  en 
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argent  que  les  gros  Dècimateurs  auronc  à  païer.  Voulons  pareil^ 
leraenc  que  leldics  Curez  ôc  Vicaires  perpétuels  joiiiflènt  à  l'ave- 
nir de  toutes  les  Oblations  ôc  Ofrandes,  tant  en  cire  ou  en  argent , 
&  autres  rétributions  qui  compofent  le  cafuel  de  l'Eglife  -,  enfem^ 
ble  des  fonds  chargez  d'Obits  èc  Fondations  pour  le  Service  Di- 
vin,  fans  aucune  diminution  de  leurs  Portions  Congrues, Se  ce  non- 
obftant  toutes  Tranfadions ,  Abonnemens ,  PofTeflîons,  Sentences  èc 
Arrêts  ,  aufquels  Nous  défendons  à  nos  Cours  &.  Juges  d'avoir  au- 
cun égard  :  Pouront  néanmoins  lefdits  Curez  primitifs, s'ils  ont  ti- 
tre ou  pofïèiîîon  valable  ,  continuer  de  faire  le  Service  Divin  aux. 
quatre  Fêtes  folemnelles  ,  Ôc  le  jour  du  Patron  j  aufquels  jours  feu- 
lement ,  lors  qu'ils  feront  aduellement  le  Service ,  ôc  non  autre- 
jnent ,  ils  pouront  percevoir  la  ïrioitié  des  Oblations  &  Ofrandes, 
tant  en  argent  qu'en  cire  ,  6c  l'autre  moitié  demeurera  au  Curé  ou 
Vicaire  perpétuel  :  Et  fera  au  furplus  nôtre  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  i  6  8  6.  exécutée  félon  fa  forme  de  teneur,  en  ce, qui  n'y  eft 
dérogé  par  ces P refentes.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de 
parlement  â  Paris,  Baillis,  Sénéchaux  ,  &  tous  autres  nos  Jufticiers 
^  Oficiers  qu'il  apartiendra ,  que  ces  Prefentes  ils  fafTent  lire  ,  pu- 
blier 6c  enregiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  de 
point  en  point  félon  leur  forme  6c  teneur  ,  ceflant  6c  faifant  cefTer 
tous  troubles  6c  empêchemens  ,  6c  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufqueiles  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  Prefentes  : 
Car  tel  est  nôtre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ces  Prefentes.  Donne''  à  Verfail- 
les  le  trentième  jour  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
dix  :  Et  de  nôtre  Régne  le  quarante- huitième.  Signé  ,  LOUIS. 
£i  fur  le  repli  ,  Par  le  Roy  ,  C  o  l  B  e  R  t.  Et  fcellées  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  ;  Oui ,  &  ce  ret^uerant  le  Procureur  €  entrai  d(t  Roy  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,•  é*  Copies  coUatiomiées  envoie  es 
dans  les  Sièges  ,  Bailliages  &  Senéchaufées  du  Rejfort ,  pour  y  eftre  luès^ 
publiées  &  enregiftrées.  Enjoint  aux  Suhfiituts  dit  Procureur  General  dty 
Rqy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  U  Cour  dans  un  mois  ,  fuivarsp 
l' Arreft  de  ce  j our ,  A  Paris  en  Parlement  ,  le  i^,  jo^fr  de  Juillet  1690. 
Sigfié  ,     DU     TILLE  T, 
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EXTRAIT    DES    ARRESTS 

Kcmhis    en  exécution    des  Déclarations    de  i  6  86»   O*    1690. 
Jur.  les   Portions   Connues. 

AR  R  E  S  T  du  Grand- Coofeil  du  Roy  ,  du  10.  Mai  168  6. 
qui  maintient  Dom  Claude  de  Belloy  ,  Prieur  Titulaire  du 
l'iicuré  de  S.Julien  de  Sczanne  ,  Ordre  de  Cluny  ,  &  Dom  Jean 
Marin  Prieur  de  Beaufort ,  Sacriftain  Titulaire  dudit  Prieuré  ,  en 
leur  ancienne  poiTcffion  de  percevoir  les  Ofrandes  ,  Oblations  àc 
Luminaires, comme  auparavant  la  Déclaration  du  29.  Janvier  der- 
nier, furies  Portions  Congrues j  Contre  M*-*  Antoine  Collot Prêtre, 
Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Pareille  de  S.  Denis  de  la  Ville 
de  Sezanne. 

Arreft  du  Confeil  d'Etat  ,  du  11.  Juillet  i  6  8  (?.  rendu  en  faveur 
des  Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  France  ,  qui  ex- 
cepte de  la  Déclaration  du  29.  Janvier  dernier  ,  pour  \qs  Portions' 
Congrues ,  les  Cures  unies  aux  Manfes  de  leurs  13enefices. 

Arreft  du  Grand  -  Confeil  ,  du  ii.  Février  1687.  qui  déclare 
M^'  Loiiis  Danfe  Prêtre  ,  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  S.  Ayoul 
de  Provins ,  non  recevable  à  demander  Portion  Congrue  5  main- 
tient Dom  Richard  Bague  ,  Religieux  de  la  Congrégation  de 
S.  Vannes  ,  Prieur  d*Auvilliers ,  &  Treforier  du  Prieure  de  Saine 
Ayoul  ,  en  la  pofTeflion  &  jouiiTance  de  prendre  &  percevoir  la 
moitié  des  Cires  ,  Oblations  ,  droit  d'indemnité ,  ôc  autres  droits 
de  la  Cure. 

Arreft  du  Confeil  Privé ,  du  24.  Mars  1687.  par  lequel  le  Roy 
aïant  égard  à  la  Requête  de  Claude -Philbert  Portier  Prêtre,  Cu- 
ré de  l'Eglife  ParoilFiale  de  S.  Laurent  du  Bellay  ,  6c  de  S.  Michel 
de  Brenôt  fon  annexe  ,  fans  s'arrêter  à  TArreft  du  Parlement  de 
Dijon,  du  13.  Août  1686.  que  Sa  Majefté  a  cafle  &:  annuUé  ^  a 
renvoie  &  renvoie  les  Parties  au  Parlement  de  Metz ,  pour  y  pro> 
céder  fur  l'apel  d'une  Ordonnance  du  Lieutenant  au  Bailliage  de; 
J3ugey  ,  du  25.  Mars  audit  an. 
Ar  reft  du  Parlement  ,  du  5.  Mai  16S7.  qui  maintient  les  Abel* 
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iè  ,  Religîeufes  ,  Prieure  &  Convenc  de  l'Abaïe  de  Nôtre -Dame 
aax  Nonains  de  la  Ville  de  Troïes  ,  en  leur  ancienne  pofleffion  de 
percevoir  les  Ofrandes  ,  Oblations  &:  Luminaires  ,  comme  avanc 
la  Dëclaracion  du  % 9.  Janvier  16S  6.  Contre  M*^  Jacq^ies  Lan- 
glois  Prêtre  ,  Curé  de  l'E^life  ParoifTiale  de  S,  Jacques  de  ladite 
.Ville. 

Arreffc  du  Confeil,  du  7.  Mai  1687.  en  faveur  des  Comman- 
ideurs  &c  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Malte  ,  qui  ordonne  ,  que  la 
Péclaration  du  2  9.  Janvier  16  S  6.  pour  Iqs  Portions  Congrues, 
n'aura  point  de  lieu  à  l'égard  des  Cures  dépendantes  de  leur 
Ordre. 

Arrefl  du  Confeil  Privé  ,  du  1^.  Juillet  1^87.  qui  ordonne, 
conformément  à  la  Déclaration  du  29.  Janvier  1686.  que  M^  Loiiis 
Droiiiliard  ,  Sacriftain  &  Vicaire  pe**petuel  de  la  Paroifle  de  S.  Su- 
rin de  Bordeaux  ^  auquel  il  fait  défenfes  de  prendre  la  qualité  de 
Curé  ,  fera  païé  par  le  Chapitre  de  Bordeaux  ,  de  quartier  en 
quartier  Se  par  avance  ,  de  la  fommc  de  trois  cens  livres  de 
Portion  Congrue  ,  èc  {qs  trois  Vicaires  de  cent  cinquante  livres 
chacun. 

Arrefl  du  Parlement,  du  4.  Août  1687.  qui  ordonne  que  M^Loîiis 
Couronneau  Prêtre,  Curé  de  S.  Claude  de  Diray  ,  fera  paie  par 
le  Chapitre  de  Tours  gros  Décimateur  de  ladite  Paroifle  ,  de  la 
fomme  de  trois  cens  livres  de  Portion  Congrue  ,  en  précom- 
ptant les  fonds  dont  il  jouit  ,  qui  feront  eftimez  aux  frais  dudic 
Chapitre. 

Arreft  du  Confeil,  &  Lettres  Patentes  fur  icelui ,  des  12.  Se  13. 
Août  1687.  qui  ordonne,  que  les  conteftations  qui  furviendronc 
pour  l'exécution  de  la  Déclaration  du  29.  Janvier  1686.  dans  lef 
quelles  les  Ordres  Religieux  ,  les  Communautez  Se  les  Particuliers 
qui  ont  leur  évocation  au  Grand -Confeil  ,  fe  trouvent  Parties, 
feront  portez  en  première  Infiance  pardevant  les  Baillis  Se  Séné- 
chaux ordinaires  des  lieux  j  &  en  cas  d'apel  en  fon  Grand-Confeil, 
auquel  entant  que  befoin  eil  ou  feroit ,  Sa  Majefté  en  a  atribué 
toute  Cour,  Jurifdidion  Se  connoiffance ,  à  la  charge  de  juger  con- 
formément à  ladite  Déclaration  j  Se  que  les  Sentences  rendues  par 
les  Baillis  Se  Sénéchaux  au  profit  des  Curez  ,  pour  le  paiement  de 
leurs  Portions  Congrues  ,  feront  ^exécutoires  par.provi/îon  ,  non- 
obftant  opofitions  ,  Se  fans  préjudice. 
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Arrcft  du  Confcil  Prive  ,  du  8.  Odobre  1687.  qui  ordonne  con- 
formcmcnt  à  la  Déclaration  du  19.  Janvier  1686.  que  M=  Loiiis- 
Boucard  Prccre,  Bachelier,  Vicaire  perpétuel  de  l'Eglife  Paroifîîa. 
le  de  Nôtre -Dame  de  Semur  en  Auxois  ,  fera  païc  de  la  lominc 
de  crois  cens  livres  par  avance , parr Frcre  Pliilipes  de  Badicr,  Prie^ 
dudic  Prieure. 

Arrcft  du  Parlement , du  12.  Décembre  1687.  qui  ordonne,  que 
M<^  Blaife  Tailhandier  Prctre  ,  Vicaire  perpétuel  de  S.  André  de 
'  Mircfleur  ,  fera  paie  de  la  Portion  Congruo  de  trois  cens  livres» 
par  M^'^  Henry-Achilles  de  la  Rochefoucaulc  ,  Abé  de  Marfiliac', 
Fontfroide,  de  la  Chaifè-  Dieu,  &  Prieur  dudit  S.André  de  Mire- 
fleur  ,  en  déduifant  les  domaines  6c  revenus  de  la  Cure  j  ôc  en  con- 
ftquence  ,  qu'ils  demeureront  audit  Tailhandier  l'ur  ladite  Portion 
Congrue  ,  fuivant  l'e'ftimation  qui  en  fera  faite  aux  frais  dudic 
S^  Abc  de  Marfiliac  j  &  que  le  Juge  fera  aulFi  diftindion  ài^s  do- 
maines &  revenus  que  le  Curé  feroit  tenu  d'abandonner  ,  aux  ter- 
mes de  la  Déclaration  ,  qui  doivent  être  compris  lians  ladite  efti- 
mation  ^  à  i'éfec  de  quoi  les  Titres  lui  Icront  mis  es  mains,  &  à  la 
charge  par  ledit  S"^  Abé  de  Marfiliac  ,«  de  fuplcer  à  ce  qui  défau- 
dra  des  trois  cens  livres  après  ladite  eftimation  faite. 

Arreft  du  Parlement  ,  du  30.  Avril  1688.  qui  ordonne  ,    qu'en- 
confequence  de  l'abandonnement  fait  par  M^' François  Bouillis  Prc- 
tre, Curé  de  Rigny,  de  toutes  \c:^  Dîmes  groflcs,  menues  Ouver- 
tes ,  même  des  Nc^vales  qu'il  poflède  dans  ladite  ParoiiTe  ,  il  fera 
païé  par  les  Religieux  de  Vauluifant],   Ordre  de  Cîtcaux  ,    de  la. 
îbmme  de  troJs  cens  livres  par  chacun   an  pour  fa   Portion   Con- 
grue ,  &:  de  celle  de  cent  cinquante  livres  pogr  la  rétribution  de. 
ibn  Vicaire ,  outre  les  Fondations  &  Legs. 

Arreft  du  Parlement ,  du  15.  Mai  ié88.  qui  condamne  les  Chantre, 
C)hanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Roïale  &  Collégiale  de  S.  Maur- 
des  Fofïèz  lès  Paris,  à  païer  à  M^  Germain  Dupu  y  Prêtre,  Curé  de 
la  Paroiflè  de  S.  Clément  de  Châtres  ,  la  fomme  de  trois  cens  li* 
vres  par  chacun  an  ,  à  compter  du  jour  de  fon  option  ,  outre  les. 
Ofrandes,  Cires,  honoraires  &  droits  cafuels  qui  fe  paient  dans. 
l'Eglilè  Parofiîiale  de  Châtres  ,  tant  pour  Fondations  ,  que  pour 
autres  caufes,  outre  les  Dîmes  ScNovales  fur  lesTen^s  qui  ont  été: 
défrichées  depuis  ladite  option  ,  &  qui  le  feront  à  l'avenir  :  con- 
damne en  outre  lefdics  Chanoines  à  païer  audit  Dupu  y  cent  ciar 
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quanre  livres  pour  fon  Vicaire ,  6c  continuer  à  Tavenir ,  le  tout  franc 
ôc  quite  de  toutes  Dëciraes. 

Arreft  du  Parlement,  du  premier  Juin  lYî  8  8.  qui  condamne  les 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Pierre  le  Puellier 
d^  la  Ville  de  Bourges  ,  à  païer  à  M^  François  Jaquemet  Prêtre, 
Vicaire  perpétuel  de  ladite  Eglife ,  la  Portion  Congrue  ,  fuivant  la 
Déclaration  du  29. Janvier  1686. 

Arreft  du  Parlement  ,  du  2.  Juillet  i6S2.  qui  condamne  les- 
Prieur  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Cir ,  de  la  Ville  d'IfToudun , 
de  païer  à  M'=  Claude  Guenois  Prêtre,  Vicaire  perpétuel  de  ladite 
Eglife ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  par  chacun  an ,  à  compter  du 
jour  de  fon  option ,  en  ce  non  compris  les  Ofrandes ,  Cires  ,  hono- 
raires &  droits  cafuels  qui  iè  païent  dans  ladite  Eglife  ,  tant  pour 
fondations  que  pour  autres  caufes  ,  qui  apartiendront  audit  Gue- 
nois ,  avec  les  Dîmes  Novales  fur  les  Terres  qui  ont  été  défrichées 
depuis  ladite  option  ,  6c  qui  le  feront  à  l'avenir  ,  &  outre  en  cent 
•cinquante  livrer  pour  chacun  de  fes  deux  Vicaires. 

Arreft  du  Parlement ,  du  17.  Juillet  i62î.  par  lequel  la  Cour, 
en  confequence  de  la  déclaration  de  M^  Bernard  de  Renouarc 
Prêtre  ,  Curé  de  Mounifme  ,  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  à  fa  Cure, 
&  de  fon  abandonnement  fait  des  Dîmes  qui  en  dépendent  j  or- 
donne qu'il  fera  païé  de  la  Portion  Congrue  du  jour  de  l'option  , 
par  M'^  Jofeph  Chefne  Prêtre  ,  Chanoine  du  Dorât  :  Et  Demoifelle 
Loiiife  Laumofnier,  veuve  de  feu  M^  François  ^Chefne  ,  gros  Dé- 
cimateurs  de  ladite  ParoilTe  de  Mounifme,  premièrement  fur  tou- 
tes les  Dîmes  Ecléfîaftiques  iî  aucunes  y  a  ,  ôc  fur  les  Dîmes  in- 
féodées. , 

Arreft  du  Parlement  de  Roiien  ,  du  30.  Juillet  1688.  entre 
M^  Charles  Merlet  Soû-Chantre  &  Chanoine  de  Vaucelles  en  l'Egli- 
fe Cathédrale  de  Baïeux  ,.  èc  Romphare  le  Cauchois  Prêtre  ,  Curé 
de  la  ParoiiTe  de  Rancky  ,  qui  demandoit  cent  cinquante  livres 
pour  un  Vicaire  mis  depusis  l'a  Déclaration  ,  qui  renvoie  les  Parties 
pardcvant  l'Evêque  de  Baïeux  ,  pour  connoître  de  la  necefllté  de 
anettre  un  Vicaire  en  ladite  Paroifîe. 

Arreft  du  Parlement,  du  3.  Février  1^89.  qui  condamne  les  Reli- 
gieux, Prieur  ôc  Convent  des  Auguftins  de  la  Maifon-Dieu  ,  &ies 
Prévôt  6c  Chanoines  de  Montmorillon  5  ks  Prieur  ,  Religieux  &c. 
Convent  des  Benedidins  Réformez  de  TAbaïe  de  S.  Savin  3  l'Abé 
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tl  Prieur  du  Prieuré  de  Grandmonc  audit  Montmorillon  j  les  Dames 
AbelTè  &Religieufcs  de  la  Régie  de  Limoges, à [caufc  du  Prieure  de 
•Condom  en  l'Annexe  de  Moulîac  ,•  les  Abc  &  Religieux  de  la  Co- 
lombe j  5c  M^  Guillaume  Liicc  Chapelain  de  S.  Michel  audit  S.  Mar- 
tial ,  tous  Décimateurs  Ecléliafliques ,  à  contribuer  chacun  pour  leur 
part  au  paiement  de  la  Portion  Congrue  de  M'^Jean  le  Févre  Prieur 
&  Cure  primitif  de  l'Eglifc  Paroilîîale  de  S.  Martial  de  Montmoril- 
lon ,  &  de  S.  Martin  de  Moufîàc  fon  Annexe  ,  tant  pour  le  paflc  que 
pour  l'avenir. 

Arrefb  du  Confeil  Prive  ,  du  i.  Avril  1689.  qui  condamne  M  Phi- 
lipes  de  Badicr  ,  Prieur  du  Prieure  de  Notre-Dame  de  Semur  ea 
Auxois,  à.  païer  à  M^"  Loiiis  Boucard  Prêtre,  Bachelier ,  Vicaire  per- 
pétuel de  ladite  Eglife  ,  la  fbmme  de  trois  cens  livres  de  Portioa 
Congrue. 

Arrefl:  du  Parlement,  du  ir.  Mai  1(^89.  -qui  donne  ade  aux  S"  So^ 
rct  Prêtre ,  ^  Bornât  auflî  Prêtre  &  Docleur  en  Théologie  de  la  Mai- 
son ôc  Société  de  Sorbonne ,  Curez  de  l'Egliiê  ParoiiTiale  de  S.  Ma* 
clou  dePontoife  ,  delà  déclaration  faite  par  M  Pierre  Clément  Doc- 
teur de  Sorbonne ,  Cure  de  S.  Maclou  de  Roiien  ,&  Prieur  de  S.  Pier- 
re de  Pontoife  ,  qu'il  abandonne  toutes  les  Dîmes  qui  font  ou  pou^. 
Tont  être  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  Paroilîè  de  S.  Maclou  dô 
Pontoife,  tant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir. 

Arreft  du  Parlement,  du  27.  Janvier  1690.  qui  décharge  M'^  Lau- 
Tent  Bergerat  Abé  de  S.  Vincent  de  Senlis,  &  ordonne  que  le  Vicai* 
re  amovible  de  Neùilly-Autel ,  fera  paie  de  la  fomme  de  cent  cin- 
<|uante  livres  par  M^  Nicolas  Choré  Prêtre, Curé  dudit  lieu  ,  furies 
revenus  de  fa  Cure. 

Arreft  du  Confeil ,  du  5.  Septembre  r69o.  fur  la  Requête  des  Pré- 
vôt, Doïen,  Chantre,  Chanoines  &  Chapitre  de  l-Eglife  Métropo- 
litaine de  Reims  ,  qui  ordonne  que  par  le  S'^  Archevêque  Duc  dfc 
Reims, 6c  le  S'  de  Nointel  Intendant  dejuftice.  Police  &  Finances 
«n Champagne,  il  fera  drefle  Procès  verbal  des  revenus  ,  dont  joiii/l 
ient  les  S"  Clôquet  ,GodebilloT,  Bocquillon  &  Bernard,  Prêtres, 
Curez  des  Eglifes  S. Pierre,. S.  Jacques,  Sainte  Marie-Madeleine,  6c 
"S.  Martin  de  ladite  Ville,  tant  en  fonds  qu*en  cafuel  j  pourleditpro- 
cès  verbal  vu  ^craporté  au  Confeil  ,être  fait  droit  aux  Parties,  ainfî 
qu'il  apartiendra  par  raifon  ^  &  cependant  furfeoironc  toutes  pour/ùi- 
tes  aux  Requêtes  du  Palais ,  pour  raifon  de  ce. 
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Arreft  du  Confeil ,  du  30.  Odobre  1690.  entre  les  Doïen  ,  Cha:* 
iioines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Roïale  de  Nôtre  -  Dame  de  Vitry-le- 
François,  Curez  primitifs  de  la  Cure  de  ladite  Ville,  &  le  S^  Durée 
Prêtre,  Ghanoine  dans  ladite  Eglife  de  Vitry ,  &  feuL  Vicaire  perpé- 
tuel dans  ladite  Ville  ,  qui  ordonne  k  même  chofe  que  celui  de 
Reims  ,  énoncé  ci-defTus. 

Arreft  du  Confeil  Privé,  du  27.  Février  1692.  qui  condamne  le 
Chapitre  de  Bourg  en  BreiTe  ,  à  païer  la  Portion  Congrue  de 
M^  Pierre  Gallet  Prêtre ,  Vicaire  perpétuel  de  ladite  Eglife  ,  &  cel- 
les de  {qs  deux  Vicaires ,  nonobftant  les  ofres  faites  par  le  Chapitre , 
de  païer  annuellement  au  Vicaire  perpétuel  la  fomme  de  huit  cens 
livres ,  en  abandonnant  par  lui  fon  cafuel. 

Arreft  du  Confeil  Privé,  du  27.  Mars  i  6  92.  qui  renvoie  au  Par- 
lement les  S"  Clément  Prêtre  ,  Docteur  de  Sorbonne  ,  Grand- 
Vicaire  &  Oficial  du  S"^  Archevêque  de  Rouen,  Prieur  de  S.  Pierre 
de  Pontoife  j  6c  les  S^^  Soret  Prêtre,  &  Bornât  auflî  Prêtre  &  Doc. 
teur  de  Sorbonne,  pour  y  procéder  fuivant  les  derniers  erremens, 
au  fujet  de  leurs  Portions  Congrues. 

Arreft  du  Parlement,  du  26.  Août  1692.  qui  condamne  les  Rec- 
teur, Jefuites,  Prieurs  de  S.  Maurice  de  Reims ,  de  païer  à  M^  Ni- 
colas Charlier  Prêtre  ,  Curé  dudit  S.  Maurice  y  la  fomme  de  trois 
cens  hvres  de PortionCongruë  par  chacun  an,  de  quartier  en  quar- 
tier, &  par  avance  :  Et  fur  la  demande  concernant  le  Vicaire  &la 
portion  Congrue  de  cent  cinquante  livres ,  renvoie  les  Parties  par,, 
devant  l'Archevêque  de  Reims. 

Arreft  du  Parlement ,  du  11.  Mars  1(^93.  qui  ordonne  que  les  Doïen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  S.  André  de  Bordeaux,  contribueront  au 
paiement  du  total  des  trois  cens  livres  de  Portion  Congrue  due  au 
Vicaire  perpétuel  de  Sainte -Croix  de  Bordeaux  ,  &  des  cent  cin- 
quante livres  dues  pour  la  portion  du  Vicaire  amovible  de  ladite 
ParoifTe  ,  à  proportion  des  Dîmes  qu'ils  perçoivent. 

Arreft  du  Confeil  d'Etat ,  du  15.  Septembre  1693.  qui  condamne 
le  Prieur  ,  Curé  primitif  de  Nôtre- Dame  de  Bar-le-Duc,  de  païer 
au  S'^  de  Rabaumont  ,  Curé  de  la  ParoifTe  de  ladite  Ville ,  trois  cens 
livres  de  PortionCongruë,  &  quatre  cens  cinquante  livres  à  (es  trois 
Vicaires  j  &  à  lui  lailïèr  le  cafuel  ,  pour  en  joiiir  comme  fes.Prér 
deçeflèurs. 


ABREGE 

DU    TRAITÉ 

DES    DIXMES. 

Ce  que  cefi  que  Dime. 

A  Dîme  cil  une  partie  duc  à  Dieu  de  tous  les  biens 
qu'un  homme  a  licitement  aquis  ,  fuivant  le  C,  in 
fûteftate.  Je  dis  Itcitement  aquis  ,  parce  que  c'eft:  une 
efpece  de  larcin  de  donner  à  Dieu  du  bien  d'autrui, 
&  prendre  à  foi  ou  s'atribuer  l'obligation  du  bien- 
fait, L.  Si  ftgnore  ff,  de  furtis.  Je  dis  aufïî  licitement , 
parce  que  quelques  Auteurs  ont  opiné  ,  que  la  Dîme  procédante 
e^  mercede  weretricis  eft  diic  ,  néanmoins  leur  opinion  doit  être  re- 
jettée ,  puis  qu'il  cft  formellement  dit  au  Deuteronome  ,  c,  23.  Non 
offerts  mercedem  proflibuli  ,  pec  pretium  cânis  in  domo  Domini  Dei  /ui, 
quia  ahominatio  eft  utrumtjue  apud  Dowinum  Deum  luum.  Je  dis  encore 
une  partie  ,  parce  que  c'eft  ordinairement  la  dixième  ,  onzième  ou 
douzième  ,  plus  ou  moins. 

Combien  de  fortes  de  Dmes, 

Il  y  en  a  de  trois  fortes,  Réelles,  Perfonnelles  &  Mixtes  :  Les 
réelles  foûc  les  prédiales  ,  ou  Dîmes  des  Héritages ,  ordinairemenc 
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apelées  Dîmes  Vertes ,  defquelles  il  y  en  a  qui  font  apelëes  GrofTes^ 

Dîmes.     Les  autres  font  les  Dîmes  Novales  ,  ôc  les  autres  Dîmes 

Inféodées. 

Lqs  GrofTes  Dîmes  iè  lèvent  fur  les  Héritages  qui  de  tems  immé- 
morial ont  porté  fruits  ,  comme  Vins  j  Grains  ,  à  autres  Fruits ,  ÔC 
dont  on  ignore  le  tems  qu'ils  ont  été  défrichez  &.  mis  en  labour. 

Les  Novales  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  les  Héritages  défrichez 
depuis  quarante  ans  :  Et  lors  qu'on  les  a  une  fois  reconnu  pour 
tels  ,  ils  font  toujours  Novales  :  .Qu^od  enim  Kovale  ,  femper  No- 
vale  efi, 

\^(^s  Dîmes  Inféodées  font  celles  qui  ont  été  données  par  le  Pa- 
pe à  un  Laïc  par  un  privilège  fpecial  ,  comme  en  Fief,  dont  il  doit 
reconnoiflance  à  l'Eglife  ou  il  les  levé.. 

Les  Dîmes  Perfonnelles  font  celles  que  doit  un  homme  de  ce  qu'il 
a  a<]uis  par  fon  travail ,  induftrie ,  fcicnce ,  négociation ,  ou  de  quel- 
qu'autre  ade  licite,  offentis  décimas  &  primitias  manuum  vejlrarum^ 
Deuter.  12.  En  éfet ,  il  y  a  plus  de  raifon  qu'un  homme  paie  Dîme 
de  ce  qu'il  aquiert  par  le  travail  de  {q^  mains  ,  comme  parties  du 
corps  plus  nobles ,  que  de  ce  que  la  terre  lui  produit. 

V)t^  Dîmes  Perfonnelles  ,  il  y  en  a  de  fpirituelles ,  comme  le  Ca- 
rême entre  les  Chrétiens,  qui  effc  comme  la  Dîme  des  jours  de  l'an- 
née que  nous  rendons  à  Dieu.  Il  y  en  a  de  charnage  ,  comme  font 
\qs  Poulets,  Oyfons  ,  Canards  ,  Agneaux  ,  Cochons  de  lait  ,  &c. 
D'autres  ne  font  ni  fpirituelles  ni  de  charnage  ,  comme  les  Dîmes 
de  Laines  ,  d'Argent ,  ôcc. 

Quant  aux  Dîmes  des  animaux  ,  font  Dîmes  Mixtes ,  autrement 
apelées  prémices  ,  parce  qu'ils  vivent  ,  &  font  profit  en  partie  à^^ 
Héritages  ,  &.  en  partie  du  foin  que  les  periônnes  en  prennent  ,  ôc 
de  la  garde  qu'elles  en  font  ,  fans  quoi  le  profit  feroit  bien  petit , 
ou  du  tout  nul.  c,  Pajioralti  ,  Se  c,  Apoftolka  de  Decimis, 

De  quelle  manière  le  paiement  des  Dmes  a  été  introduit  f 

Premièrement ,  par  le  droit  naturel  ,  puifque  la  raifon  naturelle 
nous  dit  qu'il  faut  reconnoîtreDieu.  Abel  ofroit  à  Dieu  des  fruits 
de  la  terre,  &  les  premiers  nez  de  fon  troupeau.    Gentf.^f..  Le  Sa- 
ge même  nous   y   exhorte  auxProverb.  3.  Honora.  Bominum  de  tua 
jkbJhnÙA,  &  de  ^rtmms  frugum  fuamm.  i^braham  ^ Jacob  ont  païé 
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fa  Dîme  à  Melchifedech.  Genef.  14.  ^  18.  Dieu  mC-me  commande 
de  les  païer  :  'Décimas  &  fr'mit'tas  tuas  non  lardahu  reddtre,  Exod.  n. 
Cwnes  decini.e  hyy£  ftve  de  pontis  arborum  Domioifint  ,  &  illifanû'tficaft. 
tiir,  Lcvic.  27.  Afferemus  frmiogcmta  tenx  &  primitiva  umverji  fruilus 
C"  pccorum  nojliorum  ,  Jicut  fcr'iptum  ejl  in  lege.  Efdras  i.  Decimam  pat" 
tem  feparahïs  de  cun£ïis  fru^ihus  mis  cfui  nafiuntur  in  terra  y  &c,  Decimam 
frnmenti  fui  (^  lini  Cr  olti  ,  é"  prïmogenita  de  jumentis  &  ovibus  tu:/, 
Dcut.  14.  Fx  'vobis  Scrib.e  (^  Pbari/.ei  hypocrite  ,  quia  decimatis  mentham 
&  anethum  ^  cyminum  ,  (^  rel'tcfu'ffti  qux  graviora  Jùntlegisyjudicium  , mi» 
fcricordiam  é"  fdem  :  Hoc  oportuit  facere  ,  &  ilU  non  omiftere.  Matth.  13. 
r.t  vobis  Pharifxi ,  ijui  decimatis  mentham  &  rutam ,  &  omne  olus  y&  prx- 
teritis  judicium  &  charitatem  Oei  :  Hac  autem  oportuit  facere ,  &  il^^  non 
ornittere,  Luc.  11.  où  il  faut  pefer  ce  mot  ,  oportuit  ,  qui  porce  une 
nccc/Iitc  défaire.  S^Augufi,  in  c.  ad  décimas  16.  (j.  i.  &  pluficurs  au- 
tres Canons  de  l'Eglifc.  De  forte  que  le  paiement  des  Dîmes  cil 
de  droit  naturel ,  divin  &  EclcHaflique  ^  mais  pour  ce  qui  eft  de  la 
quotité,  tant  de  la  réelle  que  perfonnelle,le  Coûtumier  de  chacun 
lieu  l'a  prefcrit.  Rehuff,  q.  i.  num,  11.  de  decimis.  Boj/er  in  Decif,  Sur-- 
degal,  236.. 

Pourquoi  les  Dmes  ont  été  introduites  f 

Premièrement  ,  en  reconnoifîànce  du  Domaine  univerfel  que 
Dieu  a  fur  toutes  chofes  •.  Domini  eft  terra  &  plenitudo  ejus,  Pfal.  23. 
Et  comme  les  Princes  de  la  Terre  fe  réfervept  des  tributs  en  re- 
connoiiïance  du  domaine  fpecial  -,  à  plus  forte  raifon  Dieu  s'cft 
réfervé  la  Dîme  en  vue  du  Domaine  univerfel  qu'il  a  fur  tou- 
tes  chofes.  Redde  Cdfari  qud  funt  Cdfaris  ,  &  quA  funt  Dei  Deo  i 
Matth.  23. 

En  fecoQd  lieu ,  pour  la  nouriture  des  Prêtres  de  l'Eglife  :  J^i 
Altari  fervit  y  débet  vivere  ex  Altari.  Malach.  3.  Mercenarius  dignus  eft 
mercede  fua  :  nemo  fuis ftipendiis  militât,  i.  Cor.  9.  Et  qui  plus  eft, 
la  raifon  naturelle  nous  dicle  :  Î7/  qui  Deo  pro  populo  minijtrat  ,  ah 
eo  alatur  :  Auffi  Dieu  les  en  a  favorifez,  comme  il  eft  dit  ^Num.  i2. 
Siliis  autem  Levi  dedi  omnes  Décimas  ifraelis  in  poffeffionem  pro  minif-, 
terio  quo  ferviunt  mihi  :  Le  tout  ,  afin  qu'ils  puiflent  avec  moins 
d'inquiétude  vaquer  à  fon  fervice  ,  fuivant  ce  qui  eft  écrie  ,  2.  Prf- 
r^ltp.  13. 
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En  traifîéme  Heu ,  pour  k  conftrudion  ,  entretenemenc  &  coj 
fervatioîî  des  Bâtimens  de  TEglife.     Hofiïenf  in  RuL  hujus  tit.joi 
And,  &  alii  ibid,  Rebuff,  q.  i.  de  Dectmis. 

En  quatrième  lieu  ,  pour  riiofpitalité  des  Pauvres.  Beute-^ 
ton,  14. 

Enfin  Dieu  a  retenu  la  Dîme  plutôt  qu'une  autre  partie  ,  parce 
que  ce  nombre  défigne  la  perfection ,  &  que  fans  lui  nul  bon  ceu* 
vre  n'eft  commence  ni  fait.     Fhilip.  z.  Rebuff,  mm.  8. 

l  efl-ce    qui   doit    Dmes  î 


Toutes  perfonnes  doivent  Dîmes  ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
ont  privilège  particulier  du  Pape  ,  'comme  les  Religieux  de  Cî- 
teaux  ,  &:  autres.  Car  comme  tous  étoient  obligez  de  païer  le  tri- 
but à  Cëfar  ,  à  plus  forte  raifon  tous  doivent  Dîme  à  Dieu  ,  qui 
font  \qs  tributs  des  Pauvres  ,  ôc  qui  leur  font  afedez.  Les  Eve- 
ques  même  doivent  les  prédiales  au  lieu  où  leurs  Héritages  fonc 
fîtuez  ,  Innoc.  in  d,  c.  1.  eod.  tit.  Les  Juifs  &;  les  Hérétiques  \e^ 
doivent  ,  prédiales  Vautres  ,  puis  qu'ils  ne  font  de  meilleure -con- 
dition que  les  Chrétiens.  Arg.  L.  Servius  ff.  quod'vi  aut  clam.  Car 
encore  qu'ils  ne  reçoivent  \qs  Sacremens  ,  ils  s'en  doivent  imputer 
la  faute  ,  puifque  l'Eglife  ne  ferme  fon  giron  à  perfonne  :  Nemo 
enim  ex  fia  improbitate  commodum  confequi  atbet,  \.e^.  Itaque  de  fur» 
tis.  Du  moins  un  Juif  fera  tenu  de  païer  l'eftimarion  des  Dîmes  per- 
fonneiles  ,  &  obligations  que  l'Eglife  eût  pix  recevoir  d'un  bon 
Chrétien  qui  eût  demeuré  au  lieu  où  le  Juif  demeure.  Cm.  quanta 
in  fn,  de  ufiris. 

Quant  aux  Chanoines ,  le  C.  In  alîquibus  ,  de  Vecîmis  ,  leur  com- 
mande de  louer  leurs  Héritages  à  perfonnes  qui  en  puifFent  païer 
la  Dîme  fans  contredit. 

Les  Pauvres  ne  font  point  exempts  de  païer  k  Dîme  ,  parce 
qu'elle  fe  paie  "comme  une  dette,  c,  Parochianos ,  eod,  tit.  èc  en  ma- 
tière de  paiement  de  ià  dette  ,  on  ne  confîdere  la  difîculté  ,  /.  con- 
tinuits  ff,  iîludde  verbo.  ohlig,  autrement  plufîeurs  fe  diroient  pauvres 
pour  frauder  la  Dîme. 

Quant  aux  Religieux  de  Cîteaux  ,  comme  il  fe  prouve  par  le 
c.  ex  parte  primo  &  licet  eod.  tit,  ils  font  exempts  par  privilège  de  païer 
h  Dîme  de  leurs  Terres  feulement  qu'ils  avoicnt  lors  du  Concile 
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âc  Lâtran  ,  &  non  tic  celles  qu'ils  ont  aquis  depuis,  cfenult.  eod,  tit, 
pourcc  que  le  Concile  a  vu  qu'ils  aquerroient  de  grandes  poflèf- 
iums ,  &  que  leur  privilège  eût  tourné  au  préjudice  notable  des  Pa- 
roillcs  j  &:  c'cft  pour  ce  fujct  qu'il  a  ctc  rcdrcint  à  celles  qu'ils 
avoicnt  du  tem^  du  Concile. 

Ainlî  pour  s'en  exempter, il  faut  qu'ils  prouvent  qu'ils  pofledoienc 
lors  du  Concile, les  Héritages  qu'ils  prétendent  exempter  ,  ^uia  qtti 
fi  fundât  in  tempore  hoc  probare  dchct  ,  /.  cum  a^um  ff.  de  negot.  geft. 
Toutefois  s'ils  n'ont  point  de  Titres  pour  faire  cette  preuve ,  il  leur 
fuhc  de  faire  une  preuve  immémoriale  qu'ils  en  ont  été  exempts, 
pour  rejetter  la  charge  de  la  preuve  contraire.  Rcbujf,  ^u^ifi,  14. 
nnm,  41.  de  Decim, 

1.  Il  faut  qu'ils  labourent  par  eux-mêmes  ou  à  leur  argent,  les 
Héritages  qu'ils  prétendent  exempter  :  car  s'ils  louent  leuridits  Hé- 
ritages ,  le  Fermier  doit  la  Dîme  ,  c.  licei  de  Decim*  car  le  privilè- 
ge perfonncl  ne  palîe  point  au  Fermier  ,  c,  priviUg,  de  Heg.  Jur. 
De  même,  s'ils  donnent  leurs  Bcftiaux  à  moitié  à  nourir  aux  Laïcs^ 
ils  en.  devront  la  Dîme  ,  Rehhff.  q,  14.  n,  57.  Et  quand  je  parle 
des  .^Religieux  de  Cîteaux  ,  j'entens  la  même  chofe  des  autres 
Exempts. 

3.  L'Ordonnance  d'Orléans  oblige  les  Exempts  de  bailler  leurs 
Biens  à  ferme  ,  à  l'exception  de  ce  qu'ils  pouront  labourer  par 
leurs  mains  ,  fînon  elle  les  déclare  taillables. 

Il  faut  premièrement  remarquer  que  la  coutume  de  ne  païer  Dî- 
mes par  un  Laïc,  foit  prédiales  ,  foit  autres ,  fî  longue  que  ce  foici, 
ne  vaut  6c  n'excufe  de  péché  ,  parce  quelle  eft  contre  le  droit  na- 
turel. Or  les  chofes  naturelles  font  immuables  ,  §.  fed  naturalium 
infiiî.  dejur,  nat,  ^  contre  le  Droit  divin,  c.  frttflrà  8.  diftin^.  Et  de 
plus ,  elle  n'eft  raifonnable,  Kehtiff,  q.  13.  mm,  40.  41.  &  42,  de  De» 
cim.  où  il  cite  un  Arreft  de  1 5 1  6.  même  (1  la  Terre  de  Jerufalem 
étoit  aujourd'hui  recouvrée  par  les  Clirétiens ,  ils  païeroient  la  Di- 
me,  comme  retournée  en-fon  premier  état,  &  le  confèntement  du 
Pape  n'y  fufiroit  pas  ,  parce  qu'il  faut  une  aprobation  exprefTe,  In 
ûlicj.  in  Jîn»  de  Decim, 

En  fécond  lieu  ,  une  coutume  s'aquicrt  &  fe  fait  par  le  public; 
mais  la  prefcription  par  un  particulier ,  quoi  que  l'on  confonde  ces 
deux  mots  afTez  fouvent. 

En  troifiéme  lieu  ,  le  vendeur  d'uu  Héritage  n'exprimant  la  char- 
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<ye  de  païer  Dîme ,  l'acheteur  ne  laiiTe  d'en  être  chargé  fans  eipoir 
de  garantie,  Glojf,  in  c.  tua  in  verb, gêner,  fe eus  ,  ù  on  ne  païoit  Dî- 
me par  exemption  dans  la  plupart  de  la  Province  ,  &  que  l'héritage 
vendu  en  fût  chargé  j  car  en  ce  cas  le  vendeur  en  doit  exprimer  la 
charge.   Rebnff.  ^u^efi.  14. 

En  quatrième  lieu  ,  les  Religieux  exempts  de  païer  Dîmes ,  s'ils 
en  paient  une  feule  fois  ,  font  réputez  renoncer  à  leur  privilège , 
r.  accedentibus ,  drc.  fî  ce  n'eft  qu'ils  aient  protefté  en  païanc.  Baru 
in  l,  non  folum  §.  morte  ff.  de  non  ajrer,  pourquoi  un  Pré  mis  en  la- 
bour ,  ÔC  puis  remis  en  Pré  ^  s'il  paie  une  fois  la  Dîme ,  il  la  doit 
continuer  :  ^la  res  de  faclH  ^  fiam  naturam  revertuntur  ,  /.  Ji  unus 
§.  pa£fusff,  de  pa^is. 

En  cinquième  lieu  ,  quiconque  a  obtenu  de  fa  Sainteté  exemption 
de  païer  la  Dîme  ,  ce  privilège  ne  s'étend  aux  Dîmes  dont  l'Eglife 
Paroilîiale  ou  le  Curé  étôit  en  pofleiîîon ,  ou  autre  lors  du  privilège, 
^uia  in  dubio  privilegium  débet  tnteUïgi  ,  Jîne  tertii  prdjudicio  c.  quamvis 
Je  refcript.  in  6.  Rebr/f,  qu^ft.  13.  num.  114. 

Enfin  ,  le  Pape  peut  exempter  les  Laïcs  de  païer  Dîme ,  non  tota- 
lement ,  mais  en  partie  :  Mais  fî  l'on  objede  que  le  Pape  ne  peut  al- 
ler par-delTus  le  Droit  divin  5  Je  répons ,  qu'il  le  peut  diftinguer  6c 
modifier.    Si  l'on  repHque  que  les  préceptes  du  Décalogue  font  ir- 
remiffibles ,  oc  celui  de  païer  la  Dîme  doit  être  tel ,  comme  moral  ^ 
Je  répons  que  l'honneur  qu'on  doit  rendre  à  Dieu  eft  irremifiîble , 
^confideré  feul  par  le  précepte  6c  comme  principal  5  comme  au  pré- 
cepte ,W»  habebis  Deos  alienos  ,  6c  comme  principal  ,  honora  Patrem, 
&c.  Mais  au  précepte  des  Dîmes  ,  il  y  a  double  confideration.    La 
première  ,  entant  qu'il  faut  honorer  Dieu  par  le  paiement  de  la  Dî- 
me ,  en  reconnoiflance  de  fon  Domaine  univerfel  j  6c  en  ce  regard 
elle  ne  peut  être  remife  totalement,  parce  que  le  Pape  ne  peut  fai- 
re qu'on  n'honore  Dieu  par  cette  reconnoiiîànce  qu'il  s'eft  réfervée. 
La  féconde  confideration  eft  l'utihté   qui  revient  à  l'Eglife  par  la 
Dîme  6c  à  (qs  Miniftres  j  6c  en  ce  le  Pape ,  comme  Adminiftrateur 
gênerai,  peut  remettre  cette  commodité  encertaines  chofes,  avec 
caufe ,  6c  lors  il  ne  fait  rien  contre  le  précepte  de  Dieu  ,  mais  feu- 
lement contre  les  Conftitutions  de  l'Eglife  ,  moïeniiant  que  le  Cu- 
ré puilTe  vivre  d'ailleurs. 


ji  qui 
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A  qui  U  Dme  eft  due* 

Le  Pape  Denys  ,  in  c  EccUJ/as  13.  ^//.  i.  a  a/Iîgné  les  Dîmes  pré- 
diales  au  Curé  de  h  Paroifle  où  les  Héritages  ionc  afîîs  ,  ç,  de  Jîn, 
Paroch.  de  force  que  le  Curé  cfl:  fondé  en  droit  commun  ,  même 
contre  l'Evcque  ,  ibid.  Rebuff.  q.  9.  ;;.  j.  &  contre  tout  autre  ^  le  Cu- 
ré n'a  bcfoin  de  prouver  que  l'héritage  où  il  demande  Dîme  ,  eft 
dans  les  limites  de  fa  Paroifle  j  &  pour  la  perfonnelle  ,  qu'il  ell  le 
Curé  ,  6c  que  celui  à  qui  il  demande  Dîme  eft  demeurant  en  f^ 
Paroifle  ,  Rebuff,  ibid.  n.  ii.  &c. 

Quant  à  l'Evêque,  la  Dîme  lui  eft  duc  feulement  es  cas  fuivans: 
1°.  Quand  l'héritage  qui  doit  Dîme  eft  fîtué  en  la  Paroiflr  de  l'E^ 
glife  Cathédrale  ,  c.  dudum  de  Decim.  Rebuff.  ibid.  n.  7.  1°.  Si  l'hé- 
ritage n'étoic  alîîs  en  la  Paroifle  d'aucun ,  c.  quoniam.  Mais  ce  cas  eft 
quafl  impoflîble.  3".  Quand  les  Paroiflès  ne  font  pas  diftinguécs^ 
parce  que  tout  le  Diocefe  en  ce  cas  eft  fa  Paroifle  ,  c.  omnes  BafiU- 
et  \G.  q.  7.  mais  ces  cas  en  France  font  impoflibles,  puifque  les  Pa- 
roiflès font  diftinguées.  4°.  Quand  de  coutume  il  les  recueille  ,  G/<?^ 
in  c.  dudum.  5°.  Quand  les  Dîmes  ont  été  aflignées  â  l'Eglife  Ca- 
thédrale ,  &  lors  qu'il  eft  fondé  en  droit  commun.  6°.  Quand  il  n'y 
a  point  de  Curé ,  comme  en  certains  lieux ,  s'il  n*y  avoit  pas  de  quoi 
vivre  ,  il  peut  agir  pour  faire  ajugcr  la  Dîme  à  la  Paroillè,  c.  ult.  in 
fin.  de  fitcc.  ab  intefi.  Hors  ces  cas  ,  la  Dîme  prédiale  apartient  au 
Curé  de  la  Parollfe  où  l'héritage  eft  aflls  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  titre 
ou  poflèflîon  immémoriale  du  contraire  au  profit  de  quelque  Abé, 
Prieur ,  Religieux ,  ou  de  quelqu'autre  perfonne  Ecléfiaftique ,  c.  cùm 
fint  i  &C  c.  Afûft.  de  Vecim. 

Quant  au  droit  de  fuite  ou  deraporc  de  fer,  qui  confifte  en  la  moi- 
tié de  la  Dîme  ,  au  profit  du  Curé  du  Laboureur ,  l'autre  étant  laifl"ée 
au  Cure  de  la  Paroifle  où  le  fonds  eft  aflîs  ^  s'il  y  a  Coutume  locale , 
comme  en  Berry  ,  il  faut  la  fuivre,  finon  ce  droit  n'eft  pas  du  j  ainfi 
jugé  par  Arreft  :  Tellement  que  deux  Curez  voifins  prenans  raporc 
de  fer ,  fur  les  terroirs  réciproques  l'un  de  l'autre ,  &  terroirs  de  leurs 
fècours  ,  à  l'exception  de  Tun  qui  n'étoit  en  poflèflîon  de  prendre 
raporc  fur  le  terroir  du  fècours  de  fon  voifin  :  celui  qui  n'étoit  en 

Êofl[eflîon  de  prendre  fur  le  fècours  de  l'autre  ,  fut    débouté  par 
:  même  Arreft  de  la  demande  <{\x'\\  en  fit  ,  quoi  que  Tautre  le 

L  *  * 
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prcnoic  fur  le  lien  ,    Griw,  2.  /.  3.  c,  6.  mm,  4. 

Quant  aux  Novales  ,  qui  eft  une  terre  réduite  en  labour  depuis 
cuarante  ans ,  &  qui  de  mémoire  d'homme  n'avoir  été  cultivée ,  die 
Innocent  III.  ainfi  fi  auparavant  quarante  ans,  èc  depuis  elle  étoic 
cultivée ,  &  portoit  des  fruits  non  décimables ,  ôc  que  par  après  on  la 
iift  porter  Froment  ,  ce  ne  feroit  Novale ,  parce  qu'elle  étoit  culti- 
vée. Ifa  ZAbarelî,  in  Clément,  i.  §.  de  Decîm.  Qui  eft  une  fois  Nova- 
le eft  toujours  tel  ,  Creg,  IX.  in  u  de  privil.  extr,  Grim.  ihid, 

La  Dîme  donc  d'un  Novale  apartient  au  Curé  du  territoire  où  le 
Novale  eft  aiTis  ^  à  i'exclufion  de  tous  autres,  foit  Ecléfiaftiques  ou 
Laïcs  I  Les  Curez  même  qui  ont  prefcrit  de  lever  la  Dîme  en  une 
Paroiflè  qui  ne  leur  apartient ,  ne  peuvent  étendre  leur  pofTeffion 
aux  Novales  ,  quand  même  ledit  Novale  feroit  dans  Tenceinte  du 
lieu  où  il  a  coutume  de  prendre  Dîme  par  la  régie  ordinaire  :  Tan- 
fum  prxjcriptum  ,  quAntum  fojfejfam  :  Non  plus  d'ailleurs  ,  prd/criptio 
àd  futur  A  non  extendttur  etîAmJtmiUs  :  &  par  confèquent  elle  ne  s'é- 
tend a.ux  Novales  ^  car  la  prefcription  eft  odieufè  ,  cû  quod  juri  aU 
terîus  detYAhit  j  ideo  in  prxfmptiûne  firi^faferi  de  ht  interpretAtio,  Re^ 
bujf.  q,  14.  ».  9.  de  Decim,  C'eft  auffi  une  chofe  odieufè ,  qu'un  Cu- 
re ou  un  Monaftere  aillent  lever  la  Dîme  en  la  ParoifFe  d'autrui, 
c,  ad  Decim  AS  y  de  refilt.  fpol,  in  6.  même  les  Novales  ,  parce  qu^ils 
font  dûs  aux  Curez  de  droit  commun  ^  Rehuff,  q,  14.  n.  29.  O^m 
funt  reftrîngenda  ,  fAvores  ampliAndi  :  Ainfi  faut  entendre  la  Decre- 
rale  d'Innocent  III.  in  eo  ex  parte ,  de  Decim,  &  redire  Ad  jus  commu^ 
ne  à'  fdvorabiie  ,  Glojf,  in  c.  fiatutum  de  Prdhend,  ih  6.  Voïez  le 
c.  cum  contingAt  ext»  de  Decim,  &  tU  Gloff,  &c  Panerm,  /.  quod  in  eo  %,jïn, 
ff,  de  acquir.  pojf,  l.  §,Jf  quis  hoc  interdi^o  ,  de  itiner,  a£Iu  privât,  par- 
ce que  fine  pojjefjlone  pr^fcriptio  non  prdcedit ,  l,  fine  pojfejjioneff,  de  ftfr 
cap,  ôc  Reg.  jur,  m  6, 

Remarquez  ^  i.  Que  fî  le  Novale  iè  trouve  es  confins  de  deux 
ou  trois  Paroiflès  en  telle  obfcurité  ,  qu'on  ne  puiflfe  juger  en  la- 
quelle il  eft  ,  RebuiFe  eft  d'avis  ,  que  tel  Novale  doit  être  diftri* 
bué  entre  les  deux  ou  trois  Curez  ,  â  raiiôn  de  la  grandeur  de 
leurs  confins. 

2.  Le  privilège  concédé  aux  Religieux ,  de  prendre  les  Dîmes  d'an 
lieu ,  ne  s'étend  pas  aux  Novaies,  ctua  in  fin.  de  Decim,  dfc  parce  que 
le  Novale n'étoit  pas  lors  de  la  conceflîon  du  privilège,  ergo  nec  çon^ 
cefi%.  Et  quoique  par  le  c,  cum  dik^i  ?  de  if>/?4/,  les  privilèges  du  Pape 
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Jlnt  latijjimè  intcrpretanda  ;  cela  s'entend  feulement  quâttnus  frijudU 
cant  concfdemi  :  rc\Qiis  lors  qu'il  y  va  du  préjudice  d'un  ÙQis  ^  tune  fint 
teftr'wgendA ,  c.  olim  de  vcrh.  fignif. 

3.  Que  le  privilège  de  ne  païer  Dîme  ,  n'exempte  pas  des  No- 
vales.    Am.  Burr.  ind.  c.  tua  i.  coi. 

4.  Que  le  privilégie  de  prendre  Dîmes  &  Novales ,  ne  peut  de- 
mander que  moitié  des  Novales  j  ainfî  jugé  par  Arrell  de  154J. 
raporté  par  Rebufiè  ,  f.  14.  ».  31.  conformément  au  c.fiatuto  §.  i.  dt 
Vecim.  in  6. 

j.  Celui  qui  quite  les  Dîmes  à  lui  ducs  ,  quite  les  Novales  ; 
^uU  in  Bencjictts  pUnijjlmA  cft  interpretatio  faàenda  ,  quoad  concèdent 
ùs  prxjadicium.  Et  lors  qu'un  Curé  a  loiié  fes  Dîmes  ,  les 
Novales  n'y  font  comprifes  ,  fî  elles  ne  font  fpecifices  dans  Iç 
Bail. 

6.  L*exemption  de  païer  les  Novales  par  privilège ,  ne  comprend 
pas  les  Novales  auparavant  le  privilège  ,  mais  feulement  ceux  qui 
font  a  faire  :  ^ta  tune  grave  inj^cretur prjejudicium  pojfejjlori  Novalium^ 
c,  Dtidum  de  privil, 

7.  Une  Eglife  contre  une  Eglife  ,  un  Curé  dans  la  ParoifTe  d*un 
autre  Curé, peut  prefcrire  par  quarante  ans  avec  titre  &:  bonne  foi  r 
s'il  y  a  titre  ,  il  taut  un  tcms  immémorial  ,  c.  i.  de  prjtfcript.  in  6, 
De  même  ,  fi  l'Evêque  demande  la  Dîme  en  la  Paroiflè  du  Curé , 
l'Evêque  doit  prouver  la  pofleiîîon  de  quarante  ans  ou  immémo- 
riale ,  s'il  eft  fans  titre  j  le  Curé  ,  non  comme  fondé  en  droit  com*. 
mun  i  mais  après  quarante  ans  ,  l'Eglife  a  encore  quatre  ans  j  aprèi 
quoi  ,  fî  elle  néglige ,  elle  n'eft  plus  reçue  ,  r.  i.  de  in  integ.  rejlit^ 
m  6.  mais  s'il  n'y  a  eu  négligence  de  (à  part ,  elle  y  fera  reçue  ^ 
même  après  quarante  ans.  11  y  a  Arreft  iur  ce  de  i  51  8.  Âehjf, 
f .  13.  ;f.  m. 

8.  Les  Terres  de  la  Cure  ne  doivent  Dîmes  aux  Abez  &  au- 
tres Dccimateurs  ,  parce  qu'elles  n'ont  été  comprifes  dans  le  lot 
<\u  partage  deldits  Décimateurs  5  ainfî  le  Fermier  du  Curé  n'en  doic 
poinr. 

9.  La  Dîme  ne  doit  être  demandée,  mais  oferte'j  de  forte  ,  que 
fi  le  Paroiffien  ne  laiflè  la  Dîme  fur  le  champ  où  la  coutume  eft 
telle,  il  eft  en  faute,  ôc  de  mauvaife  foi,  &  ne  farisfait  pas  au  pré- 
cepte. On  ne  peut  pourtant  pas  le  faire  excommunier  fans  moni- 
tion  préalable.  ^ 
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10.  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  du  premier  Mars  1545.  il 
eft  défendu  aux  Propriétaires  d'enlever  leurs  Grains  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  dîmez  -,  &  pour  ce  faire  ,  ils  font  obligez  d'avertir  les  Déci- 
jDâceurs  ou  leurs  Commis  :  Et  par  celle  de  Charles  IX.  du  14. 
Août  1568.  il  leur  eft  commandé  de  faire  publier  au  Prône  le  Du 
manche  précèdent ,  qu'ils  voudront  lier  leurs  Grains  j  fînon ,  permis 
de  fàiiîr  toute  la  cueillette.  Et  s'il  y  a  opofition  ,  la  connoilTance 
de  la  conteftation  eft  atribuée  aux  Juges  Roïaux  des  lieux. 

11.  L'on  peut  changer  par  compoUtion  la  façon  de  dîmer  j  & 
cette  nouvelle  façon  iè  peut  prefcrire.     Rebuff.  ej.  13.  n.  101. 

12.  Le  Curé  ne  peut  empêcher  que  le  Propriétaire  ne  change  fa 
▼igné  en  terres,  la  faiiànt  labourer  5 au  contraire, fa  terre  en  vTgne, 
puis  qu'il  n'a  aucune  part  dans  le  fonds  de  la  terre,  mais. feulement 
îes  fruits  font  afedez  à  la  Dîme  :  Et  en  ce  cas ,  au  lieu  de  la  Dîme 
du  fruit  qu'elle  portoit  y  il  aura  la  Dîme  du  fruit  qu'elle  portera, 
^'il  eft  décimable. 

13.  Si  un  Religieux  ou  un  Cure  excerne  a  prefcrit  la  Dîme  de  vin 
feulement ,  fî  la  vigne  eft  empoiiilléé  en  Froment ,  ils  feront  privez 
de  la  Dîme ,  parce  que  tamum  prjifcripmm  ,  quantum  pojfejfum.  Anto, 
in  d.  c.  commijfum  de  Decim. 

Si  une  maifon,  de  laquelle  on  païoit  cinq  fols  pour  la  Dîme  per- 
fonnelle  au  Curé  par  compofition  ,  vient  à  être  changée  en  terre 
labourable  ,  ôc  empoiiilléé  en  Froment  ,  ce  fera  un  Novale  ,  ôî 
paiera,  la.  Dîme  de  Froment  entière  au  Curé  feul  ,  c.  commijf.  di 
Decim. 

15,  Un  Curé  étant  mort  ,fès  héritiers  prendront  les  Dîmes  au^ 
tant  que  le  défunt  a.  deflèrvi  ,  à  compter  du  premier  jour  dejan« 
vier  :  Et  s'il  y  a  long-  tems  entre  la  mort  &  la  pxife  de  pcfleflion 
du  nouveau  Pourvu  ,  la  Cour  ajuge  par  (es  Arrêts  la  part  des  Dî-r 
mes  de  cet,  interftice  à  l'Egliie  ,  dcdudion  faite  des  falaires  de  ce- 
lui qui  a  deflèrvi  pendant  ce  tems. 

La  Dîme  de  charnage  ,  comme  Cochons  ,  Agneaux  ,  Poulets v 
Gyfons  ,  Canards  ,  &c.  font  ajugez  au  Curé  par  les  nouveaux 
Arrêts  ,  privativement  à  tous  autres  qui  en  étoient  en  poflèflîon 
même  immémoriale  ,  &  nonobftant  icelle ,  comme  par  forme  de 
xécompenfe  &  falaires  de  l'adminiftration  des  Sacremens  ,  à  caufe 
que  cc:  font  Dîmes  domeftiques  qui  croiflènt  dans  \qs  maifons, 
j>ar  l'induftrie  à^^  Paroilîîens  ,   §c  par  cette  confideration  font  dues 
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1  celui  qui  leur  adminiftre  les  Sacremens ,  &  non  aux  gros  Décima* 
rcurs  ,  qui  n'ont  droit  de  prétendre  que  les  Dîmes  prcdiales  dani 
les  Triages  de  leurs  dîmagcs.  Ainfi  quand  celui  qui  leur  admmif- 
tre  les  Sacremens  ne  ièroit  pas  Curé  primitif,  mais  feulement  Vicai^ 
re  perpétuel  ,  lefdites  Dîmes  de  charnage  lui  apartienncnt.  Juge, 
par  Arrcft  de  l'an  1650.  contre  les  lleligieules  de  Montmartre 
les  Paris ,  qui  ont  les  droits  de  Cure  primitif ,  au  profit  du  Curé 
qui  n'eft  que  Vicaire  perpétuel. 

Qiiant  aux  autres  Dîmes  perfonnelles ,  elles  fc  doivem:  païer  au 
Cure  de  domicile  du  Paroi/îien  ,  ou  autre  aïant  ce  droit  par  privi- 
lège ,  c'eft  -  à  -  dire ,  où  eft  aflîgnée  la  demeurancc  de  la  femme  de 
famille ,  Grim.  l.  3.  c.  5.  rt.  1.  ou  bien  où  le  ParoilTien  re(joit  \qs  Sa- 
cremens la  plupart  de  l'année  ,  c.ftatu  \G.  q.  i.  ou  le  plus  fou  vent, 
yilexand.  III.  en  la  Décret.  ^.<  aà  honcftatem.  Mais  fî  la  moitié 
de  l'an  en  une  Paroiffc  ,  &  moitié  en  une  autre  ,  n'aparoiflànt  pas 
quelle  eft  la  fienne  ,  il  faut  en  ce  cas  divifer  la  Dîme  pcrfonnelle  à 
moitié  :  mais  s'il  a  plufieurs  domiciles  en  diférentes  ParoilFes ,  il  faut 
pïicr  la  Dîme  au  domicile  principal  j  mais  s'il  entend  la^MelIè  ordi- 
nairement en  quelque  Convent  ,  la  Dîme  n'apartient  pas  au  Cou- 
vent,  mais  au  Curé  de  la  Paroiflè  ;  parce  que  s'il  n'y  aflifte ,  ce  n'clir 
pas  la  faute  du  Curé ,  /.  fi  injur.  ff.  de  Reg.  jur.  é-c.  Si  la  maifon  eft 
précifément  fur  les  confins  de  deux  Paroiiîes  ,  la  Dîme  perfonnelle 
fera  partagée  entre  les  deux  Curez  ,  Irtnoc.  Ôc  a/ii  in  c.fuper  to  de 
Paroch.  Si  l'on  doute  de  quelle  Paroiflè  eft  la  maifon  ,  il  faut  re- 
garder l'aflîéte  de  la  porte  ,  Bart.  in  l.  Conclave  §,  de  dam.  infeÛ.  S'il 
y  avoir  deux  portes  en  icelle,  il  faut  voir  celle  qui  eft  la  principale, 
&  où  elle  eft  afTifè.  Arg.  L  cum  in  diverfis  ,  ff.  de  Reltg,  ôc  /.  qujtri* 
tnr  de  flatté  hominum. 

Quant  aux  Dîmes  dts  Animaux ,  qu'on  met  au  rang  des  prédia- 
les  ,  quia  fervitus  fafcendi  eft  prjcdialis  ,  /.  fecotis  àt  fervit.  ruft.  prtd» 
&  Glojf.  in  c.  ad  Apoft.  de  dec,  elles  font  ducs  au  Curé  du  lieu  où 
les  animaux  demeurent  6c  paillent  ,  Gloff.  &  tn  verh.  Pafcit.  i» 
€.  I.  §.  mais  s'ils  pâturent  en  une  Paroiilè  en  Eté,  &  durant  l'Hyver 
en  l'autre  j  ou  bien  s'ils  pâturent  en  l'une  continuellement  ,  5c 
5 -hébergent  en  l'autre  ,  en  ce  cas  la-  Dîme  fera  divifée  entre  les 
deux  Curez  ,  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire  ,  qiii  en  ce  cas  fera 
fuivie  ,  &  ce  à  proportion  du  tems  ,  Clo(f.  plenè  in  d.  c.  ad  Apoft, 
é-c,   mais  kDîme  des  Laines  ^  Agneaux  eft  due  régulièrement 
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au  Curé  du  lieu  où  ils  naifTent ,  fclon  la  pUis  commune  opinion, 

Bûjer  §.  de  conf  pr^d,  in  confie t,  Biiur. 

Quant  à  la  qualité ,  l'on  doit  bailler  pour  la  Dîme ,  non  le  meil- 
leur ni  le  moindre ,  mais  il  faut  fuivre  la  coutume  de  dîmer  de  cha- 
que lieu,  s'il  n'y  a  point  de  voiiînage  plus  proche,  5c  tel  qu'il  puiC 
:fe  vivre  fans  la  mère  ,  Joan.  Andr,  ad  fpec.  in  verb.  Jpeciem,  /.  ^  feu 
vus  decem.  wfn,ff,  de  filut  L  cum  qui,  de  am.  légat, 

Qiiant  au  jour  de  dimer  ^  il  faut  fuivre  la  coutume  de  chaque 
lieu.  A  l'égard  de  la  Laine,  il  n'y  a  raifon  de  difcrer  le  paiement 
•de  la  Dîme  auffi-tôt  qu'elle  eft  tondue. 

Remarquez ,  i.  Que  quoi  que  celui  qui  levé  la  Dîme  foit  riche, 
cela  ne  doit  point  empêcher  qu'elle  ne  lui  foit  païée ,  &  qu'il  ne  la 
puifTe  exieer  ,  puis  qu'elles  font  données  à  Dieu  pour  les  Mmiftres 
de  l'AuteT,  &  pour  le  foulagement  des  pauvres  ,  c.  Dutm. 

2.  Encore  qU'il  foit  méchant ,  il  peut  l'exiger,  &  on  ne  peut  la 
lui  refufer,  pour  les  raifons  ci-deiTuSi  -même  quand  il  la  converti- 
roit  en  mauvais  ufage  ,  parce  que  lors  c'efl:  à  fon  dam  feul ,  &  le 
débiteur  autrement  ne  iacisferoit  au  commandement  de  Dieu  ,  au 
^contraire  y  defobéiroit  :  Et  d'ailleurs ,  ce  n'eil  pas  à  la  perfonne  pri- 
vée a  le  châtier  par  le  retranchement  de  la  Dîme  5  &  c'eft  un  aten- 
itat  à  l'autorité  de  ceux  qui  ont  pouvoir  de  le  châtier. 

L'Herefîarque  Calvin  foufcrit  même  à  cette  opinion  ,  lors  qu'il 
dit  :  ÇdUYum  quia  inter  publica  ve^figalia  (^  tributa ,,  mtmtrand^ frnt  de- 
cim£  :  ea  folvere  ne  recttfent  prhati  hmnines  ^nifi politicum  4>rdinem  &  re* 
■gnorum  fiatum  labefa^lare  'ue'lint. 

Quant  aux  Oblations  ,  le  peuple  eft  obhgé  de  faire  ofrande  au 
Curé  :  1°.  Quand  la  coutume  eft  telle ,  parce  que  les  Laïcs  font  obli- 
gez d'obferver  les  coutumes  louables,  c.  ad  Apoft.  de  Simon.  Et  comme 
on  n'ofoit  aprocher  d'un  Prophète  les  mains  vuides ,  comme  il  eft  dit, 
I.  Beg,  c*  9.  auffi  mil  Chrétien  doit  venir  â  l'Eglife  fansfon  ofrande, 
ies Fêtes  &  Dimanches , fpecialement  aux  Fêtes  folemnelles  de  l'an, 
Omnis  chrifiianus  de  confecr.  diflincf,  i,  2°.  Quand  Je  Curé  eft  pauvre , 
non  entm  fiis  Jîipendiis  miiitare  teneinr  ,  i.  Cor,  9.  particuherement  s'il 
ai*a  point  de  Dîmes  prëdiales.  30.  Quand  les  legs  teftamentaires  \ç,% 
y  obhgent.  Rebftff.  q,  i,  n»  24.  nuM  12.  q.  2.  bL  r,  ulùma  ^oluntas^ 
&  r.  qui  oblat,   q,  i. 
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De  quoi  faut 'il  paier  la  Dîme  f 

De  droit  commun  Ton  doit  la  Dîme  de  tons  fruits  provcnans 
cle  Ja  terre  ^c.  non  eft,  c.nunùos ,  &c.  L'on  la  doit  aufli  de  tout  lu- 
cre licite  &  honnête  ,  r.  tx  tranftnijj^a.  Sur  quoi  on  doit  remarquer^ 
qu'encore  qu'on  peut  dire  qu'une  prorellation  volontairement  fai- 
te (  telle  qu'a  été  des  Dîmes  au  commencement ,  )  n'engendre  obli^ 
gation  neceflàire  j  néanmoins  cela  n'a  point  lieu  es  proteftations 
faites  par  dévotion  6c  charité ,  qui  ont  cette  faveur  fpeciale  ,  que 
ce  (jui  a  été  acoûtumé  par  un  long  tcms  ,  produit  obligation  ,  de 
laquelle  eft  donnée  adion  civile  &  légitime,  Griw,  t.  i.  c.  4.  n.  11. 
deDecim,  Néanmoins  par  l'Ordonnance  du  Roy  Philipesdel'an  1303, 
on  ne  peut  exiger  Dîme  infolite  ,  foit  prédiale  ,  foit  perfonnelle,. 
ou  mixte,  Rehuff,  q»  8.  de  Decim.  Par  exemple  ,  en  certains  lieux 
on  ne  paie  point  de  Dîme  des  Foins  ,  en  autres  on  n'en  paie  pas 
de  Laine ,  &c.  Auflî  en  tels  lieux  on  ne  les  peut  pas  exiger  :  Mais^ 
fi  le  Pré  vient  à  être  empouillé  en  fruits  décimables ,  il  doit  la  Dî- 
me. Remarquez  que  fi  par  tranfadion  ,  la  Dîme  eft  réduite  à  ur>' 
devoir  annuel  ,  comme  en  argent  ,  il  faut  la  fuivre  ,  fi  elle  eft  fai- 
te dans  \qs  formes ,  ou  qu'elle  eijt  forti  éfet  de  tems  immémorial  : 
car  un  Curé  ne  peut  pas  obliger  fon  fuccelFeur  immédiat  ,  mais 
bien  \qs  médiats ,  après  un  tems  immémorial ,  parce  qu'après  un  (î 
long -tems  ,  on  préfume  toutes  \qs  formalitez  en  tel  cas  requifes, 
avoir  été  bien  faites  6c  obfervées  dûcment  j  &  cela  étant, la  tranfac- 
tion  (brtira  éfec  ,  quoi  que  l'Héritage  ne  foit  enfemencc  dé  fruits 
décimables  ,  &  nonobftant  toutes  fterilitez,  Gr'tm,  l.  3.  c,  3.  ».  10. 
Je  dis ,  Ç\  elle  eft  faite  dans  les  formes  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  le  Pape  ou- 
l'Evêque  l'ont  agréée  j  autrement ,  elle  ne  vaut  ,  fiiion  après  un 
tems  immémorial. 

Omnà  ft)  comment  il  fdHt  ^aier  U  Dîme, 

Il  faut  païer  la  Dîme  prédiale  aufli-tôt  que  les  fruits  font  amaf. 
fez ,  non  pas  au  choix  du  Curé  ni  du  Paroiiîîen  ,  mais  fidèlement 
comme  la  Gerbe  échet  j  le  tout  ,  s'il  n'y  a  coutume  immémoriale 
contraire,  d'en  diférer  le  paiement, qu'il  faut  fuivre,  s'il  n'y  a  frau- 
de ou  peni  de  frau'de  ^  f.  ^mçumpc  i.  in/ff*  z^-  ^f.  7. 
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Quant  aux  pcrfonndles  ,  il  faut  fuivre  la  coutume  de  chaque 
lieu. 

Des  Dirnes  inféodées. 

Les  Dîmes  inféodées  font  celles  qui  par  un  privilège  fpecial , 
font  données  à  quelque  Laïc  par  le  Saint  Père  ,  &  non  autre  3  par- 
xe  que  la  donation  des  Dîmes  faite  à  un  Laïc  par  un  autre ,  ne  vaut  j 
6c  telle  pofïèilion  que  ce  foit  ne  lui  peut  profiter  :  ^»/4  longtnquA 
ufirpatto  jus  non  tribuit ,  c.  illud.  93.  éii/^m.  &  c.  quia  10.  q.  3.  &  prêter 
non  tuemr  iniquam  pojfejfionem ^l.  cum  fp on/us  ^.ftresjf.  de  pubL  c.  Re- 
huff.  q.  13.  n.  77. 

I.  Il  faut  que  le  Laïc ,  pour  jouir  des  Dîmes  d  lui  baillées,  mon- 
tre l'infeodation  du  Pape  ,  avec  la  joiiifTance  de  tems  immémorial , 
quoi  qu'il  11e  prouve  que  c'a  été  avant  le  Concile  de  Latran  ,  Kt- 
huff,  q,  13.  n.  -ji.  &/eq. 

1.  Il  faut  que  l'infeodation  porte  qu'elle  a  été  faite  d  un  Laïc, 
autrement  la  pofleffion  de  prefcription  eft  nulle. 

3.  Que  (^'a  été  a  perpétuité  ,  parce  qu'on  ne  les  bailloit  réguliè- 
rement que  pour  un  tems  ,  après  lequel  les  Laïcs  ne  pouvoient 
plus  les  retenir. 

4.  Il  faut  qu'elles  aïent  été  baillées  in  feudum  ,  c'eft-a-dire ,  en 
Fief  i  ^  cela  étant ,  fî  le  Laïc  venoit  a  tuer  ou  mutiler  le  Curé , 
ou  faire  quelque  cas  énorme  contre  l'Eglife  ,  il  en  feroit  privé  ôc 
^s  héritiers  ,  ipfo  jure. 

Mais  à  faute  de  titre  ,  il  fufît  de  la  preuve  de  la  pofîêiîîon  im- 
mémoriale, avec  quelque  reconnoifTance  faite  a  l'Eglife  j  &  telle  efl 
l'opinion  commune  ,  Rehuff.  ibid.  n,  76.  Mais  d  faute  de  montrer 
cette  reconnoiflànce  faite  d  l'Eglife  où  il  prend  la  Dîme  ,  l'invef- 
tkure ,  ou  fa  poflèfîion  même  de  mille  ans  ,  ne  lui  peut  profiter  j 
au  contraire  ,  l'on  préfume  qu'il  les  a  u/ùrpées  ,  Rehuff.  ihïd,  n,  78. 
é-  M- 

En  fécond  Heu ,  fi  le  Roy  ou  un  Laïc  remet  les  Dîmes  qu'il  pof- 
fede  ,  es  mains  de  Religieux  ou  d'un  Ecléfiaftique  autre  que  le  Cu- 
ré du  lieu ,  le  donataire  ne  les  poura  prefcrire  ,  c.  dudum.  de  Deciw. 
Rehuff.  ihid.  n.  85.  ,^ia  Titulus  hahitus  ah  ec  qui  non  poteft  concednc , 
inducit  maUm  ffdem  ,  avec  laquelle  on  ne  peut  prefcrire,  c.  mgiUmiy 
^  c.  fin.  de  prxfcr.  Rehuff.  ihid  n.  86. 

,En  troifîéme  lieu  ,  l'Eglife  contre  un  taïc  ,  ou  un  Laïc  contre 

un 
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un  Laïc ,  prefcric  par  dix  ans  entre  prefens,  &c  vingt  ans  entre  ab- 
fens,  les  Dîmes  qu'il  poflèdc  juftement.    Rehujf.  ihtd.  n.  ico. 

En  quatrième  lieu  ,  pour  prouver  une  poiîcîlion  immémoriale  ,  il 
faut  que  les  témoins  difent  qu'ils  ont  toujours  vu  jouir  ,  Ôc  apris  de 
leurs  aïeuls  (  futit  d'un  ,)  que  tel  a  toujours  joui  ,  que  telle  a  tou- 
jours été  la  renommée  commune  j  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ni  oui  per- 
ibnne  qui  ait  vu  ni  oiii  le  contraire.  Reluff.  <j.  3.  n.  94.  &  feq.  De 
plus ,  ils  doivent  être  agcz  de  cinquante-  quatre  ans  ,  afin  qu'ils  aïcnc 
ctc  capables  de  dol  avant  quarante  ans ,  pour  dépofer  du  commen- 
cement de  la  joùiflance.  ibid.  «.99.  mais  pour  avoir  viï  5c  oiii  cux- 
mcmes  en  matière  de  polIeGion  immémoriale  ,  il  faut  qu'ils  aient 
quatre  -  vingt  ans.     ibid. 

Pdrdo^ant  quel  ^ugc  il  faut  fc  pourWtr  four  agir  en  matière 

de  Dime. 

S'il  s*agit  de  Dîmes  inféodées  ,  parce  qu*elles  font  profanes  j  ou 
s'il  s'agit  du  fait  ,  comme  fi  le  Curé  demande  tant  de  Gerbes  de 
Dîmes  qui  lui  ont  été  enlevées  en  tel  lieu  ,  &  que  cela  lui  foit  dé- 
nié i  ou  bien  quand  il  s'agit  àQs  fruits  ,  comme  quand  un  Fermier 
a  loiié ,  6c  qu'on  lui  en  demande  le  paiement,  puifque  cela  eft  pu- 
rement temporel  j  ou  quand  il  s'agit  de  polTefiToire  ,  cette  adion  étant 
aulFi  temporelle  ,  le  Juge  Roïal  clt  le  Juge  compétent  en  ces  quatre 
cas. 

Mais  s'il  s'agit  du  droit  de  Dîme,  cela  étant  fpirituel ,  puis  qu'il 
eft  commandé  de  Dieu  ôc  de  l'Eglife  ,  l'Oficial  en  doit  connoître. 
Rebfiff.  ^.  13.  n.  33.  &  39. 

Remarquez  enfin  ,  que  pour  mettre  â  exécution  une  Sentence 
du  Juge  d'Eglifè,  laquelle  de  foi  ne  porte  hypotéque,  il  faut  la  fai» 
re  déclarer  exécutoire  par  le  Juge  Roïal  avec  le  condamné  ,  puis  la 
mettre  à  exécution  ,  &  non  auparavant, &  ne  porte  hypotéque  que 
du  jour  de  ladite  déclaration  j  &  cela  s'apelle  implorer  le  bras  fé- 
culier  j  parce  que  la  Juftice  de  l'Edife  non  hahet  territorium  :  même 
en  France,  l'Oficial  ne  peut  emprilonner  un  Prêtre  hors  fon  Prétoi- 
re ,  fans  implorer  le  Bras  féculier.  Je/innes  Andréas  in  c.  Cum  Epifc.  de 
ojïc,  ordtnam  in  Cjoannes  CaHi ,  en  laQueft.  127. 
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EDIT    DU    ROY, 

Pour  la  levée  &  perception  des  Dîmes  groffes  ,  vertes ,. 
menues  ôc  Novalcs  fur  toutes  les  Terres  fujetces  à  icelles,, 
encore  qu  elles  aient  été  converties  des  Terres  labourables 
ou  Vignobles  ,  en  Prairies  ,  Herbages  ,  ou  autres  fruits 
non  fujets  à  Dinses. 

Du  mois  de  Février  1657., 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre:: 
A  tons  prefens  ôc  à  venir  ,   Salut.    La  même  autorité  qui: 
a  établi  l'Eglife  Clirétienne ,  pour  la  conduite  àQs  Fidèles  dans  l'exer- 
cice de  la  vraie  Religion,  par  le  moïen  à^s  Evêques,&  des  autres, 
perfonnes  inférieures  qu'ils  ordonnent ,  pour  être  leurs  Coadjuteurs 
en  ce  Miniftere  facré  j  a  établi  aufli  le  fonds ,  tant  pour  leur  entre- 
ténement ,  que  pour  fournir  aux  chofes  qui  font  neceiTaires  pour  le 
Culte  Divin,  &:  pour  la  fubvention  des  Pauvres.  Les  Dîmes  ont  été 
ipecialement  inftituées  de  droit  Divin  pour  fatisfaire  à  ces  charges. 
Dieu  s'étant  réfervé  cette  portion  des  fruits  pour  témoignage  de  fa 
Seigneurie  univerfelle  ,  dont  il  a  gratifié  ceux  qui  font  dévouez  au 
fervice  de  ks  Autels  ,   aufquels  les  anciens  Chrétiens  la  païoienc 
abondamment  fans  aucune  contrainte  :  mais  comme  la  pratique  de 
ces  devoirs  efl  venue  à  fe  refroidir ,  il  a  été  necelTaire  que  \ts  Coni^ 
tirutions  Canoniques,  &  enfuite  \cs  Ordonnances  des  Rois  nos  Pré- 
decefleurs  ,  aient  ordonné  le  paiement  &  la  levée  de  ces  Dîmes , 
comme  d'un  facré  tribut  impofé  de  droit  Divin  fur  les  fruits.     Ec 
dautant  que  les  Députez  de  l'AlTemblée  générale  du  Clergé  qui  fè 
tient  maintenant  à  Paris  par  nôtre  permiffion,  nous  ont  reprelènté^ 
qu'en  diverfes  Provinces  de  nôtre  Roïaume,  les  polTefleurs  des  Ter- 
res avoient  introduit  divers  abus ,  &  à^s  fraudes  manifeiles  ,  pour 
ruiner  cet  ancien  domaine  de  l'Eglife ,  &  qu'ils  nous  ont  fuphé  d'y 
pourvoir  d'un  remède  convenable  j  N  o  u  s  defîrans  à  l'imitation, des 
JRols  nos  Prédecefïeurs ,  protéger  l'Eg'ife  &  les  Bénéfices  en  la  pro- 
priété ,  Se  Jes  maintenir  en  la  polTe/ÎIon  &  jouiiTance  des  Dîmes  qui 
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leur  aparticnnenc  legitimcmcnr  j  de  l'avis  de  notre  Confcil  ,  &  de 
notre  certaine  fcicncc  ,  pleine  puifTance  ôc  autorité  Roïaie  ,  avons 
ordonne  ^  ordonnons  ce  qui  luit. 

PREMIEREMENT. 
N  o  u  s  voulons  &  entendons  que  tous  les  pofrefîcurs  des  Ter- 
res Nobles  ou  Roturières  ,  même  les  Seigneurs  des  lieux  pour 
Terres  de  leur  domaine  ,  foicnt  contraints  de  païer  Ic^  Diuies  des 
Fruits  3  5c  déclarons ,  conformément  à  l'Art,  jo.  de  l'Ordonnance 
de  Blois,  qu'ils  ne  pouront  dire,  propofcr  &  alléguer  en  Jugemcnc 
ledit  droit  de  Dîme  n'ctre  du  qu'à  volonté,  ni  alléguer  polldllon 
ou  prefcriprion  autre  que  celle  de  droit  qui  concerne  la  cotte  ,  de 
non  le  total. 

II.  P  o  u  R  le  regard  de  la  cotte  des  Dîmes  qui  Ce  trouve  réglée 
en  divers  endroits  par  Sentences  ou  Tranladions  ,  dont  l'exécution 
a  été  empêchée  par  les  poill'fTeurs  j  Nous  voulons  de  ordonnons, 
que  le  paiement  en  foit  fait  fuivant  la  teneur  deldits  Titres  ,  con- 
tormemcnr  à  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  I  X.  de  l'an  i  5  6  i. 

III.  Nous  ordonnons  conformément  à  l'Art.  49.  de  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  &  fous  les  peines  portées  par  icelui  ,  que  les 
pollellcurs  &  tenanciers  des  Héritages  fajets  au  droit  de  Dîmes,  fe- 
ront publier  au  Prone  le  jour  qu'ils  voudront  enlever  leurs  fruits, 
venus  &  crûs  fur  iceiix  ,  afin  que  les  Eclcllaftiques  ou  leurs  Fermiers, 
ou  aïans  charge, s'y  puilTcnt  trouver.  Faifons  tres-exprefTes  inhibi- 
tions &  dcfcnles  à  tous  détenteurs  defdits  Héritages ,  de  mettre  en 
gerbes  ,  enlever  ou  emporter  les  fruits  d'iceux  ,  foit  gros  &  me- 
nus Grains,  comme  panis ,  millets,  ou  autres,  es  lieux  iujets  à  Dî- 
me, èc  où  elle  a  acoutumé  d'en  être  païee,  fans  avoir  paie  ou  laiC 
fe  ledit  «droit  de  Dîme  fur  le  champ,  à  railon,  nombre,  qualité  6c 
quantité  qu'il  a  acoûtumé  d'être  paie.  Et  pour  le  regard  des  lieux 
oii  la  Dîme  des  Bleds  le  paie  en  filions  ,  elle  fera  faige  avec  toute 
rco;alité  qu'il  fe  poura  entre  les  Pollê/.reurs  &  lesDîmiers. 

IV.  Et  parce  que  les  pollefieurs  ,  pour  fe  décharger  du  paie- 
ment des  Dîmes,  introduifent  un  abus  qui  eft  très -préjudiciable 
en  changeant  lafurface  de  la  terre,  même  la  convertifïànt  en  Prai- 
ries ôc  Herbages,  ou  fèmant  des  fruits  qui  ne  font  fujetsàDîme, 
fuivant  la  coutume  des  lieux  ,  dans  les  champs  qui  avoient  acoûtumé 
d'être  chargez  de  Vignes,  Bleds,  &  autres  Grains  dont  ils  païoient  la 
Dîme  j  Nous  ordonnons ,  Voulons  &:  Nous  plaît ,  que  ce  changement 
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c]ui  a  été  6c  fera  fait  de  la  furface  de  la  terre  ,  5c  des  fruits  8c  re- 
venus ,  ne  pLiiffe  préjudicier  aux  Dîmes ,  aufquelles  la  Dîme  defdits 
fruits  de  revenus  nouveaux  qui  ne  font  point  lujets  à  Dîme,  fuivant 
i'ulâge  des  lieux  ,  foit  païêe  à  la  raifon  des  anciens  qui  fe  recuciU 
loient  aufdits  Héritages. 

V.  Comme  auffi ,  Nous  ordonnons  que  les  Seigneurs  des  lieux  ^ 
3c  autres  perfonnes  qui  font  des  enclos,  dans  lefquels  ils  recueillent 
des  Vins ,  des  Bleds,,  &  autres  fruits  fujets  à  Dîmes  ,  feront  con- 
traints par  nos  Juges  d'en  faire  le  paiement  aux  Seigneurs  dîmiers. 

V  L  Comme  auffi ,  Nous  voulons  que  dans  nôtre  Province  de 
Dauphiné  &;  ailleurs ,  les  Nobles  qui  depuis  1655.  ^^'^^  acheté  ou 
achèteront  ci -après  des  Biens  roturiers  de  leurs  fujets  ou  autres,, 
continuent  le  paiement  de  la  Dîme  des  fruits  qui  croîtront  aufdi- 
tes  Terres,  à  la  même  raifon  que  lors  qu'elles  étoient  pofledées  par 
les  Roturiers ,  nonobftant  la  coutume  qui  pouroit  être  fur  les  lieux 
de  païer  une  cotité  moindre  pour  les  Terres  Nobles.  Faifons  défen- 
fes  à  tous  Juges  de  juger  contre  la  difpofition  du  contenu  au  prefenc 
Article  y  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  &:  Arrêts. 

VII.  Comme  la  Dîme  des  Terres  rédigées  à  nouvelle  culture 
depuis  la  mémoire  des  hommes ,  que  l'on  apelle  Novales ,  apartient, 
fuivant  le  Droit,  aux  Curez  desParoilTes,  à  caufe  du  foin  des  âmes 
dont  ils  font  chargez ,  à  l'exclufîon  des  autres  Ecléfiaftiques  ou  Laï- 
ques qui  polTedent  les  anciennes  Dîmes  dans  les  Paroiuès  ^  Néan- 
moins les  Evêques  qui  ont  une  Jurifdiction  immédiate  fur  tous  les  Pa- 
roiffiens ,  font  confervez  par  le  même  droit  en  la  portion  qui  leur  eft 
due  de  ces  Dîmes.  C'eft  pourquoi ,  pour  éviter  les  procès  à  l'avenir 
fur  la  liquidation  de  cette  portion,  Nous  voulons  èc  ordonnons,  qu'aux 
Paroifles  où  les  Evêques  joiiifîènt  d'une  portion  de  la  grofle  Dîme , 
ijs  foient  maintenus  en  la  pofleffion  &  jouifîance  d'une  portion  égale 
en  la  Dîme  d|s  Novales  j  comme  les  Curez  en  la  poffeffion  de  la  qua^ 
triéme  partie  des  Novales ,  aux  lieux  où  les  Evêques  jouiflent  de  toute 
la  groflè  Dîme.  Si  donnons  ENMANDEMENTa  nos  amez 
&  féaux  Conleillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Pa^ 
ris ,  que  ces  Prefentes  ils  faifent  regiftrer ,  ôc  du  contenu  en  icelles^ 
jouir  §c  ufer  lefdits  Ecléfiafiiques  èc  Dîmiers  de  nôtre  Roïaume  ,  plei- 
nement ôcpaifiblement ,  fans  permettre  qu'il,  y  foit  contrevenu  en  au- 
cune manière  que  ce  foit,  nonobftant  toutes  Ordonnances  &  Cou- 
tumes à  ce  contraires  5  aufquelles  Nous  ayons  'dérogé  &  dérogeons 
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paf  ccfdites  Prefentes  :  Car  tel  est  nôtre  plaisir. 
fer  afin,  que  ce  Ibic  chofe  ferme  èc  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons 
tai:  mettre  nôtre  Scel  ,  fauf  en  autre  cliofe  nôtre  droit  ,  &  l'autrui 
en  toutes.  D  o  n  n  e'  à  Paris  au  mois  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mii 
iix  cens  cinquante -fept  :  Et  de  nôtre  Règne  le  quatorzième^ 
Signé  ,  L  O  Ul  S.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,Phelypeaux. 
Et  fccUé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

ARRESTS  DU   PARLEMENT, 

Pour  le  paiement  de  la  Dîme  des  Laines  &z  Agneaux» 
Cochons,  Oyfons,  &  autres  menues  Dîmes, 

Du  i6.  Mars  i6i  9. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarrer 
Au  premier  des  Huilîiers  de  nôtre  Cour  de  Parlement ,  ou  au- 
tre Sergent  fur  ce  requis ,  Sa  lut.  Comparut  en  nôtredite  Cour 
de  Parlement  M^  Yves  Charpentier  Prêtre ,  Curé  de  Mercy  ,  de- 
mandeur fuivant  la  Commiiïîon  du  14.  Mai  1614.  d'une  part  :  Et 
M''^  Henry  de  Gondy  Evoque  de  Paris  ,  Seigneur  temporel  ^ 
Ipirituel  de  la  Terre  ,  Fief  ,  Juftice  ^  Seigneurie  de  S.  Magloi- 
re  ,  annexée  audit  Evêché  ,  prenant  le  fait  èc  caufe  pour  Denis 
Girouffc  Ton  Receveur  &  Fermier  en  ladite  Seigneurie  de  S.  Ma- 
gloire  audit  Mercy  ,  défendeur ,  d'autre.  Veu  par  nôtre- 
dite  Cour  lefdites  CommiÔion  ,  Requête  ,  demandes  ,  dé- 
fenfes ,  apointement  en  droit ,  avertifîèmens  ,  productions  ,  contre- 
dits &  iàivations  defdites  Parties  :  Et  tout  confideré  jNôtreditb 
Cour  a  condamné  &  condamne  lefdits  défendeurs  païer  audit 
demandeur  la  Dîme  des  Laines  &.  Agneaux  ;  favoir ,  le  treizième 
Agneau  au  premier  de  Juin  ,  eçi  l'annonçant  par  ledit  demandeur 
le  Dimanche  précèdent  au  Prône  de  la  Mefle  de  ParoifTe  •  quoi 
faifant  ,  l'Agneau  aquitera  la  Brebis  de  la  toifon.  Et  la  treizième 
toifon  des  Moutons  &  Brebis  qui  ne  portent  point  Agneau  ,  au 
jour  de  S.  Jean-  Baptifte  :  Et  outre  païer  la  Dîme  des  Cochons, 
Oyfons,  èc  autres  menues  Dîmes  ,  fuivant  la  coûtun-ke  des  lieux, 
enfemble  les  arrérages  des  efpeces  ci-delFus  depuis  l'année  16  13. 
ou  la  valeur  ^  eftiaiation  d'icelles,  au  dire  de  gens  à.ceconnoifr 
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fans  ♦,  (î  a  condamné  lefdits  défendeurs  es  dépens  de  ladite  Infiance. 
D  o  N  N  e'  à  Paris  en  nôtredice  Cour  de  Parlement  le  feiziéme  joar 
de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  dix -neuf:  Et  de  nôtre  Régne  le 
neuvième.    Signé ,  par  la  Chambre  ,  D  u  T  i  l  l  e  t.  Et  fceile. 

Arreft  du  Parlement ,  du  lo.  Avril  i  619.  par  lequel  la  Dîme  du 
Safran  eft  ajugée  au  Prieur  de  la  Paye  en  Poitou ,  à  raifon  du  dou- 
zième. 

//  n'eft  fâs  permis  à  un  Curé  d'abandonner  la  Dme  de  fa  Paroijfe  au 
préjudice  de  fes  fuccejfeurs,  Jngé par  Arreft  du  Parlement ,  du  10.  jour  de 
Juillet  1623. 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

Concernant  la  Dîme  des  Fruits ,  Bleds  ,  Avoines, 
Orges,  Rigaudes ,  Vefles ,  Pois, Fèves,  Filaces,  Agneaux, 
Cochons ,  Oyfons  ,  Toifons ,  &  autres  chofes  fujetccs  à 
Dîme. 

Dit  9.   Mai  1^24. 

LOUIS   par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre: 
Au  premier  des  Huifliers  de  nôtre  Cour  de  Parlement,  ou  au- 
tre nôtre  Sergent ,  Salut.    Comme  le  jour  &  date  des  Prefentes , 
Veu  pak    la    Cour  la  Requête  prefentée  par  M'^  Antoine 
Dilicour  Prêtre  ,  Curé  de  la  Celle  èc  âiQs  BoVdes  ,    Chapelain  de 
S.  Denis,  de  Fondation  Roïale,  foûtenant  qu'à  caufe  de  fadite  Cu- 
re ,  il  a  droit  de  Dîmes  oC  prémices  fur  tous  \qs  fruits  qui  fe  recueil- 
lent en  ladite  ParoilTe ,  y  compris  Agneaux,  Cochons,  avec  la  lai- 
ne de  vieil  beftail  :  Et  dautant  que  ceux  qui  doivent  la  Dîme  fans 
l'avertir  enlèvent  Xqs  fruits  ,  requerpit  ,  conformément  aux  Ordon- 
nances ,  lui  être  fur  lefdites  contraventions  pourvu  par  ladite  Cour  5 
Arrêts  des  25.  Février  &  5.  Juillet  1608.  &  19.  Mai  i  6  1 2.  6.  Fé- 
vrier I  6  2 1.    &.  autres  donnez  pour  le  fait  defdites  Dîmes.     Tout 
confideré  j  Ladite   Cour  aïant  égard  à  ladite  Requête ,  a  faic 
inhibitions  &  àé^^nks  à  toutes  perfonnes  qui  ont  poflcdé  des  Ter- 
res fujettes  à  la  Dîme  en  ladite  Paroifïe  de  la  Celle  &  \qs  Bordes, 
.de  couper  ôc  lever  les  fruits ,  fans  au  préalable  en  avertir  le  Supliant, 
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Ton  Fermier  ou  Receveur ,  pour  prendre  ron  droit  de  Dîme  qu'il  au- 
ra fur  Jefdits  fruits,  &  autres  chofes  fujettes  à  ladite  Dîme  ,  à  peine 
de  confifcation  des  chevaux  ,  charettes  &  fruits.  Ordonne  que  le 
prefent  Arrcft  fera  lii,  public  au  Prône  de  ladite  ParoilFe,  &  autres 
ci rconvoi fines ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Fait  en  Parlement ,  le  neuvième  jour  de  Mai  mil  fix  cens  vingt- 
quatre. 

ARREST   DU  PARLEMENT, 

C  0  N  c  E  R  N  A  N  T  la  Dîmc  du  Sainfoin. 

Du    2  4.  Juil/âi    1615. 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prefentc'e  par  les  Religieux,, 
Abë  &  Convent  de  Sïlinte  Geneviève  au  Mont  de  Paris ,  par 
laquelle,  atendu  que  par  les  Ordonnances  dernières  &  Arrêts,  il  eft 
enjoint  à  tous  détenteurs  &  poflcfléurs  de  Terres  labourables  ,  Vi- 
gnes ,  de  autres  Héritages  fituez  en  &  au  dedans  des  Terres  &  Sei- 
gneuries de  Roiify ,  Rofny ,  Choify.aux-Bœufs  oc  Vanvre,  de  païcr  la 
Dîme  des  Grains  j  enfemble  du  Sainfoin  qui  fe  recueille  fur  lefdites 
Terres  ,  fuivant  la  coutume  du  lieu  ,  avec  défenfcs  d'enlever  lefdirs 
fruits ,  &  autres  chofes ,  que  lefdites  Dîmes  n'aient  été  païées  :  Néan- 
moins lefdits  détenteurs  ne  tiennent  compte  de  ce  faire  ,  ains  enlè- 
vent ce  qui  fe  recueille  fur  lefdites  Terres ,  fans  païcr  les  droits  de  Dî- 
me: Requeroient  leur  être  enjoint  de  païer  ladite  Dîme,  &  permif- 
fîon  d'informer  contre  les  contrevenans,  comme  il  a  été  ordonné  en 
cas  iemblable.  Ve  u  aullî  lefdits  Arrêts  6c  Pièces  atachées  à  ladite 
Requête  :  Toutconfideré  j  Ladite  Cour  aïant  égard  à  ladite 
Requête  ,  a  enjoint  à  toutes  perfonnes  tenans  &  pofTedans  Terres  k" 
hourables  ,  &  autres  Héritages  fituez  en  &  au  dedans  defdites  Terres 
&  Seigneuries  de  Rofny ,  Roifly ,  Choify-aux-Bocufs  &  Vanvre ,  païer 
la  Dîme  qui  fera  due  à  l'avenir  des  Grains,  Sainfoin,  &  autres  cho- 
ies qui  fe  recueillent  fur  lefdites  Terres  aufdits  Suplians  ,  leurs  Fer- 
miers,  Receveurs  ou  Commis,  fuivant  la  coutume  du  lieu  :  lefquels 
tenanciers  ou  redevables  feront  tenus  de  faire  favoir  aufdits  Suplians, 
leurs  Receveurs  ou  Commis  ,  le  jour  qu'ils  veulent  enlever  lefdits 
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Grains  &  Sainfoin,  &  les  lieux  où  ils  font  fituez,  a£n  qu'ils-s'y  pnifl 
fenc  trouver  pour  prendre  la  Dîme  ,  &  recevoir  ledit  droit  à  la  raifon 
âcoûtumee.  Ordonne  que  lefdits  détenteurs  paieront  lefdics  droits 
fur  lé  champ  au  jour  dé (îgn ë ,  auparavant  que  d'enlever  les  fruits  ,& 
iceux  Bleds  mettre  en  dizeaux  ,  pour  compter  les  gerbes  :  Leur  a 
fait  inhibitions  &:défen(es  d'enlever  lefdits  Grains,  Fruits  &  Sainfoin, 
tant  verd  que  fec ,  fans  avoir  paie  leldits  droits ,  fur  peine  de  confifca- 
tiondefdits  fruits,  ôc  des  charettes,  chariots  &harnois,ou  chevaux 
qui  feront  trouvez  chargez  d'iceux,  dont  lefdits  droits  n'auroient  été 
païez  i  lefquels  à  cette  fin  feront  faifis  &  arrêtez  :  &  permet  aufdits 
Suplians,  ou  leurs  Receveurs ,  faire  informer  des  contraventions  fai- 
tes aufdites  Ordonnances  Se  Arrêts  ,  de  la  dénégation  &  refus  de 
paier  les  droits  fufdits-,  pour  lefdites  informations  faites  ^raportées 
pardevers  ladite  Cour,  être  procédé  contre  les  délinquans  ,  comme 
infradeurs  des  Edits  &  Arrêts  d'icelle.  F  a  i  t  en  Parlement ,  le  vingt- 
quatrième  jour  de  Juillet  mil  fix  cens  vingt-cinq.  Signé ,  Radigues. 

ARREST   DU  PARLEMENT, 

Concernant  la  Dîme  des  Agneaux. 
Z)//   II.  Janvier  iGi^, 

CO  M  M  E  de  certaine  Sentence  donnée  par  nôtre  Bailli  de  Saint 
Pierre  le  Mouftier ,  ou  fon  Lieutenant,  le  ir.  Septembre  1627. 
au  profit  d'Edme  Boudequin,  défendeur,  à  l'encontre  de  M^  Fran- 
çois Boudot  Curé  de  Saify ,  demandeur  ,  6c  concluant  à  ce  que  le  dé- 
fendeur fût  condamné  à  paier  le  droit  de  Dîme  des  Agneaux  qu'il  pou- 
voit  devoir,  a  caufe  de  ladite  Cure ,  fur  le  nombre  de  neuf  Agneaux 
par  lui  nouris  lors  de  fa  demande,  du  10.  Juillet  1627.  par  laquelle 
nôtredit  Bailli  ou  fon  Lieutenant ,  auroit  abfous  ledit  défendeur ,  &: 
condamné  ledit  demandeur  aux  dépens  ,  eut  été  de  la  part  dudic 
Boudot  apelé  en  nôtredite  Cour  de  Parlement  3  laquelle ,  lefdites 
Parties  oiiies  en  leur  Caufe  d'apel  ,  ôc  le  Procès  par  écrit  conclu  àc 
re<^û ,  pour  juger  fi  bien  ou  mal  a  été  apelé ,  joint  les  griefs  hors  de 
procès,  prétendus  moïens  de  nullité  ,  ôc  production  nouvelle  dudic 
ApeUnt ,  qu'il  pouroit  bailler  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  au(^ 

quels 
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quels  griefs,  prétendus  moïcns  de  nullité  ,  ledit  Incime  ponroic  ré- 
pondre î  &  contre  ladite  Produdion  nouvelle  ,  bailler  contredits 
aux  dépens  de  l'Apelanc.  Icelui  Procès ,  griefs ,  rcponfcs  à  iceux  : 
Forcluaon  de  produire  de  nouvel  par  ledit  Apelanc.  Tout  vu  6c  di- 
ligemment examiné  j  Notredite  Cour  par.  son  Jugement 
£  T  A  R  R  E  i  T  ,  a  mis  &  mec  l'apellation  au  néant ,  fans  amende  ôc 
dépens  de  laCaufe  d'apcl  :  A  oraonné  &  ordonne,  que  ladite  Sen- 
tence de  laquelle  a  ccc  apelé  ,  fortira  fon  plein  &  entier  efet  ,•  la 
taxation  des  dépens  ajugez ,  par  devers  Elle  réservée.  Prononce  le 
douzième  jour  de  Janvier  mil  fix  cens  vingt-neuf.  Signé,  Gallard. 

ARREST   DU   PARLEMENT, 

Pour  la  Dîme  des  Bleds  noirs  ou  Sarrazins.  - 
Dm    i8.   Août  iC^i, 

ENtre  les  Abé  ,  Religieux  ,  Prieur  &  Convenc  du  Monc 
S.  Michel  au  péril  de  la  Mer ,  Apelans  de  Sentence  donnée 
par  1«  Bailli  de  Cotcntin  ,  ou  fon  Lieutenant  au  Siège  d'Avran- 
ches ,  le  4.  Novembre  1630.  &  renvoïcz  à  la  Cour  par  Acl:e  du  2^. 
dudit  mois  de  Novembre  ,  d'une  part  :  Et  M^'  Jacques  Durand , 
Dodeur  en  la  Faculté  de  Paris  ,  Chanoine  &  Théologal  en  l'E- 
glife  d'Avranches  ,  Curé  de  S.  Martin  de  Servon  ,  apelé  bc  ren- 
voie ,  d'autre.  Veu  par  la  Cour  le.  Procès  par  écrit  d'entre 
\ts  Parties  ,  reçl  pour  juger  le  16.  Mai  dernier  j  ladite  Sentence 
dont  ell  apel  defTus  datée ,  donnée  entre  ledit  Durand  Porteur  de 
Mandement ,  pour  être  maintenu  en  la  perception  du  total  des 
Dîmes  de  ladite  Paroifïè  &  Cure  de  Servon  ,  tant  en  grofïès  Dî- 
mes, que  vertes  Dîmes  ouVerdages  de  ladite  ParoifTe ,  &  pour  fai- 
re défenfes  aufdits  Abé  &  Religieux  du  Monc  S.  Michel  ,  préten- 
dans  avoir  les  deux  parcs  defdites  Dîmes  ,  de  troubler  ledit  Durand 
en  l'entière  perception  &  rccolleétion  defdites  Dîmes ,  d'une  part  : 
Et  lefdits  Abé  &  Religieux  opofans  contre  ledit  Mandement  ,  6c 
de  leur  part  demandeurs,  pour  être  maintenus  en  la  joûifîance  des 
deux  parts  defdites  Dîmes  ,  d'autre  j  par  laquelle  avoic  été  ajugc 
audit  Durand  le  total  des  vertes  Dîmes  de  ladite  Paroifïè,  fe  confif^ 
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tant  en  Bleds  noirs ,  Pommes ,  Poires ,  Filaces ,  au  préjudice  defdk» 
Abé  &  Religieux  du  Mont  S.  Michel  j  &  en  ce  faifant  ,  la  Senten- 
ce de  provifion  donnée  au  profit  dudit  Durand  ,  le  20.  Novem- 
bre 1627,  convertie  en  définitive-  ôilefdits  Abé  ôc  Religieux  main- 
tenus en  la  joùifTance  des  grolFes  Dîmes  qu'ils  avoientacoûtumé  de 
percevoir  en  ladite  ParoifTe ,  &c  les  Parties  envoïées  fans  dépens ,  ré- 
ièrvé  ceux  auparavant  jugez  -,  de  paieront  lefdits  Prieur  &  Religieux 
le  Raport  :  Ledit  Acte  du  28.  Novembre  1630.  contenant  le  ren- 
voi defdites  Parties  en  la  Cour,  V  e  u  l'apel  interjette  par  lefdits 
Religieux,  de  la  fufdite  Sentence  :  Rôle  6u  dénombrement  des  Ter- 
res fituées  en  ladite  ParoifTe  de  Servon ,  fur  lefquelles  eft  due  la  Dî-. 
me  aufdits  Abé  &  Religieux  ,  écrit  en  parchemin ,  contenant  con- 
cefTion  faite  à  ladite  Abaïe  du  Mont  S.  Michel ,  des  Dîmes  de  Ser- 
von, du  Luot ,  de  Poutre  &  autres  ,en  date  de  l'an  1058.  fous  le 
Régne  de  Henry  1 1.  Roy  d'Angleterre  ,  &:  Duc  de  Normandie. 
Extrait  du  Livre  noir  du  Mont  S.  Michel ,  contenant  comme  à  la- 
dite Abaïe  apartient  la  prefentation  de  l'Eglife  de  Servon  ,  &  Its 
deux  parts  des  Dîmes  des  Terres  mentionnées  audit  Livre.  Contrat 
du  18.  Décembre  1403.  par  lequel  Jean  &  Jean  Priaut  de  la  Pa- 
roifîè  de  Servon,  auroient  quité  ôc délaifTé  aufdits  Abé  &  Religieux 
les  deux  parts  des  Dîmes  de  Bleds,  quels  qu'ils  puifîent  être,  deplu- 
fîeurs  pièces  de  Terre  à  eux  apartenantes  ,  fçifes  en  ladite  ParoifTe , 
nommées  Bornes ,  &  mentionnées  par  ledit  Contrat.  Autre  Con- 
trat dudit  jour,  contenant  pareil  délais  fait  aufdits  Religieux  par 
Jean  Eve ,  des  deux  parts  de  la  Dîme  de  fes  Héritages  afTis  en  ladi- 
te Paroiflè  de  Servon.  Autre  Contrat  du  22.  de  Février  1411.  con- 
tenant autre  vente  faite  par  Jean  Priaut  aufdits  Abé  &  Religieux, 
des  deux  parts  de  la  Dîme  de  plufieurs  Terres  fîtuées  en  ladite  Pa^ 
roifTe  de  Servon.  Autre  Contrat  collationné  devant  le  Vicomte  de 
Pontorfon  ,  le  19.  Mai  1356.  contenant  autre  donation  faite  à 
iceux  Abé  &  Religieux ,  des  deux  parts  des  Dîmes  de  plulîeurs  autres 
Terres  fçifes  en  ladite  ParoifTe  ,  par  Thomas  de  Servon  ,  &  autres 
y  dénommez ,  Seigneur  de  ladite  Paroifïè.  Autre  Copie  de  dona- 
tion faite  aufclits  Religieux  ,  le  16.  Mai  1460.  Contrat  du  5. 
Juin  1503.  contenant  le  Bail  à  ferme  fait  par  lefdits  Religieux  à 
M'=  Pierre  Priore  Prêtre,  de  ladite  Dîme  de  Servon.  Ajudication 
faite  pardevant  le  Sénéchal  de  la  Baronnie  dArdevon  ,  Tonziéme 
Juin  1J43.  à  M'^  Bertrand  des  Guettes  Prêtre,  defdites  Dîmes  apaiv 
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renantes  aufdits  Religieux.  Un  Cahier  de  Copies  collationnces  Je 
6.  Mars  1609.  concyianc  les  confirmations  acordées  aufdirs  Reli- 
gieux par  les  Papes  Honore  ,  Grégoire  &  Alexandre,  du  revenu  Se 
pofîêfrion  de  ladite  Abaïe  du  Mont  S.  Michel  ,  mC-me  la  rcmife  à 
eux  faite  par  Robert  fils  de  Guillaume  Duc  de  Normandie  ,  des 
Dîmes  deScrvon,  &  autres  y  mentionnées.  Copie  de  Contrat  du 
27.  Janvier  i  6  i  o.  contenant  le  Bail  à  ferme  fait  par  Jean  de  Scr- 
tauville  à  Michel  &:  Guillaume  Jardin  ,  de  toutes  6c  chacunes  les 
Dîmes  de  la  Paroillè  de  Scrvon  ,  en  ce  qui  pouroit  apartenir  à  la- 
dite Abaïe  du  Mont  S.  Michel.  Autre  Copie  de  Bail  fait  de  ladi- 
te Dîme ,  le  2.  Mai  ï  6  10.  à  Guillaume  Jardin  de  la  Paroirtède  Scr- 
von ,  par  les  Fermiers  de  ladite  Abaïe.  Copie  d'Arrcft  de  ladite 
Cour,  du  19.  Janvier  1611.  donne  entre  la  Dame  Abcfle  de  Nôtre- 
Dame  du  Prey  ,  &c  Frère  Artus  le  Coûte  Curé  de  la  Bloutiere  ,  pro- 
duit par  lefdits  Religieux  en  cas  femblables.  Deux  autres  Copies 
d'Arrêts  de  ladite  Cour  ,  des  17.  Janvier  i  6  1 3.  &  30.  Juillet  i  5  73. 
Trois  autres  Copies  de  Sentences  données  j  la  première ,  par  le  Bail- 
li de  Cacn  ou  ion  Lieutenant  à  Vire  ,  &  les  deux  autres  par  le 
Bailli  de  Cotentin  à  Avranches,  le  8.  Novembre  1603.  &  16. Dé- 
cembre 1623.  &  13. Juillet  1624.  Copie  d'Ajudication  faite  de 
ladite  Dîme  deServon  à  Jean  Jardin  ,  devant  ledit  Sénéchal  d*Arde- 
von ,  le  25.  Novembre  1615.     Copie  ^  Brevet  de  caution  baillée 

Î)ar  ledit  Jardin  fur  ladite  Ajudication,  le  6.  Décembre  enfuivant  3 
edit  Mandement  dudit  Bailh ,  obtenu  par  ledit  Durand  le  25.  Oc- 
tobre 1627.  Signification  dudit  Mandement  faite  à  Bertrand  èc 
Jean  Jardin  père  &  fils,  Fermiers  defdits  Abé  &  Religieux  ,  le  29. 
dudit  mois  d'Oc1:obre.  Autre  Exploit  dudit  jour  ,  contenant  Aflî- 
gnation  faite  audit  Durand  ,  inftance  dudit  Jardin ,  â  comparoir 
devant  ledit  Bailli ,  fur  l'opofition  par  eux  formée  au  fuldit  Mande- 
ment. Ade  du  9.  Novembre  enfuivant  ,  par  lequel  avoir  été  or- 
donné audit  Jardin  ,  faire  venir  lefdits  Religieux  au  prochain  jour. 
Ladite  Sentence  du  20.  Novembre  1627.  par  laquelle  délivrance 
avoit  été  faite  audit  Durand  ,  par  provifion  &:  à  caution  ,  defdites 
Dîmes  de  ladite  ParoiiTe  ,  pour  laquelle  rétracT;er  ou  convertir  en 
définitive  ,  ordonné  que  lefdits  Rehgieux  produiront  dans  la  quin- 
zaine 3  lefquclles  vertes  Dîmes  feront  aprofitées  par  compte  &C 
nombre  ,  lefdits  Religieux  ou  leurs  Procureurs  apelez,  pour  y  être 
il  faire  le  vouloienc.     Ecrits  defdites  Parties  en  propos  ,  réponfes , 
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addition  5  falvâcion  à  ladite  addition.  Réplique  6c  duplique  dcS 
Parties ,  avec  leur  ëledion  de  fignature.  Keiquête  prefentée  à  la- 
dite Cour  par  lefdics  Religieux ,  le  8.  Juillet  dernier,  pour  faire  re- 
cevoir au  Jugement  du  Procès  ,  trois  Arrêts  de  ladite  Cour  ,  des 
27.  Novembre  1621.  10.  Février  &  2  6.  Mai  1629.  Contredits 
baillez  à  Tenconrre  dcfdits  Arrêts  par  ledit  Durand  ,  &  falvarions- 
defdits  Religieux  au  contraire.  Autre  Requête  prefentée  à  ladite 
Cour  par  lefdirs  Religieux  ,  pour  faire  oiiir  &  examiner  ledit  Du- 
rand 5  fes  faits  &  articles  pertinens  j  lefdits  articles  &  examen  prê- 
tez par  ledit  Durand  fur  iceux  ,  le  19.  dudit  mois  de  Juillet  3  &  tout 
ce  que  lefdites  Parties  ont  mis  &  clos  pardevers  ladite  Cour  ,  par 
Inventaires  fignez  &  arrêtez  de  leurs  refpeébifs  Procureurs  ,  pour 
leur  être  fait  droit.  Tout  conlîderéj  II  est  dit  ,  que  la  Cour 
a  mis  6c  met  ladite  apellation  ,  ôc  ce  dont  eft  apelé  ,  au  néant  ;  ôc 
en  émendant  ôc  corrigeant  le  Jugement  ,  a  maintenu  &  maintient 
lefdits  Religieux  en  la  pofîèffion  &  jouifTance  de  la  Dime  des  Bleds 
noirs ,  autrement  dits  Sarrazins  ,  fuivant  la  part  qu*ils  ont  acoûtu- 
mé  de  prendre  en  la  Dîme  de  ladite  Paroifle  :  A  condamné  6c 
condamne  ledit  Durand  à  la  reftitution  de  ladite  Dîme ,  per^^ûë  ou- 
empêchée  percevoir  depuis  ladite  Sentence  provifoire ,  fans  dépens 
entre  les  Parties,  &  paiera  ledit  Durand  le  Raport.  F  a  i  t  à  Roiien 
en  ladite  Cour  de  Parlement  ,  le  dix  -  huitième  jour  d*Août  mil  fix 
cens  trente-  un.     Signé  ,  D  £  s  c  h  a  m  p  s-. 

ARREST  DU  CONSEIL  D'E^TAT, 

Portant  Règlement  pour  la  leve'c  ôc  perception  des 
Dîmes  fur  toutes  Terres  &  Fonds  cnfcmenccz  ôc  chargez 
de  Fruits ,  félon  la  coutume  des  lieux. 

Du   1 0.   AûMt    1^41. 

SUr  les  Remontranees  faites  au  Roy  en  fbn  Con/èil  ,  par  les 
Députez  de  l'Aflèmblée  générale  du  Clergé  de  France.,  qui 
fe  tient  par  permiiTion  de  Sa  Majefté  en  la  Ville  de  Mante  ,  qu'en 
pluiîeurs  lieux  du  Roïaume  y  particulièrement  au  Païs  d'Angou- 
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mois  ,  les  Habicans  auroient ,  fous  tel  expofé  que  bon  leur  auroir 
Icmblc,  obtenu  Sentence  du  Sencchal  d*Angoulcme,le3o.Mai  1619. 
portant  pcrmifTion  à  cliaque  Laboureur  qui  laboure  à  quatre  boeufs,, 
d'avoir  à  tenir  un  Arpent  de  terre  franc  &  quite  de  toutes  Dîmes, 
de  quelque  nature  U  fruits  qu'il  foit  chargé  j  ou  un  demi  Arpent  i. 
qui  n'aura  que  deux  bœufs,  &  un  quartier  à  tous  autres  Habitans 
qui  n'en  auront  point  du  tout  ^  &  ce  ,  pour  leur  fervir  de  parc  ou 
jardin  j  laquelle  Sentence  auroit  depuis  ctc  confirmée  par  Arreft:  du 
Parlement  de  Paris ,  du  20.  Avril  1630.    De  quoi  lefdits  Habitans 
abufàns  ,  il  arrive  que  tous  indiféremment  ufurpent  non  feulement 
Ja  quantité  d'un  Arpent  de  terre  ,   mais  de  plus  ,  l'cnfemencenc 
des  plus  gros  &  meilleurs  fruits,  à  raifon  de  cette  prétendue  exem- 
ption d'en  païer  la  Dîme  j  ce  qui  efl  tout -à- fait  contraire  à  l'Ufa, 
ge  &  aux  Ordonnances  ,  n'y  aïant  aucune  terre   qui  doive   être 
exempte  de  païer  la  Dîme  ,  mais  bien  quelques  menus  fruits  fur^ 
Jefquels  elle  ne  pouroit  commodément  fe  recueillir,  comme  fur  les: 
plantes  &  herbages  qui  croiffent  dans  les  jardins ,  &:  quife  confommcrrt 
journellement  dans  le  ménage.  Et  parce  que  fi  telle  ufurpation  avoit 
Jieu ,  les  Dîmes  diminueroient  prefque  de  moitié ,  &  ne  pouroient  les 
Gens  d'Eglifê  être  fubftentez  du  revenu  de  leurs  Bénéfices  ,  donc 
Jes  Dîmes  font  la  plus  grande  &  meilleure  partie  :  A  quoi  voulant; 
pourvoir  j    Sa   Majesté^  aïant  égard  aufdices  Remontrances,., 
îàns  s'arrêter  à  ladite  Sentence    du   Sénéchal    d'AngouIême  du- 
dit  jour  30.  Mai  1629.   Se  Arreft  du  Parlement  de  Paris  ,  du  10.. 
Avril  1630.  confirmatif  d'icelle  ,  &  tous  autres  rendus  en  pareil 
cas ,  que  Sa  Majeftc  a  caliez  &  annuliez  ^  a  ordonne  &i  ordonne, 
que  les  Dîmes  fe  percevront  fur  toutes  terres  &  fonds  enfemencez 
&  chargez  de  Fruits  fujers  à  icelle  ,  conformément  à  la  Coutume 
des  lieux  ,  a  la  réferve  des  parcs  ou  jardins  deftinez  pour  le  plaifir- 
&  commodité  des  Propriétaires  -,  à  la  charge  toutefois  ,  que  lefdits^^ 
jardins  ne  feront  de  plus  grande  étendue  qu'rl  n'eft  permis  par  lef^ 
dites  Coutumes ,  ni  enfenrencez  en  fraude  des  Curez.     Fait  au: 
Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Paris  le  dixième  jour  d'Août  mil  fixi 
cens  quarante  -  un.     Signé  ,  G  a  l  l  a  n  d.  . 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

En  faveur  des  Curez, pour  les  Dîmes  Champarcs ,  Menues 
ôc  Vertes  ,  Agneaux ,  Cochons ,  Veaux  ôc  Novales  des 
Terres  défrichées  depuis  quarante  ans  ,  même  dans  les 
Enclos  ôc  Clofeaux, 

Du   12.  Id4rs  1 64}. 

ENTRE  les  Doïen  ,   Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Mellon  de 
Pontoife ,  prenans  la.Caufe  pour  la  veuve  Jean  Prevoft  &  Si- 
mon le  Tliicu  leurs  Fermiers  ,  apelans  d*une  Ordonnance  apofëe 
au  bas  d'une  Requête  prefentée  au  Bailli  de  Chaumonc  ou  ion  Lieu- 
tenant ,  le  4.  Août  1638.   &  Sentence  rendue  par  ledit  Bailli  de 
Chaumont ,  du  5.  dudic  mois ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfui vi ,  tant 
comme  de  Juge  incompétent ,  qu'autrement,  &  défendeurs  ,  d'une 
parc  :  Et  M^  Pierre  Duchemin  Prêtre,  Curé  deDelincour,  au  Vi- 
cariat de  Pontoife  ,  intimé  &  demandeur  au  principal ,  fuivant  fa 
Requête  du  4.  Août  1638.  prefentée  audit  Bailli  de  Chaumonc  ou 
fon  Lieutenant.    Après  que  Bataille  pour  les  Apelans  &  Défen- 
deurs ,  èc  Langlois  pour  l'Intimé  &  Demandeur  ,  prefens  les  Pro- 
cureurs des  Parties  ,  font  demeurez  d'acord  de  l'apointement  qui 
enfuit  :  Apointé  eft  ,  oiii  fur  ce  le  Procureur  General  du  Roy ,  que 
LA  Cour  a  mis  &  met  ks  apellations  ,  ôc  cedonteftapelé,  au 
néant  j  a  évoqué  &  évoque  le  principal  diférent  des  Parties   :  Et 
y  faifant  droit,  a  ordonné  que  l'Intimé  prendra  la  Dîme  à  lui 
apartenante  fur  les  Terres  de  ladite  Paroifle,  avant  le  Champart 
qui  apartient  aux  Apelans  :  A  déclaré  6c  déclare  les  Terres   de 
l'ancien  domaine  de  ladite  Cure  ,  qui  font  de  l'ancienne  Fonda- 
tion, exemptes  de  la  Dîme  envers  les  Apelans  ^  a  maintenu  &  gar- 
dé ,  maintient  &  garde  l'Intimé  en  la  polTeflîon  6c  joûidànce  de 
toutes  les  menues  &:  vertes  Dîmes  qui  le  recueillent  dans  ladite 
Paroifle  ,  même  dans  les  clos  ôc  cloièaux  ,  de  des  Agneaux  ,  Co- 
chons 6c  Veaux  j  à  la  charge  de  païer  tous  les  ans  par  l'Intimé 
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ûux  Apelans  au  jour  de  S.  Rcmy  ,  la  fommc  de  trente  fols  ,  à  la- 
cjuelle  a  été  faite  l'évaluation  de  deux  Agneaux  retenus  par  les 
Apelans  :  Et  outre  a  maintenu  &  gardé  ,  maintient  &  garde  Tln- 
timc  en  la  poiïcflion  des  Novalcs  de  Dîmes  des  Terres  défrichées, 
depuis  quarante  ans  ,  du  jour  de  la  demande  ,  6c  fans  dépens. 
Fait  en  Parlement ,  le  douzième  Mars  mil  /Ix  cens  quarante- 
trois.     Signé  ,   G  u  y  e  t. 

ARREST    DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  encre  les  Curez  ,  Prieurs  &  Reli»- 
gicux  , pour  les  groffes  &  menues  Dîmes,  Novales,  Orges, 
Avoines  mclées  avec  Pois  ,  Fèves  ,  Vcfces  ,  Lentilles,. 
Navettes,  Chcnevis,  Bleds •  Sarrazins ,  Millet,  &  autres 
menus  Grains  feparémenc  femcz ,  mêlez  ou  non  mclcz ,. 
qu'on  apelle  vulgairement  Trcmois  ou  Dragée. 

Du    7.   Septembre  1643. 

ENtre  M*^  Nicolas  Ouyen  de  Lormeflce  Prêtre,  ci-dcvantr 
Curé  de  la  ParoifTe  de  S.  Simeon  ,  Diocefe  de  Mcaux  ,  &  à; 
prelbnt  Curé  de  Mareùil  ,  demandeur  en  exécution  d'Arreft  du 
3.  Juillet  1638.  fuivant  la  Commiflion  obtenue  le  10.  Décembre 
audit  an  ,  &  Requête  du  19.  Mars  1639.  &  défendeur  ,  d'une 
part  :  Et  les  Religieux,  Prieur  &  Convent  de  S.Fiacre  lés  Mcaux, 
&  Gabriel  de  Joiiy  leur  Fermier  ,  défendeurs  ,  d'autre.  Et  encore 
encre  ledit  Joiiy ,  demandeur  en  Requête  du  onzième  Mars  audit 
an  I  63  9.  &  lefdits  Religieux  &  de  Lormeflée  ,  défendeurs  ,  d'au- 
tre. Veu  par  la  Cour  ledit  Arreft  du  3.  Juillet ,  par  lequel  entr'au- 
tres  chofes  ,  lefdits  Religieux  auroient  été  maintenus  en  la  poflèf 
/îon  &:  joiiifîàncc  des  groflés  Dîmes  anciennes,  feulement  du  côté 
de  ladite  Eglife  de  S.  Simeon  ,  &  ledit  de  Lormeflée  de  toutes  les 
Dîmes  grolTes ,  menues  Ôc  Novales  du  côté  de  Rabets  :  ladite 
Commiflionôc  Requête  du  19.  Mars  ,  à  ce  que  fuivant  ledit  Ar- 
reft,  &  icelui  interprétant  ,  ledit  de  Lormeflée  fut  maincewu  en  Ir^ 
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Ijofïeflîoii  &  joiiiflance  de  toutes  groflès  &  menues  Dîmes ,  tant 
anciennes  que  récentes  ,  qui  fe  lèvent  fur  ks  terres  Novales  de  la- 
dite Paroiffe  S.  Simeon  du  côté  de  l'Eglife ,  en  toutes  les  efpeces  de 
menues  Dîmes,  tant  en  Grains  qu'autrement,  qui  fê  perçoivent  fur 
les  autres  terres  du  côté  de  ladite  Eglife  ,  èc  particulièrement  dQs 
Or^es,  Avoines  2c  autres  menus  Grains ,  ôc  en  exemption  de  païcr 
aucunes  Dîmes  des  terres  dépendantes  de  ladite  Cure  ,  fçifes  du 
même  côté  de  ladite  Eglife  ^  ôi  défenfès  aufdits  Religieux,  &  leurs 
Fermiers  &  Commis ,  de  l'y  troubler  :  Et  ledit  de  Joiiy  condam- 
né en  fon  propre  6c  privé  nom  à  la  reftitution  defdices  Dîmes , 
pour  les  années  i  63  (j.  1637.  &  1^3  8,  û  elles  étoient  en  natu- 
re ,  finon  la  jufte  valeur  au  dire  de  gens  à  ce  connoiflàns.  Ladi- 
te Requête  du  11.  Mars ,  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  ledit  de  Joiiy 
jouiroit  pendant  fon  Bail  des  grolîès  Dîmes  qui  fe  lèvent  fur  ks 
Orges  &  Avoines  ,  comme  étant  menus  Grains  apartenans  de  tou- 
t-e  ancienneté  aufdits  Religieux  du  côté  de  ladite  Egliiê  :  Et  fubor-' 
dinement  où  il  fe  trouveroit  de  la  difîculté  à  regard  dudit  de 
Lormeflée  ^  que  lefdits  Religieux  fullènt  condamnez  faire  joiiir 
ledit  de  Joiiy  des  groflès  Dîmes  qui  fe  lèvent  de  toute  ancienneté 
par  lefdits  Religieux ,  fur  lefdires  Orges  &  Avoines  provenant  àçs 
rerrcs  de  la  Cure.  Arreft  du  dernier  Mai  1^39.  par  lequel  fur 
lefdites  Demandes ,  les  Parties  auroient  été  apointées,  à  mettre  leur 
Requête  àc  Procès  pardevers  l'un  des  Confeillers  à  ce  commis. 
Productions  defdites  Parties.  Contredits  defdits  Religieux  ,  &  de 
Lormeflée.  Forclulîons  d'en  fournir  par  ledit  de  Joiiy.  Inftances 
entre  lefdits  Religieux  ,  Prieur  ôc  Convent  ,  demandeur  en  com- 
plainte 5  fuivant  la  Requête  du  21.  Juin  1639.  à  ce  qu'en  confè- 
ouence  de  la  Tranfa<3;ion  faite  entr'eux  &  ledit  de  Lormeflée  ,  il 
fôt  déclaré  non  recevable  en  fa  demande  ,  afin  de  reftitution  des 
Dîmes  pour  lefdites  années  1^36.  1637.  &  1638.  fauf  à  lui  fe 
pourvoir  contre  ceux  qui  auroient  leurfHites  Dîmes  j  &  que  fans 
s'arrêter  à  ladite  demande  &  interprétation  d'Arreft  ,  lefdits  Reli- 
gieux fufTent  maintenus  en  la  poffeflîon  des  grofïès  &  anciennes 
Dîmes  du  côte  de  l'Eglife  ,  y  compris  celles  des  Orges  &  Avoi- 
nes :  Et  défenfes  audit  de  Lormeflée  défendeur  ,  &  incidemment 
demandeur, fuivant  ks  défenfes  du  27.  Juin  i  ^3  9.  a  ce  qu'en  ajou- 
tant aux  conclufîons  par  lui  prifes  par  ladite  Commiffion  &  Re- 
quête du  16.  Mars  ,   il  fut  maintenu  en  la  pofTeffîon  des  Dîmes 
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dcs'Trcmois  ,  Dragées  &  menus  Grains  ,  qui  Ce  fêment  ordinai- 
rement dans  les  jardins  6c  clofeaux.  Ladite  Requête  ,  dcfenfes , 
répliques.  Apointement  en  droit.  Produdions  defdites  Parties, 
contredits  d<.  laivations,  fuivant  ledit  Arrell  du  ii.  Janvier.  Arrcft 
du  13.  Août  1639.  entre  ledit  de  Lormeflce,  demandeur  aux  fins 
de  la  Commifîion  du  lo.  Décembre  1638.  luivant  l'Exploit  du 
6.  Juin  cnfuivant ,  à  ce  que  lefdits  défendeurs  fuflent  condamnez 
f^lidairciTicnt  à  la  reftitucion  des  Dîmes  du  domaine  de  ladite  Cu- 
re fqis  du  cote  de  ladite  Eglife  ,  &  des  menues  Dîmes  des  Orges  ^ 
Avoines,  Trémois ,  6c  autres  menues  efpeces ,  par  eux  perdues  fous 
le  nom  dudit  de  Joiiy  pendant  lefdites  années  1636.  1637.  ^  ^^i^* 
nicme  d'une  partie  des  Dîmes  Novales,  auflî  par  eux  perçues  en  la- 
dite année  1638.  Ci  elles  étoient  en  nature  ,  linon  la  jurte  valeur, 
d'une  part  ;  Et  Jean  &  Simeon  Flament  ,'  6c  Loiiis  Margueres  Soû- 
Fcrmiers  dudit  de  Joiiy ,  défendeurs ,  d'autre  j  par  lequel  ledit  Fla- 
ment 6c Confors  avoient  été  condamnez,  fuivant  leurs  ofres,  païer 
audit  de  Lormeflée  la  fomme  de  vingt  livres  tournois,  pour  la  va- 
leur dcfdiccs  Dîmes  du  domaine  de  ladite  Cure  6c  Novales ,  pour  la- 
dite année  1638.  fans  préjudice  des  frais  faits  par  ledit  de  LormcAée, 
tant  contre  lefdits  défendeurs  ,  que  contre  ledit  de  Joiiy  leur  bail- 
leur ,  &  défenfes  au  contraire.  Et  fur  la  demande  des  menues  Dî. 
mes  ,  Orges  ,  Avoines  ,  6c  autres  menues  efpeces  ,  les  Parties  au- 
roient  été  apointées  â  produire.  Production  dudit  de  Lormeflée. 
Forclufions  de  produire  6c  contredire  par  lefdits  Flament  6c  Mar- 
gueres. Arreft  du  10.  Mars  1642.  entre  lefdits  Religieux  ,  apc- 
lans  comme  déjuges  incompetens,  d'une  Ordonnance  étant  au  bas 
d'une  Requête  prelèntée  par  ledit  de  Lormeflée  au  Bailli  de  Lou- 
viers  ,  de  d'un  Acte  en  torme  d'Enquête  du  23.  Décembre  1638. 
&L  d'autres  Ades  de  notoriété  ,  des  16.  ôc  17.  dudit  mois  ,  de  14. 
Juin  1639.  d'une  part  j  6c  ledit  de  Lormeflée  intimé ,  d'autre  j  par 
lequel  fur  ledit  apel ,  les  Parties  auroient  été  apointées  au  Conleil. 
Caufes  d'apel.  Réponfes.  Produ^ftions  defdites  Parties.  Contredits , 
fuivant  ledit  Arrefl:  du  11.  Janvier  déclaré  commun.  Arreft  du 
17. Juillet  1641.  entre  M^  Gilles  Champion  Prêtre,  Curé  de  la- 
dite Paroifle  de  S.  Simeon  ,  aïant  pris  le  fait  èc  caufè  dudit  de  Lor- 
meflée demandeur  ,  d'une  part  :  Et  lefdits  Religieux  6c  de  Lormefl 
lée  ,  défendeurs  ,  d'autre  5  par  lequel  ledit  Champion  auroit  été 
reçu  Partie  intervenante,    Moïens  d'ipccrvention.   Réponfes.    Pro- 
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duâ:ions  défaites  Parties.  Contredits  &  falvations  defdits  Religieux 
&  de  Lormeflée.  Forclufîons  d'en  fournir  par  ledit  Cliampion.  Tout 
joint  &c  confideré  ;  Dit  a  est  e',  que  ladite  Couk  entant 
que  touche  les  Inftances  dudit  de  Lormeflée  contre  lefdits  de  Joiiy , 
riament ,  &  autres  Sou- Fermiers  j  &:  fommation  dudit  de  Jouy 
contre  lefdits  Religieux  ,  en  confequence  des  ofres  contenues  en 
l'Apointement  du  13.  Août  1639.  acceptées  par  ledit  de  Lor- 
meflée ,  a  mis  &  met  lefdites  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  : 
Et  faifant  droit  fur  lefdites  Inftances  de  complaintes  ,  ôc  interven- 
tions dudit  Champion  ,  a  maintenu  &  gardé  ,  maintient  èc  gar- 
de lefdits  Rehgieux  en  la  pofleflîon  ôc  joiiiflance  des  Dîmes  fur  les 
Orges  Se  Avoines  femées  feparément  ou  conjointement ,  fur  les 
Héritages  fituez  en  ladite  Paroifle  de  S.  Simeon  du  côté  dei'Eglife  j 
&  ledit  Champion  en  la  pbfTeffion  &  joùiiTance  de  la  Dîme  deldites 
Orges  &  Avoines ,  lefquelles  feront  mêlées  avec  Pois ,  Fèves  ,  Vef- 
ces,  Lentilles  ,  Navettes  ,Chenevis  ,  Bleds- Sarrazins  ,  Millets  ,  6c 
autres  menus  Grains  ,  vulgairement  apelez  Trémois  ou  Dragées , 
£ins  dépens  entre  lefdites  Parties.  Prononcé  le  feptiéme  jour  de 
Septembre  mil  fîx  cens  quarante  -  trois.     Signé  ,  G  u  y  e  t. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

ENTRE  M^  Nicolas  Ouyn  de  Lormeflée  Prêtre  ,  Licencié 
es  Droits  ,  ci -devant  Curé  de  la  Paroifle  de  S.  Simeon, 
au  Diocefe  de  Meaux  ,  &  à  prefent  Curé  de  la  Paroifle  de  Ma- 
reml  lès  Meaux  5  Ôc  M^  Gfles  Champion  aufli  Prêtre  ,  à  prefent 
Curé  de  ladite  Paroifl^e  de  S.  Simeon  ,  demandeurs  en  Requête 
par  eux  prefentée  en  la  Cour  le  3.  du  prefent  mois  bc  an  ,  ten- 
dante à  ce  qu'en  explication  de  l'Arreft  du  7.  Septembre  dernier , 
rendu  entre  les  demandeurs  &  défendeurs  ci -après  nommez,  leurs 
Fermiers  &  Soû- Fermiers  j  par  lequel,  faifant  droit  fur  la  deman- 
de &:  intervention  dudit  Champion  ,  il  a  été  maintenu  &  gardé 
en  la  poflTeiTion  &  jotiiflTance  de  ladite  Dîme  des  Orges  &  Avoines, 
mêlées  avec  Pois ,  Fèves ,  Vefces ,  &  autres  menus  Grains  y  Spéci- 
fiez, qu'on  apelle  vulgairement  Trémois  ou  Dragées,  en  quahré  de 
vertes  ôc  menues  Dîmes  ^  il  plaife  à  la  Cour  mamtenir  auiîi  ledit 
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Champion  en  ladite  qualité  ,  en  la  pofTcflîon  ôc  joiiiiîànce  des  Pois, 
Fcves  ,  Vefces  ,  des  Lentilles  ,  Navettes  ,  Chenevis  ,  Bleds -Sar- 
razins  ,  Millet,  &c  autres  menus  Grains  feparcment  fcmcz  fur  les 
Héritages  &  lieux  de  ladite  Paroi  (Fe  de  S.  Simeon,du  côté  de  l'Egli- 
fè  dont  eft  qucftion  entre  les  Parties  ,  &  défendeur  ,  d'une  part  : 
Et  les  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  du  Prieuré  de  S.  Fiacre  en 
Brie  ,  défendeurs ,  incidemment  demandeurs  en  Requête  par  eux 
prefentéc  ;  à  ce  que  par  ledit  Arreft  ils  foient  maintenus  en  la  pofl 
lèflion  defdits  Trcmois  ou  Dragées  ,  lors  qu'il  y  aura  plus  grande 
c]uantitc  d'Orges  &:  Avoines  ,  que  de  Pois ,  de  Fcves ,  ôc  autres  me- 
nus Grains  ou  Légumes  ,  d'autre  part ,  fans  que  les  qualitez  puif. 
fent  préjudicier.  Apres  que  Feydeau  Avocat  di^s  demandeurs  ,  a 
conclu  en  leur  Requête,  &  qu'Adam  Avocat  des  Religieux  ,  a  auflî 
conclu  en  leur  Requête  judiciaire  j  L  a  Cour  ordonne ,  que 
le  demandeur  joiiira  de  la  Dîme  des  Pois  ,  Fèves  ,  Vefces  ,  &  au- 
tres menus  Grains  mêlez  &:  non  mêlez  :  Et  fur  la  demande  judi- 
ciaire ,  apointe  les  Parties  à  mettre  es  mains  de  M"^^"  Feydeau  Con- 
feiller  du  Roy.  Fait  en  Parlement ,  le  dixième  jour  de  Décem- 
bre mil  Hx  cens  quarante -trois.     Signé  ,  Guy  ET. 

ARREST    DU    CONSEIL, 

Qj?  I  défend  à  tous  Gentilshommes  &  Oficiers,  de  s'entre- 
mettre directement  o\i  indiredement  des  Baux  à  ferme, 
des  Dîmes  ,  Champarts  ,  ôc  autres  Revenus  des  Eclé- 
fiafliques ,  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  pour 
y  participer  ,  même  du  confentemenc  defdits  Ecléfiaf^ 
tiques. 

Du   18.  Juillet  164.6. 

SU R  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roy  en  fon  Confeil  ,  par  les 
Agens  Généraux  du  Clergé  de  France  ,  que  la  plupart  des 
Gentilshommes  ,  &  même  des  Oficiers  ,  troublent  les  Ecléfiafti- 
ques  en  la  perception  ôc  récolte  de  leurs  Dîmes  ,  &  qu'au  mépris 
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des  anciennes  Ordonnances  des  Rois  Ces  Prëdecefleurs  ,  Déclara 
rions  &  Réglemens  en  confèquence,  &  contre  les  Arrêts  des  Cours 
Souveraines ,  ils  ne  celTent  de  s'ingérer  dans  la  jouiflànce  des  biens 
Ecléfîaftiques  j  les  prennent  à  ferme  ,  ou  en  leur  nom  ,  ou  par  per- 
fonnes  inccrpofées  3  empêchent ,  par  leur  autorité  ôc  crédit ,  les  au- 
tres de  condition  commune,  d'y  mettre  prix,  en  les  intimidant  Sc 
maltraitant  5  de  forte  que  fi  quelqu'un  entreprend  d'être  Fermier, 
ou  de  faire  valoir  les  pofTeflions  des  Bénéfices  ,  ils  leur  font  toute 
forte  d'outrages  &  violences  j  ce  qui  eft  caufe  que  les  fruits  tom- 
bent en  pure  perte  aux  Bénéfices  ,  ou  la  récolte  s'en  fait  à  de  fi 
grands  frais  ,  qu'elle  leur  eft  entièrement  inutile  :  Et  quelquefois 
l'on  viole  la  liberté  publique  jufqu'à  tel  point  ,  que.  l'on  empêche 
lefdits  Beneficiers  ,  leurs  Fermiers  &.  Ouvriers  ^  de  pouvoir  trouver 
logement  ,  même  dans  les  Hôtelleries  j  d'avoir  des  vivres  ôc  au- 
tres chofes  neceffaires  ,  ôc  font  contraints  de  donner  leurs  Fermes 
à  vil  prix  à  des  valets  ,  ou  autres  perfonnes  pratiquées  pour  cet. 
cfet  ,  tellement  qu'il  leur  eft  impoffible  de  retirer  de  leurs  Bénéfi- 
ces ce  qui  eft  necefiaire  pour  leur  nouriture,  &  pour  en  aquiter  les 
charges  3  en  quoi  l'Eglife  foûfre  un  notable  préjudice  ,  en  ce  que 
lefdits  Beneficiers  ne  jouiflans  pas  de  leurs  revenus  entièrement , 
ils  font  fouvent  contraints  de  retrancher  beaucoup  de  chofes  pour 
la  décoration  &  l'ornement  des  EgUfes  ,  d'où  il  arrive  que  le  Ser- 
vice Divin  en  eft  diminue  -,  à  caufe  de  quoi  requeroient  lefdits 
Agens  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Le  Roy 
EN.  SON  Conseil,  conformément  aux  Ordonnances  de 
Blbis  ,  Art.  48.  &  à  l'Edit  de  Melun  ,  Art.  31.  a  fait  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  Gentilshommes  ,  à  peine  d'être  déclarez  rotu- 
riers ,  à  tous  Ofîciers  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Charges  ,  de 
s'entremettre  diredement  ou  indiredemenc  des  Baux  à  ferme  des 
Dîmes ,  Champarts  ,  &  autres  revenus  defdits  Ecléfiaftiques  ,  par 
eux  ou  perfonnes  interpofées  pour  y  participer  ,  encore  que  ce  fCit 
du  conientement  des  Beneficiers  :  comme  auflî  ,  d'intimider  ceux 
qui  voudront  prendre  defdits  Baux,  ou  enchérir  fur  iceux  ,  afin  de 
les  faire  avoir  à  leurs  parens  ,  amis  ou  ferviteurs  j  Voulant  que  s'il 
eft  prouvé  que  par  teUes  intimidations ,,  leurfdites  Fermes  n'ont  été 
données  à  leur  jufte  valeur  ,  ou  fi  lefdits  Gentilshommes  ou  Ofi- 
ciers  ont  joui  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  directemenc 
OU  indireéement  defdites  Dîmes ,  de  autres  droits  (^  rev-enusi  Eclc- 
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fîafliqucs  ,  ils  paient  aufdits  Bencficiers  le  par-deflus  de  ce  qu'ils^ 
auroienc  pil  afermer  leurfdits  biens  ,  &  à  raifon  du  plus  haut  prix 
des  Baux  prccedcns,  ou  des  Fermes  des  terres  voi fines,  ou  de  l'ef- 
rimarion  qui  en  fera  faite  ,  &  ce  au  choix  &  option  dcfdits  Benefî» 
ciers,  fans  toutefois  que  pour  raifon  dudit  païement ,  lefdits  Gentils- 
hommes ou  Oficiers  puiîîcnt  s'immifcer  diredement  ou  indircdc- 
ment  dans  la  jouiflancc  ou  ménagement  defdits  biens  d'Eglifè  ,  ni 
prétendre  pour  raifon  de  ce  ,  d'ctre  exempts  des  autres  peines 
portées  par  les  Ordonnances  :  &  ce  faifant ,  Saditc  Majefté  a  caflTe 
ÔCannullé  tous  les  Baux  faits  ou  qui  feront  faits  par  ci -après  auf- 
dits Gentilshommes  ou  Oficiers  ,  leurs  valets  ou  perfonnes  interpo- 
f^ces  ;  voulant  qu'il  foit  informe  du  padé  contr'eux  ,  pour  ctre  pu- 
nis félon  la  rigueur  des  Ordonnances.  Ordonne  en  outre  Saditc 
Majefté  à  tous  Hôteliers  ,  ou  autres  gens  de  fcmblable  Vacation  , 
de  fournir  vivres  &  logement  aufdits  Bencfkiers  ,  leurs  Fermiers 
&  Ouvriers  ,  quand  ils  en  feront  requis  ,  à  peine  d'être  refponlà- 
bles  en  leurs  propres  &  privez  noms  des  dommages  &  intérêts  def- 
dits  Beneficiers  ,  &  de  punition  exemplaire.  Enjoint  Sa  Majeftc 
aux  Intendans  de  JufVice  dans  les  Provinces  ,  d'informer  des  con- 
traventions qui  y  feront  faites,  même  d'envoïer  au  Confeil  les  Irr-. 
formations  qu'ils  auront  faites  pour  ce  regard ,  pour  y  pourvoir  fè-' 
Ion  &  ainfi  qu'il  apartiendra ,  par  raifon.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  dix -huitième  jour  de  Juillet  mil  fix 
cens  quarante- fix.    Signé  ,  B  o  u  e  r.    Et  fcellc. 

Cet  Arreft  a  été  confirmé  par  un  autre  du  19.  Gdobre  i  6jq. 

Ilj  a  Afrefi  du  Confeil  au  15.  Juillet  i  ^46.  <^ui  ordonne  qtte  Its^ 
^tmes  fè  percevront  fur  tous  les  fonds  enfimencez  ,  i  la  referve  des  Parct 
&  Jardins  dejlintz.  pour  le  flaiftr  ,•  à  la  charge  que  lefdits  J ardins  ne  fi» 
font  de  plus  grande  étendue  qu'il  n'ejl  permis  par  lefditcs  COff fumes  ,  m 
infemencesu  en  fraude  des  Curez,, 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

C  0  N  c  E  R  N  A  N  T  ks  vcrccs  &  mcnuës  Dîmes ,  Agneaujfy 
Cochons  ,  Oyfons,  ôc  autres  animaux  croiffans  es  mai- 
fons  ôc  cours  des  Habitaiis  des  Paroiiïes  :  Avec  Texem- 
ption  des  Dîmes  des  terres  dépendantes  de  Tancien  do-; 
maine  au  profit  des  Curez. 

Du  3.  Mars   1^4 S. 

EN  T  K  E   M'^  Pierre  Charpentier  Prêtre  ,  Prieur  ,    Curé  de 
Vercilly  &:  le  Plelîis-du- Meix  ,  de  les  Religieux  ,  Prieur  & 
Convent  des  Celeftins  de  la  Ville  de  Sens  ,  apelans  d'une  Ordon- 
nance rendue  par  le  BaiUi  de  Provins  ou  fbn  Lieutenant  ,  le  1 1. 
Août  dernier  ,  6c  demandeurs  en  Requête  d'évocation  du  princi- 
pal,  du  II.  Janvier  dernier  ,  d'une  part:  Et  M<^  Jerônae  Guichard 
Prêtre  ,  Curé  de  Villuis  ,  intimé  ôc  défendeur  ,  d'autre  :  Et  en- 
core entre  les  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  S.  Germain  des 
Prez  ,   demandeurs  en  Requête  ,  tendante  à  fin  d'être  reçus  Par- 
ties intervenantes  en, ladite  Caufe  ,  du  4.  Février  dernier  ,   d'une 
autre  part  :  Et  ledit  Guichard  défendeur  ,  d'autre  ,  fans  que  les 
qualitez  puilTent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.     Deffita  plaidant 
pour  les  Religieux  ,  Prieur  &:  Convent  des  Celeftins  de  la  Ville  de 
Sens  ,  a  dit  ,  que  l'apel  eft  d'uae  Ordonnance  rendue  fur  Requête 
par  le  Bailli  de  Provins  au  profit  du  Curé  de  Villuis  ,  par  laquel- 
le ,  fans  oiiir  les  Parties  ,  il   a  ajugé  par  provifion  audit  Curé  ce 
<^u'il  demandoit ,  même  le  fequeftre  des  vertes  Dîmes.     Au  prin- 
cipal ,  il  s'agit  de  fa^voir  fi  les  terres  apartenantes  au  Curé  ,   font 
exemptes  des  Dîmes  ,    &^  à  qui  apartiennent  ks  menues  &  ver- 
tes Dîmes  dans  une  ParoifiTe  dans  laquelle  les  grofTes  Dîmes  n'a- 
partiennent  point  au  Curé  ,  ains  à  plufieurs  ,  tant  Ecléfiaftiques , 
qu'autres  ,    qui  ont  chacun  des  climats   feparez  ,    dans  lefquels 
ils  perçoivent  le  droit  de  Dîme.     Au  regard  du  premier  point, 
.^uand  la  prétention  du  Curé  auroit  quelque  aparence  ,  a  caufe 
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de  quelques  Arrêts,  ce  ne  pouroic  être  en  tout  cas  ,  que  pour  Jc^ 
terres  de  l'ancien  domaine  &.  fondation  de  la  Cure  ,  6c  non  pour 
raifon  de  celles  qui  depuis  ont  été  données  à   ladite    Cure  pour 
fonder  des  Obits ,  &  autres  Prières  ou  autres  Aumônes.    Au  regard 
de  l'autre  qucftion  ,  il  faut  confidercr  qu'il  y  a  deux  fortes  de  me- 
nues Dimcs  j  les  unes  des  Agneaux ,  Cochons  ,  ôc  autres  animaux 
qui  croilïent  dans  les  cours  ,   les  autres   apelées  vertes  Dîmes , 
qui  fe    paient  de  légumes  ,    comme  Pois  ,   Févcs  ,  Chanvre  ,   & 
autres  fruits  qui  croiiTenc  fur  les  terres  ,  2c  dans  les  enclos  &  jar- 
dins ,  ou  ailleurs  ,  félon  que  les   Habitans  le  trouvent   à   propos. 
A  l'égard   de  la  première   efpece  des  menues  Dîmes   dcfdits  bef- 
tiaux   croiifans  dans   les  cours  ,  elle  peut  être  prétendue  par  les 
Curez    à  l'cxclufion  des  Décimateurs  ,    finon  es  lieux  efquels  les 
Dccimateurs  font  Curez  primitifs  ,   &  en  poflcfîîon  de  percevoir 
toutes  ioncs  de  Dîmes  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflênt  être. 
Mais  quant  à  la  icconde  efpece  des  menues  Dîmes  des  légumes, 
&  autres  fruits  dont  la  Dîme  cil  duc  ,  elle  aparricnt  aux  Décima- 
teurs chacun  dans  fon  détroit  &  climat ,  principalement  quand  les 
Dîmes  font  iëparées  par  climats  &c  cantons  ,  ainfi  qu'au  fait  parti- 
cuher  j  car  en  ce*cas  ,  chaque  Décimateur  a  la  Dîme  de  tous  les 
fruits  indiftindement  fur  toutes  les  terres  de  fon  climat  ou  can- 
ton j    autrement  il  feroit  au  pouvoir  des  poflèflèurs  defdites  ter- 
res ,  de  fruftrer  ledit  Décimateur  de  fon  droit  de  Dîme,  en  femanc 
fur  fon  héritage  des  légumes  ôc  autres  chofes  que'des  Grains  ;  Par- 
tant conclut  à  ce  qu'en  infirmant    la  Sentence  dont  eft  apel  ,    & 
évoquant  le  principal  ,  lefdits  Celeftins  ioient  maintenus  &  gardez 
en  la  poflèirion  &  joiiiirance  du  droit  de  Dîme  de  toutes  fortes  de 
Grains  &: Fruits,  de  quelque  nature  qu'ils foient ,  croiflans  fur  tou- 
tes les  terres  du  climat  &  canton  dont  la  Dîme  apartient  aufdits 
Celeftins.     Richer  Avocat  des  Religieux  de  S.  Germain  ,  a  con- 
clu en  fon  intervention  ,  comme  Seigneurs  en  partie  d«s  Dîmes  de 
la  Paroifle  de  Villuis  ,  &  pour  moïens  ,  emploie  ce  qui  a  été  die 
par  Deffita.    Chenuot  a  dit  qu'il  confent  l'évocation  ,  fa  Partie  eft 
Curé  de  Villuis  ,|  non  Vicaire  perpétuel  5    ne  lont  les  Apelans  ni 
intervenans  Curez   primitifs  ni  prefentateurs  ,   mais  gros  Décima- 
teurs en  quelques  cantons  r  glez  par  des  Tranfaéàions  qui  ne  par- 
lent que  de  grofïes  Dîmes  ,  &  non  de  menues.     Que  le  Cure  efl: 
en  poireiîion  d'en  jouir  en  cguce  l'étendue  de  faParoilïô,  ainfi  qu'il 
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le  juftifie  par  les  anciens  Baux  &  nouveaux  qu'il  a  en  main  ,  qull 
les  peut  recueillir  dans  les  Triages  des  Apelans ,  parce  que  les  me- 
nues Dîmes  font  perfonnelles ,  dues  pour  radminiftration  des  Sa- 
ercmens  à  l'Eglife  bapcifmale  j  &  comme  il  faut  que  le  Curé  porte 
les  Sacremens  en  la  maifon  nouvellement  bâtie  ,  aiafi  ks  menues 
Dîmes  lui  doivent  être  païées.  C^ue  robjedion  qu'il  y  avoit  au- 
paravant des  fruits  fujets  à  la  groiTe  Dîme ,  n'eft  confiderable ,  par- 
ce qu'en  matière  de  Dîme,  il  n'y  a  point  de  fubrogacion.  Cen'eil 
le  fonds  qui  eft  décimal  ,  mais  la  fuperfîcie.  Ce  n'eft  la  terre  qui 
doit  la  Dîme  ,  mais  la  iemence.  Ainiî  ,  toutes  les  fois  qu'il  fe  trou- 
vera des  fruits  fujets  aux  menues  Dîmes ,  ils  lui  apartiennent  ,  en- 
core qu'ils  foient  crûs  xians  les  Triages  des  Apelans.  Et  pour  les 
terres  du  domaine  de  la  Cure  ,  qui  confiftent  en  un  labourage  de 
trente  -  huit  à  quarante  Arpens  épars  en  divers  Triages  ,  il  n'en  doit 
point  de  Dîmes  ^  ôc  fi  Ces  PrédecelTeurs  ont  été  faciles  à  les  païer, 
ils  ne  lui  ont  pu  faire  préjudice  :  Si  Jes  Apelans  les  ont  perçues , 
c'eft  une  ufurpation,  une  exaction  contre  la  difpofîtion  Canonique, 
&  celle  des  Arrêcs  dont  il  a  nombre  en  main.  Conclut  à  ce  qu'il 
foit  maintenu  &  gardé  en  la  pofleiTion  de  percevoir  les  menues 
Dîmes  en  toute  Tecenduë  de  fa  ParoiiTe ,  ôc  les  ferres  du  domaine 
de  la  Cure  déclarées  franches  ,  exemptes  &  déchargées  de  toute 
preftation  des  Dîmes,  &  à  la  reftitution  des  fruits,  dépens,  domma- 
ges Se  intérêts.  Bignon  pour  le  Procureur  General ,  a  dit ,  que  la 
Caufe  produit  detix  dificultez  3  la  première  ,  de  fàvoir  /î  les  terres 
du  domame  du  Curé  font  fujettes  à  la  preftation  de  la  Dîme  3  6c 
ia  féconde  ,  fi  le  Curé  a  droit  de  percevoir  les  vertes  Dîmes  fur 
ies  terres  de  fa  Paroifte  où  il  n'eft  pomt  gros  Décimateur.  Quant 
à  la  première  queftion ,  il  y  faut  faire  diftindion  du  domaine  de  la 
Cure  d'avec  celui  du  Curé.  Le  premier  comprend  ce  qui  eft  de 
l'ancienne  fondation  ,  &  celui-là  fans  difîculté ,  comme  on  eft  de- 
meuré d'acord  ,  ne  peut  être  fujet  à  aucune  preftation  de  Dîme. 
Le  fécond,  qui  comprend  tout  ce  qui  provient  d'ailleurs  pour  fon- 
dation d'Obits  ou  autrement,  n'eft  point  dans  cette  exemption,  Se 
a  pafte  avec  fa  charge  fans  aucune  diminution  du  droit  auquel  il 
étoit  fujet  auparavant.  La  féconde  queftion  femble  fufceptible  de 
plus  grande  difîculté,  par  ia  qualité  des  groftès  Dîmes  &  des  gros 
Décimateurs  ,  y  aïant  en  aparence  quelque  fujet  de  borner  leurs 
jprétentions ,  &  les  réduire  à  la  perception  des  gtos  fruits  ,  &  non 

point 
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point  des  menus  &  vcfdages ,  qui  fe  recueillent  &  confomment  le 
plus  fouvent  avant  leur  maturité  j  &  Icfquels  ,  comme  il  a  été  ob- 
servé ,  femblcnt  particulièrement  afeciez  à  la  nouriture  &  entretien 
de  celui  qui  a  le  foin  de  Tadminiftration  des  Sacrcmens,  du  moins 
en  ce  qui  en  peut  revenir  de  la  Dîme  ,  &  néanmoins  il  faut  faire 
diférence  des  menues  d'avec  les  vertes  Dîmes.  Les  premières  , 
comme  d'Agneaux  ,  Cochons ,  ôc  autres  animaux  domeftiques  ,  Ôc 
qui  croiflcnt  dans  les  cours  des  Habicans ,  il  cft  certain  que  les  gros 
Dccimarcurs  n'y  peuvent  rien  prétendre  ,  &  qu'ils  apartienncnc  au 
Curé  ,  à  caufe  de  fa  fonclion  j  mais  fi  des  terres  ,  fur  lefquelles  aB 
antiijtto  on  a  de  coutume  de  fèmer  de  gros  Grains  ,  font  enfêmen- 
cces  de  Légumes,  Chanvre  ,  ou  autres  Grains  de  cette  quahté  ,  il 
n'y  auroit  pas  d'aparence  d'en  priver  du  droit  celui  qui  l'avoir  au- 
paravant ^  fon  droit  eft  réel  ,  lequel  par  confequent  fe  continue, 
quelque  changement  de  fuperficie  ,  ou  plutôt  de  femence  que  l'on 
donne  à  l'héritage.  C'cll  pourquoi  ils  eîliment  qu'il  y  a  lieu  ,  met- 
tant l'apellation  &  ce  ,  décharger  de  lapreftation  de  la  Dîme  les 
terres  cie  l'ancienne  fondation  de  l'EgUfe  ,  maintenir  le  Curé  au 
droit  de  Dîmes  fur  les  animaux  croiflans  es  cours  &:  maifons  des 
Habitans  j  &  fur  le  furplus ,  les  Parties  hors  tle  Cour.  La  Cour. 
a  mis  &  met  Tapellation  &  ce  dont  a  cté  apclé  ,  au  néant  j  aïanc 
égard  à  fà  Requête  ,  a  évoqué  &  évoque  à  Elle  le  principal  j  &  y 
faifant  droit ,  a  déchargé  &  décharge  les  terres  de  l'ancienne  fon- 
dation de  la  Cure  en  queftion ,  de  la  preftation  de  toutes  fortes  de 
Dîmes  :  A  maintenu  bc  gardé  ,  maintient  &  garde  la  Partie  de  Che- 
iiuot  en  la  pofleflion  de  percevoir  les  menues  Dîmes  des  Agneaux 
&  Cochons ,  &  autres  animaux  croiflans  dans  les  cours  &  maifons 
des  Habitans  de  la  Paroifle  :  Et  à  l'égard  Aqs  vertes  Dîmes ,  &  au- 
tres fruits  croiflans  fur  les  terres  où  l'on  avoir  acoûtumé  de  fêmer 
des  Grains ,  la  Dîme  en  apartiendra  aux  gros  Décimateurs  ,  cha- 
cun dans  fon  triage  &  canton  ,  &  fans  dépens.  Fait  en  Parle- 
ment ,  le  troifléme  jour  de  Mars  mil  fix  cens  quarante  -  huit» 
Signé  ,  G  u  Y  E  T. 

Arrefl  du  Confeil  Pr'tvi  ,  qui  condamne  les  Hahttans  de  U  fâfotffe  dt 
Caro  ,  hiocefe  de  S.  Malo  ,  de  païer  la  Dîme  d»  Mil ,  &  d'avertir  le  He^ 
leur  avant  ^ue  d'enlever  les  Gerbes  ,  du  %i.  Avril  1654. 
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ARREST  DU  GRAND-CONSEIL, 

Qu  I  ajuge  aux  Curez  qui  ne  font  point  Vicaires  perpé- 
tuels ,  toutes  les  Novales  ôc  menues  Dîmes  dans  reten- 
due de  leurs  Paroiiïes  ,  nonobftant  les  Privilèges  acor- 
dcz  à  l'Ordre  de  Malthe. 

Du  3  I.  Mars  1655. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ôc  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Salut. 
Savoir  faisons  ,  corame  par  Arreft  cejourd'hui  donné  en 
nôtre  Grand -Confeil,  entre  nôtre  bien-amé  M^  Mathias  Dupont 
Prêtre ,  Curé  de  Barbonne ,  demandeur  ôc  requérant  l'entérinement 
des  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile ,  du  3.  Juin  1654.  ce  faifant , 
qu'il  foit  remis  en  tel  état  qu'il  étoit  auparavant  l'Arreft  de  nôtre  Con^ 
feil  du  dernier  Mars  audit  an  ,  d'une  part  :  Et  Frère  Jean  de  Haut efens 
Defclufeaux  ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S.Jean  de  Jerufalem  ,  Agent 
gênerai  de  l'Ordre  de  Malthe  en  France ,  aïant  repris  le  Procès  au  lieu 
de  Frère  François-Alexandre  Delbenne,  vivant  Chevalier  dudit  Or^ 
dre,  Procureur  &  Receveur  du  commun  Trefor  dudit  Ordre,  au  grand 
Prieuré  de  France ,  défendeur ,  d'autre  ;  Et  entre  Frère  François  de 
Broc-Cinq-Mars  ,  Chevalier  dudit  Ordre ,  Procureur  &  Receveur  ger- 
neral  du  commun  Trefor  audit  grandPrieuré,aïant  repris  le  Procès 
au  lieu  dudit  Defclufeaux ,  d'une  part:  Et  ledit  Dupont,  défendeur, 
d'autre.  V  e  u  par  nôtredit  Grand-Confeil ,  les  Ecritures  defdites  Par^ 
lies ,  lefdites  Lettres  &  Requêtes  :  Ledit  Arreft  de  nôtre  Grand- 
Confeil  ,  par  lequel  entr'autres  chofes ,  ledit  Delbenne  audit  nom  ,  au- 
xoit  été  maintenu  &  gardé  en  la  poflelîion  &  jouifîance  de  prendre  & 
percevoir  les  quatre  parts ,  dont  les  cinq  font  le  tout ,  tant  des  groiîes 
que  des  menues  Dîmes  &  Novales  dans  l'étendue  de  ladite  Paroifle  de 
Barbonne,  ledit  Dupont,  la  cinquième  partie,  fi  mieux  n'aimoit  ledit 
Dupont  recevoir  la  ibmmede  vingt  Uvres,  conformément  à  laTran- 
fadion  du  8.  Mai  1573.  Ledit  Dupont  condamné  rendre  &  reftituer  à 
Nicole  Demeufve ,  veuve  de  Charles  Boulé ,  ou  [qs  Sou-Fermiers ,  les 
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fruits  qu*il  auroic  pris  &  pcr^iis  pendant  les  années  1651.  &  1^55.  ou* 
tre  &.  par-deflus  la  cinquième  partie  dcfdites  Dîmes ,  du  30.  Mars  1 654, 
Produdions  defdites  Parties  ,  fur  lerquclles  ledit  Arrcfl  fcroit  inter- 
venu. Arrefl  de  nôtre  Parlement  de  Paris ,  donné  entre  Charles  Pelin 
Curé  de  l'Eglifc  ParoifTiale  de  S.  Non  j  &  M^  Philipes  Dcfportes, 
Abé  de  l'Abaie  du  Vaux  deCernay  ,  par  lequel  lefdits  Abc  &  Cure 
ibnt  maintenus  &  gardez  en  la  pofleflîon  &  jouifFance  de  prendre  &c 
percevoir  chacun  par  moitié  les  grofîés  Dîmes  de  ladite  Paroifle  de 
S.  Non  j  &  outre  ledit  Curé  mamtenu  &  gardé  en  la  podc/Tion  6c 
joiiiilance  de  prendre  &  percevoir  toutes  &  chacunes  les  menues 
Dîmes  &.  Novales  de  ladite  Paroifle ,  du  1.  Décembre  1600.  Autre 
Arreft  de  nôtre  Parlement  de  Paris,  donné  entre  Guyon  &  Nolevars 
Curé  de  la  Foreftiere ,  d'une  part  j  &  Guillaume  Bertrand  &  François 
Demculrvc ,  Fermiers  de  la  Commanderie  deBarbonne  j  &  Frère  Jac- 
ques de  Rouflel  de  Mcdavy  ,  Commandeur  de  ladite  Commande- 
rie ,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  mifes  en  tel  état  qu'elles  ctoienc 
auparavant  la  Tranfatftion  du  13.  Juillet  1613.  &  ledit  Curé  mainte- 
nu 6c  gardé  en  la  pofreUîon  6c  joUiiïànce  de  toutes  les  Dîmes  de  la- 
dite ParoilFe  de  la  Foreftiere,  du  9.  Septembre  1630.  Copie  colla- 
tionnée  àcs  Ecritures  fournies  en  1  Oficialité  de  Sainte  Geneviève , 
Juge  des  Exempts, fur  la  demande  faite  par  Sebaftien  Symart ,  Cure 
dudit  Barbonne,  contre  François  Salviati  Chevalier  ,  Commandeur 
de  ladite  Commanderie  de  Barbonne ,  concernant  toutes  les  Dîmes 
£c  Novales  de  ladite  Paroifle ,  du  25.  Juillet  1573.  Autre  Copie  colla- 
tionnée  de  Tranfadion  paflTée  entre  Alderic  de  Lorraine  ,  comme 
Procureur,  aïant  charge  du  S^  de  Salviati  ,  Commandeur  de  ladite 
Commanderie  xie  Barbonne,  d'une  part,  &c  ledit  Symart,  d'autre  j 
par  lequel  apert  entr'autres  chofes  avoir  été  acordé,  tant  pour  Por- 
tion Congrue ,  que  pour  les  Novales  de  ladite  Paroifle  ,  la  fommc 
de  vingt  livres  audit  Symart  ,  6c  ledit  Symart  s'ctre  defifté  dudic 
Procès  ,  6c  de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  prendre  aufdites  Novales , 
du  28.  Avril  1573.  Extrait  6c  Collation  de  l'Oficial  de  Paris,  des  an- 
nées 1530.  6c  1560.  de  la  Bulle  d'Honorius  III.  de  l'an  1225.  par  la- 
quelle il  permet  aux  Templiers  de  prendre  les  Novales  dans  leurs 
Paroifles ,  pour  telle  part  6c  portion  qu'ils  perçoivent  les  anciennes. 
Autre  Bulle  du  Pape  Alexandre  IV.  par  laquelle  en  confirmant  les 
Privilèges  donnez  lur  la  perception  des  Novales  ,  il  permet  aufdits 
Hofpitaliers  de  prendre  lefdites  Novales  oii  ils  prennent  les  ancien- 
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nés  Dîmes ,  du  (>.  Mars  1256»  Bulle  de  Clément  V.  par  laquelle 
apert  de  l'excindion  de  l'Ordre  des  Templiers  ,  &  union  de  leurs 
biens  &  privilèges  audic  Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem ,  de  l'an- 
née 1 3  1 3.  Copie  coliacionnée  de  Letcres  Patentes  de  Pililipei^  le 
Bel  ,  par  lefquelles ,  conformément  auldites  Bulles  ^  il  donne  tous 
les  biens  &  privilèges  deldits  Templiers  audit  Ordre  de  S.  Jean  de 
Jerufalem  ,  du  z8.  Mars  13  i  2.  Arreft  de  nôtre  Parlement  de  Pa- 
ris, confirraatif  defdites  Bulles  6c  Lettres  Patentes,  par  lequel,  con- 
formément à  icelles  ,  tous  les  biens  ôc  privilèges  defdits  Templiers 
ont  été  unis  &  transferez  audit  Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem  ,  en 
Tan  1 3 1  2.  Autre  Bulle  du  Pape  Alexandre  V.  confirmative  defdits 
Privilèges  ,  de  l'an  140  9.  Autre  Bulle  de  Clément  VII.  portant 
confirmation  defdits  Privilèges  audit  Ordre  ,  de  Tan  1525.  Autre 
Bulle  de  Paul  III.  par  laquelle  il  permet,  conformément  aux  au- 
tres Bulles  qu'il  confirme  ,  aufdits  Religieux  de  S.Jean  de  Jerufa- 
lem ,  de  prendre  &  percevoir  les  Novales  pour  la  part  &  portiori 
qu'ils  ont  aux  anciennes  Dîmes  ,  du  2.  Juin  1539.  Autre  Bulle  de 
Pie  IV.  par  laquelle  il  confirme  tous  lefdits  Privilèges  acordez  au- 
dit Ordre  par  les  Papes  y  dénommez  :  Veut  &  entend,  qu'en  tou- 
tes les  Paroiffes  ôc  autres  lieux  où  ils  per<^oivent  les  Dîmes  ancien- 
nes ,  ils  aient  droit  de  prendre  les  Novales  pour  telle  part  qu'ils 
perçoivent  les  anciennes  Dîmes  ,  de  l'an  1560.  Arreft  de  nôtre 
Parlement  de  Paris ,  par  lequel  Frère  Julien  Dufour ,  Curé  de  Sainte 
Geneviève  de  Courbet  ^  &.  les  Religieux  ,  Abé  &  Convent  de  S.  Pier- 
re de  Chaulnes  ,  auroient  été  maintenus  &  gardez  refpedivemeiic 
en  la  poïïeflion  &  joilifFance  chacun  pour  la  moitié  des  Dîmes  No- 
vâles ,  des  terres  y  déclarées,  du  13.  Août  1641.  Autre  Arreft  de 
nôtre  Parlement  de  Paris  ,  par  lequel  cntr'autres  chofes  ,  Adrien 
Raguet  ,  Curé  d'Efpinoy  lès  Lufarches ,  auroit  été  maintenu  en  la 
polîèffion  &  jouiflànce  de  toutes  les  menues  Dîmes  de  la  Paroiflè  ôc 
territoire  dudit  Efpinoy  ,  &;  lieux  en  dépendans  j  &  le  Chapitre  du- 
dit  Lufarches ,  auflî  maintenu  &  gardé  en  la  poâèffion  &  jouiflance , 
tant  à^^  grofTes  Dîmes  que  Novales ,  defdites  Terres  &  Village  d'Ef- 
pinoy ,  du  2.  Mars  1587.  Copie  collationnée  d'un  Contrat  de 
Tranfadion  paflee  entre  Jean  Richard  Curé  de  Thorée  ,  &  Frère 
François  de  Marans  ,  Chevalier  dudit  Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufa- 
lem ,  Commandeur  dudit  Thorée ,  d'autre  part  j  lefquels  après  avoir 
coiîvenu  entr'eux ,  qu'ils  joiiiroienc  fie  perce vroienc  les  Novales  5C 
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Dîmes  des  lieux  dcfignez  6c  déclarez  par  ladite  Tranfadion  ,  du  4.. 
Janvier  1460.    Arrelt  de  nôtre  Parlement  de  Paris ,  par  lequel  au- 
roit  été  ordonne ,  que  ladite  Tranfaclion  du  4.  janvier  i  4  6  o^fera 
entretenue  fuivanc  fa  forme  &  teneur  ,  fors  Ôc  rcfervé  pour  l^rc- 
gard  des  Dîmes  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  du  vin  croiflant  en- 
ladite  ParoifTc  de  Thorée  ,  qui  fcroient  prifes  par  ledit  Comman- 
deur ,&  le  Curé  dudit  Thorce,  fur  les  Vignes  qui  ctoicnt  en  leurs  dé- 
partemens  fie  partitions,  fans  qu'à  l'avenir  elles  fe  partagent  cntr'eux 
par  moitié,  du  31.  Août  1602.     Arrefl  fie  Règlement  de  nôtredic 
Confeil ,  du  13.  Décembre  1654.  &  11.  Février  1635.     Contredits- 
defdites  Parties,  &  tout  ce  q^ue  par  icelles  a  ctc  mis,  écrit  fie  pro- 
duit pardevers  nôtredit  Conleil..    Conclufions  de  nôtre  Procureur 
General.     Icelui   nôtredit    Grand-Conseil,  fai- 
fant  droit  fur  les  Inftances  ,  aïant  égard  aufdites  Lettres  fie  Requête 
Civile  ,  a  mis  ^  met  lefdites  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  au- 
paravant TArreft  d'icelui ,  du  31.  Mars  1654.  en  ce  que  par  ledit 
Arreft  ,  nôtredit  Grand -Conièil  auroit  maintenu  fie  gardé  Frère* 
Alexandre  Delbenne  ,  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jêrufa- 
lem,  en  la  pofleiîîon  ôcjoiiillànce  de  prendre  fie  percevoir  les  quatre - 
parties,  tant  des  menues  Dîmes ,  que  des  Novalesde  ladite  Paroiiîè 
de  Barbonne  j  fie  ledit  Dupont  condamné  rendre  fie  reftituer  audic- 
Delbenne  les  fruits  par  lui  pris  defdites  Novales,  en  vertu  de  l'Ar- 
reft:  de  nôtredit  Confeil,  rendu  par  provifion  le  5.  Juillet  i  633.  ce 
faifant,  a  maintenu  fie  gardé,  maintient  fie  garde  définitivement  le» 
dit  Dupont  en  la  pofTefllon  fie  jornlfan ce  ,  tant  des  menues  Dîmes  » . 
que  des  Novales  des  terres  défrichées  depuis  quarante  années ,  juÉ 
ques  au  jour  de  la  demande  faite  par  ledit  Dupont  ,  defdites  Nova- 
les de  ladite  Paroiffe  de  Barbonne  :  A  condamné  fie  condamne  ledic 
de  Brocq  -  Cinq  -  Mars  ,  rendre  fie  reftituer  audit  Dupont  [q^  fruits 
defdites  Novales  perçis  dudit  Dupont  par  ledit  Delbenne  ou  fcs 
Fermiers  ,  depuis  fie  en  exécution  dudit  Arreft  de  nôtredit  Confeil , 
du  31.  Mars  i  6  54.  fie  fans  dépens  entre  lefdites  Parties.    Si  don- 
nons   EN    Mandem-ent,  ôcc.  D  o  n  n  e'  en  nôtredit  Grand- 
Confeil  le  trente -unième  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  iîx  cens 
cinquante  -  cinq.     Montré  à  nôtredit  Procureur  General  ,   &  pro- 
noncé aux  Procureurs  defdites  Parties  ,  à  Paris  le  douzième  jour 
d'Avril  audic  an  ;  Ec  de  nôtre  Régne  k  douzième»    Et  fceilè. 
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^RREST  DU  PARLEMENT, 

■Qu  I  maintient  les  Curez  en  la  joiiiffance  des  Dîmes ,  non- 
obftanc  la  pofleflîon  immémoriale  des  Seigneurs,  (1  elle 
n*eft  revécue  de  Titres  ou  anciens  Aveux. 

Du  3  I.  Jffii(  1658, 

ENTRE    M'=  Léonard  de  la  Grange  Prêtre  ,  Bachelier  en 
Théologie  ,  &  Curé  de  la  Paroifle  de  Pierre- Buffiere  en  Li- 
molin  ,   opolant  afin  de  diftraire  aux  Criées  de  Ja  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Pierre  -  Buiîiere  ,  dune  parc  5    ôc  M"^^  Charles -Antoine 
de  Sauve -Bœuf,  au  nom  &  comm^  père  &  loïal  adminiftrateur  de 
ics  enfans  ,  &:  de  défunte  Dame  Claude  des  Roziers  fà  femme  ^ 
iceux  enfans  donataires  de   M"^^^   Charles    de  Ferrieres  ,    Abé   6c 
Baron  d^  Beze  ,    héritier    fous  Bénéfice   d'inventaire  de  défunte 
Dame  A^arguerite  de  Pierre -Buffiere  ,  Partie  faiGe  j   &  M^  Blai- 
iè  Beaubreiiil   Avocat  en  la  Cour  ,   pourfuivant  Jefdites  Criées  , 
èc  défendeur  ,    d'autre.     V  e  u    par  la  Cour  en   la  Chambre  de 
l'Edic  ,    l'Arreft  du  16.  Mai  1654.    par  lequel  auroit  été  ordon- 
né ,    que  l'opofition  afin  de  diftraire  ,    formée  par  ledit    de   la 
Grange  aufdites   Saifies  &  Criées  de  ladite  Terre   &  Seigneurie 
de  Pierre  -  Buffiere ,  feroic  re^ûë.      Ade  d'opofition  reçue  en  con- 
fequence  au  Gréfe  de  ladite  Cour  ,  le  6.  Avril  1^55.    Caufes  d'o- 
pofition dudit  de  la  Grange  ,   à  ce  qu'il  fat  ordonné  ,  que  diftrac- 
tion  feroit  faite  defdites  Saifies  &  Criées,  de  toutes  les  Dîmes, tant 
anciennes  que  nouvelles  ,  généralement  quelconques,  en  toute  l'é- 
tendue de  la  ParoifTe  de  Pierre- Bu fiîere  -,  ce  faifànt,  que  les  Fer- 
miers-Commiflaires  établis  au  régime  &■  gouvernement  de  ladite 
Terre  ,  fèroient  tenus  de  lui  rendre  &  païer  les  Dîmes  par  eux 
reçues  depuis  le  jour  de  date  de  fes  Provifions  de  la  Cure  de  la- 
dite Paroifle  de  Pierre  -  Buffiere  :  A  ce  faire  contraints  par  toutes 
voies  dues  &  raifonnables  ,  même  par  corps  ,  comme  dépofitaires 
4e  biens  de  Juflice  ,  &  les  défendeurs  condamnez  apx  dépens.  Ré- 
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ponfcs  dudic  de  Ferrieres  audit  nom.  Apointcmenc  d  produire, 
Dailler  contredits  &  falvations  ,  du  1 3.  Mars  audit  an  1655. 
Produdions  defdits  de  la  Grange  &  de  Ferrieres  ,  &  leurs  Requê- 
tes rerpedivcment  emploïccs  pour  contredits.  Forclufions  de  four- 
nir de  rcponfcs  â  caufè  d'opofition  ,  produire  &  contredire  par  le- 
dit de  Beaubreiiil  audit  nom.  Arreft  du  19.  Février  1650.  par  Ic- 
cjuel  auroit  été  ordonne  ,  que  dans  trois  femaines  ,  du  jour  de  la 
lignification  d'icelui  au  Procureur  dudit  de  Ferrieres ,  il  feroit  pro- 
cédé au  conipulfoire  &  collation  des  Pièces  en  qucftion ,  autrement 
feroit  pafle  outre  au  Jugement  de  l'Inftance  fur  ce  qui  fe  trouve- 
roit  pardevcrs  la  Cour  en  vertu  d'iceux.  Forclufions  d'y  làtis- 
faire  par  ledit  de  Ferrieres.  Contredits  &  Requête  dudit  de  la 
Grange  ,  emploïée  pour  contredits  à  icelles.  Salvations  &  Requê- 
te dudit  de  Ferrieres ,  emploïée  pour  falvations.  Autre  produdion^ 
nouvelle  dudit  de  la  Grange.  Requête  dudit  de  Ferrieres  ,  em- 
ploïée pour  contredits  à  icelle.  Salvations  dudit  de  la  Grange, 
Arrêts  des  8.  Janvier  &  i  i.  dudit  mois  de  Février  1656.  Par  le- 
premier  defquels ,  ade  auroit  été  donné  audit  de  Ferrieres  ,  de  ce 
qu'il  prenoit  la  demande  dudit  de  la  ^ange  pour  trouble  j  &  en. 
confequence  fur  la  complainte  ,  les  Parties  auroient  été  apoinrces- 
contraires  à  écrire  par  interdits  :  Et  par  le  fécond  cntr'autres  cho- 
fcs,  qu'après  la  déclaration  dudit  de  la  Grange,  qu'il  n'entendoit 
concerter  que  ledit  de  Ferrieres  audit  nom  ,  ne  fût  en  poflèflioiv 
réelle  &  aduelle  defdites  Dîmes  j  &  de  ce  que  les  concluions  pri- 
ics  par  lefdices  caufes  d'opofitions ,  n'étoient  fondées  que  fur  foa 
titre  de  Curé  ,  &  fur  le  droit  commun  ,  foûtenant  que  la  joiiif- 
fance  du  droit  de  Ferrieres  n'étoit  qu'une  ufurpation  ,  auroit  étd 
ordonné  qu'il  feroit  paflé  outre  au  Jugement  de  l'Inftance ,  non- 
obftant  le  Règlement  de  contrariété.  Requête  dudit  de  Ferrieres 
audit  nom  ,  du  24.  Mars  audit  an  i  6  5  6.  &  Pièces  jointes  à  icelle 
avec  lefdits  Arrêts  ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  lefdites  demandes 
en  complaintes  de  pourfuites  faites  fur  icelles  :  Arrêts  des  8.  Jan- 
vier &  1 1.  Février  -,  les  faits  Ôc  intendits  fournis  par  ledit  de  Fer- 
rieres ,  par  lefquels  fa  poflelfion  étoit  articulée  immémoriale  ,  & 
non  félon  que  ledit  de  la  Grange  avoit  avancé  ,  demeureroienc 
jointes  à  l'Inftance  ,  le  tout  en  atendant  les  Aveux  des  S"  de 
Pierre -Buffiere  ,  que  ledit  de  Ferrieres  avoit  envoie  compulfer  eu 
Bearn  j  cefaifanc ,  qu'iceiui  de  Ferrieres  fuc  renvoie  abibus  de  la 
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deman'^e  &  prétention  dudic  de  la  Grange  ,  avec  dépens.  Ladi- 
te Requête  /îgniliée  &  mife  au  fac ,  de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour. 
Arreft  du  7.  Septembre  1657.  par  lequel  ledit  de  la  Grange  auroic 
été  maintenu  &  gardé  en  la  polFeffion  &  jouiflànce  des  Dîmes  No- 
vales  dans  toute  l'étendue  de  ladite  ParoifTe  de  Pierre- Buffiere,  6c 
.défeufes  audit  de  Ferrieres  &  tous  autres  ,  de  l'y  troubler  à  l'a- 
venir j  &  avant  faire  droit  fur  le  furplus  de  la  demande  dudit  de 
Ja  Grange  ,  concernant  les  Dîmes  anciennes ,  ordonné  que  dans 
le  lendemain  S.  Martin  ,  ledit  de  Ferrieres  feroit  apeler  le  Prevôc 
dudit  Pierre  -  BufEere  ,  pour  prendre  communication  de  ladite 
Inftance,  ôc  y  dire  ce  que  bon  lui  fembleroit,  èc  raporteroit  dans 
Jedit  tems  ,  qu'icelui  de  Ferrieres  ,  les  Aveux  de  ladite  Terre  de 
Pierre  -  Bufîîere  ■.:  Autres  Titres  ,  en  vertu  defquels  il  prétendoic 
Jefdites  Dîmes  lui  apartenir  ,  dépens  réfervez.  Autre  Arreft  du 
aS.  Mai  1658.  par  lequel  ledit  de  Ferrieres  audit  nom ,  auroit  été 
condamné  latisfaire  au  précèdent  Arreft  du  7.  Septembre  1657. 
dans  deux  mois  pour  toutes  préfixions  &:  délais  3  autrement  ,  or- 
donné qu'il  feroit  paffé  outre  au  Jugement  du  Procès  en  vertu  d'u 
.celui.  Forclufians  de  fatisilBre  auidits  Arrêts  par  ledit  de  Ferrie- 
res. Autre  Arreft  du  3.  Août  dernier ,  donné  contre  ledit  de  Fer- 
rieres audit  nom  ,  demandeur  en  Requête  du  premier  dudit  mois 
cd'Août  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  pourvu  d'un  délai  de  trois  mois  ,  ou 
tel  autre  tems  qu'il  plairoit  à  la  Cour  ordonner  ,  pour  faire  réaC 
ligner  le  Prévôt  de  Pierre -Buffiere  ,  en  vertu  du  défaut  par  lui 
obtenu  ,  &  jufques  à  ce  furfîs  au  Jugement  de  Tlnftance  d'entre 
Jes  Parties ,  d'une  part  -,  &  ledit  de  la  Grange  ,  défendeur  ,  d'au- 
tre ,  par  lequel  ledit  de  Ferrieres  auroit  été  débouté  de  iàdite  Re- 
quête,  &  condamné  aux  dépens  liquidez  à  quatre  livres  parifis.  Ac- 
te de  rédiftribution  de  l'inftance ,  fîgnifié  le  12.  Avril  audit  an  1658, 
Tout  joint  &  conlîderé ,  D  i  t  a  este',  que  ladite  Cour 
faifant  droit  fur  l'opofition  dudit  de  la  Grange  ,  l'a  maintenu  Ôc 
gardé  en  k  poiTeffion  &  jouifTance  de  toutes  les  Dîmes ,  tant  an- 
ciennes que  Novales  ,  généralement  quelconques ,  en  toute  l'éten- 
due de  la  Paroifte  de  Pierre -Buffiere.  Ordonne  que  diftradion  fe- 
ra faite  d'icelle  defdites  Saifies  &  Criées  de  k  Terre  de  Pierre- 
Buffiere  5  ce  faifant ,  les  Fermiers  de  Commiflàirés  établis  au  régi- 
me &c  gouvernement  de  ladite  Terre  ,  feront  tenus  de  lui  rendre 
èc  païer  les  Dîmes  par  eux  reçues  depuis  le  jour  de  la  demande  ju^ 

%  qu'au 
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qu'au  jour  du  prcfcnt  ArrcH:  j  à  ce  faire  contraints  par  toutes  voies 
diics  éc  raifonnables  ,  même  par  corps  ,  comme  dépofiraircs  de 
biens  dejuftice  j  ce  faifant  ,  déchargez  :  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens.  PronoiTcé  le  treizième  jour  d'Août  mil  (îx  cens  cin- 
quante- huit.     Signe  ,  D  u    T  i  l  l  £  T. 

ARREST    DU  PARLEMENT, 

Qu  I  maintient  les  Curez  en  la  jouiflTancc  des  Novales', 
menues  Dîmes  &  nouritures  ,  Se  en  l'exemption  des  Di* 
mes  des  domaines  de  leurs  Cures. 

Dt*    1  o.   Mars    i  6  6  }. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  î 
Au  premier  des  Huilîiers  de  nôtre  Cour  de  Parlement  ,  ou 
autre  nôtre  Huiflicr  ou  Sergent  fur  ce  requis*,  Salut.  Comme 
le  jour  &  date  des  Preicntes  ,  comparans  en  nôtredite  Cour 
M^^  Chriftophe  Philipon  Prêtre  ,  Curé  de  Montigny  }  &  Pierre 
Guerin  Prêtre,  Curé  de  Jaulne,  apclans  de  l'odroi  des  Lettres  de 
Garde -Gardienne  ,  obtenues  par  les  Doïen  ,  Chanoines  &  Chapi. 
tre  de  TEglife  Métropolitaine  de  S.  Etienne  de  Sens,  &de  la  claufe 
y  apofée.  Exploits  d'allîgnations  données  aufdits  Philipon  &  Gue- 
rin en  vertu  d'icelles  ,  lonziéme  Juillet  1650.  Sentences  du  Pre- 
fidial  de  ladite  Ville  de  Sens  ,  du  14.  dudit  mois  de  Juillet  ,  tant 
comme  Juges  incompetens  ,  qu'autrement  ,  d'une  part  j  &  kCdits 
Doïen ,  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite  Eglife  de  Sens ,  intimez  : 
Et  entre  ledit  Guerin  ,  demandeur  en  Lettres  par  lui  obtenues  en 
la  Chancellerie  ,  le  i  7.  Mars  i  6  5  i.  de  lefdits  Doïen  ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  Sens  ,  défendeurs  :  Et  entre  les  Prêtres  de  h  So- 
ciété de  J  E  s  u  s  ,  établis  au  Collège  de  ladite  Ville  de  Sens  ,  in- 
tervenans  fuivant  leur  Requête  du  5.  Août  16J3.  Et  lefdits 
Doïen  ,  Chanoines  ôc  Chapitre,  Philipon  &  Guerin  ,  défendeurs  ; 
Et  entre  M*^  Nicolas  Sopchoy  Prêtre  ,  à  prefent  Curé  de  ladite 
Paroifle  de  Jaulne  ,  fubrogé  aux  droits  dudit  Guerin  j  &  aïant  re- 
pris les  Inftances  en  fon  lieu ,  par  Arreft  du  13.  Août  1654.  deman. 
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deur  aux  fins  de  la  Requête  par  lui  prefentëe  à  ladite  Cour  ,   le- 

I.  Septembre  1660.  Et  lefdits  Doïen ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
Sens  ,  défendeurs ,  d'autre.  V  e  u  par  nôtredite  Cour  les  Inftan- 
ces  d'entre  les  Parties  disjointes  ,  èc  renvoïées  en  icelle  ,  par  Ar- 
reft  de  nôtre  Confeil  du  27.  Février  i  (>  6  3.  &  retenues  par  autre 
Arreft  du  5.  Mars  audit  an.  Lefdites  Lettres  de  Garde-Gardienne, 
&  Exploits  d'aflignations  données  aufdits  Philipon  &  Guerin  ,  en 
vertu  d'icelles,  pardevant  le  BailH  de  Sens  ,  ou  fon  Lieutenant,  le 

II.  juillet  1650.  Les  deux  Sentences  dont  eft  apel,  du  14.  dudic 
ipois  de  Juillet  ,  données  par  défaut.  La  première ,  contre  ledit 
Guerin  ,  par  laquelle  lefdits  Doïen  ,  Chanoines  &  Chapitre  ,  au- 
roient  été  maintenus  &  gardez  en  la  pofleffion  de  prendre  toutes  les 
Dîmes  de  la  Paroiflè  de  Jaulne,  aux  termes  de  la  Tranfadion  paf- 
fée  entr'eux  èc  ledit  Guerin,  le  7.  Février  1648.  Défenfes  faites 
audit  Guerin  &  tous  autres  ,  de  les  troubler.  La  féconde ,  contre 
ledit  Philipon  ,  par  laquelle  lefdits  Doïen  ,  Chanoines  &  Chapi- 
tre ,  auroient  été  aufli  maintenus  &  gardez  en  la  pofleGion  &  jouif. 
lance  des  menues  Dîmes  de  la  Paroiffe  de  Montigny  ,  tant  en 
Grains  que  d*Agneafix.  Défenfes  audit  Philipon  &  tous  autres, 
de  les  y  troubler  j  &  pour  l'avoir  fait  ,  condamnez  rendre  &  ref- 
ticuer  ce  qui  fe  trouveroit  avoir  été  exigé  j  lefdits  Guerin  &  Phi- 
lipon condamnez  es  dépens  ,  &  ordonné  que  lefdites  Sentences 
s'exccuteroient ,  nonobilanc  opofitions  ou  apellations  quelconques , 
^  fans  préjudice  d'icelles.  Arreft  d'Apointé  au  Confeil  ,  du  26. 
Juin  I  6  5  I.  Caufes  d'apel  defdits  Guerin  &  Philipon  ,  contenant 
leurs  conclufions  ,  à  ce  qu'il  fût  dit  mal  jugé  j  éraendant  ,  qu'ils 
feroient  maintenus  &  gardez  en  la  poiTeffion  ôc  jouiiîance  des  Dî- 
mes Novaies  ,  menues  Dîmes  &  nouritures.  Et  que  toutes  les  ter- 
res des  domaines  de  leurs  Curç5  demeureroient  exemptes  des  Dî- 
mes, &  lefdits  de  Chapitre  condamnez  rendre  ce  qu'ils  en  avoienc 
reçi  ,  6c  aux  dépens  des  Caufes  principales  ôc  d'apel.  Réponfes 
aufdites  caufes  d'apel.  Produdions  :  Contredits  des  Parties,  &fal- 
vations  defdits  de  Chapitre  ,  fuivant  l'Arreft  du  26.  Juin  i  6  52. 
Lefdites  Lettres  du  17.  Mars  i  6  5  i.  obtenues  par  ledit  Guerin  con- 
tre ladite  Tranfadion  pafTée  entre  lui  &  lefdits  de  Chapitre  ,  le 
7.  Février  1648.  â  ce  que  les  Parties  fuifent  remifès  en  pareil 
état  qu'elles  étoient  auparavant  5  &  en  confequence  ,  les  conclu- 
iions  prifes  par  Içdic  Guerin  fur  fon  apel  à  lui  ajugées  ,  avec  dé- 
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pens.  Défenfes.  Apointement  en  droit  ,  du  14.  Mars  1  ^  y  i.  Pro- 
dudions  &  contredits  des  Parties ,  luivant  ledit  Arreft  du  z  6.  Juin 
audit  an.  Produdion  nouvelle  defdits  de  Chapitre  ,  fuivant  leur 
Requête  du  8.  Juin  1653.  Requête  defditJ  Philipon  &  Gucrin, 
emploiée  pour  contredits  contre  icelle.  Ladite  Requête  ,  du  y. 
Août  1655.  fur  laquelle  lefdits  Jefuites  avoient  été  reçus  Parties 
intervenantes.  Arreft  du  6.  dudit  mois  ,  à  bailler  moïens  ,  ré- 
ponfes  ,  &  produire  moïens  d'intervention  j  &i  Requête  defdits 
de  Chapitre  ,  emploiée  pour  réponfes.  Produdions  d'iceux  Gue- 
fin  ,  Philipon  &  Jefuites  ,  &.  Requête  defdits  de  Chapitre  ,  em- 
ploiée pour  produdion.  Autre  Requête  defdits  Jefuites  ,  emploïcc 
pour  contredits.  Forclu(îons  d'en  fournir  par  ieldits  de  Chapitre, 
Philipon  &  Guerin ,  fuivant  ledit  Arreft  du  16.  Juin  16^1.  décla- 
ré commun.  Arreft  du  21.  Août  1660.  par  lequel  auroit  été  or- 
donné ,  que  dans  trois  jours  ,  après  la  fignifîcation  au  Procureur 
defdits  de  Chapitre  ,  ils  feroient  tenus  remettre  es  n^iains  du  Con- 
ieiller  -  Raporteur  ,  les  Originaux  des  Pièces  des  années  i  i  6  1.  ÔC 
4.  Janvier  i  20  8.  nar  eux  pfoduites  fur  les  apellacions  defdits  Phi- 
hpon  Ôc  Guerin ,  fous  la  cotte  C.  première  &  deuxième  ,  &  qu'ils 
avoient  depuis  retirées  de  leurs  produdions  j  finon ,  faute  de  ce  fai- 
re dans  ledit  tems ,  qu'il  féroit  pafTe  outre  au  Jugement  de  l'Inf- 
tance  d'entre  les  Parties ,  &  foi  ajoutée  aux  énontiations  &  induc- 
tions faites  &L  tirées  defdites  Pièces  par  les  contredits  defdits  Phili- 
pon 6c Guerin,  &à  l'Extrait  d'icelles  dudit  Confeiller  ,  comme  aux 
Originaux  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Si- 
gnification dudit  Arreft.  Ladite  Requête  &  dema'nde  dudit  Sou- 
choy  ,  du  1.  Septembre  audit  an  i  6  6  o.  à  ce  qu'il  fût  ordonné^ 
qu'il  leveroit  &  percevroit  à  l'avenir  toutes  les  Dîmes  de  fa  Paroif- 
û  de  Jaulne  j  i  la  charge  d'en  rendre  la  moitié  aufdits  de  Chapi- 
tre, fuivant  leurs  Titres  j  &  que  défenfes  leur  feroient  faites  de  le 
troubler  en  la  perception  d'iceux  ,  &  condamnez  aux  dépens.  Dé- 
fenfes, répliques  j  Apointement  en  droit ,  du  50.  Avril  1661.  Pro- 
ductions des  Parties.  Contredits  dudit  Souchoy ,  &  Requête  defl 
dits  de  Chapitre  ,  emploiée  pour  contredits  ,  fuivant  ledit  Arreft 
<lu  z6.  Juin  1651.  déclaré  commun.  Requête  dudit  Souchoy  ,  du 
7.  Mars  1663.  à  ce  qu'entant  que  befoin  feroit ,  il  lui  fût  donné 
Ade  de  la  déclaration  qu'il  faifoit  ,  que  où  il  fe  trouveroic  dans 
aucunes  des  Procédures  de  rinftance  ,  que  ledit  Guerin  fût  com- 
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pris  comme  apelanc  defdices  Lettres  -  Gardiennes  defdics  de  Cha^' 
pitre  ,  ledit  Souchoy  ne  vouloit  ni  entendoic  contefter  leur  privi- 
lège fur  les  Jufticiables  dépendans  du  Bailliage  de  Sens  ,  ni  autre- 
ment  j  ôc  en  confequ^nce ,  faifant  droit  fur  l'apel  interjette  par  le- 
dit Guerin  ,  de  ladite  Sentence  du  14.  Juillet  1650.  les  conclu- 
iions  qu'il  y  avoit  prifes ,  feroient  faites  6c  ajugées  audit  Souchoy  : 
Ladite  Requête  fignifiée  à  Partie, de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour. 
Production  nouvelle  dudit  Souchoy  ,  fuivant  fa  Requête  du  8. 
Août  1661.  Requête  defdits  de  Chapitre  ,  emploïéc  pour  contre- 
dits contre  icelle.  Ade  de  rédiftribution.  Concluions  de  nôtre 
Procureur  General  :  Le  tout  joint  ôc  confideré  j  Nôtredite 
Cour,  fans  s'arrêter  à  l'intervention ,  aïant  égard  aux  Lettres 
obtenues  par  ledit  Guerin ,  àc  icelles  entérinant ,  a  remis  &  remet 
les  Parties  en  l'état  qu'elles  étoient  auparavant  la  Tranfadion  du 
7.  Février  1648.  ce  faifant ,  entant  que  touche  l'apel  des  Sen- 
tences du  14.  Juillet  1650.  a  mis  les  apellations ,  &  ce  dont  a  été 
apelé ,  au  néant  5  émendant  ,  a  maintenu  6c  gardé  ,  maintient  8c 
garde  les  Curez  defditcs  Paroifles  de  *Jaulne  &  Montigny  ,  en  la 
pofleffion  ôc  jouiflànce  des  Novales  ,  menues  Dîmes  8c  nouritures, 
ôc  de  l'exemption  des  Dîmes  des  terres  des  domaines  de  leurs  Cu- 
res i  &  fur  l'apel  defdites  Lettres  de  Garde -Gardienne  ,  &  deman- 
des dudit  Souchoy  ,  du  2.  Septembre  1^660,  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  Procès  5  le  tout  fans  dépens.  S  i  te  mandons ,  à  la  re- 
quête defdits  Curez  de  Jaulne  &  Montigny,  le  prefent  Arreft  met- 
tre à  due  &  entière  exécution  ,  félon  fa  forme  &  teneur  :  De  ce  fai- 
re te  donnons  pouvoir.  D  o  n  n  e'  à  Paris  en  nôcredite  Cour  ,  le. 
vingtième  jour  de  Mars  mil  fîx  cens  foixante  -  trois  :  Et  de  nôtre 
liégne  le  vingt-unième.  Par  la  Chambre ,  figné ,  D  u  T  i  l  l  e  t. 


TRAITE'     DES     DIMES.  ttj, 

4^  41»  4g.  :  4»  ^  ^  4ig< -Sii-ti*  4x' ^  «^  li*  •!>» 'xS*  «9» '^  «1^ '° '4*  «t^  «ir 
ARREST  DU  PARLEMENT, 

QjJ  I  maintient  les  Curez  en  la  jouiffance  des  Novalcs  5S 
Terres  défrichées ,  &  raifcs  en  labour  depuis  quarante  ans  r 
Enfembic  des  menues  ôc  verres  Dîmes  des  Enclos  6c 
Jardins. 

Dm  3  o.  Juin   166}, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  deNavarrcr- 
Au  premier  des  Huiflîers  de  nôtre  Cour  de  Parlement ,  ou  au- 
tre nôtre  Hinfîîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  Salut.     Comme 
le  jour  &  date  des  Prcfentes  ,    &   comparans  en  nôtredite  Cour 
M^  Lubin  Bordelay,  Antoine  Coufture  ,  Nicolas  Durant,  Laurenr 
Dubois  ,  Claude  Guillaume  ,   Sebafticn  Vallée  ,  Pierre  Nannot, 
Pliilipes  Barbier   ,   &  Jean  Macquin   fils  de  Claude  ,   demeurans- 
en  la   Paroiflè  des  Ormes  ,  Admodiateurs  des  grandes  Dîmes  de 
ladite  Paroilîe,  apelans ,  tant  comme  de  Juge  incompétent,  qu'au- 
trement ,  d'une  Ordonnance  du  Bailli  de  Bray  fur  Seine,  étant  au 
,bas  d'une  Requête  ,  portant  permiiFion  de  laifir  ,  fequeflrer  ,  in- 
former ,  information  ,   &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  d'une- 
part   :  Et    M^'  Loiiis  Macquin  Prêtre  ,   Curé    de   ladite    Paroiflè. 
des  Ormes ,  intimé ,  d'autre  ;  Et  entre  ledit  Macquin  ,  demandeur 
aux  fins  de  la  Requête  par   lui   prefentée  i  nôtredite   Cour  ,  le 
10.  Décembre   1660.  d'une  part   :  Et  M^'^  Augufte  de  Thou , 
Prieur  du  Prieuré  de   S.    Sauveur  j     Les   Doïen  ,   Chanoines   6c 
Chapitre   de   l'Eglife   Roïale    &   Collégiale    de    S.    Quiriace    de 
Provins  j  Ec  les  Religicufes ,  Abeflê  &  Couvent  de  Jotiars  ,    pre- 
nant le  fait  &  caufe  defdits  Durant,  Coufture,  Dubois,  Bordelay, 
Macquin  ,  Vallée  ,  Guillaume ,  Barbier  &  Nannot ,    efdits  noms  - 
défendeurs ,  d'autre.  V  e  u  par  nôtredite  Coui*  ladite  Ordonnance  • 
dont  eft  apel ,  du  7.  Juillet  1659.   apofée  au  bas  de  la  Requête 

Îirefentéc  audit  Bailli  de  Bray  fur  Seine  ,  ou  fon  Lieutenant  ,   par 
edit  Macquin  Curé  de  ladite  ParoifTe  des  Ormes  ^    portant  ,  que 
kfdits  Couihire  5  ^  autres  Fermiers  dQs  grandes  Dîmes  de  ladke- 
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Paroiflè,  feroienc  apelez  5  ôc  cependant  par  provifîon,  aïant  égara 
à  la  qualité  de  la  matière  &  des  Parties,  ordonner  que  les  menues 
,dc  vertes  Dîmes ,  les  Novales  6c  Dîmes  des  terres  du  domaine  de 
ladite  Cure  des  Ormes  jferoient  fequeftrées  6c  mifes  entre  les  mains 
d'un  gardien  folvable  ,  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  apar- 
tiendroit  j  ôc  feroit  ladite  Ordonnance  exécutée ,  nonobftant  opo- 
riîtions  ou  apellations  quelconques,  ôc  fans  préjudice  d'icelles.    Sai- 
iîe  ,  fequeftre  ôc  ctabliiTement  de  CommifTaire ,  du  8.  dudit  mois 
de  Juillet  audit  an  ,  dont  efl  auflî  apel.    Arreft  d'Apointé  au  Con- 
feil ,  du  28.  Juin  I  6  6  o.     Production  dudit  Intimé.    Forclu(îons  de 
fournir  des  caufes  d'apel ,  produire   de  contredire  par  les  Apelans, 
fuivant  l'Arreft  â  contredit,  du  19.  Mars  1663.     Ladite  Requête 
.<ludit  Macquin  ,  dudit  jour  20.  Décembre  1660.  à  ce  qu'atendu 
que  l'apel  de  ladite  Ordonnance  du  7.  Juillet ,  ne  pou  voit  être  ju- 
gé avec  connoiflance  de  caufe ,  fans  que  la  xlemande  portée  par  la- 
-dite  Requête  eût  été  inftruite,  comme  infeparable  ,  il  plût  à  ladi- 
te Cour  .évoquer  ladite  demande   faite  contre   lefdits  Bordelay  ôc 
Confors  j  &.  fubordinement ,  arendu  que  lefdits  de  Thou,  Chanoi- 
nes de  S.  Quiriace,  &c  Religicufes  de  Jouars,  font  Parties  principa- 
les ,  ordonner  avec  eux  ,  que  défenfes  leur  feroient  faites  de  lever 
au  dedans  de  ladite  Paroifle  des  Ormes ,  les  menues  6c  les  vertes 
Dîme ,  6c  les  Dîmes  des  JMovales  es  terres  défrichées.,  même  cel- 
les des  terres  de  l'ancien  domaine  de  ladite  Cure  des  Ormes  ,   à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  èc  intérêts  ôc  dépens  de  l'Inftan- 
ce.     Défenfes  defdits  de  Thou  ,  Chapitre  &  Religieuiès  ,  des  2  6.. 
Janvier  ,  &  9.  Avril  j  6  61.  6c  un  Apointement  en  droit  à  écrire, 
produire  6c  joint,  du  11. Février  audit  an.  Avertiflèment  du  deman- 
deur,  fuivant  ledit  Arreft  à  contredire.  Forclu/ions  d'en  fournir  par 
lefdits  de  Thou  ,  Chapitre  de  S.  Qiiiriace,  ôc  Religieufès  de  Joùars. 
Conclunons   du  Procureur  General  du  Roy  :  Et  tout  confîderé  • 
Att  este'  dit  ,  que  n  ô  t  re  d  i  t  e  Cour  a  mis  ôc  met  l'apel^ 
lation  ,  6c  ce  dont  a  été  apelé  ,  au  néant  ,émendant ,  faifant  droit 
fur  ladite  Requête  du  20.  Décembre  1  6  6  o.  a  maintenu  &c  gardé 
ledit  Macquin  Curé ,  en  la  pofléiïîon  6c  joiiiflànce  des  Novales  ,  ^ 
terres  défrichées  6c  mifes  en  labour  depuis  quarante  ans  -,  enfem- 
ble  des  menues  Dîmes  des  Agneaux  ,  Cochons ,  &  autres  animaux 
croifFans  dans  retendue  de  ladite  Paroifle  des  Ormes  ,  6c  des  me, 
mics  ôc  vertes  Dîmes  des  enclos  ^  jardins  d'icelle  z  Et  en  omre» 
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Tes  terres  de  l'ancienne  fondation  de  ladite  Cure  ,  déchargées  de 
la  prcftation  de  toutes  fortes  de  Dîmes.  Ordonne  que  ce  oui  en 
a  été  pris  &  percjû  depuis  le  Procès  ,  lui  fera  rendu  &  rcrtituc  -, 
condamne  les  Défendeurs  es  dépens.  S  i  te  mandons  6c  commet- 
tons ,  à  la  requête  dudit  Macqum  ,  mettre  le  preicnt  Arreft  à  duc 
ôc  entière  exécution ,  félon  fa  forme  &  teneur  j  De  ce  faire ,  ce  don- 
nons pouvoir.  D  o  N  N  e'  à  Paris  en  nôtredit  Parlement ,  le  tren- 
tième jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante-  trois  :  Ec 
de  nôtre  Régne  le  vingt -unième.  CoU^t$onné.  Par  la  Chambre  ^, 
Signé  ,  Du    T  I  L  L  E  T.    Et  fcellé. . 

ARREST  DU  GRAND^CONSEIL, 

Qjj  I  condamne  les  Habitans  à  païer  la  Dîme  des  Vins  eiv 
cfpcces  i  &  les  oblige  d'avertir  les  Dîmeurs  avant  que 
d'enlever  les  Gerbes. 

D»    3 1.   Mars   1664. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
re :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Savoir  faisons  ,  comme  par  Arreft  cejourd'hui  donné  en 
notre  Grand- Confeil ,  entre  nos  biens -amez  les  Religieux ,  Prieur 
&  Convent  de  l'Abaïe  de  Montier-la. Selle,  Ordre  de  S.  Benoift , 
Congrégation  de  S.  Vanne  &  S.  Idulphe  ,  demandeurs  en  Requête 
&  Commilîion  de  nôtre  Confeil  ,  du  16.  Juin  1663.  tendante  afin 
que  les  Sindic  ,  Manans  5c  Habitans  de  la  ParoilTe  de  S.  André , 
foienc  condamnez  de  leur  païer  en  qualité  de  Décimateurs  de  la- 
dite Paroiflè  ,  les  Dîmes  des  Vins  en  efpece  ,  ainfî  &  à  la  même 
proportion  ,  que  des  Bleds  &  autres  Grains  qui  fc  recueillent 
en  icelle  :  Ec  outre  ,  qu'il  foie  ordonné  que  lefdirs  Religieux  , 
leurs  Fermiers  &  Prépolez  à  la  levée  defdites  Dîmes  de  ladite 
Paroiflè  ,  prendroient  les  Gerbes  qui  éclierroienc  au  compte, 
fans  fraude  ,  &  fans  qu'il  foit  loifible  aufdits  Habitans  de  les 
choifir  j  &  pour  cet  éfec  ,  qu'incontinent  après  les  Gerbes  liées 
fur  le  champ  ,  on  commenceroit  â  compter  par  l'un  des  boucs 
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dudic  champ  en  prefence   des  MoifTouneiirs  ,   &  fans  ateodre  les 
Propriétaires  j  ôc  celles  qui  écherroienc  au  nombre ,  feroienc  levées 
par  lefdics  Fermiers  6c  Prépofez  j  avec  défenfes  d'enlever  aucunes 
Gerbes  de  Grains  dans  les  champs,    qu'au  préalable  le  droit  de 
Dîmes  n'aie  été  pris  &  perçu  ^  à  peine  de  cinq  cens  livres  contre 
chacun  des  contrevenans  ,  &  pour  chacune  contravention  ,   dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  j    &  pour  la  conteftation  faite  par 
lefdits  Habitans,  qu'ils  foient  condamnez  aux  dépens  ,  d'une  part: 
Et  lefdits  Sindic  ,  Manans    &  Habitans    de    ladite    Paroifle    de 
S.  André  ,  défendeurs ,  d'autre  :  Et  entre  lefdits  Sindic  ,  Manans 
&  Habitans  ,  demandeurs   èc  requerans  l'entérinement  d'une  Re- 
quête par  eux  prefentce  à  nôtre  Confeil  le  5.  jour  de  Février  der- 
nier ,  tendante  afin  qu'il  leur  foit  donné   acte  de   ce  qu'ils  met- 
tent en  avant  ,    H  befoin  eft ,  qu'ils  font  en  bonne  poflèflîon  plus 
que  centenaire  &  immémoriale  ,    au  vu  ôi  fçû  defdits  Religieux 
de  Montier-la-Selle,  de  ne  païer  pour  chacun  Arpent  de  Vigne, 
que  quatre  fols  j  &  çn  confequence  ,   que  lefdits  Religieux  foient 
déclarez  non  recevabics  en  leur  demande  qu'ils  font  de  la  Dî- 
me en  efpece ,  &  condamnez  en  tous  leurs  dépens  ,  dommages  de 
intérêts  ,  d'une  part  :  Et  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de 
Montier-la-Selle  ,  défendeurs,  dVitre.    Et  encore  entre  le  Sindic 
de  la  Communauté  ,  Manans  &  Habitans   de   ladite   ParoiiTe  de 
S.  André  ,   demandeurs  &  requerans  l'entérinement  d'une  Requê, 
te   par  eux  prefentée  à  nôtre  Confeil  ,   du  2.  jour  de  Mars  der- 
nier ,   tendante  afin  d'être  maintenus  &  gardez  en  la  poifeiTion 
ancienne  plus  que  centenaire  &  immémoriale  ,    de  ne  païer  pour 
la  Dîme  pour  chacun  Arpent  de  Vigne ,  que  quatre  fols  ,  confor- 
mément même  à  l'ufage  gênerai  du  Païs  ,  avec  condamnation  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  j  &  où  nôtre  Confeil  voudroit 
être  plus  amplement  informé  des  faits  mentionnez  en  la  Requê- 
te du  5.  jour  de  Février   ,   qu'il   leur  foit   permis  d'en  faire   la 
preuve  ,   &  la  vérifier ,  tant  par  ades  que  témoins  ,   pardevant  le 
premier  des  Confeillers  de  notre  Confeil ,  trouvé  fur  les  lieux  3  & 
en  fon  abfence  ,  refus  ou  empêchement ,  par  le  premier  Juge  Roïai 
delciits  heux  fur  ce  requis  ,  pour  étant  aporté  à  nôtre  Procureur 
General  ,  être  pourvu  ainfi  que  de  raifon  ,  d'une  part  :  Et  lefdits 
Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  Montier-la-Selle,  défendeurs, 
d'autre  part,    Veu  par  nôtredic  Grand- Confeil  ks  Ecritures  de/1 

dites 
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xîites  Parties  j  lefdiçcs  Requctes.  Copie  d'Arreft  obtenu  en  nôtrcdic 
Confeil  ,  tant  par  les  Marguilliers  de  &:  Fable  ,  que 

de  ladite  Pareille  de  S.André  ,  par  lequel  Icrdirs  Reli|j,ieux  de  Mon- 
tier- la- Selle,  auroient  été  condamnez  à  faire  faire  les  réparations 
du  tour  de  TEglilè  Paroilliale  dudit  S.  André ,  du  14.  jour  de  Juia 
1663.  Copie  imprimée  d'autre  Arreft  de  notredit  Conieil ,  entre 
l'Abé  de  Montieramcy  ,  Curé  primitif  de  Savigny,  d'une  part  j  Se  les 
Habitans  dudic  Savigny  les  Bcaune  ,  par  lequel  iceux  Habitans 
auroient  été  condamnez  de  païcr  les  Dîmes  de  Vin  en  eiJ5ece,non- 
obftant  une  polleilion  en  laquelle  ils  ctoient  depuis  p!us  de  trois 
cens  ans  ,  de  ne  païer  que  huit  fols  pour  chacun  Arpent  de  Vigne, 
du  dernier  Décembre  1657.  Copie  impmncc  d'Arrcll  de  nôtre  Par- 
lement de  Paris,  contradidoirement  iciidu  entre  lesAbeflè  ,  Rcli'- 
gieufes  &  Couvent  de  Notre-Dame  aux  Nonnains  de  Troïes  5  &: 
Nicolas  Joli  y  ,  Mathunn  Duquoy  ,  Louis  JBonnefoy  ,  &  Jacques 
■Gaulard  Prêtre  ,  Chanoine  en  i'Eglife  ^  ôc  les  Habitans  du  Village  de 
Cromel,  apclans  d'une  Sentence  des  Requêtes  de  notre  Palais  ,  du 
20.  jour  de  Janvier  1645.  par  lequel  leîdites  apelUrions  auroient 
cté  mifes  au  néant  -,  émendant,  lefdits  Habitans  condamnez  païer 
aufdits  Religieux  &c  Chanoines  ,  la  Dîme  des  Vignes  du  territoire 
dudit  Cromei  ^  favoir  ,  quatre  fols  pour  chacun  Arpent*,  du  7. 
jour  de  Septembre  1644.  Commiflion  obtenue  en  nôtre  Con- 
feil par  lefdits  Religieux  ,  aux  fins  d'y  faire  alîigner  lefdits  Habi- 
tans ,  pour  procéder  fur  les  fins  &  conclufions  par  eux  ci -de/Tus 
prifes  ,  du  i(j.  jour  de  Juin  1663.  Arreft  de  rétention  de  l'inl"- 
tance ,  du  jour  de  Arreft  de  Règle- 

ment ,  du  16.  jour  de  Juin  1663.  Contredits  defdites  Parties.  Con- 
clufions de  nôtre  Procureur  General  ,  2c  tout  ce  que  par  lefdites 
Parties  a  été  mis  &  produit  pardevers  notredit  Confeil  j  I  ce  Luc 
NÔTREDiT  Grand-Conseil  ,  fans  avoir  égard  aux  Re- 
quêtes defdits  Sindic  &  Habitans  de  ladite  Paroiflè  de  S.  André, 
des  4.  Février  &  11.  Mars  1664,  faifant  droit  fur  lefdites  Inftan- 
ces  ,  a  condamné  Se  condamne  lefdjts  Habitans  de  S.  André ,  païer 
aufdits  Religieux ,  Prieur  &  Couvent  de  l'Abaïe  de  MontierJa-SeU 
le  ,  Ordre  de  S.  Benoift ,  Congrégation  de  S.  Vanne ,  les  Dîmes  des 
Vins  en  efpece  ,  fuivant  &  à  pareille  raifon  qu'elles  fe  paient  aux 
ParoifTes  voifines  de  celle  de  S.  André  qui  la  païe  en  efpece  :  A  or- 
donné ^  ordonne  ,  que  lefdits   Religieux  ,  Prieur  &  Convent, 

R  *  * 
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leurs  Fermiers  &  Prëpofez  à  la  levée  des  Dîmes  ,   prendront  îes:. 
Gerbes  qui  écherront  au  compte  fans  fraude ,  &:  fans  qu'il  foit  loi*. 
fîble  aufdits  Habitans  de  les  choifîr    :    Fait  très-expreflés  inLibi- 
tions  &  défenlés  aufdits  Habitans  d'enlever  aucunes  Gerbes  ,  que 
lefdits  Religieux  ou  leurs  Prëpofez  n'aient  été  avertis  ,  ou  le  droit 
pris  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'Amende  pour  chacune  contra- 
vention ,  fans  dépens.  Si  donnons  en  Mandement,  &c.. 
Et  faire  en  outre  ,  pour  l'exécution  des  Prefentes  ,    tous  Exploits, 
de  fîgnifications  ,  fomraations  ,  commandemens  ,  contraintes ,  6c: 
autres  Aétes  dejuftice  requis  &  neceflaires  :  De  ce  faire  te  donnons, 
pouvoir ,  fans  pour  ce  demander  Piacet ,   Vifà  ,   ne  Pareatis.     En; 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Pre- 
fentes.    Don  ne'  en  nôtredit  Grand  -  Confeil  à.  Paris ,  le  trence- 
uniéme  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  (îx  cens  foixante- quatre: 
Et  de  nôtre  Régne  le  vingt -unième.     Signé  ,  Par  le  Roy  ,  à  la 
relation  des  Gens  de  fbn  Grand  -  Confeil ,  H  e  r  b  i  n  ,  avec  Para- 
phe,    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

AR.REST   DU  PARLEMENT, 

Pour  le  paiement  de  la  Dîme  des  Bois  -Taillis ,  du  Sain- 
foin, des  Vins,  des  Arbres  Fruitiers,  des  Légumes ,  &: 
autres  Grains  croiflans  dans  les  Clos  6c  Jardins ,  à  lexr 
ccpcion  des  Potagers. 

Dft    23.   jiûûf    I  664. 

ENTRE  Demoifelle  Madeleine  Bunache  ,  veuve  de  feu 
M'^  Jean  Savary ,  vivant  Confeiller  ^  Secrétaire  du  Roy  ,  &: 
Avocat  es  Confeils ,  aïant  repris  &  procédant  en  fon  lieu  ,  tant  en 
fon  nom  ,  que  comme  Tutrice  de  Marie -Anne  &  Marie -Urfule 
Savarin ,  leurs  enfans  mineurs  ,  demandereflè  au  principal  évo- 
qué par  Arreft  du  15.  Février  i  (363.  aux  fins  de  la  Commiflîon  du 
11.  Février  ,  &  Exploit  du  29.  Mai  1659.  fait  à  la  requête  dudic 
Savary ,  défenderelTe  5i  intimée  ,  d'une  parc  :  Et  M'-'  Jacques  Lan- 


TRAITE'    DES    DIMES.  i^i 

glois  Prêtre ,  Cure  de  S.  Juft ,  défendeur  &  demandeur  audit  prin- 
cipal évoqué  j  fuivant  la  Requête  par  lui  prcfentce  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  ,  le  13.  Août  1660.   &  apelant  des  Sentences  deC 
dites  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  des  8.  Novembre  1660.  &  10.  Jan* 
vier  16  61.  d'autre  part  :  Et  entre  ledit  Langlois  ,  demandeur  en 
réception  d'enquête  faite  en  exécution  de  Sentence  dciJiccs   Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ,  du  18.  Septembre  1654.  d'une  part  ^  &  ladite 
Bunache  efdits  noms  ,  défenderelFe ,  d'autre  ;  Et  encore  entre  ledit 
Langlois,  demandeur  aux  fins  de  la  Commidion  par  lui  obtenue 
en  Chancellerie  le  18.  Février   1663.    d'une  part  :  Et  Jacques  le 
Conteux  ,    Marchand   Bourgeois  de  Paris  ,    défendeur  ,    d'autre. 
Veu   par  la  Cour  lefdites  Commilîion  Se  Exploit  des  11.  Février 
&  19.  Mai  1659.   à  ce  que  ledit  Savary  fût  déclaré  exempt  de  pater 
aucun  droit  de  Dme  de  fcs  Bois -Taillis  ,  dont  il  n'av  oit  jamais  rien  paie , 
ni  fes  prédecejjeurs  en  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  S,Juft  ^  ^  tout  aitifi 
(ju^il  en  avoit  bien  (^  dùement  joui  &  ufe  juftjues  alors  ,  fans  aucun  tr Qu'- 
hic ni  empêchement,     ï^iï(tï\{ts  dudit  Langlois  contre  ladite  deman- 
de.    Sentence   defdites  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  contradidoirement 
donnée  le  18.  Septembre  audit  an  1659.  entre  ledit  Savary  ,  de- 
mandeur aux  fins  dudit  Exploit  du  29.  Mai,  &.  fuivant  la  Requête 
verbale   judiciairement  faite  en  plaidant  de  fa  parc  ,  défendeur, 
d'une  part  :  &  ledit  Langlois  ,  défendeur   &  demandeur  en  Re- 
quête du  16.  Septembre  audit  an  ,  d'autre  5  par  laquelle  ,   Parties 
oiiies  ,  auroit  été  ordonné  ,  que  la  Sentence  du  5.  dudit  mois  de 
Septembre  ^firoit  raportée  ,  àéfenfes  de  s'en  aider  -^  ce  faifant ,  après  qui 
ledit  Savary  auroit  foùtenu  &  mis   en  fait  ,   quen  ladite   Taroifje    de 
S.  Juji  y   il  ne  s' et  oit  jamais  paie  de  Vtme  des   Bois  -  Taillis  ,   &  qut 
ledit  Langlois  auroit  foùtenu  au  contraire  ,•    ordonné  que  les  Parties  fe» 
voient  enqueftes  refpeÛives  dans  un  mois  ,  de  l^ufige  du  lieu ,  pardevant 
le  premier  Juge  Roi  al  des  lieux  ,    non  fufpeôl  aux  Parties  ,  pour  l'en» 
^uefte  faite   c^  raportée   ,    eflre  fait   droit    ainji  que  de  rai  fin    ,    àé» 
pens  réfervez,.     Autre  Sentence  defdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  con- 
tradidoirement  rendue    le    6.  Odobre   audit  an   1659.  entre  le- 
dit  Langlois  ,   demandeur  en  Requête   du  27.   Septembre  audic 
an  ,  &  défendeur  ,  d'une  part  ;    Et  ledit  Savary  ,   défendeur  &; 
<lemandeur  en   Requête  judiciaire   énoncée  en  ladite   Sentence  , 
d'autre  j  par  laquelle  ,  Parties  ouies  ,  auroit  été  ordonné  ,    ,^t 
daâite  Sentence  du  1%,  Septembre  feroit  exécutée ,   &  iceile  interprétant  ^ 

R  ij 
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permis  au/dites  Parties  de  faire  preuves  refpe5fives  dans  le  mois  ,  parde-' 
vant  le  Juge  commis  ,  de  l'ttfage  des  lieux  circonvoifins  ^  fur  le  fait  Arti- 
culé pour  raifon  de  la  prétendue  T>îme  des  Bois  ^Taillis  ,  mentionnée  par 
ladite  Sentence  s  pour  les  enquêtes  faites  ,  y  avoir  tel  égard  que  de  rai» 
fon  ;  Et  après  que  ledit  Savary  auroit  foutenu  ,  que  la  BÎme  de  Sainfoin 
n'étoiî  que  de  huis  hottes  du  cent  ,  &  que  ledit  Langlois  auroit  foutenu 
AU  contraire  ,  qu'il  s'enpaïoit  neuf  hottes  dadit  cent  ;  [es  Parties  apointées 
en  faits  contraires  à  informer ,  &  faire  enquêtes  de  leurs  faits  par  devant 
le  même  Juge ,  dans  ledit  délai  :  Et  A[te  audit  Langlois  de  la  déclaration 
faite  par  ledit  Savary  ,  que  les  feiz^e  Acres  de  terre  quil  av oit  fait  plan- 
ter en  hois ,  auroient  été  de  tout  tems  en  bois  ,•  é*  qu'étant  demeurez  en 
friche  depuis  un  tems  immémorial  ,  //  les  av  oit  fait  feulement  défricher  en 
P année  i  <^  4  7.  &  replanter  en  même  nature  de  bots.  Comme  aufli , 
donné  Acle  de  la  déclaration  faite  par  ledit  Savary  ,  qu'il  em- 
ploïoit  pour  toute  enquête  ,  celle  faite  à  fà  requête  en  vertu  de 
la  précédente  Sentence  ,  &  qui  étoit  aportée  au  Gréfe  defdites 
Requêtes  de  l'Hôtel  3  Tous  dépens  réfervez.  Ladite  Requête  du* 
dit  Langlois  ,  dudit  jour  23.  Aodt  1660.  prefentée  aufdites'  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ,  &  contenant  fa  demande  audit  principal  évo- 
qué ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  j  ,^e  ledit  Savary  lui  païeroit  la  D/- 
me ,  tant  de  l'année  1659.  que  de  l'année  i  G  é  o.  &  des  autres  fuivan^ 
tes  j  de  fis  Crains  ,  Bleds  ,  Avoines  ,  Foins  ,  Fruits  ,  Vins  ,  &  autres 
Crains  qui  croiffent  dans  fes  champs  ,  fiis  dam  le  Vmage  de  la  Paroijfs. 
de  S.  Juji ,  que  dans  fis  Clos  ,  le/quels  il  firoit  tenu  d'ouvrir  audit  Lan- 
glois Curé  ,  ou  à  fis  Prépofez,  Dîmeurs  j  comme  auffi  ,  des  Laines  & 
Agneaux ,  ér  qtte  ledit  Savary  païeroit  ,  ainfi  qu'il  eft  acoûtumè  ,  la  t>t^ 
me  des  Grains  croiffans  fius  les  arbres  ,  c^  auffi  des  fruits  defdits  arbres: 
^ue  dé f en  fes  lui  fir  oient  faites  ,  à  fes  domejliques  é'  j(^utnaliers  ,  d'apor» 
ter  aucun  trouble  par  voie  de  fait  ,  menaces  ,  ou  par  quelqu- autre  manie^ 
re  que  ce  foi t  audit  Langlois  y  ni  à  fis  Dimeurs  ,  de  recueillir  fes  Dîmes  s 
&  de  plus  à  l'avenir  amoindrir  &  apetijfer  les  Gerbes  ,  &  d'en  couper  les 
liens  ,  à  peine  d'en  répondre  par  ledit  Savary  en  fon  propre  é*  f^i'^é  nom  i 
&  de  n'enlever  fis  grains  ,  fruits  ,  &  autres  chofes  fujeties  à  DÎmerquil 
m  les  ait  mis  en  diz>eaux  ,  n*ait  fait  f  avoir  audit  Langlois  Curé  ^  ot*  à  fis 
Prépofez.  Dimeurs  ,  les  lieux  &  les  jours  ,  à  f^ine  de  tous  dépens  ,  donh- 
mages  é"  interejls ,  conformément  <&  fius  les  défenfes  &  peines  portées 
par  les  Déclarations  du  Roy  ^  &  Arrefts  du  Parlement  :  comme  auffi  ,  que 
kdit  Savary ,  conformément  aux  termes  de  fis  Requêtes  du  5.  Décembre 
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é*  Sentences  ,  //  ne  pour  oit  enlever  ce  qui  et  oit  du  bois  à  couper  ,  qu*4u» 
fitravant  il  n'euft  averti  ledit  Langlois ,  otf/ès  Prépofez.  Dtmeurs  ,  pour  en 
prendre  le  compte.  Lcfdices  Sentences  defditcs  Requcces  de  i'Ho- 
lel ,  donc  cfl  apel  par  ledit  Langlois  ,  deldits  jours  8.  Novem- 
bre 1660.  &:  10.  Janvier  i  6  6  i.  La  première  ,  contradicloircmenc 
donnée  entre  ledit  Savary  ,  demandeur  en  Requête  du  27.  Odo- 
brc  audit  an  1659.  &  ledit  Langlois  ,  défendeur  j  par  laquelle- 
les  Parties  oiiies  ,  auroit  été  ordonné  ,  que  la  Sentence  du  19.  du- 
dit  mois  feroit  raportée  j  déFenfes  de  s'en  aider  :  Et  après  que 
ledit  Savary  auroit  fotitenu  &  mis  en  fait  ,  qu'il  ne  dev oit  point  de  Dt^ 
mes  de  ce  qui  croijfoit  dans  fes  clos  &  jardins  ,  &  que  ledit  Langlois  au- 
roit  foutenu  au  contraire  y  que  de  tout  tems  il  auroit  perçu  la  Dtme  danf 
lefditi  clos  •&  jardins  ,•  Us  Parties  ap  ointe  es  en  faits  contraires  ,  à  infor^ 
mer  (^  faire- preuve  d'iceux  au  mois  ,  pardevant  le  Juge  ci- devant  com- 
mis y  pour  le  tout  fait  G-  raporté  ^  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  é'  ce* 
pendant  ordonné ,  que  ledit  Langlois  feroit  pAÏé  des  Vmes  ordinaires  & 
non  contejlées  ,  même  des  Foins  à  raîfon  de  huit  hottes  pour  cent  y  jufqu^ 
ce  qu'autrement  en  euft  été  ordonné  ,  dépens  réfervez^  Et  la  deuxième 
deidites  Sentences  données  entre  ledit  de  Savary ,  demandeur  aux 
fins  de  la  Requête  du  7.  dudit  mois  de  Janvier  ^  &  ledit  Langlois, 
demandeur  &  défaillant ,  par  laquelle  auroit  été  ordonné  ,  que  la. 
précédente  Sentence  feroit  exécutée  ,  nonohjiant  Capel  &  fans  préjudice  d'i.. 
celui  y  dépens  réfervez.  Ledit  Arreft  du  15.  Février  1663.  donné 
en  plaidant  ,  par  lequel  la  Cour  fur  ledit  apel  ,  auroit  apointé  les 
Parties  au  Confeil  à  bailler  caufes  d'apel  ,  réponfes  &  produire  j 
&  fur  le  principal ,  que  ladite  Cour  auroit  évoqué  du  conlentement 
des  Parties,  en  droit ,  &  joint ,  à  écrire  ,  produire  ,  bailler  contre- 
dits &  falvations  5  &  cependant  y  fans  préjudice  de  leurs  droits  ,  ordon^ 
né  y  que  l'Intimé  pateroit  à  l'jipelant  les  Dîmes  non  conte  fiées  des  an^ 
nées  1659.  1660.  i6éi.  1661.  &  1663.  f  posées  n'avoient 
été  y  &  à  l'avertir  5  &  fer  oient  les  Bois. Taillis  comptez  ,  prifez  &  ejlim 
mez  auparavant  que  à* être  coupez  ,  &  ce  par  gens  à  ce  connoiffans  ,  dont 
les  Parties  conviendr oient  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Roial  des  lieux.,, 
autrement  en  feroit  par  lui  pris  &  nommé  d'ofte  -,  le  tout  ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  ladite  Cour  en  eujl  été  ordonné.  Requêtes  refpeclû 
vement  emploïées  pour  caufes  d'apel ,  &  réponfes  ,  avertiflèmens , 
productions  &  contredits  des  Parties.  Enquête  faite  par  M^  Clau- 
de Gouin  CoûleiUer  du  Roy  ,  Yiconace  de  Pacy ,  Enquêteur  £c 
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[Examinateur  en  ladite  Vicomte  ,  les  i8.  19.  20.  àc  11.  Novem- 
bre 1659.  à  la  requête  dudit  Langlois  ,  à  l'encontre  dudic  Sava- 
ry  ,  en  exécution  de  Sentence  defdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  du  18. 
Septembre  audit  an.  Procès  verbal  de  ladite  Enquête ,  defdits  jours 
18. '19.  20.  21.  ôc  22.  Novembre.  Arrdl  du  2  6.  Avril  1663. 
par  lequel  ladite  Enquête  auroit  été  reçue  pour  juger,  fauf  à  com- 
ibatre  le  Procès  verbal  d'icelle  j  6c  les  Parties  àpointées  à  ouir  droit 
comme  devant  ,  t&  produire  ,  bailler  contredits  &  falvations  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance.  Production  dudit  Langlois.  Forcluiîons 
de  produire  Ôc  contredire  par  ladite  Bunache.  Produdion  nou- 
velle dudit  Langlois  ,  fuivant  fa  Requête  du  14.  Décembre  1665. 
Jlequête  <le  ladite  Bunache,  emploïée  pour  contredits  contre  iceL 
le.  Produdion  nouvelle  d'icelle  Bunache  ,  fuivant  fa  toquête  du 
1 1.  Juillet  1664.  Contredits  dudit  Langlois  contre  icelle.  La- 
dite Commiffion  par  ledit  Langlois  obtenue  en  Chancellerie  ,  ledit 
jour  28.  Février  1663.  à  ce  que  l'Arreft  qui  interviendroit  en  l'InC 
tance  d'entre  lui  &  ladite  Bunadie  efdits  noms,  fiu  déclaré  commun 
avec  ledit  le  Contcux  i  ce  faifant  ,  qu'il  fer  oh  condamné  païer  audit  Lan- 
glois les  vîmes  des  Bois-TaiUis ,  ^  autres  à  lui  dus  des  Fruits ,  Grains  ^ 
&  autres  chofes  fiijcttes  a  Dîmes  ,  qui  croiffenî  fur  les  Héritages  dudit 
le  Conteux  :  Et  outre ,  qu'il  feroit  condamné  aux  dépens.  Défenfes 
dudit  le  Conteux.  Apointement  en  droit  à  écrire  &  produire, 
du  5.  Juin  1663.  ProduAions  des  Parties.  Contredits  dudit  Lan- 
glois ,  fuivant  les  précedens  Arrêts  ,  portans  à  contredire  ,  décla- 
rez communs  fur  Requête  du  27.  Novembre  i  6  6  3.  Forclufions 
de  fournir  de  contredits  par  ledit  le  Conteux.  Le  tout  joint  èc 
confideré  j  Dit  a  est  e\  que  ladite  Cour.  4  mis  t^  met 
l'apellation  &  le  dont  a  été  apelé  au  néant  ;  entendant ,  faifant  droit  fur  It 
principal  évoqué  ,  a  maintenu  et  garde",  maintient  é*  gar~ 
Je  ledit  Langlois  Curé  de  S,Juft ,  au  droit  de  percevoir  la  Dîme  fur  les 
Héritages ,  &  ^ans  les  Clos  apartenans  à  ladite  Bunache  ,  fis 
dans  le  D'image  de  la  Paroife  de  S^Juft ,  fur  les  Fruits  de  toute  nature  ^ 
&  Foins  ,  a  raifon  de  neuf  hottes  pour  cent  i  à  la  charge  de  païer  par  lui 
le  liage  defdites  bottes ,  ^  des  Vins  ,  Grains  ,  &  Arbres  fruitiers  fer- 
'uans  à  faire  des  hoijfons  ,  ainfi  qu'il  a  acoutume',  &  fans  qu'il 
puiffe  prétendre  Dîme  fur  les  Légumes  C^  Fruits  qui  fè  cueillent  dam  les 
Jardins  potagers  :  l'a  pareillement  maintenu  aU'  droit  de  Dime 
5UR    tous    les    Bois    apartenans  a  ladite  Bunache  ,  à  lex' 
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cf piton  dé  ceux  ^ui  feront  emploïex,  pour  fin  chaufage  ;   le  tout" 

AVEC     RESTITUTION     DESDITES     DlMES,    du  jOUr  de  U' 

demande  ,  f'uivant  l'eflimation  (jtti  en  fera  faîte  par  Experts  ,   &  gens  à 
ce  connoijjans  ,  dont  les  Parties  conviendront  pardcvant  le  Lieutenant  Çe^ 
neral  de  Mantes  ,  finon  en  fera  par  lui  nommé  d'ofce  i    condamne   ladite- 
Bunache    en    tous    les    de'pens   :   &  avant  faire  droit  fur  U 
demande  dttdit  Langlois  contre  ledit  le  Contiux  ,  ordonne  e^ue  les  Parties 
contefferont  plu^  amplement  pardevant  le  Confciller-Raporteur  du  prefcht 
Arrejl  s   écriront  ,  produiront  ,  bailleront  contredits  c^  falvations  dans  le 
tems  de  L'Ordonnance  ,  dépens  pour  ce  regard  réfervez.     F  A  i  T   &.  pro- 
nonce en  Parlement ,  le  vingr-troifiéme  jour  d'Août  mil  fix  cens^ 
fbixante- quatre.  C(?/7j//<7^;?/,  avec  Paraphe  :Etfignc,Du  Tillet,. 
avec  Paraphe. 

Iljf  A  un  Arrefi  du  Grand ^Confitl  rendu  /^  4.  Août  \6  Gy   (fui  con*~ 
damne  les  Tena^i  tiers  de  l' A  haïe  de  Préaux  à  paier  le  droit  de  Champart , 
à  raifon  de  U  ftxiéme  gerbe  rendue  dans  la  Grange  Seigneuriale  ,   &  levé 
fur  le  tas. 

ARREST   DU    PARLEMENT, 

Portant   Exemption  de  toutes  fortes  de  Dîmes  dans 
les  Jardins  &  Enclos  des  Mailons. 

Dtt   19;  Janvier   iGG-j. 

CO  M  M  E  de  deux  Sentences  rendues  par  nos  amez  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  les  Requêtes  de  nôtre  Palais  à  Pa- 
ris ,  les  18.  Mai  &:  12.  Septembre  1665.  entre  les  Abeflè ,  Religicu- 
fcs  &  Convent  de  Montmartre ,  demandereflès  aux  fins  de  l'Exploic 
du  23.  Août  1663.  d'une  part  j  &  M^  Claude  le  Gras  Auditeur 
en  nôtre  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  défendeur  ,  d'autre  :  Pai* 
la  première  defquelles  les  Parties  auroient  été  apointées  à  infor- 
mer fommairement  dans  quinzaine  ,  pardevant  M^  Claude  Fou- 
cault Confeiller  -  Raporteur  ,  dont  &  de  tout  feroit  drefle  Procès 
verbal  j  pour  ce  fait  &  raporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  , 
dépens  réfervez  en  definicivc  :  ïx  par  la  deuxième  ,  le  défendeur 
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aurûit  été  abfous  de  la  demande  ,  fins  &  conclufions  defdites  de- 
Tîiandereiïes  ,  avec  condamnations  des  dépens  :  Eût  été  par  lefdi- 
ces  Religieufes ,  AbefTe  &  Convent  de  Montmartre  ,  apelé  à  notre 
Cpur  de  Parlement ,  en  laquelle  Parties  oiiies  en  leurs  Caufes  d'a- 
pel  î  &  le  Procès  par  écrit  conclu  Ôc  reçu  ,  pour  juger  en  icelle 
^ntre  lefditcs  Parties ,  fi  bien  ou  mal  a  été  apelé  j  jouit  les  griefs 
hors  le  Procès.  Prétendus  moïens  de  nullité.  Production  nou- 
velle defdi-tes  Apelantes ,  qu'elles  pouroient  bailler  dans  le  tems 
<le  l'Ordonnance  ^  aufquels  griefs  ,  prétendus  moïens  de  nullité, 
ledit  Intimé  pouroit  répondre  ,  &  contre  ladite  production  nou- 
velle bailler  contredits  aux  dépens  defdites  Apelantes  j  joint  \qs 
apellations  verbales  interjettées  par  le/dites  Religieufes ,  du  Procès 
verbal  d'Enquête  ,  réception  d'icelle  ,  des  9.  Juin  ^  4.  Juil- 
ler  16  6y  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  fur  lefquelles  les 
Parties  auroient  été  apointées  au  Confeil  ,  à  écrire  par  mêmes 
griefs  &  réponfes,  6c  produire.  Icelui  Procès  vu  ,  griefs,  répon- 
ses. Forclufîons  de  produire  de  nouvel  par  lefdites  Apelantes.  For- 
clufions  de  fournir  par  lefdites  Apelantes  de  Caufes  &  Moïens  d'a- 
pel  ,  de  produire  fur  lefdites  apellations  verbales.  Requête  dudit 
Je  Gras  intimé,  du  27.  Mai  iG  6  G.  emploïée  pour  produdion  fur 
lefdites  apellations  verbales.    Tout  joint  ^  diligemment  examiné  j 

NÔTREDITE    COUK    PAR   SON   JUGEMENT    ET    ArREST, 

faifant  droit  tant  fur  le  Procès  par  écrit  ,  qu'apellation  verbale , 
a  mis  &  met  lefdites  apellations  au  néant  :  A  ordonné  que  lefdi- 
tes Sentences  defquelles  â  été  apelé  ,  fortiront  éfer.  A  condam- 
né 6c  condamne  lefdites  Religieufes  de  Montmartre  es  dépens  des 
Caufes  d'apel ,  la  taxe  des  dépens  ajugez  pardevers  nôtredite  Cour 
réfervée.  Prononcé  le  vingt-  neuvième  jour  de  Janvier  mil  fix  cQns 
Toixante  -  fèpt.     Signé  ,  1)13   T  i  l  l  e  t. 
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ARREST 
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ARREST   DU   PARLEMENT, 

Pour    la  Dîme  des   Agneaux. 

Du  1  6.  jl'^il  1668, 

ENTRE  Jean  de  Neufville  Laboureur  ,  demeurant  à  Lon- 
gueville,  ParoiiFe  de  Dlniyfon  ,  apclanc  de  la  Sentence  ren- 
due par  le  Bailli  dudic  Dhuyfon  ,  le  8.  Mars  1667.  d'une  part: 
Et  M^"  François  Broquet  Prcrre  ,  Curé  dudit  Dhuyfon  ,  intimé, 
d'autre  :  Et  entre  Nocl  Jolly  ,  Chef  d'Echançonncrie  de  défunt 
Monfieur  ,   Duc  d'Orléans  ,  demandeur  aux   fins  de  Ja  Requcte 

f)ar  lui  prcfcntce  à  la  Cour  ,  le  7.  Février  1668.    &  apelant  de 
adite  Sentence  du  BaiUi  de  Dhuyfon  ,  du  8.  Mars  1667.   d'une 
part  i  &  ledit  Broquet  ,  défendeur  &  intime  ,  d'autre.     V  E  u  par 
la  Cour  ladite  Sentence  dont  ell  apel  ,  dudit  jour  8.  Mars  1667. 
rendue  par  le  Bailli  de  Dhuyfon  ,  entre  ledit  Broquet  ,  Curé  du- 
dit  Dhuyfon  ,    demandeur  à  ce  que  ledit  de  Neufville  fût  con- 
damné lui  païer  le  droit  de  Dîme  de   fon    troupeau  de  Bête  a 
laine  ,  à  raifon  du  treizième  Agneau  ,  &  quinze  deniers  pour  cha. 
cune  Bête  oifeufe  ,  pour  l'année  lors  dernière  :  Et  icelui  de  Neuf- 
ville  ,  défendeur  ,   qui  auroit  ofert  païer  fa  part  6c  moitié  de  la 
Dîme  dudit  troupeau  ,    fuivant  la  coutume  du  Pais   ,    &    ainfî 
que  faifoient  les  autres  Laboureurs  de  ladite  Paroifle  &  lieux  cir- 
convoifins  ,   &  non  à   raifon  du  treizième  Agneau  ,    ains  quinze 
deniers  pour  chacune  Bête  ,  fuivant  l'ancienne  coutume  5  &  que 
l'autre  moitié  du  troupeau  apartenoit  audit  Jolly  fon  Maître  5  par 
laquelle  ,  Parties  ouies  ,  auroit  été  dit  :  Que  fauf  &  fans  préju- 
dice audit  de  Neufville  de  fe  pourvoir  contre  ledit  Jolly  pour  ré- 
pétition de  moitié   du  droit  de  Dîme  dont   il  s'agit  ,   ledit  de 
Neufville  auroit   été  condamne  à  païer  le   droit  de  Dîme  ,   fui- 
vant la  coutume  des  lieux  ,    à  raifon  de  quinze  deniers  pour  Bête 
oifeufe  ,  &  du  treizième  Agneau  ,  avec  dépens  taxez  à  vingt  fols. 
Arreft  d'Apointé  au  Confeil  ,  du  premier  Septembre  1667.    Caufes 
&  moïens  d'apcler  dudit  de  Neufville.     Réponfes  dudit  Broquet. 

S  *  * 
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Productions  des  Parties.  Contredits  dudit  de  Neufvillé  ;  &  Re- 
quête dudic  Broquet,  enîploïée  pour  contredits  :  Ladite  Requête 
dudit  jour  7.  Février  ,  à  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  en 
ladite  Inftance  ,  ÔC  Apelant  de  ladite  Sentence  ,  du  8.  Mars  1667.. 
faifant  droit  fur  ladite  intervention  èc  apel  ,  mettre  ladite  apella- 
îion  èc  Sentence  au  néant  j  en  émendant ,  débouter  ledit  Broquet 
de  fa  demande,  de  le  condamner  aux  dépens.  Arrefl  du  23.  dudit 
mois  de  Février  ,  par  lequel  l#Cour ,  du  confentement  dudit  Bro- 
quet ,  auroit  reçu  ledit  Jolly  Partie  intervenante  ,  éc  apelant  ,  fuc 
laquelle  intervention  Elle  auroit  apointé  les  Parties  en  droit  ,  à 
écrire  &:  produire  dans  trois  jours  y  de  fur  ledit  apel ,  au  Confeil , 
à  bailler  caufes  d'apel  ,  réponfes  ,  6c  produire  dans  ledit  tems ,  êc 
joint  à  ladite  Inftance  d'apel  j  &  Ade  audit  Jolly,  de  ce  que  pour 
moïens  d'interventio-n ,  apel  6c  production ,  il  emploïoit  le  contenu 
en  fa  Requête  5  enfemble  les  Pièces  6c  Enquête  dont  eft  parlé  en 
icelle.  Moïens  de  nullité ,  6c  reproches  contre  l'Enquête  dudit  Bro- 
quet,  6c  témoins  cuis  en  icelle,  pour  leur  être  fur  le  tout  conjoin- 
tement fait  droit,  ainfi  que  de  raifon.  Production  dudit  Broquet, 
6c  Requête  par  lui  emploïée  pour  réponfes  6c  contredits  à  ladite 
Requête  d'intervention  &c  d'apel.  Requête  dudit  Jolly  ,  emploïée 
pour  contredits.  Production  nquvelle  dudit  Broquet  ,  par  Requê- 
te du  13.  Mars  1668.  Contredits  dudit  de  Neufvillé  contre  icel- 
Je ,  6c  Requête  dudit  Jolly  ,  emploïée  pour  contredits.  Requête 
de  falvations  dudit  Broquet  :  Tout  confîderé  j  La  Cour  fai- 
fant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  6c  met  les  apellations  au  néant  :  Or- 
donne que  ce  dont  a  été  apelé  ibrtira  éfet.  Condamne  lefdits  de 
Neufvillé  6c  Jolly ,  chacun  en  une  Amende  ordinaire  de  douze  livres  ^ 
6c  aux  dépens  defdites  caufes  d'apel  6c  intervention.  F  a  i  t  en 
Parlement  ,  le  vingt-  fîxiéme  jour  d'Avril  mil  fîx  cens  foixante^- 
àuit.     Signé  ,  par  collation  ,   Du    Tillet, 


^^■^ 


^'^^ 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

^^Q^  I  confirme  aux  Curez  la  pofTcflion  &  joulflance  des 
Dîmes  de  Bled ,  Lainage ,  Charnage  ,  ôc  autres  grofles 
&  menues. 

Du   1  5.  Juw  j  6  6  S. 

CO  M  M  E  de  certaine  Sentence  donnée  par  nos  amez  &  féaux 
Conreillers  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais  à  Paris  ,  le  9. 
Avril  1667.  entre  nôtre  amé  &  féal  Léonard  Deftrappes  Cheva- 
lier ,  Seigneur  du  Precy ,  Confciller  en  notre  Cour  de  Parlement, 
demandeur,  d'une  part  j  &c  M^  Jean  Birault  Prêtre,  Curé  de  Beri- 
gny  ,  défendeur  ,  d'autre  j  par  laquelle  ledit  demandeur  auroit  été 
maintenu  &:  gardé  en  la  polîèdion  &  joùillance  des  Dîmes  du  Bled, 
Lainage  ,  Charnage  ,  &  autres  grolles  &  menues  qui  fe  perçoivent 
en  la  ParoilFe  dudit  Berigny  ,  apelé  la  Dîme  de  Chaumay  j  ledit 
défendeur  condamné  rendre  &  reftituer  les  Laines  ôc  Agneaux  qu'il 
auroit  pris  &  enlevez, &  ce  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
Experts,  6c  gens  à  ce  connoiiTans  j  Se  en  outre,  condamné  aux  dé- 
pens :  Eut  été  apelé  à  nôtre  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle ,  Par- 
ties oiiies  en  leur  Caufe  d'apel ,  &  le  Procès  par  écrie  conclu  &  re- 
^û  pour  juger ,  entre  ledit  Birault  ,  apelant ,  d'une  part  ^  &  ledit 
Deflrappes,  intimé,  d'autre,  (î  bien  ou  mal  auroit  été  apelé  :  Joint 
les  grieh  hors  le  Procès.  Prétendus  moïens  de  nullité ,  &  produc- 
tion nouvelle  dudit  Apelant ,  qu'il  poura  bailler  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ,  ^  prétendus  moïens  de  nullité  ••  L'Intimé  poura 
répondre ,  &  contre  la  produAion  nouvelle ,  bailler  contredits  aux 
dépens  dudit  Apelant.  Icelui  Procès  ,  griefs,  reprifes  ,  production 
nouvelle  dudit  Intimé,  contredits  &fdvations.  Sommation  de  pro- 
iluire  de  nouvel  par  ledit  Apelant.  Tout  vu  &  diligemment  exa- 
Tniné jNôtrediteCour  par  son  Jugement 
£T  Arrest,  a  mis  &  met  rapeilation  au  néant  :  Ordonne 
^ue  la  Sentence  de  laquelle  a  été  apelé ,  fortira  fon  éfet  j  condam- 
ne rApelant  en  l'Amende  de  douze  livres  ,   ôc  aux   dépens  de  la 

s  ij 
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Caufe  d'apel  j  la  taxation  des  dépens  ajugez  pardevers  nôcredite 
Cour  rëfervëe.  Fait  en  Parlement  ,  le  vingt  -  cinquième  jour 
de  Juin  mil  fîx  cens  foixantc  -  huit.    Signé  ,  Du  T  il  l  et. 

^w/ \w/ vwy  v*/ vi»^  V*,  v*/ vw/ v*/ v#/ w 

ARREST   DU  PARLEMENT, 

Qui  maintient  les  Curez  en  la  jouiflance  des  Menues 
ôc  Vertes  Dîmes  ôc  N ovales  ,  de  leur  afligne  une  Por- 
tion Congrue  de  trois  cens  livres  fur  les  gros  Décima- 
teurs. 

I>u   7.  Janvier  j6  6 ^. 

EN  T  R  E  M^  André  Moricet  Prêtre  ,  Curé  de  la  Paroifîe  de- 
Clauné  ,  Diocefè  de  Poitiers  ,  demandeur  aux  fins  de  la 
CommilTion  par  lui  obtenue  en  Chancellerie  ,  le  13.  Juillet  1667,. 
d'une  part  :  Et  M"^^  Armand -Jean  du  Ple/Tis  ,  Duc  de  Richelieu 
6c  de  Fronfac  ,  Pair  de  France  j  M'^^  Claude  Marquis  de  Beau- 
manoir ,  Seigneur  de  la  Motte -Meflemé  ^  &  Dame  Madeleine  de 
Savonnieres ,  Marquifè  de  Fourrille  ,  gros  Décimateurs  en  ladite 
Paroiflè  de  Clauné,  défendeurs  ,  d'autre  i  Et  entre  ÏQs  Manans  & 
Habitans  de  ladite  Paroiilé  de  Clauné  ,  demandeurs  en  Requête 
à  fins  d'interventions,  du  17.  Juillet  1668.  d'une  part  •  &  lefdits 
Moricet  ,  du  Pleiïis  Duc  de  Richelieu  ,  Marquis  de  Beaumanoir, 
&  de  Savonnieres,  défendeurs  ,  d'autre.  Veu  par  la  Cour  ladi- 
te Commifiîon  de  Chancellerie  dudit  jour  13.  Juillet  1667.  à  ce 
que  les  défendeurs  foient  condamnez  de  païer  au  demandeur  ,  &c 
à.  fes  fucce^urs  Curez  de  Clauné  ,  une  Portion  Congrue  j  que  dé- 
fenfes  leur  feront  faites  de  le  troubler  en  la  poflèflion  &  perception 
àcs  menues  Dîmes  d'Agneaux  ,  vertes  Dîmes  ,  &  antres  droits  Cu* 
riaux  dont  il  doit  jouir  :  Défenks  aux  Fermiers  des  défendeurs, 
gros  Décimateurs  ,  de  contraindre  les  débiteurs  defdires  Dîmes 
d'Agneaux  &  vertes  Dîmes ,  de  leur  païer  icelles  ,  à  peine  de  miU 
le  livres  d'amende.  Défenfes  defdits  défendeurs.  Répliques  du  de-, 
iïiandeur.     Arreft  du.ij,  Juin  i  6  6  2,.  par  lequel  la  Cour  ^^  fur  leC- 
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Jfces  demandes  &  dcfenfes  ,  auroit  apointc  les  Parties  en  droit. 
Produdions  des  Parties ,  &  Requête  dudic  demandeur  emploïce 
pour  contredits.  Sommation  de  fournir  de  contredits  par  iefdits 
dcFcndcurs.  Ladite  Requête  defdits  Manans  &  Habitans  de  la  Pa- 
roifle  de  Claunc  ,  du  16.  Juillet  audit  an  i  6  6  8.  à  ce  qu'ils  fuflènc 
rcçis  Parties  intervenantes  en  ladite  Inftance  j  faifanc  droit  fur  leur 
intervention  ,  ordonner  qu'en  païant  par  eux  les  Dîmes  d'Agneaux, 
Cochons  ,  vertes  ôc  menues  Dîmes  de  Chanvre  ,  Pois  ,  Fèves  Ôc 
autres  ,  à  qur  par  révencment  de  ladite  Inftance  elles  lèronc  aju- 
gées ,  ils  en  demeureront  bien  &  valablement  quitcs  &  déchargez , 
&.  que  le  tiers  des  groffes  Dîmes  de  ladite  Paroiflc  de  Claunc  fera 
emploie  par  les  gros  Dîmeurs  d'icelle  ,  aux  réparations  urgentes  èc 
necelFaires  à  faire  au  Choeur  de  l'Eghfe  ,  Clocher  qui  ell  fur  ledic 
Chœur  ,  de  autres  lieux  que  les  gros  Dîmeurs  font  obligez  d'en^ 
tretenir  ^  &  en  cas  de  contcftation  ,  les  condamner  aux  dépens,. 
&  leur  donner  Acïe  de  ce  que  pour  tous  moïens  d'interventions  ^ 
écritures  6c  proiiuclions  ,  ils  emploient  la  production  dudit  Mori- 
cet  Curé  ,  &  le  contenu  en  ladite  Requête.  Arreft  du  31.  da 
mois  de  Juillet ,  par  lequel  la  Coar  fur  ladite  intervention  ,  auroir 
apointé  les  Parties  à  bailler  moïens  d'intervention.  Réponfcs  à 
écrire  &  produire  pardevers  la  Cour ,  &  joint  :  &  Acie  aufdits  In- 
tervenans  de  l'emploi  ,  pour  production  defdits  Intervenans.  Som- 
mation de  fournir  de  réponfc  ,  produire  èc  contredire  par  Iefdits 
Moricer ,  du  Pleflîs  ,  Marquis  de  Bcaumanoir  ,  &  de  Savonnieres. 
Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy  :  Et  tout  confideré  j 
La  C  o  u  r  a  maintenu  &  gardé  ,  n^aintient  &  garde  ledit  Mo- 
ricet  Curé  ,  en  la  poflefTion  &  joiiifTance  des  menues  &  vertes 
Dîmes  &:  Novales ,  en  l'étendue  de  ladite  Paroilfe  de  Clauné  : 
Fait  défenfes  aux  défendeurs  &  leurs  Fermiers,  de  l'y  troubler j. 
&  outre  condamne  iceux  défendeurs  païer  audit  Moricet  une  Por- 
tion Congrue  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  par  chacun  an  ,  6c 
d'y  contribuer  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  polîède  de 
Dîmes  dans  ladite  ParoifTe  ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  le  réga- 
lement  entr*cux  dans  fîx  mois  -,  finon  èc  à  faute  de  ce  ,  &.  lediir 
tems  palTé  ,  ils  pouront  être  contraints  folidairement  ,  en  aban^ 
donnant  par  icelui  Moricet  aux  défendeurs ,  ce  qui  lui  eft  par  eux 
païé  de  gros  ,  &  les  grofles  Dîmes  ,  û  aucunes  il  poflede  :  con- 
damne Iefdits  défendeurs  aux  dépens  de  l'Inftance.  Ec  auparavam;^ 
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faire  droit  fur  ladite  intervention  ,  ordonne  que  par  Je  plus  pro- 
chain Juge  Roïal  ,  qui  ie  tranfportera  fur  les  lieux  ,  en  prefence 
ài\  SubfStat  du  Procureur  General  du  Roy  ,  Procès  verbal  fera 
drcfTé  de  l'état  de  ladite  Eglife ,  &c  des  réparations  qui  font  necef- 
faires  à  faire  en  icelle ,  qui  lèront  prifes  -Ôc  eflimées  par  Experts  qui 
feront  nommez  d'ofice  par  ledit  Subflitut  ,  pour  ce  fait  raporté 
,5c  communiqué  audit  Procureur  General ,  être  ordonné  ce  que  de 
raifon  ^  dépens  pour  ce  regard  rcfervez.  Fait  en  Parlement , 
le  feptiéme  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fîx  cens  foixante  -  neu£ 
Signé  ,   D  u    T  I  L  L  £  T. 

AR.REST   DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  entre  les  Curez  &  les  Seigneurs  des 
lieux ,  touchant  les  grofles  ôc  menues  Dîmes. 

Du    1 5.   JMars  166^. 

E7^  N  T  R  E   René  Brault ,  Philipes  Bigot  ,  René  Bidault  ,  Hu- 
2^  gués  Gauteon,  Louis  ôc  Jean  Senaulc,  René  èc  Charles  Roy, 
frerès  j  Jacques  Soulet ,  Matliurin,  François  &  Jofeph  Fremaulx, 
apelans  de  deux  Sentences  rendues  aux  Requêtes  du  Palais,  les 
24.  Mai  &  10.  Juin  1667.  d'une  part  :  Et  M'^'^  Alexandre  du  Dou- 
ble Prêtre ,  Curé  de  Seligné,  intimé  ,  d'autre  :  Et  entre  M^^'  Léon 
de  Saint -Gelais  de  Luzignan  ,  Seigneur  dudit  Seligné,  &:  Jacques 
4du  Bois  Chevalier,  Seigneur  des  Portes  ôc  de  Champs- Gailiemain, 
demandeurs  en  intervention  ,  fuivant  TArrefl:  du  3.  Août  1668.  Ôc 
apelans  defdites  Sentences  des  24.  Mai  ÔC  10.  Juin  1667.  d'une  part-, 
;&  ledit  du  Double,  Curé  de  Seligné,  défendeur  j  Ôclefdits Brault, 
Bigot ,  Bidault ,  Gauteon ,  Senault  ,  Roy  ,  Soulet  ,  François  &  Jo- 
feph  Fremaulx  ,  défendeurs  en  ladite  intervention ,  d'autre.    Et  en- 
core entre  M"^^  Hedor  de  Préaux  Chevalier,  Seigneur  de  Châcil- 
ion  ;  ôc  Dame  Bénigne  de  Saint-Gelais  de  Luzignan  fa  femme, 
demandeurs  en  Requête  du  13.  Février  ,  d'une  part  ^  Ôc  ledit  du 
Double  ,  défendeur  ,  d'autre.     Veu  par  la  Cour  lefdites  Senren- 
»£es  des  Requêtes  du  Palais,  def4its  jours  14.  Mai  ôc  i^.Juin  1667, 
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cTont  efl  apel  j  En  la  première  defquclles  ,  le  défaut  â  faute  de  dé- 
fendre par  lefdics  Braulc  &  Confors  ,  auroic  cté  déclaré  avoir  été 
bien  &:  diicmenc  obtenu  ,  &:  pour  le  profit ,  lefdits  Braulc  ,  Bîgoc 
Ôc  Confors  ,  condamnez  chacun  à  leur  égard  ,  païcr  audit  du  Dou- 
ble la  Dîme  des  terres  qu'ils  poflêdent  lur  le  terroir  de  la  Paroillè 
de  Seligné,  même  des  Agneaux  y  les  arrérages  qui  étoicnc  échus» 
&:  aux  dépens.  Par  la  deuxième  ,  fur  la  Requête  afin  de  raporc 
des  Sentences  des  10.  Septembre  1664.  23.  Septembre  i  6  6  y. 
20.  Janvier  &  24.  Mai  1667.  les  Parties  auroient  cté  mifes  hors 
de  Cour  ,  fans  dépens.  Arreft  d'Apointé  au  Confeil  ,  du  16, 
Mai  1668.  Caufes  d'apel  defdits  Brault ,  Bigot  de  Confors,  con- 
tenant leurs  conclu  fions  ,  à  ce  qu'il  fut  dit  qu'ils  avoienc  été  mal 
jugez  j  émendanc  ,  débouter  ledit  du  Double  de  fà  demande  au 
principal  ,  qui  dévoie  être  évoqué  j  le  condamner  aux  dépens. 
Répon fes  dudit  du  Double.  Produdions  defdires  Parties  refpec- 
tivemenc  fournies.  Ladite  Requête  defdits  de  Saint -Gelais  ôc  du> 
Bois  ,  dudit  jour  3.  Août  i  6  6  8.  à  ce  qu'ils  fuflènt  reçus  Parties 
intervenantes  en  l'Inftancc ,  &  apelans  defdites  Sentences.  Arreft 
du  8.  dudit  mois  d'Août  ,  par  lequel  lefdits  Saint -Gelais  &  du 
Bois  auroient  été  reçus  Parties  intervenantes  en  ladite  Inftance ,  êc 
apelans  j  &  fur  ledit  apel  &  intervention  ,  ks  Parties  apointces  ait 
Confeil  à  bailler  caufes  &  moïens  d'intervention  ,  de  d'apel  defdits 
de  Saine -Gelais  &  du  Bois,  contenant  leurs  conclufions ,  à  ce  qu'il 
fut  dit  avoir  été  mal  jugé  ,  bien  apelé  5  émcndant  ,  maintenir  lef. 
dits  de  Saint- Gelais  èc  du  Bois  en  la  pofiefiion  ôc  jourfTance  des  Dî- 
mes inféodées  dont  ils  jouifFoient  &  étoient  en  pofreflîon  immémo- 
riale ,  eux  &- leurs  prédeceflèurs  jufques  â  prefènt  ;  &  en  confe- 
quence  ,  débouter  ledit  du  Double  des  demandes  par  lui  faites, 
tant  aufdits  Habitans  de  Seligné  ,  qu'aufdits  de  Saint- Gelais  ÔC 
du  Bois  j  &  condamner  ledit  du  Double  aux  dépens  ,  tant  des 
caufes  principales  que  d'apel ,  6c  intervention.  Réponfès  dudit  du 
Double ,  &  Requête  defdits  de  Saint  -  Gelais  &  du  Bois  ,  emploïée 
pour  amphation  &  moïens  d'intervention.  Produdion  des  Parties, 
Contredits  defdits  de  Saint- Gelais  &:  du  Bois ,  &:  Requête  dudit  du- 
Double ,  emploïée  pour  contredits. .  Salvations  defdits  de  Saint- Gelais 
&  du  Bois.  Requête  dudit  du  Double  ,  emploïée  pour  falvations. 
Sommations  de  fournir  de  réponfes  à  moïens  d'intervention  ,  pro- 
duire ôc  contredire  par  ledit  Brault ,  Bigot  ôc  Confors^  Ladite  Re- 
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quête  defdits  de. Préaux  èc  ia  femme  ,  dudit  jour  13.  Février  der- 
nier ,  à  ce  qu'ils  fuiTenc  recjûs  Parties  intervenantes  fur  ladite  inter- 
vention ,  à  répondre  &  produire  ,&  leur  donner  Ade  de  ce  que  pour 
Bioïens  d'intervention  ,  écritures  &  productions  ,  ils  emploïoient 
leur  Requête  avec  les  Pièces  y  jointes  j  enfemble  ce  qui  avoit  été 
écrit  &  produit  par  lefdits  de  Saint-  Gelais  &  du  Bois  jÔC  Requête 
dudit  du  Double ,  emploïée  pour  réponfes.  Produdions  dudic  du 
Double  :  Et  le  tout  confideré  j  Ladite  Cour  faifant  droit 
iiir  le  tout  ,  a  mis  ^  met  l'apellatioh  ,  &  ce  dont  a  été  apelé ,  au 
néant  j  émendant ,  a  maintenu  &  gardé  lefdits  de  Saint- Gelais  ,  du 
Bois,  de  Préaux  6c  fa  femme,  au  droit  de  percevoir  les  grolFes  Dî- 
jîies  dans  toute  l'étendue  du  Fief  de  Seligné ,  à  la  réferve  du  fixié- 
me  en  la  totalité  des  Dîmes  qui  apartiendra  audit  du  Double  Cu- 
ré ,  pour  fon  droit  de  Dîme  j  &  a  cet  éfet  lèra  fait  partage  des 
Terres  dudit  Fief,  dont  il  fera  abandonné  un  ténement  &  une 
iîxiéme  portion  audit  du  Double,  fur  laquelle  il  percevra  toute  la 
Dîme  pour  fon  iîxiéme  ^  &  le  furplus  fera  délaiile  aufdits  de  Saint- 
Gelais ,  du  Bois ,  de  Préaux  6c  fa  femme  -,  lequel  partage  fera  fait 
par  Experts  ,  6c  gens  à  ce  connoilTans  ,  donc  les  Parties  convien- 
dront devant  les  Juges  des  lieux ,  autrement  feront  nommez  d'ofi- 
ce  i  jufques  à  ce  que  ledit  partage  ait  été  fait  ,  toutes  les  Dîmes 
feront  mifes  en  une  Grange  ,  6c  le  fixiéme  de  tous  les  Grains  dé- 
livré audit  du  Double  Curé ,  pour  fa  portion  :  l'a  maintenu  6c  gar- 
dé en  toutes  les  vertes  6c  menues  Dîmes  ,  dans  ledit  Fief  de  Seli- 
gné ,  6c  fur  tous  les  autres  endroits  de  la  Paroillè ,  fans  préjudice 
de  l'exemption  prétendue  par  ledit  de  Saint -Gelais,  pour  ks  qua- 
tre Métairies  à  lui  apartenantes  ,  pour  raifon  de  laquelle  ks  Par- 
ties font  en  Procès  en  la  féconde  Cliambre  des  Enquêtes ,  en  la- 
quelle elles  fe  pourvoiront  ;  dépens  compenfez.  Fait  en  Parle- 
ment ,  le  quinzième  jour  de  Mars  mil  iîx  cens  foixante  -  neuf, 
3igné  ,DuTiJ-i,£T, 


ARREST 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

Qjj  I  maintient  les  Curez  en  la  jouiffance  des  Vertes  Se 
Menues  Dîmes  i  &  outre  ,  les  Seigneurs  des  lieux  con- 
damnez à  rcftitucr  celles  qu'ils  auroient  perçues  jufqacs 
au  jour  de  la  demande. 

Du  1 1.  Juin  1669. 

CO  M  M  E  de  certaine  Sentence  donnée  par  nôtre  Senechal 
d'Anjou  ,ou  Ton  Lieutenant  General  à  Baugé,Ic  24.  Août  165J. 
entre  Guy  le  Clerc  Prccre,  Curé  de  Soucclles,  demandeur  ,  d'une 
part  ;  &  Paul  de  Soucelles,  Seigneur  dudit  lieu  ^  détendeur,  d'autre 
part  -y  par  laquelle  ledit  de  Soucelles  auroit  été  maintenu  &  garde 
en  la  perception  6c  joiiiflànce  des  menues  &  vertes  Dîmes  du  Fief 
&  Seigneurie  de  Soucelles ,  &  autres  Fiefs  en  dépendans  ,  où  ledic 
de  Soucelles  avoir  acoiitumé  de  percevoir  les  groiïes  Dîmes  ,  fui- 
vant  &  conformément  à  TArreft  du  5.  Juillet  1664.  enfemble  des 
grofles  6c  menues  Dîmes  du  Fief  de  la  Rochefouque  ;  ôc  ledit  le 
Clerc  en  la  perception  6c  joiiiirance  des  Dîmes  qui  fe  perçoivent 
des  fruits  provcnans  du  Fief  de  la  Cure  ,  apelé  le  Fief  de  la  Babi- 
niere,  6c  fans  dépens  entre  les  Parties,  fautlcs  deux  tiers  du  code 
6c  vifitation  de  ladite  Sentence,  qui  feroit  paie  par  ledit  le  Clerc  j 
ce  qui  fèroit  exécuté ,  nonobftant  opofition  ou  apellation  quelcon- 
que :  Eût  été  apelé  en  nôtre  Cour  de  Parlement  ,  en  laquelle  la 
Parties  ouies  en  leurs  Caufes  d'apel  ,  6c  le  Procès  par  écrit  conclu 
6c  reçu  pour  juger  entre  ledit  le  Clerc,  apelant ,  d'une  partj  6c  le- 
dit de  Soucelles ,  intimé  ,  d'autre  ,  i\  bien  ou  mal  avoit  été  apelé  ^ 
joint  les  griefs  hors  le  Procès.  Prétendus  moïens  de  nullité  ,  6c 
produvflion  nouvelle  de  Tapelant ,  qu'il  pouroit  bâiller  dans  le  tems 
de  l'Ordonnance  5  aufquels  griefs  6c  produclions,  moïens  de  nulli- 
té ,  l'Intimé  pouroit  répondre  j  6c  contre  ladite  produdion  nou- 
velle ,  bailler  contredits  aux  dépens  dudit  Apelant.  Icelui  Pro- 
cès ,  griefs ,  réponfes  ,  production  nouvelle  dudit  Intimé.  Forclu- 
fion  de  contredire  6c  produire  de  nouvel  par  ledic  Apelant.  Inftance 
entre  ledit  le  Clerc  ,  demandeur  en  Requête  ,  du  4.  Mars  1667. 
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d'une  part  3  6c  ledit  de  Soucelles  ,  défendeur  ,  d'autre.  Ladite 
Requête,  à  ce  qu'en  expliquant  ledit  Arrefl:  du  5. Juillet  1664.  il 
fût  ordonné  ,  que  ledit  détendeur  demeurera  en  la  jouiflance  des 
Dîmes  inféodées  dans  le  canton  du  côté  àQs  Pilliers  ,  le  Plelîîs , 
CharnafTé  ^  Tefniere  ,  revenant  par  les  deux  Pouffinieres  Se  Clos 
du  Perray ,  en  ce  qui  étoit  de  fon  Fief  de  Soucelles  feulement  3  ôc 
iefquelles  Âmeaux  de  Soucelles  avoit  laifle  à  Charles  Ricain  ,  au 
lieu  de  fon  gros  en  efpece  ,  le  14.  Juillet  1504.  défenfes  audit 
défendeur  de  troubler  le  demandeur  dans  la  jouiflance  des  Dîmes 
dans  le  refte  dudit  canton  ,  qui  n'étoit  de  fondit  Fief  :  condamné 
rendre  &  reftituer  ce  qu'il  en  avoit  pris  &:  levé  es  années  1664.. 
1665.  ôc  1666.  &  païer  le  gros  en  efpece  de  feize  feptiers  de 
Bled- Seigle  ,  fept  feptiers  d'Orge  ,  un  feptier  de  Froment  ,  deux 
boilFeaux  de  Fèves ,  un  boiflèau  de  Pois ,  à  deux  boilTeaux  de  Che- 
neviere  mefure  de  Soucelles  ,  rendus  es  Greniers  du  Prefbytere, 
avec  une  charetée  de  Paille  au  lieu  de  cent  cinquante  livres,  6c  trois 
buces  de  Vin,  portez  par  ledit  Arreft  du  5.  Juillet  1664.  avec  dé- 
pens. Défenfes  ,  appintement  en  droit  ,  productions  des  Parties  ^ 
contredits  d'icelles  ,  fuivajnt  l'Arreft  du  25.  Mars  1667.  Autre  Inf^ 
tance  entre  ledit  le  Clerc ,  demandeur  en  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête Civile  par  lui  obtenues  le  2.  Septembre  1667.  contre  ledit 
Arrefl:  du  5.  Juillet  1664.  d'une  part  j  èc  ledit  de  Soucelles  ,  défen- 
deur, d'autre.  Ledit  Arreil  par  lequel,  entr'autres  chofes  la  Sen- 
tence du  26.  Juin  I  660.  auroit  été  mife  au  néant  ,  en  ce  que  par 
icelle  il  auroit  été  ordonné  ,  que  l'acommodement  fait  entre  le 
S^  de  Soucelles ,  ôc  M^  Charles  Ricain  lors  Curé  dudit  Soucelles, 
feroit  exécuté  ,•  émendant  quant  à  ce  ,  ledit  de  Soucelles  mainte- 
nu 6c  gardé  au  droit  de  Dîmes  inféodées  fur  le  canton  du  côté  des 
Pilliers  ,  le  Pleflîs  ,  CharnafTé  6c  Tefnieres  ,  revenant  par  les  deux 
Pouiîinieres  6c  Clos,  fors  6c excepté  fur  ce  qui  étoit  polTedé  par  le 
Curé  dudit  Soucelles  •  à  la  charge  de  lui  païer  par  chacun  an  pour 
le  gros,  cent  cinquante  livres  en  argent  ,  6c  trois  buces  de  Vin  ,  à 
commencer  ,  favoir  ,  le  premier  paiement  de  ladite  fomme  au  8, 
Septembre  lors  prochain  ,  de  le  Vin  au  tems  des  Vendanges ,  en  four- 
niflant  par  ledit  le  Clerc,  de  Tonneaux  5  ladite  Sentence  au  réfîdu 
fortifTant  éfet.  Arrefl  du  29.  Août  1668.  par  lequel  fur  lefdites 
Lettres ,  lefdites  Parties  auroient  été  apointees  à  bailler  moïens  de 
ilequcce  Civile ,  réponfes ,  ôc.  produire,  lefdites  Lettres  6;  Requête 
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cl*ampliation  d'iccUcs.  Moïcns  de  Rcquctc  Civile.  Rcqucce  ,  rc- 
ponles  ,  produdions  des  Parties  ,  contredits  d'iccllcs.  Produclion 
nouvelle  dudit  de  Soucelles  ,  contredits  d'icelle.  Autre  Arrefl  du 
29.  Août  audit  an  1668.  entre  ledit  le  Clerc,  apelant  de  la  Sen- 
tence du  Juge  de  la  Seigneurie  de  Soucelles,  du  17  Février  i  6  6^. 
Saille  de  Ion  gros  ,  t'aite  en  confcquence  le  10.  dudit  mois ,  d'une 
part  j  ledit  de  Soucelles,  intimé,  d'autre  j  par  lequel  fur  ledit  apel ,  les 
Parties  auroicnt  ctc  apointées  au  Confeil  y  &  Aô.e  audit  Apelant , 
de  ce  que  pour  caufes  d'apel  &c  produclion  ,  il  cmploïoit  fa  Requê- 
te &  Pièces  atachces  à  icelle  ,  desquelles  il  auroit  fait  bailler  Co- 
pie -y  ce  faifant  ,  ordonne  que  l'incmie  fourniroit  de  rcpon/ês  ,  & 
produiroit  de  là  part  dans  trois  jours.  Ladite  Sentence  ,  par  laquel- 
le ledit  le  Clerc  auroit  été  condamné  fournir  une  déclaration  con- 
forme à  celle  qui  lui  avoit  été  fignifîée  ,  avec  les  confrontations 
modernes  ,  &  y  emploïer  le  gros  de  cent  cinquante  livres  en  ar- 
gent ,  au  lieu  des  Dîmes  qu'il  prenoit  ci -devant  j  Comme  auflî, 
emploïer  le^  Héritages  lur  lelqucls  il  prétendoit  lui  ctre  dû  la  fom- 
me  de  foixanre  fols  auffi  dùcment  confrontées  ,  &  de  païer  vingt- 
neuf  années  de  Cens  ,  &  de  continuer  ,  le  tout  en  deniers  ou  Qui- 
tances  valables  dans  huitaine  ,  autrement  permis  audit  de  Soucel- 
les de  joiiir  de  fes  droits  :  Et  en  outre ,  ledit  le  Clerc  condamné 
païer  éc  continuer  ledit  devoir  de  Cens  ,  de  aux  Amendes  portées 
par  la  Coutume  ,  &  aux  dépens  modérez  à  trente  fols  ,  non  com- 
pris le  quart  de  ladite  Sentence  ,  en  quoi  il  auroit  aullî  été  con, 
damné.  Réponfes  ,  produdion  dudit  de  Soucelles  ,  contredits  d'i- 
celle. ArreA  du  4.  du  prefent  mois ,  entre  ledit  de  Soucelles ,  de- 
mandeur en  Requête  du  31.  Mai  précèdent  ,  à  ce  qu'Ade  lui  fiic 
<ionné  de  la  déclaration  faite  par  le  défendeur  ci- après  nommé, 
<\\.\i[  n'entendoit  fe  fervir  des  Pièces  contre  lefquelles  icelui  deman- 
deur s'étoit  infcrit  en  faux  j  ce  faifant,  ordonné  que  l'Amende  de 
foixante-  quinze  livres  par  lui  confignée  ,  lui  fèrolt  rendue  ,  à  ce 
faire  le  Gréfier  contraint  par  corps  3  quoi  faifant ,  déchargé  :  Et 
le  furplus  des  Requêtes  jointes  au  Procès ,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon.  Acte  de  rédiftribution.  Conclufions  de 
nôtre  Procureur  General.  Tout  joint ,  vu  ,  &  diligemment  exa- 
miné j  NÔTiLEDiTE  Cour  par  son  Jugement 
ET  Arrest,  fans  avoir  égard  à  ladite  Requête  du  31,  Mai, 
entant  que  touche  l'Opel  de  ladite  Sentence  du  4.  Août ,  a  mis  & 
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mec  rapeikrion ,  &  Sentence  de  laquelle  a  été  apelé ,  au  ncant ,  en 
ce  que  les  vertes  &  menues  Dîmes  auroienc  été  ajugëes  audit  de 
Soucelles  ,  6c  qu'il  n'auroit  été  condamné  à  la  reftitution  des  Dî- 
mes du  Fief  de  la  Cure  j  émendant  quant  à  ce,  aïant  aucunement 
égard  à  ladite  Requête  du  14.  Mars  ,  a  mamtenu  &  gardé  ledit 
Curé  dans  le  droit  de  prendre  &  lever  les  vertes  &  menues  Dîmes 
dans  toute  l'étendue  de  la  Paroiiîé  dudit  Soucelles  j  condamne  ice- 
iui  de  Soucelles  Uii  rendre  &  reflituer  celles  par  lui  prifes  6c  pr- 
cûës  depuis  le  jour  de  la  demande  ,  au  dire  d'Experts  &  gens  à  ce 
connoillans ,  dont  les  Parties  conviendront  pardevant  nôtre  Séné- 
chal d'Anjou  ,  ou  ion  Lieutenant  à  Angers  ,  fî  mieux  n'aime  ledit 
de  Soucelles  lui  païer  la  lomme  de  deux  cens  livres  ,  ce  qu'il  fera 
tenu  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  fîgnification  du  prefent 
Arrell,  finon  déchu  ;  Et  en  outre  lui  païer  foi xante  fols  par  chacun 
an  ,  pour  la  valeur  des  Dîmes  du  Fief  de  ladite  Cure,&;  ce  depuis 
qu'il  eïï  pourvu  de  ladite  Cure.  Ladite  Sentence  au  réfidu  fortif. 
iant  éfei  :  Et  fur  les  apellations  verbales  ,  a  mis  &  met  les  apella- 
tions  au  néant  5  ordonne  que  ladite  Sentence  ,  &  ce  dont  a  été 
apelé  ,  fortira  éfet  :  A  débouté  ledit  le  Clerc  de  (es  Lettres  de 
Requête  Civile  5  le  condamne  en  l'Amende  de  foixante  -  quinze 
hvrcs  feulement  ,&  ledit  de  Soucelles  en  un  quart  des.  dépens  ,  les 
trois  autres  quarts  demeureront  compenfez  y  la  taxation  des  dé- 
pens ajugez  pardevers  nôtredite  Cour  réfervée.  Fait  en  Parle, 
ment  ,  le  vingt- deuxième  jour  de  Juin  mil  iîx  cens  foixante- neuf. 
Signé,  Du    T  IL  L  ET. 

ARREST   DU   PARLEMENT, 

Q^  I    déclare  les  Foins  Grofles  Dîmes. 
D»    II.  Décembre  i6jo. 

ENTRE  M^  Louis  Charmoluc  Prêtre  ,  Curé  de  Kihecourr, 
demandeur  en  Requête  du  12.  Septembre  dernier  ,  tendante 
a  ce  que  les  Arrêts  contradictoires  des  9.  Août  1669.  &  11.  Fé- 
vrier dernier  ,  foienc  exécutez  félon  leur  forme  ôc  teneur  5  ce  fai- 
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(ànt  ,  que  ledit  demandeur  jouira  des  Dîmes  de  Foins  ,  Chanvres , 
Lentilles^  Vefces  ,  Bezailles  ,  Pois  &  Fcves ,  Favclottes  ,  &  autres 
Grains  ronds,  comme  menues  &  vertes  Dîmes  dans  toute  Te  tendue 
de  la  Paroifle  de  Ribecourt  ^  faire  défenfes  aux  défendeurs  ci-aprc9 
nommez,  &.  leurs  Fermiers,  d'y  troubler  ledit  demandeur ,  ôc  pour 
l'avoir  fait  ,  les  condamner  en  ics  dommages  &  intérêts  ,  6c  en  ou- 
tre ,  de  rendre  &  reftiruer  les  Dîmes  de  Foins  par  eux  enlevez  de 
force,  au  dire  d'Experts  &  gens  à  ce  connoiflàns  :  &  encore  deman- 
deur en  autre  Requête  du  10.  Décembre,  à  ce  que  les  défendeurs 
Ibient  condamnez  ,ruivant  l'Arreft  contradictoire  du  9.  Août  1669, 
païer  à  Fran(jois  Clurmoluc  fon  cefTionnaire  ,  les  arrérages  échûg 
de  la  Portion  Congrue  de  trois  cens  livres  ,  depuis  le  16.  Jan- 
vier 1669.  jufqu'à  prefent  j  mcmc  l'aquiter  des  Décimes  ôc  Vilîtes 
d'Archidiacre  du  jour  de  la  demande  ,  &  lui  rendre  ce  qu'il  a  été 
contraint  de  païer  à  cet  égard  ,  aux  ofres  qu'il  fait  de  tenir  com- 
pte de  ce  qui  a  ctc  reçu  fur  icelle.s ,  d'une  part  j  &  les  Religieux  , 
Prieur  &  Convent  de  l'Abaïe  de  S.  Eloy  de  Noïon  ,  défendeurs , 
d'autre  j  6c  ne  pouront  les  qualitez  préjudicier.  Apres  que  Char- 
pentier Avocat  pour  le  demandeur  ,  &  Baudoyn  Avocat  pour  le.i 
défendeurs  ,  ont  été  oiiis  :  L  a  Cou  r.  déboute  le  demandeur  de 
fa  demande  ,  à  ce  que  les  Foins  foient  déclarez  menues  &c  vertes 
Dîmes  ,  &  qu'il  fiit  paie  de  fa  Portion  Congrue  du  jour  de  fa  de- 
mande i  au  furplus  ,  ordonne  que  les  Arrêts  contradidoires  des 
9.  Août  1669.  &  II.  Février  dernier,  feront  exécutez.  Condam- 
ne le  demandeur  aux  dépens.  Fait  en  Parlement ,  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes  ,  l'onzième  jour  de  Septembre  mil 
fix  cens  foixantc  ôc  dix.    Coliationné.    Signé,  Rob.£rt. 

ARREST   DU  PARLEMENT,, 

Donne'  en  faveur  des  Laïques  ,  contre  les  Curez  ,  cor^;' 
cernant  les  Vertes  &  Menues  Dîmes. 


E 


Dtt   15.  Juin   léji: 

N  T  R  E   Pierre  Drauld  Ecuïer  ,  S"^  de  Rochebreûil  ,  &  de 
la  Chapelle- aa- Lis  ,   apelanc  d'une  Sentence  donnée  par 
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Je  Sénéchal  de  Poitou  ,  le  i8.  Novembre  1669.  défendeur  ,  & 
demandeur  en  Requête  du  11.  Juillet  1666.  d'une  parc  -,  &c  René 
Floriflon  Prêtre  ,  Curé  de  ladite  Chapelle  -  au  -  Lis  ,   intimé  ,& 
demandeur  aux  £ns  de  la  Requête  du  5.  Juin  1670.  &c  défen- 
deur ,   d'autre  :   Et  entre  ledit  Drauld  ,  demandeur  en  fomma- 
dons  ,    fuivant   la  Commiflion   du  dernier  Février  1670.    d'une 
part  j   Et  M^^  Claude  Garro  Chevalier  ,  S^  de  la  Poupeliniere , 
£ls  aîné  &  principal  héritier  de  feu  M'^^  Charles  Garro  ,  &    de 
Dame  Marie  Bodec  fon  époufe  ,    défendeur ,  d'autre.     V  e  u  par 
la  Cour  ladite  Sentence  contradidoire  donnée  entre  lefdits  Drauld 
£c  FlorifTon  ,  par  laquelle  ,  oui  le  Procureur  du  Roy  ,    défenfes 
auroienc  été  faites  audit  Drauld  de  troubler  ledit  Floriflbn  en  la 
pofTeffion  de  jouiflance  des  vertes  èc  menues  Dîmes  de  Gorrons , 
Laines  &c  Agneaux  ,   dans  l'étendue  de  la  Chapelle -au- Lis  ,  Ôc 
Se  condamné  aux  dépens.     Ladite  Requête  du  14.  Juin  1670.  en 
ce  qu'en  confirmant  ladite  Sentence  ,  ledit  Drauld  fût  condamné 
rendre  Se  reftituer  audit  FlorilTon  la  moitié  des  menues  &  vertes 
Dîmes  de  ladite  Paroille  de  la  Chapelle -au-  Lis,  pendant  le  tems 
de  trente  -  neuf  années  ,    pour  lefquelles  ledit  FlorifTon  fe  reftrei- 
gnoit  à  mille  neuf  cens  cinquante  livres  ,  à  raifon  de  cinquante 
livres  par  chacun  an  pour  la  moitié  de  ladite  Dîme  ,   fi   mieux 
ji'aimoit  ledit  Drauld  qu'eftimation  en  fût  faite  ,  fur  laquelle  fom- 
me  ledit  Floriflbn  prétendoit  celle  qui  fe  trouvoit  lui   apartenir 
pour  les  années  qu'il  avoir  joiii  de  ladite  Cure  ,  &  le  furplus  fe- 
roit  emploie  aux  réparations  de  l'Eglife  dudit  lieu.     Ladite  Re- 
quête du  II.  Juillet  audit  an   1670.    à  ce  que  ledit  Drauld  fut 
re(^û  opofant  â  l'exécution  de  l'Arreft  par  défaut  ,  obtenu  par  le, 
dît  Floriflbn  le  premier  dudit  mois  j    &  y  faifant  droit  ,  ou  infir- 
mant ladite  Sentence  ,   envoie  abfous  des  demandes  dudit  Florif. 
fon  ,  avec  dépens.     Ladite  Commi^fion  du  dernier  Février  audit 
an  167  o.  aux  fins  d'afligner  en  ladite  Cour  ledit  Garro  S^  de 
la  Poupehniere  ,  pour  être  condamné  faire  cefl^r  la   prétention 
<iudit  Floriflbn  ,  finon  d'indemnifer  ledit  Drauld  de  la  moitié  deil 
dites  menues  àc  vertes  Dîmes  de  Laine  ,  Agneaux  ,  Gorrons  ,   & 
en  tous  fes  dommages  &  intérêts  eus  6c  foûferts ,  qu'il    auroit  &c 
foûfriroit  à  caufe  de  deux  cens  Hvres  de  dépens  ,   efquels  il  pou- 
roic  être  condamné  ,  &  de  tous  dépens  ,   tant  en   demandant, 
défendant ,  que  de  la  fommation.     Défenfes  dudit   Garro.     Ar^ 
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refl  du  3.  Février  dernier  1671.  par  lemiel  ledit  Drauld  auroir 
écc  rcçil  opofanc  à  rexécution  dudic  Arreft  par  défaut,  du  premier 
Juillet  1670.  &  en  confequence  fur  l'apel  ,  les  Parties  auroient 
ccé  apointées  au  Confeil  ,  ôc  fur  lefdires  demandes  ,  en  droit. 
Caufes  d'apcl  ,  rcponies  ,  productions  defditcs  Parties  ,  tant  fur 
l'apellation  que  demande.  Contredits  par  elles  refpeclivemenc 
fournis.  Salvations  dudit  FloriûTon.  Deux  productions  nouvelles 
dudit  FloriiTon  ,  par  Requête  du  13.  Avril  ôc  1 7.  Mai  i  6  6  i. 
Requête  dudit  Drauld  ,  emploïce  pour  contredits.  Produdioni 
nouvelle  dudit  Drauld  ,  par  Requête  du  6.  Mai  audit  an  1671. 
Requête  dudit  FloriiTon  ,  emploïée  pour  contredits.  Tout  joint, 
oui  le  Raport  de  M^"  Etienne  Saintot  Confeiller  j  &:  tout  confi- 
deré  :  D  i  t  a  este',  que  la  C  o  u  r  a  mis  &:  met  ledit  apel ,. 
&  ce  doht  a  été  apelc  ,  au  néant  j  émendant  ,  a  débouté  &  dé- 
boute ledit  FlorifTon  de  fa  demande  j  lui  a  fait  défcnfes  de  con- 
tinuer la  perception  de  la  moitié  des  Dîmes  de  Laine,  Agneaux,, 
Gorrons  dont  eft  queftion  ^  enfemble  le  déboute  de  la  deman- 
de portée  par  ladite  Requête  du  14.  Juin  ,  de  condamne  ledit 
Floriflon  es  dépens  -,  ôc  en  confequence  fur  ladite  fommation  , 
a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès.  Fait  en 
Parlement  ,  le  quinzième  jour  de  Juin  mil  fix  cens  foixante  ÔC 
onze.     Signé  ,Socormeau. 

ARREST   DU  PARLEMENT, 

QjLJ  r  condamne  les  Particuliers  qui  mettent  leurs  Terres  la- 
bourables en  Prez,  de  païer  la  Dime  du  Foin  qu'ils  recueil 
leronc ,  comme  ils  païoient  la  Dîme  fur  les  Terres. 


Z>«    4.   Mars    1^79. 


L 


ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &:  de  Navar- 
re  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut. 
Savoir  faisons,  que  comme  de  certaine  Sentence  donnée 
par  nôtre  Sénéchal  d'Auvergne ,  ou  fon  Lieutenant  à  Riom  ,  le  6. 
Septembre  i  6  74,  entre  les  Religieux  ,  Abé  &  Convenc  de  S.  Alli* 
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le  lès  Clermonc,  Prieurs  &  Curez  primitifs  de  l'Eglife  ôcParoifle  de 
S.  Bonnet  de  Gerfac  ,  demandeurs  pour  raifon  de  dîmer ,  &  en  exé- 
■cution  de  Jugement  du  30.  Février  1673.  d'une  partj  &  Année  de 
Laire  Bourgeois  dudit  Gerfac  j  Antoine  &  Jean  Panetier  ,  dit 
Pegant ,  frères  j  Barthélémy  Bellay ,  Noël  MiiTonnier,  Jean-Pierre 
fSc  Gilbert  de  Laire  ,  Jean  &  Gilbert  la  Sionne  ,  tous  Laboureurs 
&  Habitans  dudit  Gerfac  ,  défendeurs  ,  d'autre  5  &  Jacques  Pu- 
ray  Marchand  à  Riom  ,  intervenant ,  d'une  autre  ;  par  laquelle, 
fans  avoir  égard  à  l'intervention  dudit  Puray  ,  &  atendu  ce  qui 
réfuîtoit  de  nôtre  Déclaration  de  Tannée  1657,  &  à  l'Enquête 
defdits  Religieux  ,  ils  auroienc  été  maintenus  &c  gardez  en  leurs 
droits ,  de  prendre  &.  percevoir  la  Dîme  de  Foin  dans  les  Prez 
déclarez  èc  confinez  en  l'Exploit,  ci -devant  en  terres  labourables, 
a  raifon  de  la  vingt  -  deuxième  j>ortion  des  fruits  3  &  en  confequen, 
ce  de  ce  ,  fans  avoir  égard  aux  moïens  déduits  ,  Icfdits  de  Laire 
Se  Confors  auroient  été  condamnez  païer  aufdits  ReHgieux  ledic 
droit  de  Dîme  des  fruits  recueillis  dans  lefdits  Prez ,  les  années  1671. 
1672.  1673.  &c  i6j^.  s'ils  étoient  encore  en  nature ,  finon  la 
jufte  valeur  au  dire  d'Experts,  dont  les  Parties  conviendront  j  au- 
trement ,  faute  de  ce  faire  ,  en  lèroient  pris  &  nommez  d'ofice. 
lyéfenks  aufdits  de  Laire  &:  Confors  ,  de  plus  enlever  les  fruits 
4Jefdits  Héritages  ,  fans  au  préalable  avoir  païé  ledit  droit  de 
Dîme  ,  à  peine  d'Amende  ,  dommages  &  intérêts  j  &  lefdits  de 
Laire  2c  Confors  ,  &c  Puray  ,  condamnez  en  outre  aux  dépens  de 
rinftance  chacun  à  leur  égard,  fàuf  audit  Puray  à  le  pourvoir  par 
adion  feparée  ,  ainfî  qu'il  verra  bon  être  :  exceptions  &  défen- 
fcs  au  contraire  :  Eût  été  apelc  à  nôtre  Cour  de  Parlement  ,  en 
laquelle  ,  Parties  oûies  en  leurs  Caufes  d'apel ,  &  le  Procès  par  écrie 
conclu  &  re<5Û  pour  juger  ,  entre  ledit  Annet  de  Laire ,  apelanc 
de  ladite  Sentence  du  6.  Septembre  1674.  d'une  part  ,  &  lefdits 
Rehgicux  ,  intimez  ,  d'autre  :  Et  encore  entre  François  Ollier, 
ConièiUer  au  Prefidial  de  Montferrand ,  Pierre  Arnauld  ,  Barthé- 
lémy Billet  ,  Jean  ôc  Antoine  Panetier  ,  Gabrielle  Defgranges  , 
veuve  de  M^  Pierre  Vernazon  ,  &;  Jacques  Puray  Marchand 
à  Riom  ,  apelans  de  ladite  Sentence  du  6.  Septembre  1674.  d'u- 
ne part  i  &  lefdits  Religieux ,  intimez ,  d'autre ,  Ci  bien  ou  mal  au- 
roit  été  apelé  ,  joint  ks  griefs  hors  le  Procès.  Prétendus  moïens 
de  jDuliicé  ,   &  produdion  nouvelle  des.  A^ekns  qu'ils  pouroient 

bailler 
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bailler  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  j  aufcjuels  griefs  &:  prcrcn- 
diis  moïens  de  nullitc,  les  Intimez  pouroienc  repondre  ,  ôc  contre 
ladite  production  nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens  des  Apc- 
Jans.  Icelui  Procès,  griefs,  rcponfes ,  fommation  de  produire  de 
nouvel  par  lefdirs  Apelans.  Arreft  du  2.  Août  1677.  par  lequel 
auroit  été  ordonné  ,  que  dans  deux  mois  ,  à  la  diligence  defdirs 
Religieux  ,  Abé  &i  Convent  de  S.  Allire  ,  ks  Habitans  de  Gerfac 
ieroienc  apelez  en  nôtrcdite  Cour  ,  pour  prendre  communication 
dudic  Procès ,  &  de  ce  que  bon  leur  lembleroic  ,  pour  ce  fait  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  j  èc  cependant  par  manière  de  proVifion 
&  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  tiu  prnicipal  ,  feroient  tenus 
lefdits  de  Laire  ,  Ollicr  ,  Arnault ,  Billet,  Panetier,  De/granges  ôc 
Puray  ,  païer  aufdits  Religieux  la  Dîme  dont  étoir  queftion  j  dé- 
pens réfervez.  Arrcft  du  24.  Mai  1678.  entre  lefdits  Religieux 
demandeurs  ,  d'une  part  j  &:  ks  Habitans  de  la  ParoiJè  de  Gerfac 
défendeurs,  d'autre  j  par  lequel  faute  d'avoir  par  kCdits  Habitans 
fatisfait  audit  Arreft  du  2.  Août  1677.  auroit  été  ordonné ,  qu'il 
feroit  procédé  au  Jugement  du  Procès  en  l'état  qu'il  étoit.  Autre 
Arreft  du  23.  Juin  1678.  par  lequel  lefdits  Habitans  auroienc  été 
déboutez  de  l'opcfition  par  eux  formée  à  l'exécution  dudic  Arreft 
du  24.  Mat  1678.  Conclufions  de  nôtre  Procureur  General: 
Tout  vil  5c  diligemment  examiné  jNôtredite  Cour  pak 
SON  Jugement  et  Arrest  ,  amis^  mec  ks  apellations 
au  néanc  :  Ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a  été  apelé ,  for- 
cira éfec  i  condamne  lefdits  de  Laire  ,  Ollier  &:  Confors  en  l'A- 
mende de  douze  livres ,  &  aux  dépens  de  la  Caufe  d'apel  j  même 
en  ceux  réfervez  par  l'Arreft  du  2.  Août  1677.  la  taxation  des 
dépens  ajugez  pardevers nôtredite Cour  réfervce.  Si  Mandons 
&c.  D  ON  N  e'  à  Paris  en  nôtredite  Cour  de  Parlement  ,  le  qua- 
trième jour  de  Mars  mil  fix  cens  foixance  5c  dix -neuf  :  Ec  de  nô- 
tre Régne  le  trente- fixiéme.  Par  Jugement  &  Arreft  de  ladicc 
Cour  ,     Coliationné  ,    Signé  ,  J  a  c  qjj  e  s. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant   Règlement  gênerai  pour  la  Dîme  des  Saiar 
foins  ôc  Bourgognes. 

I>u  3.   Avril   1682. 

VEU  par  le  Roy  étant  en  fon  Confeil  ,  TArred  rendu  en  ice^ 
lui  le  26.  Juillet  i  6  8  i.  par  lequel  Sa  Majefté  aïant  été  infor- 
jîiee  du  diférenc  qui  ctoic  entre  M^  François  Cotcin  Prêtre  ,  Cu- 
ré de  Marly ,  &  les  Habicans  Paroiffiens  dudit  lieu  ,  pour  raifon 
de  la  Dîme  du  Sainfoin  &  Bourgogne  y  que  lefdits  Habicans  refu- 
foient  de  païer  ,  pour  empêcher  les  frais  des  procédures  ordinai- 
res ,  auroit  ordonné  que  les  Parties  remettroienc  dans  quinzaine 
leurs  Titres  ,  Pièces  de  Mémoires  donc  elles  entendoient  fe  fervir 
pour  juftifîer  leurs  précencions  ,  es  mains  du  S^  de  Bezons  Con- 
iëiller  d'Etac  ordinaire  ,  pour  après  en  avoir  communiqué  aux 
S"  de  Caumartin  &  d'Argouges  ,  auffi  Confeillers  d'Btar  ,  donner 
conjointement  avis  à  Sa  Majefté  j  Se  icelui  vii  ,  être  ordonné  ce 
que  de  raifon.  Commifîlon  fur  ledic  Arreft  ,  fcellé  du  grand  Sceau. 
.  Significacion  dudit  Arreft  aux  Habicans  de  Marly  ,  aux  domiciles 
de  Jean  Allain  Procureur  -  Sindic  de  Marly  le  haut  5  &  Michel 
Hortais  Sindic  du  bas  Marly  -,  &  à  Thomas  Bioche  0£cier  de 
Monfieur  ,  avec  fommation  de  remettre  leurs  Titres  es  mains  du- 
dit S'  de  Bezons  ,  y  aïant  fatisfait  de  fa  part  5  fînon  ,  a  protefté 
de  pourfuivre  le  Jugement  -,  ladite  Signification  du  13.A0UC1681. 
Ade  reçu  par  le  Notaire  dudic  Marly  ,  le  9.  Oâobre  i  6  8  r.  par  le- 
quel  Laurenc  Révérend  Secrétaire  du  Roy  ,  Léon  Bierry  Contrô- 
leur dQs  Rentes  ,  Michel  de  Vienne  ,  Ecuïer  de  la  bouche  de  Sa 
Majefté  ,  Vigor  Guillais  Oficier  de  fon  Commun  ,  Pierre  Con- 
nay  Bourgeois  de  Paris  ,  Thomas  Bioche  Oficier  de  Monfieur, 
Jacques  Toqueville  fon  valet  de  Garde- Robe  ,  Michel  Horaift 
Procureur  Fifcal  ,  Thomas  Mercier  Gréfier  ,  Claude  Gobin , 
Nicolas  Meufnier  ,  Laurenc  YVon  ,  Michel  &  Charles  Tiflerne, 
Jean  Scourjon  ,  Jean  Girard  &  Antoine  Caturel  ,  tous  Bourgeois 
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îfe  Habitâns  dudic  Marly  ,  onc  promis  de  pourfuivre  l'Inftancc: 
contr'eux  intentée  à  la  requête  dudit  S'  Cottin  ,  pour  raifon  de 
la  Dîme  du  Sainfoin  3c  Bourgogne  par  lui  prétendue  fur  tous  les 
Héritages  fituez  fur  les  territoires  de  Marly- le- Chatel  &  Mar- 
ly-le -Bourg  j  foutenir  que  de  tout  tems  immémorial  les  Curez 
n'ont  pu  percevoir  ce  droit  ,  quelques  demandes  qu'ils  en  aïenc 
pu  faire  -y  de  donnent  pouvoir  auldits  Révérend  &  Bioche  de  conf- 
tituer  Avocat  ,  &  agir  fuivant  ledit  Acle.  Requête  prefcntce  au 
Roy  par  ledit  S^  Cottin  ,  tendante  â  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majcftc 
ordonner  ,  qu'il  joiiira  de  ladite  Dîme  du  Saintoin  &  Bourgogne  j 
fur  toutes  les  terres  qui  en  font  &  feront  enfemencées  dans  l'éten- 
due de  ladite  Paroiflè  de  Marly  ,  tant  dans  les  enclos  ,  que  de- 
hors d'iceux  ,  &  ce  à  raifon  de  huit  bottes  pour  cent  ,  fuivant  de 
conformément  à  la  Dîme  qui  fe  levé  fur  les  autres  Grains  ,  tanc 
pour  l'année  i  6  8  r.  que  pour  les  fuivantes  j  au  paiement  de  la- 
quelle Dîme  ,  ceux  defdits  Habitâns  qui  ont  été  &  feront  refu^ 
ians  de  païer  ,  y  feront  contraints  par  toutes  voies  dues  &  rai. 
fonnables  ,  de  les  condamner  en  tous  dommages  ,  intérêts  &  dé- 
pens :  Ladite  Requête  figoée  Cottin  ,  &  Chaflcbras  fon  Avocac 
de  confeil  -,  enfuite  eft  l'Ordonnance  dudic  S'  de  Bezons  ,  portanc 
foit  communique  ,  du  8.  Oclobre  i  6  8  i.  Et  fignification  de  ladi^ 
te  Requête  au  domicile  dudit  Révérend  ,  fondé  de  Procuration 
defdits  Habitâns  ,  du  30.  dudit  mois  d'Odobre.  Deux  fomma^ 
rions  faites  aufdits  Habitâns  au  domicile  dudit  Révérend ,  de  four- 
nir de  réponfe  à  ladite  Requête  ,  des  5.  &  6.  Novembre  audic 
an.  Deux  Ades  ^  par  lefquels  M*-' Jérôme  Payelle  a  déclaré  être 
Avocac  ,  de  avoir  charge  d'ocuper  pour  les  Sindics  de  Habitant 
de  la  Paroiflè  de  Marly  ,  de  pour  les  dénommez  en  TAde  du  9. 
Odobre  i(>  8  I.  lefdits  deux  Ades  fignifiez  les  13.  de  24.  Novembre 
audit  an  16  8  I.  Signification  audit  M^  Payelle  de  la  Requête  du- 
dit S^  Cottin  ,  dudit  jour  8.  Odobre  5  de  trois  fommations  d'y 
fournir  réponfes  ,  des  premier,  5.  de  6.  Décembre  audit  an  i  <?  8  r. 
Onze  Ad:es  des  1  9.  &  2  5.  Novembre ,  4.  i  o.  12.  29.  30.  Décem- 
bre I  6  8  I.  6c  27.  Janvier  1682.  par  lefquels  lefdits  Allain  de  Hor, 
tais  Sindics  des  Habitâns  ,  Millon  de  fa  fœur  ,  Révérend  ,  Guil- 
lais ,  Bioche ,  Tocqueville ,  Mercier ,  Gobin ,  Meufnier ,  Yvon ,  Tif- 
ferne,  Scourjon,  Girard  ,  fe  font  defiftez  de  départis  del'Inftan- 
ce  contre  ledit  S"^  Cotdn  ,  pour  raifon  de  la  Dîme  des   Sainfoins. 

V  ij 
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Quatre  Actes  de  dénonciation  defdits  defiftemens  audit  M^  Pâyelîe 
Avocat  ,  des  1 6.  Décembre  i  6  8  i.  5.  7.  5c  27.  Janvier  1682,- 
Cooie  imprimée  d'un  Arreft  fur  Requête ,  obtenu  par  les  Religieux 
de  Sainte  Geneviève  ,  du  24.  Juin  1625.  portant  injonction  de 
païer  la  Dîme  du  Sainfoin  es  Paroiflès  de  Rofny  ,  Roiiïy  ,  Choify 
(6c  Vanvre.  Autre  Arreft  du  Parlement ,  du  29.  Mars  1653.  qui 
condamne  un  particulier  de  S.  Cloud  à  païer  ladite  Dîme.  Ade 
par  lequel  PhiJipes  Mouton  Laboureur  à  S.  Cloud  ,  s'eft  foûmis  à 
païer  ladite  Dîme  ,  du  22.  Janvier  1655.  Edit  du  Roy ,  du  mois 
de  Février  1657.  portant  Règlement  fur  le  fait  des  Dîmes.  Deux 
autres  Arrêts  du  Parlement ,  des  23.  Août  1664.  &  9.  Juin  1666. 
qui  condamnent  un  particulier  de  S.Jufl:  &  un  autre  de  Bezons, 
à  païer  ledit  droit  de  Dîme  de  Sainfoin .,  à  raifon  de  huit  bottes 
pour  cent.  Autre  Arreft  du  4.  Mars  1679.  qui  maintient  les  Re- 
ligieux de  S.  Allire ,  à  percevoir  la  Dîme  du  Foin.  Quatorze  Cer- 
tificats des  Curez  de  Renemoulin  près  Verfailles ,  Bougival  ,  Ko- 
quencourt,  VaucrelFon  ,  Saintry  ,  S.  Pierre  de  la  Selle ,  S.  Etienne 
de  Mareûil ,  Plaifir,  Pecq,  Fourqueux,  Leftang,  la- Ville  ,  Croifty 
6c  Yvry ,  qu'ils  perçoivent  la  Dîme  de  Sainfoin  dans  lefdites  Pa- 
roifTes.  Sommation  faite  le  20.  Juin  i  6  8  i.  à  la  requête  dudic 
S''  Cottin  ,  à  plufîeurs  Habicans  de  ladite  ParoifTe  de  Marly  ,  de 
païer  ledit  droit  de  Dîme  de  Sainfoin  ,  dont  ils  ont  fait  refus  3  & 
autres  Pièces  remifes  pardevers  ledit  S^  de  Bezons.  V  E  u  auiîl 
l'avis  donné  par  lefdits  S"  CommifTaires  :  Oui  leur  Raport  :  Ec 
tout  confideré  ^  Le  Roy  estant  en  son  Conseil, 
conformément  audit  avis ,  a  ordonné  ôc  ordonne,  que  ledit  Cottin 
jotiira  de  la  Dîme  de  Sainfoin  de  Bourgogne  ,  dans  l'étendue  de 
ladite  Paroiflè  de  Marly  ,  enclos  6c  hors  d'iceux ,  fur  toutes  les  ter- 
res qui  en  font  &  feront  enfemcncées  j  de  fur  iefqueiJes  ledit  Cot- 
tin éc  fes  prédeceflèurs  Curez  prenoient  Dîme  auparavant  qu'elles 
fulTent  enfemencées  en  Sainfoin  ,  à  raifon  de  huit  bottes  pour  cent,, 
a  commencer  la  jouiflànce  de  l'année  dernière  i  6  8  i.  &  continuer 
à  l'avenir  5  au  paiement  de  laquelle  Dîme  ,  ceux  defdits  Habitans 
qui  ont  été  ou  feront  refufans  de  païer,  feront  contraints  par  tou- 
tes voies  dues  &  raifonnables  :  condamne  lefdits  Millon  ,  Révé- 
rend ,  veuve  Tronfon  ,  Guillais  ,  Bioche  ,  Toqueville  ,  Horaift  , 
Mercier  ,  Gobin  ,  Meufnier ,  Yvon  ,  Michel  Tiflerne  ,  Scourjon 
-&  Girard,  aux  dépens ,  jufqu'au  jour  de  leurs  defîftemens  5  6c  lef- 
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dits  Bicry,  de  Vienne,  Couvay  ,  Charles  Tilîcrnc  &  Catutel,aux 
dépens.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majeftc  y  étant, 
tenu  à  S.  Germain  en  Laïe ,  le  troificmc  jour  d'Avril  mil  fîx  cens- 
quatre-vingt-deux.      Signe  ,  C  o  l  b  e  r  t. 

ARREST   DU  PARLEMENT, 

Rendu  en  faveur  des  Seigneurs  Laïques  qui  poffcdent 
les    Dîmes  de  leurs   FicFs, 

Dft    1 7.  Jui/lef    1685. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
re :  Au  premier  des  Huillîers  de  notre  Cour  de  Parlement, 
ou  autre  nôtre  Huiflicr  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  Salut, 
Savoir  faisons  ,  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par 
notre  Bailli  de  Beaumont  lur  Oyfe ,  le  19.  Décembre  1679.  en- 
tre les  Curé  ,  Marguilliers  ,  &  Paroiflîens  de  l'Eglife  &  Fabrique 
de  S.  Michel  du  Mefhil  S.  Denis  ,  apclans  de  la  Commiflion  de 
permiiîion  de  faifir  ,  décernée  par  le  Prévôt  du  Fief  de  Menou , 
le  4.  Août  1677.  &  faifie  faite  en  confequcnce  le  7.  dudit  mois 
d'Août,  fuivant  l'Exploit  fait  à  leur  requête  le  11.  dudit  mois  d'Août, 
&  intimez  ,  d'une  part  :  Et  Eleonore  de  Tuflèau  ,  veuve  de  M^'-* 
Achille -Eleonor  de  Frefnoy  ,  Chevalier  ,  Seigneur  dudit  Fief  de 
Menou  -,  demanderefle  en  faiiîe  ,  fuivant  ladite  Commiflîon  èc 
Exploit  du  7.  Août  audit  an  1677.  &  intimée  ,  au  lieu  de  fon 
Procureur  Fifcal  ,  d'autre  part  -,  par  laquelle  auroit  été  dit ,  que- 
ladite  faifie  féodale  faite  à  la  requête  dudit  Procureur  Fifcal  de 
la  Jullice  dudit  Fief  de  Menou  ,  du  quart  des  Dîmes  apartenanc 
à  ladite  Eglife  du  Mefnil  S.  Denis  ,  auroit  été  déclarée  nulle  , 
tortionnaire  &  dcraifonnable  ,  avec  dommages  6c  intérêts  ^  &  en 
confequence  ,  ordonné  que  la  main -levée  provifoire  demeureroic 
définitive  ,  la  caution  baillée  déchargée  ,  conobftanc  chofes  dites 
&  propofées  au  contraire  par  ladite  de  Tuiïêau  ,  dont  elle  auroit 
été  déboutée  &c  condamnée  aux  dépens  :  Eût  été  apelé  en  no- 
tre Cour  de  Parlement  ,    &  k  Procès  par  écrit  conclu  §c  re^iV 
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pour  juger  en  icelle ,  par  Arreft  du  3. Juin  i6St.  entre  hdiix  Eleo. 
norc  de  Tuflèau  ,  veuve  dudic  défunt  Eleonor  de  Frefnoy  ,  Che- 
valier /Seigneur  dudit  Fief  de  Menou  ,  &  autres  lieux  ,  Tutrice 
de  leurs  enfans  mineurs  ,  apelante  de  ladite  Sentence  dudit  jour 
19.  Décembre  1679.  d'une  part  j  &  lefdits  Curé  ,  Marguilliers 
6c Paroiflîens  de  rÉgliTe  de  S.  Michel  duMefnil  S.Denis,  intimez, 
d'autre  part  j  &  les  Parties  apointées  à  bailler  griefs  &  réponfes ,  • 
&  produire  de  nouvel  dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  Icelui  Pro^ 
ces  vu.  Requête  de  ladite  Eleonore  deTuflèau  ,  du  13.  Juin  1^81. 
emploïée  pour  griefs  contre  ladite  Sentence  du  19.  Décembre  1679. 
Requête  defdits  Curé  ,  Marguilliers  &  Paroiffiens  de  S,  Michel 
du  Mefnil  S.  Denis  ,  du  premier  Août  léSi.  emploïée  pour  ré- 
ponfes aufdits  griefs.  Autre  Requête  de  ladite  de  TulTeau ,  du  14, 
Août  audit  an  ,  emploïée  pour  falvations.  Inftance  entre  ladite 
Eleonore  de  TufTeau,  veuve  dudit  Eleonor  de  Frefnoy ,  Chevalier, 
Seigneur  dudit  Fief  de  Menou  ,  apelante  d'une  Sentence  rendue 
par  ledit  Bailli  de  Beaumont  ,  le  17.  Août  i  ^77.  d'une  part  5  èc 
lefdits  Curé  &  Marguilliers  ,  intimez  ,  d'autre  part.  Ladite  Sen* 
tence  dont  eft  apel,  dudit  jour  17.  Août  1677.  par  laquelle  aten- 
du  la  faifon  inftante  ,  &  ce  dont  il  s'agifToit  ,  auroit  été  ordonné, 
que  le  Fief  faifî  feroit  régi  àc  gouverne  par  Claude  Theurin  Fer- 
mier des  Dîmes  de  ladite  Eglife  &  Fabrique  du  Mefnil  S.  Denis , 
qui  demeureroit  fubrogé  au  lieu  &  place  de  Guillaume  Potreau  ^ 
Commiflâire  établi  à  la  requête  de  ladite  de  Tullèau  ,  qui  ren- 
d roi t  compte  du  revenu  dudit  Fief,  s'il  étoit  ainfi  ordonné  en  fia 
de  Caufe  3  duquel  Theurin  lefdits  Curé  &  Marguilliers  demeu- 
rcroienc  refponfables  Se  cautions  folidaires  ,  qui  feroient  leurs  foû- 
miûions  requifes  & acoûtumées.  Arreft  du  13.  Juin  1682.  par  le- 
quel iùr  ledit  apel  ,  les  Parties  auroient  été  apointées  au  Confeil 
à  bailler  Caufes  d'apel  ,  écrire  &  produire  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance j  &c  joint  audit  Procès  ,  pour  leur  être  fait  droit  ainfi 
que  de  raifon.  Ladite  Requête  de  ladite  de  TuiTeau ,  dudit  jour 
13.  Juin  1681.  emploïée  pour  Caufês  contre  ladite  Sentence  du 
17.  Août  1677.  Requêtes  defdites  Parties ,  des  4.  Août  1682.  & 
16.  Mars  1683.  emploïées  pour  écritures  &  produdion  fur  ledit 
apel  ,  fuivant  ledit  Arreft.  Requête  de  ladite  de  TufTeau  ,  du 
7.  Août  I  6  8  I.  à  ce  que  lefdits  Curé  ,  Marguilliers  &  Paroiffiens 
^udit  Mefnil  S.  Denis  ,  fuftènt  condamnez  de  communiquer  k^  Tu 
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très  ,  Regiftres  Ôc  Comptes  c]ui  croient  dans  les  Archives  de  ladite 
ParoifTe,  fuivant  les  Inventaires  defdits  Titres,  Regiftres , Comptes 
&  autres  Enfcignemcns  ,  qui  feroient  aufli  communiquez  ,  pour  évi- 
ter les  fraudes  6c  fouftradions  que  l'on  pouroit  faire  defdits  Titres  j 
&  en  cas  de  refus ,  qu'il  fût  permis  à  ladite  de  Tulleau  de  les  fai- 
re compulfcr.  Arreft:  du  12.  Août  1682.  par  lequel  ladite  Requê- 
te auroit  été  jointe  au  Procès  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon.  Lettres  de  Récifion  defdits  Curé  ,  MarguiUiers 
&  Paroiiïîens  de  ladite  Eglife  de  S.  Michel  du  Mefhil  S.  Denis  ^ 
du  7.  Août  1685.  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  l'Ade  du  20^ 
Juin  I  6  5  6.  palfé  par  intelligence  entre  les  nommez  Val  &  Pantrc 
avec  ladite  de  Tufîeau  ,  ou  ceux  qu'elle  reprefente  ,  fans  neceffi- 
tc  ,  ni  qu'ils  y  fullènt  obligez  ,  &  en  ce  cas  ou  autres  ,  les  Parties, 
fuflenc  remifcs  en  tel  état  qu'elles  étoienc  auparavant  ledit  Ade 
de  I  6  j6.     Requête  defdits  Curé  ,  Marguilliers  ^  Paroiflîens  ,dii 

12.  Août  1683.  ^  ^^  qu'en  procédant  au  Jugement  du  Procès ,  il 
^lût  à  nôtredite  Cour  entériner  Icfdites  Lettres  de  Récifion  fui- 
vant leur  forme  &  teneur  ,  &  en  confequence  mettre  l'apellation 
au  néant,  &  condamner  ladite  de  TufiTeau  en  l'amende  ,  &  aux  dé- 
pens. Sur  laquelle  Requête  ,  par  Ordonnance  de  nôtredite  Couc 
étant  au  bas  d'icelle  ,  les  Parties  auroient  été  apointées  en  droit , 
&  ordonné  que  la  défenderelTe  fourniroit  de  défenfes  ,  écriroienc 
&  produiroient  les  Parties  dans  trois  jours.  Ade  de  l'emploi  5û 
joint.  Requête  de.  ladite  de  Tulîèau  ,  du  j.  Décembre  1683. 
emploïée  pour  fins  de  non  -  recevoir.  Défenfes  ,  écritures  &  pro- 
duâions  fur  lefdites  Lettres.  Requête  defdits  Curé  ,  Marguil- 
liers &  Paroifiîens  de  S.  Michel  du  Mefnil  S.  Denis  ,  du  3.  Jarr- 
vier  1684,  emploïée  pour  réponfes  ,  écritures  &  produdions  fur 
lefdites  Lettres.  Produdion  nouvelle  de  ladite  de  Tuflèau  ,  reçue 
par  Ordonnance  de  nôtredite  Cour  étant  au  bas  de  la  Requête 
du  12.  Juillet  1684.     Requête  defdits  Curé  &  Marguilliers  ,   du 

13.  Juillet  audit  an  ,  emploïée  pour  contredits  contre  ladite  pro- 
duction nouvelle.  Autre  produdion  nouvelle  de  ladite  de  Tuf- 
fcau  ,  reçue  par  Ordonnance  de  nôtredite  Cour  , ,  étant  au  bas  de 
la  Requête  du  19.  du  prelênr  mois  &  an.  Requête  defdits  Cu- 
ré ,  Marguilliers  &  Paroiflîens  dudit  S.  Michel  du  Mefnil  S.  De- 
nis  ,  du  20.  defdits  mois  ôc  an  ,  emploïée  pour  contredits  contre 
ladite  produdion  nouvelle..    Conclufions  de .  nôtre  Procureur  Ge-»  • 
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neral  :  Tout  joint  &c  diligemment  examiné  5  Nôtre  Cour 
PAR  SON  Jugement  et  Arrest,  fans  s'arrêter  à  Ja 
Requête  de  ladite  de  Tufleau  ,  ni  avoir  égard  aux  Lettres  obte- 
nues par  lefdits  Curé,  MarguilliersôcParoiiSens  dei'Eglife  deS.  Mi- 
chel du  Mefnil  S.Denis ,  de  i'éfet  èc  entérinement  defquelles  ils  font 
déboutez  ,  a  mis  6c  met  lefditcs  apellations  &  ce  dont  a  été  ape- 
îé  au  néant  j  émendant  ,  déclare  la  faifîe  féodale  faite  des  fruits 
6c  revenus  des  Dîmes  inféodées  apartenant  a  ladite  Eglife  dudic 
S.  Michel  du  Mefnil  S.  Denis  ,  bonne  6c  valable ,  à  faute  d'avoir 
par  lefdits  Curé  ,  Marguilliers  6c  Paroifliens  ,  donné  à  ladite  de 
Tufleau  ,  à  caufe  du  Fief  de  Menou ,  homme  vivant  ,  mourant  Se 
confifquant  ;  fait  la  foi  Se  hommage  ,  donné  aveu  6c  dénombre- 
ment ,  6c  paie  les  droits  fuivant  la  Coutume  j  les  condamne  à  la 
reftitution  defdits  fruits  jufqu  a  ce  qu'ils  aient  fàtisfait  à  ladite 
Coutume  ,  S^  aux  dépens  ,  tant  des  Caufes  principales  ,  d'apel , 
qu'Inftance.  S  i  te  mandons  ,  à  la  requête  de  ladite  Dame  de 
Frefnoy  ,  le  prefent  Arreft  mettre  à  exécution  félon  fa  forme  6c 
teneur  :  De  ce  faire  ce  donnons  pouvoir.  D  o  n  n  e'  en  nôtre  Par- 
lement ,  le  vingt  -  feptiéme  jour  de  Juillet  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre  :  Et  .de  nôtre  Régne  le  quarante  -  deuxième.  Par 
Jugement  6c  Arrefl:  de  la  Cour  ,  Signé  ,  J  a  c  qjj  e  s. 

ARREST   DU   PARLEMENT, 

Pour    le   paiement   des    Dîmes    de   toutes  fortes  de 

Grains. 

Vu  1.  Juillet  I  (^  8  J. 

LO  U I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ^  de  Navarre  t 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Savoir  faisons,  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par 
le  Bailli  du  Perche  ,  ou  fbn  Lieutenant  Particulier  à  Bellefme, 
le  7.  Août  1683.  entre  les  Abé  6c  Religieux  de  S.  Vincent  du 
Mans  ,  Ordre  de  S.  Benoiil:  ,  Congrégation  de  S.  Maur  :  Et 
M^  Nicolas  Pofté  Prêtre  ,  Cure  de  la  Paroiflè  de  Pervancheres , 

deman- 
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demandeurs ,  d'une  parc  ,•  &  Demoifelle  Jacqueline  de  Giflain^ 
veuve  de  défunt  Loup  de  Gucroufl  Ecuïcr  ,  S'  de  la  Tciriêre  j 
Jacques  de  Gueroufl:  Ecuïcr  ,  S'  de  la  Terriere  ,  &c  Loup  de  Gue- 
rouit  Ecuïer ,  S*  de  Favas  ,  Prctre  ,  Tes  enfans  te  héritiers  dudit 
de  la  Terriere  leur  Pcre  ,  défendeurs  ,  d'autre  -,  par  laquelle, 
fur  les  Conclufîons  de  l'Avocat  du  Roy  audit  Siège  ,  il  clt  dit  j 
Que  ladite  Gillain  &c  ks  enfans  font  condamnez  de  dïmer  à  l'a- 
venir tous  les  Grains  qu'ils  recueilleront  en  l'ctenduc  de  ladite 
Paroifle  de  Pervancheres  ,  fur  les  Terres  dépendantes  des  lieux 
de  la  Terriere  ,  le  Boulay  &  la  Ligeardiere  ,  à  raifon  de  l'onziè- 
me Gerbe  ,  comme  Bled  ,  Froment  ,  Méteil  ,  Seigle  ,  Avoine , 
Pois ,  &  autres  Grains ,  conformément  à  l'ufage  commun  Ôc  gc^ 
neral  de  ladite  Paroillè  ,  ôc  de  rendre  &  faire  raifon  aufdits  Re- 
ligieux &  Pofté  ,  des  Dîmes  des  Grains  par  eux  recueillis  es  an- 
nées 1681.  1682.  &  16  S},  fur  lefdits  lieux  ,  en  ce  qui  dépend 
de  ladite  Paroiilc  de  Pervancheres,  à  la  fufdite  raifon  de  l'onziè- 
me ,  au  lieu  de  la  treizième  ,  (î  lefdites  Dîmes  font  en  efTence  ,  H- 
non  la  jufte  valeur  d'icelles,  au  dire  d'Experts  ôcgens  à  ce  connoi(i 
fans,  dont  les  Parties  conviendroienc,  finon  nommez  d'ofice  par  le- 
dit Juge,  ôc  ladite  deGidain  &:  Ces  enfans  condamnez  aux  dépens: 
Eût  été  par  ladite  de  Gillain  &  ks  enfans  ,  apelé  à  nôtre  Cour  de 
Parlement,  en  laquelle  le  Procès  conclu  &  reçu  pour  juger,  par  Ar- 
refl:  du  16.  Janvier  1684.  6c  les  Parties  apointées  à  tournir  griefs, 
réponfes  ,  faire  produdion  nouvelle  &  contredire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance.  Icelui  Procès  vu.  Griefs  de  ladite  de  Giflain  &  Cq^ 
enfans ,  du  13.  Mai  1684.  Requête  defdits  Religieux  &  Pofté  ,  du 
13.  Décembre  audit  an  ,  emploïée  pour  réponfes.  Autre  Requête 
de  ladite  de  Giflain  &  fes  enfans,  du  27.  Mars  1685.  emploïée  pour 
fal varions.  Autre  Requête  defdits  Religieux  &  Pofté  ,  du  10.  Mai 
audit  an  ,  auffi  emploïée  pour  réponfes  &  falvations.  Production 
nouvelle  de  ladite  de  Giflain  6c  fss  enfans ,  par  Requête  du  4.  du- 
dit mois  de  Mars  1685.  fîgnifîée  le  5.  Avril  enfuivant.  Requête 
defdits  Religieux  &  Pofté ,  du  10.  Mai  audit  an  ,  emploïée  pour 
contredits.  Deux  autres  produdions  nouvelles  defdits  Religieux  de 
Pofté,  par  Requêtes  des  16.  de  22.  dudit  mois  de  Mai.  Deux  Re- 
quêtes de  ladite  de  Giflain  6c  ks  enfans, des  16.  &  28.  dudit  mois 
de  Mai  ,  emploïées  pour  contredits  contre  icelles  ,  &  pour  falva* 
^ons  contre  la  Requête  de  contredits  defdits  Religieux  &  Poftc, 
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Autre  Requête  defdics  Religieux  &  Pofté  ,  du  trentième  dudit 
rnofs  de  Mai  ,  emploïée  pour  falvations  :  Tout  joint  ôc  dili- 
gemment examiné  jNôtredite  Cour  par  son 
Jugement  et  Arrest  ,  a  mis  &  met  ladite  apcllation 
^  Sentence  de  laquelle  a  été  apelé  ,  au  néant  ,  en  ce  que  par 
jcelle  ,  lefdits  de  Giflain  &  de  Guerouft  ont  été  condamnez  à  la 
reftitution  des  Dîmes  pour  Tannée  1681.  émendant  quant  à  ce, 
décharge  lefdits  de  Gillain  &  de  Guerouft  de  ladite  condamna- 
tion ,  ladite  Sentence  au  réfîdu  fortiiTant  éfet  j  condamne  lefdits 
de  Gillain  &  de  Guerouft  aux  trois  quarts  à^s  dépens  de  la  Gau- 
le d'apel ,  l'autre  quart  compenfé  j  la  taxe  ,  enfemble  l'exécution 
du  prefent  Arreft  pardevers  nôtredite  Cour  réfèrvée.  Si  Man- 
dons ,  &c.  D  o  N  N  E''  à  Paris  en  nôtre  Cour  de  Parlement , 
3e  deuxième  jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  quatre- 
"vingt -cinq  ••  Et  de  nôtre  Régne  le  quarante -troifiéme.  Par  Juge* 
ment  ôc  Arreft  de  nôtredite  Cour  ,   Signé  ,  J  a  c  qjj  e  s. 

ARREST   DU  PARLEMENT, 

Qu  I  régie  la  nature  du  Gros  dû  aux  Curez  par  les  gros 
Décimateurs ,  en  Bled -Froment  ,  lefquels  à  cet  éïcc , 
feront  tenus  de  feparer  les  Gerbes  ,  6c  les  faire  barre 
à  parc. 

Vft  3 0.   Dicemhre  16%  6. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navar- 
re :  Au  premier  nôtre  Huilîier.  Savoir  faisons,  que 
le  jour  dQs  Prefentes  comparant  en  nôtre  Cour  de  Parlement 
tA^  Nicolas  le  Maire  Curé  d'Afty  ,  apelant  d'une  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Meaux  ,  le  5.  Juillet  dernier  ,  &  demandeur 
en  Requête  afin  d'évocation  du  prmcipal,  du  21.  Août  enfuivant^ 
à  ce  que  les  défendeurs  foient  condamnez  lui  livrer  la  quantité 
de  feize  feptiers  de  Bled -Froment  ,  mefure  de  Meaux  ,  à  deux 
fols  fix  deniers  près  du  meilleur  ,  (înon  lui  en  païer  le  prix  fur  le 
pied  qu'il  valoir  à  la  S.  Martin  1685.  fuivant  l'évaluation  des  gros 
fruits ,  ^  défendeur  ,  d'une  parc  j  &;  les  Prêtres  de  rOracoire  de 
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Raroy  ,  intimez  ,  défendeurs  &:  opofans  à  l'Arreft  du  16.  dudir  mois 
d'Août  ,  d'autre  :  Et  encore  entre  ledit  le  Maire  ,  demandeur  en 
Requête  du  16.  du  prefent  mois  de  Décembre  ,  à  ce  qu'en  venant 
par  les  Parties  plaider ,  il  fcroit  ordonne  ,  qu'il  fera  païc  de  fon 
gros  &  arrérages  échus  à  la  S.  Martin  dernière  ,  pour  la  part  donc 
lefdits  Pères  de  Raroy  en  font  tenus  ,  d  raifon  de  feizc  leptiers  de 
Bled -Froment  ,  tel  qu'il  croît  dans  le  terroir  de  ladite  Paroiiîe 
d'Aiïy ,  pur  &  net  ,  à  deux  fols  (îx  deniers  près  du  prix  du  meiU 
leur  ,  6c  de  huit  feptiers  d'Avoine  loïale  de  marchancic  j  le  tour, 
à  la  mefure  courante  oc  ordinaire  du  Marché  dudit  Meaux  ,  fui- 
vant  l'Extrait  du  Regiftre  des  gros  fruits  •  Ôc  pour  cet  éfet  ,  or- 
donner en  outre  ,  que  d'orénavant  lefdits  Pères  de  Raroy  feront 
mettre  à  part  le  Bied  -  Froment  qui  proviendra  des  Dîmes  de  la- 
dite Paroiiîe  ,  fans  le  mcler  avec  les  autres  Grains ,  &  en  délivre- 
ront audit  Curé  d'AflTy  en  fa  maifon  Prcfbyterale  ,  par  préférence 
&  avant  aucun  enlèvement  ,  ladite  quantité  de  feize  feptiers  ,  &: 
huit  feptiers  d'Avoine  chacune  année,  audit  jour  de  S.  Martin  d'hy-. 
ver  i  rinon ,  de  païcr  ladite  redevance  en  argent  à  ladite  raifon  de 
deux  lois  fix  deniers  prcs  du  prix  du  meilleur  ,  pour  le  Bled ,  & 
l'Avoine  du  prix  courant  ,  fuivant  l'Extrait  des  gros  fruits  du 
Marché  dudit  Meaux  ,  fans  préjudice  de  la  folidité  qui  eft  entre 
les  Codécimateurs  pour  le  furplus  du  gros  :  En  confèquence  ,  con- 
damner lefdits  Pères  de  Raroy ,  païer  audit  S^  Curé  d'Afly  quarante- 
fîx  livres  pour  le  furplus  de  l'eftimation  des  Grains  qui  ont  été 
livrez  audit  S'^  Curé ,  pour  fon  gros  de  l'année  i  6  8  j.  aux  intérêts, 
&  en  cous  les  dépens  ,  d'une  part  ^  &  lefdits  Pères  de  Raroy, 
défendeurs  ,  d'autre.  Après  que  Tuffier  pour  le  demandeur  ,  ôc 
Gaftier  pour  les  intimez  &  défendeurs  ,  ont  dit  ,  qu'en  commu- 
niquant au  Parquet  des  Gens  du  Roy  ,  ils  font  demeurez  d'acord 
de  l'apointement  figné  d'eux  ,  &  paraphe  de  Talon  pour  le  Pro- 
cureur General  du  Roy  :  La  Cour  ordonne  que  l'apointe- 
ment fera  reçu  ,  &  fuivant  icelui  ,  a  mis  l'apellation  ôc  ce  donc 
a  été  apelc ,  au  néant  j  émendant  ,  évoquant  le  principal  ,  6c  y 
faifant  droit ,  ordonne  que  la  Partie  de  TufEer  fera  païée  de  feize 
feptiers  de  fon  gros  ,  dû  par  les  Parties  de  Gaftier  en  Bled- 
Froment  j  à  l'éfet  de  quoi ,  feront  les  Parties  de  Gaftier  tenues  de 
feparer  les  Gerbes  de  Bled-Froment  qu'elles  recueilleront  pour  leurs 
Dîmes  ,   ôc  les  faire  batre  à  parc  ^   6c  de  ce  qui  en  proviendra , 

X   ij 


ï54         ,     TRAt  TE'    DES   DIMES. 

païer  les  feîze  feptiers ,  fi  mieux  ils  n'aiment  païer  les  feize  Teptieri 
en  argent ,  à  cinq  fols  près  du  meilleur ,  ôc  ce  iuivant  les  mercuria- 
les &  évaluation  du  Bled- Froment,  tel  que  le  meilleur  fera,  vendu 
au  Marché  de  Meaux  j  &  ce  qui  fera  réglé  fur  le  Marché  qui  pré- 
cédera immédiatement  ,  &  fur  ceux  qui  fuivront  immédiatement 
la  Fête  de  S.  Martin  de  chacune  année  j  ce  qui  fera  auffi  exécuté 
pour  les  feize  feptiers  dus  pour  le  gros  de  Tannée  1686.  Et  à  l'é- 
gard de  la  redevance  de  1685.  fera  païé  à  ladite  Partie  de  Tuf- 
iier  pour  fon  indemnité  de  n'avoir  pas  eu  du  Bled  de  ladite  quali- 
té ,  la  fomme  de  trente  livres  j  fera  TAvoine  païée  en  la  manière 
ordinaire  :  condamne  la  Partie  de  Gaftier  aux  dépens  liquidez  à 
pareille  fomme  de  trente  livres.  S  i  te  mandons  ,  Ôcc.  Donne' 
d  Paris  en  nôtredite  Cour  de  Parlement,  le  trente -unième  jour  de 
Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- vingt -fix  :  Et  de 
nôtre  Régne  le  quarante  -  quatrième.  Par  la  Chambre,  C^/J'-îZ/V??»/* 
^^g^^  >  J  -A^  c  QJU  E  s. 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  entre  les  Seigneurs  ,  Décimateurs 
ôc  les  Habicans  des  ParoifTes  ,  pour  la  manière  dont  lef- 
dirs  Habitans  font  tenus  d  apeler ,  atendre  ôc  laifTer  lever 
la  Dîme ,  avant  que  d  enlever  leurs  Graius> 

Lu  6.  jmlUt  I  é  8  %, 

17»  N  T  R  E  les  Manans  &  Habitans  de  la  Paroiflè  de  Champigny 
Ij  fur  Yonne  ,  apelans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Bailli  de 
Sens,  le  10.  Juillet  1^87.  en  ce  qu'il  eft  ordonné  ,  qu'après  avoir 
par  les  Apelans  apelé  les  gens  &  dîmeurs  du  Curé ,  Prieur  de  Chau- 
mont ,  pour  lever  les  Dîmes,  ils  atendront  une  heure  après  pour  le- 
ver leurs  Grains  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part  :  Ec 
M^^  Guillaume  de  Caufe  Prêtre  ,  Prieur- Guté  dudit  Chaumont  , 
grand  Décimateur  en  partie,  de  laParoiilède  Champigny ,  intimé, 
H'autrç  j  fan^  ^ue  \%%  qualicez  puiflènç  prèiadicier.    Après  que  d^ 
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la  Felonnîere  pour  les  Apelans  ,  &  Baille  pour  l'Intimé,  ont  ccc 
oiiis  j  cnfemble  de  Lamoignon  pour  le  Procureur  General  du  Roy  : 
La  Cour  met  l'apcllacion  au  néant  j  ordonne  que  ce  dont  a  ccc 
apclc ,  fortira  éfec  j  condamne  les  Apelans  en  l'Amende  de  douze  li- 
vres ,  &  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  ,  le  lîxiéme  jour  de 
Juillet  mil  Hx  cens  quatre-vingt-huit.     Signe  ,    D  o  n  c  o  i  s. 

Sentence   dont   cfi   <îpeL 

AT  o  u  s  ceux  qui  ces  prefcntes  Lettres  verront  :  Bénigne  d'Au- 
vergne Chevalier,  Seigneur  de  Saint -Marts,  Palteau  ,  &  au- 
tres lieux  ,  Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Pignerol  ,  Bailli  ,  Ca- 
pitaine &:  Gouverneur  de  la  Ville  &  Cité  de  Sens ,  6c  les  Gens  te- 
nans  le  Siège  Prefidial  y  établi ,  Salur.  Savoir  faisons, 
qu'entre  les  Manans  &  Habirans  de  la  Paroifle  de  Champigny  fur 
Yonne  ,  demandeurs  en  Requête  du  5.  du  prefent  mois  de  Juil- 
let 168  7.  tendante  à  ce  qu'il  foit  dit  6c  ordonné ,  que  défenfes  fè- 
roicnr  fmcs  ,  tant  à  M'^^  Guillaume  de  Caufe  ,  Prieur -Curé  de 
Chaumont,  qu'autres  qui  ont  droit  de  Dîmes  fur  la  Paroiiïè  dudic 
Champigny ,  6c  leurs  Fermiers ,  de  fe  païer  dudit  droit  en  rabfcnce 
des  demandeurs ,  à  peine  de  cent  Hvres  d'Amende ,  6c  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  6c  intérêts  :  Et  qu'en  cas  d'abfènce  ,  demeure  ou 
refus  de  la  part  dudit  S"^  de  Caufe  ôc  autres ,  ou  de  leurs  Fermiers, 
il  feroit  permis  aufdits  demandeurs  d'enlever  les  Gerbes  ôc  Grains 
de  leurs  champs  ,  aprcs  avoir  apelé  les  Dimeurs  ,  en  laiflant  le 
droit  de  Dîme  fur  lefdits  champs ,  d'une  part  :  Et  ledit  S^  de  Cau- 
fe ,  défendeur  ,  d'autre  part.  A  l'apel  de  la  Caufe  ,  Larcher  Avo- 
cat pour  lefdirs  Habicans  ,  M"^  Charles  Millet  ,  Procureur  Fifcal 
audit  Champigny  ,  prefent  en  perfonne  ,  affilié  de  Farinade  le  Bh. 
leur  Procureur  ,  a  conclu  aux  fins  de  leur  Requête  ,  6c  de  l'Ex- 
ploit de  Dada  ,  Sergent  Roïal  gênerai  en  ce  Baiihage  ,  demeu- 
rant â  Villemanofche  ,  du  7.  dudit  prefent  mois  ,  contrôlé  audic 
Villemanofche  ledit  jour  ,  foûtenant  y  être  fondé  ,  6c  aux  dépens 
en  cas  d'infîftance.  Oiii  Pelée  Avocat  pour  ledit  S"^  de  Caufe ,  dé- 
fendeur ,  prefent  en  perfonne  y  affilié  de  Baucru  fon  Procureur  ,  ea 
fes  moïens  de  défenfes  j  comme  auffi  le  Procureur  du  Roy  en  Cqs 
Concluions  :  Disons  ,  que  lefdits  Habitans  ne  pouront  à  l'a- 
vcxiir  commencer  levirs  Moiflbûs ,  q^u*avi  préalable  il  n'y  aie  eu  im. 


1^6  TRAITE'    DES    DIMES. 

Ban  de  publié  au  Prône  de  TEglifc  dudit  Champigny  ,  ni  Jever 
leurs  Grains  du  champ  ,  qu'ils  n'aient  apelé  ou  fait  apeler  \qs  Dî- 
meurs  &  gens  prépofez  pour  ledit  S»^  de  Caufe  ,  à  la  levée  de  la 
Dîme ,  par  trois  Cris  diférens  ,  &  encore  une  heure  après  le  der- 
nier d'iceux  ,  au  cas  qu'ils  ne  fuflent  arrivez  aufdits  Cris  5  après 
lequel  tems ,  avons  permis  aufdits  Habitans  d'enlever  leurs  Grains . 
à  la  charge  de  lâiiier  la  Dîme  fur  le  champ  en  prefence  de  tel 
moins  :  6c  iorfque  ledit  S^  Défendeur ,  ou  ks  gens ,  fe  prefenteronc 
pour  recevoir  ladite  Dîme  ,  il  leur  fera  loifible  de  clioilir  par  tel 
endroit  du  champ  que  bon  leur  femblera ,  pour  prendre  la  pre- 
mière feiziéme  ,  à  la  charge  de  fuivre  la  coutume  ,  jufques  en  fin 
de  paiement  j  leur  faifant  défcnfès  d'en  ufer  autrement  ,  ni  d'en- 
trer dans  les  champs  deldits  demandeurs  pour  y  lever  la  Dîme  en 
leur  abfence.  Et  néanmoins  où  il  paroîtroit  quelque  éminent  pé- 
ril ,  foit  par  orage  ,  tonnerre  ou  pluie  ,  pouront  lefdics  Habicans 
après  avoir  apelé  les  Dîmeurs  par  trois  fois ,  enlever  leurs  Grains' 
même  les  jours  des  Fêtes  &  Dimanches  en  cas  de  neceffité  laif- 
fant  la  Dîme  fur  le  champ  ,  dépens  compenfez.  Si  m'a  n- 
D  o  N  s  ,  &c.  D  o  N  N  e'  &  fait  en  Jugement  par  Nous  Nicolas 
Coufte  ,  Seigneur  des  Souchets  ,  Confeilier  du  Roy  ,  Lieutenant 
Particulier  Civil  &  Criminel  au  Bailliage  &  Siège  Prehdial  dudit 
Sens  ,  tenant  l'Audience  ,  aflîfté  &  pris  l'avis  des  S^^  Guillaume 
ancien  Prevoft  de  cette  Ville  ,  Graffin ,  Lachuë ,  Travers  le  Fél 
vre,  Garfcment,  David  ,  Lhermite  le  jeune,  TaiFoureau  ,  Graffin 
le  jeune  ,  Benoift  ,  Vincent  ,  Moreau  &  Gratian  ,  Confeillers , 
le  Jeudi  dixième  jour  de  Juillet  mil  iîx  cens  quatre  -  vingt  -  fepr'. 
Signé  en  fin  ,  Kl  GO  L  £  T  ,  avec  Paraphe. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

QjJ  r  dillingiic  l'ancien  fonds  du  Domaine  des  Cures  d'a- 
vecle  nouveau,  ôc  juge  qu'il  n'y  a  que  les  fonds  de  Tan- 
cicn  Domaine  qui  foicnc  exempts  du  droit  de  Dîmes;  ôc 
que  les  fonds  donnez  ,  léguez  ou  aquis  depuis  la  dota- 
tion des  Cures ,  &  qui  forment  le  nouveau  Domamc  ,  ne 
font  point  exempts  dudic  droit  de  Dîmes. 

Vu   1 2.  jiûûf  1699. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ôc  de  Navar- 
re :  Au  premier  des  Huiflicrs  de  nôtre  Cour  de  Parlement , 
ou  autre  nôtre  HuiHîer  ou  Sergent  fur  ce  requis.  S  a  v  o  i  k 
FAISONS,  que  comme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amez, 
&  féaux  Confcillers  en  nos  Confcils  ,  Maicres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  nôtre  Hôtel,  lonziéme  Mars  1699.  entre  les  Religieux,- 
Prieur  &  Convcnt  de  l'Abaïe  Roïale  de  S.  Riquier  ,  Décimateurt 
dans  l'étendue  du  territoire  de  la  Paroiiïè  de  Caux  ,  demandeurs  ^ 
ftiivant  6c  aux  Hns  de  l'Exploit  du  8.  Octobre  1697.  &  en  Re- 
quête du  26.  Juillet  1698.  d'une  part  j  &  M^"  Jean Uvatebled  Prê- 
tre, Curé  de  ladite  Paroiflè  de  Caux,  défendeur,  d'autre  5  par  la- 
quelle ,  faifant  droit  fur  l'inftance ,  auroit  été  ordonné ,  que  la  Sen- 
tence contradictoire  rendue  aufdites  Requêtes  l'onzième  Août  1698. 
feroic  exécutée  ,  6c  en  confequence ,  lefdits  Religieux  de  S.  Riquier 
maintenus  6c  gardez  en  qualité  de  Décimateurs  dans  l'étendue  du 
terroir  de  ladite  Paroiflè  de  Caux  ,  en  la  pofleffion  immémoriale 
en  laquelle  ils  étoient  de  lever  6c  percevoir  le  droit  de  Dîme  fur 
le  pied  ôc  à  raifon  de  cent  Gerbes  ,  fept  j  ôc  notamment  fur  la  pie* 
ce  de  trois  journaux  de  terre  ou  environ  dont  étoit  queftion^ 
iîtuée  fur  le  terroir  defigné  dans  leur  Exploit  de  demandes  -,  ce  fai- 
fant y  ledit  Uvatebled  Cure  de  ladite  Paroiflè  de  Caux  ,  condanu 
né  à  païer  aufdits  Religieux  de  ladite  Abaïe  de  S.  Riquier ,  ledit 
droit  de  Dîme  ,  pour  les  années  1^97.  &  1658.  qu'il  avoit  xo» 
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fufé  de  païer  5  favoir  ,  la  dernière  année  en  efpece  ,  ^  h  précé- 
dente ,  luivanc  reftimation  qui  en  feroic  faite  par  Experts  ,  donc 
à  cet  éfet  les  Parties  conviendroient  pardevant  un  des  plus  pro- 
chains Juges  des  lieux ,  finon  par  eux  pris  &  nommez  d'ofîce ,  fur 
la  déclaration  que  ledit  Uvatebled  donneroit  de  la  quantité  des 
Grains  qu'il  auroit  recueillis  ,  laquelle  il  afîrmeroit  véritable  de- 
vant ledit  Juge  ,  fauf  aufdits  Religieux  à  la  contefter  ^  ledit  Uva- 
tebled condamné  en  outre  aux  dépens  ,  ôc  en  cas  d'apel ,  feroic 
ladite  Sentence  exécutée  par  provifîon  ,  nonobftant  &  lans  préju- 
dice d'icelui ,  opolîtion  ou  apellation  quelconque  ,  à  la  caution  du 
temporel  defdits  Religieux  de  S.  Riquier  :  Eut  été  apelé  en  nô- 
tre Cour  de  Parlement  ,  &c.  Concluions  de  nôtre  Procureur 
General  :  Tout  joint  où  diligemment  examiné  5  Nôtredite 
Cour  par  son  Jugement  et  Arrest, 
fans  s'arrêter  à  la  Requête  defdits  Religieux,  du  11.  Août  1699, 
aïant  aucunement  égard  à  celle  du  17.  du  prefènt  mois  ,  a  mis  dc 
met  l'apellation  au  néant  j  ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a 
été  apelé  ,  fortira  éfet  :  Condamne  ledit  Uvatebled  en  l'Amende 
de  douze  livres ,  dépens  des  Caufes  d'apel  6c  demandes  compenfèz. 
Mandons  mettre  le  prefent  Arrefl  à  due  &  entière  exécution  ,  félon 
fa  forme  &  teneur  ^  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  D  o  n  n  e'  en 
Parlement  le  vingt -deuxième  jour  d'Août  mil  fîx  cens  quatre* 
vingt -dix -neuf  :  Et  de  nôtre  Régne  le  cinquante  -  fepcicme. 
çollationns.   Signé ,  Par  la  Chambre ,  Le  Mercier.  Et  fcellé. 
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TA  BLE 

DES  PRINCIPALES  MATIERES 

CONTENVES 

Dans    ce   Recueil   d'Edits  ,   Déclarations   &   Arrêts, 
conccrnanc  les  Bénéficicrs  &  les  Dîmes. 


BB  L'   déchargé  de  la  Por- 
lion      congrue     d'un    Vi- 
caire    Amovible    ,     dont 
on    a     déclaré     le     Curé 
prenable  ,  ps^e  yj 

vigneaux  font  décimables ,  76.  84.  8;. 

lOi.  11.6.  ôc  157 
en    quel  tems  ie   doit   faire  le  paie- 
ment des   Agneaux  pour  la   dtme  , 

du  nombre  des  Agneaux  fur  lefquels  on 
ne  peut  percevoir  la  dîme  ,  56 

des  Agneaux  jugez  déciroables  au  trei- 
zième,  13S 

touchant  les  Agneaux  qui  ont  été  jugez 
ne  pouvoir  être  dîmez  par  les  Cu- 
rez au  préjudice  des  Seigneurs  laï- 
ques ,  ^157 

\Aides  dont  les' droits  ne  peuvent  être 
perçus  fuivant  un  Arreft  de  la  Cour 
des  Aides  en  faveur  des  MaifonsRe- 
ligieufes ,  38 

l'exemption  des  droits  d'Aides  eft  ac- 
cordée aux  Maifons  de  Religieux  , 
Religieufes  &  Hôiels-Dieu  ,  39 

Arhes   fruitiers  fer  vans   à    faite    des 


BoifTons ,  font  décimables ,  13^ 

ArchevêefHcs  auront  la  première  féan- 
cc  dans  les  Bureaux  ordmaires  &  au- 
tres Ademblées  de  Diiedkiondes  Hô- 
pitaux ,  ^i 

les  Archevêques  font  admoneftez  de 
faire  réfidence  dans  leurs  Diocé- 
ic^  y  \C 

de  quelle  manière  les  Archevêques  font 
admoneftez  de  fe  comporter  dans 
leurs  Diocéfes  à  l'égard  des  Nouveaux 
lélinis  ,  45.  &  fuiv, 

à  quoi  font  exhortez  les  Archevêques 
au  fujet  des  Séminaires  dqs  leurs  Dio- 
céfes ,  51 

les  Archevêques  peuvent  pourvoir  aux 
Curez  dépcndans  des  Chapitres  &  au- 
tres Communautez  Ecclefiaftiques,  &c 
Curez  primitifs  ,  f^ute  par  eux  de 
leur  prefenrer  des  Prêtres  capa- 
bles ,  65 

Arrêts  qui  défendent  tant  aux  Evê- 
ques  ,  Vicaires  Généraux  ,  Officiaux 
&  autres  Juges  ,  de  faire  perquifi- 
tion  des  corps  morts  des  Benefi- 
ciers  ,  2 

Arrêts  du  Confeil  de  166(3.  \6jo  Se 
1671»  qui  défendent  aux  CoUci^keurs 
Y  »♦ 
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ch'impofer  les  Curez  qui  prennent 
les  dîmes  de  leurs  ParoifTes  à  Fer- 
me pour-  le  paiement  de  leurs  Por- 
tions congrues  ,  lo 

Artêcs  du  Confeil  de  \6$7.  Sc  1675. 
qui  déchargent  les  Ecclefiaftiques 
éc  officiers  des  Décimes  du  loge- 
ment de  Gens  de  Guerre  ,  II 

Arrêts  du  Confeil  de  i5h.  l6^ç).  1674. 
ôc  167J.  qui  déchargent  les  Eccle- 
fiaftiques  &  Benefieiers  du  Ban  ôc 
Arriete-Ban ,  15 

Arreft  du  Confeil  Privé  de  1691.  qui 
fouftrait  les  Ecclefiaftiques  de  la  Ju- 
rifdidion   des   Officiers   Prevôtaux  , 

Ariêts  du  Parlement  de  lôSp.  tou- 
chant l'inhomation  des  Tourrieres 
ôc  autres  Domeftiques  des  Reli- 
gieufes  ,  en  faveur  des  Curez  ,  zj» 

ëC  3.6. 

Arrêts  du  Parlement  de  i(Î9i^  pour 
les  réparations  &  entretien  du  Servi- 
ce divin  ,  ôc  Ornemens  des  Egli- 
fes  ,  z8.  &  ftiv. 

Arrêts  du-  Parlement  de  i6<)^.  Se  i6<^9» 
touchant  les  honneurs  dûs  aux  Laï- 
ques fer  vans  aux  Offices  divins  , 
56.  &  fiiv. 

Arrêts  rendus  en  exécution  des  Dé- 
clarations de  i6  8<3.  &  1590.  fur  les 
Portions  congrues,         6ç).  &  fuiv. 

Arrêts  du  Parlement  de  1619.  concer- 
nant la  dîme  du  Safran  ,  94. 

Arrcft  du  Parlement  de  161;.  qui  dé- 
fend au  Curé  d'abandonner  la  dî- 
me de  fa  ParoiflTe  au  préjudice  de 
fes  fuccefleurs  ,  la  même. 

Arreft  du  Confeil  de  iG^6.  pour  la 
perception  des  dîmes  fur  tous  les 
fonds ,  à  la  réferve  àts  jardins  defti- 
nez  pour  le  plaifir  ,  109 

Arrêts  du  Parlement  de  16^00.  pour  le 
partage  des  greffes'  dîmes  entre  les 
gcos-Décimateurs  &  le  Cuié  ,       iij 


Arreft  An  Parlement  de  iSj^i,  tou- 
chant le  partage  des  dîmes  Nova- 
les  entre  les  gros  Décimaieurs  &  le 
Curé ,  \iG 

Arreft  du  Parlement  de  15S7.  qui  ré- 
gie la  Portion  des  grodes  &  menues 
dîmes  &  Novales  ,  entre  les  gros 
Décimateurs  &  le  Curé  ,       la  même, 

Arreft  du  Parlement  de  1602.  au  fu- 
jet  des  anciennes  &  nouvelles  dî- 
mes perçues  dans  les  vignobles  par 
les  gros  Décimateurs  ôc  le  Curé  y 
117. 

Arreft  du  Confeil  de  16^7.  contre  les- 
Habitans  pour  le  paiement  de  la  dî- 
me du  vin  en  efpéce  ,  nonobftant 
une  poftefîîon  contraire  de  plus  de 
trois  cens  ans  ,  129» 

Arreft  du  Parlement  de  1^44.  contrai- 
re aux  difpofitions  du  précèdent  ^ 
la  même, 

Arreft  du  Grand  Confeil  de  i6Gy  qui 
régie  le  droit  du  champart  à  la  fixié- 
me  gerbe  rendue  dans  la  grange  du 
Seigneur,  15^ 

Arreft  du  Parlement  de  iÉ>6/^,  rendu 
entre  les  Seigneurs  Laïques  &  \t^ 
Curez  ,  iur  le  fait  des  dîmes  inféo- 
dées ,  14^ 

Arrêts  du  Parlement  dé  \669*  Ôc 
1670.  touchant  la  dîme  d^-s  foins, 
chanvres  ,  lentilles ,  veftés ,  &c.  Se 
autres  grains  ronds  ,  149- 

Arrêts  du  Parlement  de  1(725.  Se  1^530 
pour  le  paiement  de  la  dîme  du 
Sainfoin  ,  15Ô 

Arrêts  du  Parlement  de  664.  ôc 
1666.  qui  ordonnent  le  paiement 
de  la  dîme  du  Sainfoin  à  raifon  de 
huit  botes  pour  cent  ,  U  mêwe, 

Arreft  du  Parlement  de  1679.  pour 
le  paiement  de  la  dîme  du  foin. , 
U  même, 

u^rriere .Ban  n'oblige  point  les  Ec^ 
clefiaftiques  Ôc  Benefieiers  de  don- 


des  Edits  ,   Déclara tim  &  Arrhs  ,  éc. 

rfr  déclaration  de  leurs  Fiefs,  au  fu-         po[rc(Teurs , 

jet  de  U  contribution  d'icclui  ,  ij 
jijjemblées  qui    Te   doivent   icnic   dans 

chaque  Hôpital ,  41 

de  ceux   qui  en   doivent  compofer  les 

Afsemblces  générales  ,  41 

ce  qui  do:t  être  agité  dans  Icfdites  Al- 


on  poura  conférer  les  Bénéfices  le  joue 
de  la  rechetche  des  Bencftciers  ou 
de  leurs  corps  ,  faute  par  leurs  pa- 
rens  ou  domeftiques  de  les  repre- 
fenter ,  en  cas  qu'ils  décèdent  de  la- 
dite maladie  «  $ 


fcmbîécs  générales , 


Avoine  mcTée  ou  non  mclée  dans  le 
partage  de  la  dîme  entre  les  gros 
Décimateurs   &    le  Curé  ,    106.  & 
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107 


du    paiement  de    l'Avoine  en  efsence 
pour  le  gros  dû  aux  Curez,        i(î4 


B 


ou  Collégiales    fujets   à    réfidence  , 
ne   pouront    être  réfignez  avec    ré- 
tention   de   penfion  ,   que    par  ceux 
qui    les     auront     dedervis     pendant 
quinze  années  ,  fi  ce  n'eft  pour   ma- 
ladie, 9 
ce    que     pouvoient    faire     ceux     qui 
étoient   pourvus    de  deux    Bénéfices 
incompatibles  ,                                 19 
j4  N    qui    doit    être    publié     au     en  fait  de   Bénéfices  incompatibles ,  le 
Prône  avant  que  de  commencer         pourvu  ne   joliira  que  des  fruits  de 

celui  où   il  fera  léfidence  &  fcrvice 

en  perfonne,  10 

Benepciers  dont   on  recelé   les    corps. 


B 


les  Moifsons  ,  \G6 

Ban  &   Arrière -Ban.    Voit"^  Atticce- 

ban. 
Banct    ni    Bancelles     ne     feront    mis 


dans  les  Eglifes  ,  qu'en  paiani  une  on  fe  peut  tranfporter  en  la  maifoa 
rétribution  à  l'Oeuvre  &  Fabri-  du  Bénéficier  ,  pour  fe  faire  nion- 
que ,  34  irer  le  malade  ou  Ton  corps  ,  ,  3 
BÀtême  des  petits  enfans  fera  fait  les  Beneficiers  font  difpenfez  de  don- 
dans  les  14.  heures  ,  &  ce  qui  y  fe-  ner   déclaration    de    leurs    Fiefs  ,  à 


ra  obfetvé  ,  48 

Béitimens^  foit  pour  conftruire  ou  aug- 
menter les  Eglifes  ,  ne  feront  entre- 
pris fans  permifliion  du  Roy  ,        xj 


caufe  du  Ban  &  Arriere-Ban  ,         15 
touchant  le  trouble  aporté  aux  Benefi- 
ciers dans  la  confedlion  des  Baux  à 
ferme  de  leurs  revenus  ,  loS 


défenfes     d'entreprendre    leidits    Bâti-  contre  ceux    qui  refuient    aux    Benefi- 

mens    en    empruntant    ou    prenant  ciers  ,  la  fourniture  des  vivres  &  du 

argent  en  rente  ,  fans  ladite  permif-  logement,                                      109 

(ion,                                         Urnè'nc.  Bêtes  oifeufes  ,   dont    la    dîme  cft  ré- 

^uelles    formalitez    pour    entreprendre  gîée  à  quinze  deniers ,                     13^ 

leb-  Bâtimens  &  Ouvrages  nouveaux  B  ftiaux  décimables  ,                          79 

des  Hôpitaux  ,                                 45  Biens  des  Hôpitaux  »  à  l'égard  de  leur 

Baux  i  ferme  des  dîmes  &  autres    re-  adminiftrar-.on  ,                    4Z.  6^  43 

venus  Ecclefiaftiques  ,  font   interdics  des   Biens  dont    la   paifîble    joiiilfance 

à    quelques  perfonnes  ,    pour    s'en  eftacordée,                                       50 

pouvoir  entremettre  ,         108.  &  109  Blafphêmatears  i^\xn\(^ab\cs  y                xi 

Bénéfices   vacans   qu'on  a  tâché  d'ob-  quelle    condamnation    doivent     rece- 

tenic  en  recelant  les  corps  morts  des  voir  les  Blafphcmateurs ,               2I 

Y  ij  ** 
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ces  des  Rois , 


21 

BUdi  noirs  qui  peuvent  être  décima- 
bles ,  97.  &  ftiiv, 

de  quelle  manière  le  Bled  -  froment 
doit  être  perçu  pat  le  Curé  ,  lorfque 
les  gros  Décimateurs  font  obligez 
de  lui  païer  fon  gros  en  effence  , 

Mois^taillis  prétendus  n'être  point  dé- 
cimables  ,  131.&  132 

tous  les  Bois  déclarez  fujets  à  dîme  , 
à  l'exception  du  bois  pour  le  chauf- 
fage, ^  135 

Sottes  de  foin  dues  pour  la  dîme ,  ijj 

le  liage  des.  Bottes  doit  être  paie  par 
les  Décimateurs  ,  134 

des  Bottes  du  Sainfoin  qui  font  dues 
pour  la  dîme  ,  15^ 

Bourgognes  déciraables  ,  154.  &  fuiv, 

Salles  cn^  faveur  de  l'Ordre  de  S.  Jean 
de  Jerufalem  fur  le  fait  des  dîmes, 
115.  &  \\G, 

Bureau  de  direction  des  Hôpitaux. 
Votez.  Hôpitaux, 


CAB ARETIERS  nt  peuvent 
recevoir  aucunes  perfonnes 
chez  eux  pendant  les  heures  du 
Service  Divin  ,  les  Dimanches  & 
Fêtes  ,  5,5 

Cabarets  ne  doivent  être  ouverts  les 
Dimanches  &  Fêtes,  54 

Champart  ne  fe  perçoit  qu'après  la 
dîme  ,  101 

le  Champart  a  été  jugé  décimable  à  la 
fixiéme  gerbe  ,  155 

Chanoines  tenus  bailler  leurs  biens  à 
louage  à  perfonnes  fur  lefquelles  on 
puilTc  percevoir  la  dîme  ,  yS 

Chapitres  aufquels  on  a  uni  des  Cu- 
res ,  à  quoi  obligez  ,  64 

Charges  de  Judicature  requièrent  des 


50 

Chevaliers  de  Malte  ne  fe  règlent 
point  fur  la  Déclaration  des  Por- 
tions congrues  ,  pour  leurs  Cures  , 
70 

Clercs  aidans  à  dire  l'Office  divin  ne 
peuvent  être  troublez  dans  la  per- 
ception des  honneurs   de  l'Eglife  , 

$7 

touchant  la  prétention  des  Clercs  d'u- 
ne Paroifle  de  n'être  troublez  dans 
la  perception  des  honneurs  de  l'E- 
glife ,  la  même.  8c  5S 

des  Clercs  non  tonfurez  qui  doivent 
joUir  des  honneurs  de  l'Eglife  , 
préferablement  à  tous  Laïques  , 
même  aux  Seigneurs  des  Paroif- 
fes  ,  60.  &  61 

Cochons  compofent  en  partie  une  des 
deux  fortes  de  menues  dîmes  ,     m 

des  Cochons  déclarez  décimables  aut 
profit  des  Curez  ,  113.  &  it6 

Cùllateurs  afîiftez  d'un  Juge  Roïal 
s'étant  tranfportez  en  la  maifon  du 
Bénéficier  foupçonné  malade  ,  peu- 
vent pourvoir  à  fes  Bénéfices  le  mê- 
me jour  ,  faute  par  fes  parens  ou 
domeftiques  de  le  reprefenter  ou  fon 
corps ,  5 

Colletleurs  des  Paroiiîes  ne  peuvenï 
impofer  les  Curez  tenans  à  ferme 
les  dîmes  de  leurs  ParoilTes  ,  ni  les 
Fermiers  des  Ecclefiaftiques  pour 
les  fermes  qu'ils  tiennent  d'eux  ,     10 

Commandeurs  de  l'Ordre  de  Malte 
difpenfez  de  l'exécution  de  la  Dé- 
claration fur  le  fait  des  Portion» 
congrues  ,  en  faveur  de  leurs  Cu- 
res ,  7O' 

Cornmunaute':(^  ne  doivent  entrepren- 
dre de  Bâtimens  confiderables,  fans  la 
permilîîon  du  Roy,  16 

ce  qui  efi:  prefcrit  aux  Communautez 
Ecclefiaftiques  aufquelles  on  a  uni 
des  Cures ,.  6^ 


des  Edits  ,  "DccUrAtiohs  à'  Arrhs  ,  ôc. 
Concile  ai  Latran  à  l'égard  des  dîmes,     les   Curez  maintenus 
78.79.&8S 


Confréries  ne  peuvent  entreprendre  au- 
cuns Dàtimens  de  quelque  nature 
qu'ils  foienc  ,  fans  pcrmiflion  du 
Roi ,  i7 

Congrues.    Voitl^^  Portions. 

Corps  morts  des  Bencficiers  peuvent 
être  recherchez  à  la  requête  des  Vi- 
caires Généraux  &  Officiaux  ,  dans 
les  Egh'fes  ,  Cimetières  &:  autres 
lieux,  1 

louchant  leurs  Corps  morts  tranfpor- 
tez  en  lieux  inconnus  ,  3 

ce  qui  feraobfervé,  lorfqu'il  fera  apor- 
tc  des  Corps  dans  les  Monaderes  , 
pour  être  inhumez,  zj 

Cures  ordinaires  ou  Théologales  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales , 
ne  pouront  être  rclîgnécs  avec  ré- 
tention de  pendoa  ,  que  par  ceux 
qui  les  auront  deiïecvies  pendant 
quinze  années  ,  G 

de  quelle  manière  les  Cures  en  vacance 
doivent  être  deffervies  ,  6} 

comment  doivent  pareillement  être 
defservies  les  Cures  unies  à  des 
Chapitres  ou  autres  Communautez 
Ecclefiaftiques  î  64. 

les  Cures  unies  aux  Manfes  des  Clva- 
noines  Réguliers  ,  exceptées  de  la 
Déclaration  pour  les  Portions  con- 
grues ,  69 

les  Cures  dépendantes  de  l'Ordre  de 
Malte  rie  l'ont  point  fujeties  à  la 
Déclaration  des  Portions  congrues  , 
70 

Cure\^  doivent  être  convenablement 
logez ,  ^  5 

les  Curez  doivent  être  coitifez  pour 
les  réparations  des  Eglifes  &  Pref- 
byteres  ,  /<»  même, 

les  Curez  tenans  à  ferme  les  dîmes  de 
leurs  Patoifses  ne  peuvent  être  im- 
polcz,  10 


au  droit  d'inhu- 
mer les  Tourrieres  &  autres  donie- 
ftiques  des  Religicufes  ,  i; 

de  quelle  manière  en  fera  ufc  par  le» 
Curez  qui  aporteront  des  corps  dans 
les    Monafteres  ,    pour    être  inhu- 
mez ,  U  mime,. 
ce  que  les  Curez  ou    Vicaires  perpé- 
tuels dévoient  recevoir  des  gros  Dé- 
cimateurs  pour  leurs  Portions  con- 
grues ,  félon  la  fuuation  de  leurs  Cu- 
res ,  6r 
à  quelle  fomtne  a  été  fixée   aux'  Cu- 
rez &  Vicaires  perpétuels  leur  Por- 
tion congrue  ,   &  ce   qui   leur  a  été 
en  outre  attribué,                6z.  &c  6-6 
les  Curez  recevront  leur  Portion  con- 
grue    exemtc    de   toutes    charges  , 
la  rnêrne, 
par  quelles  perfonnes  les   Curez  pri- 
mitifs   doivent  faire  defscrvir  leurs 
Cures ,                                            6^ 
ce  que  lefdits  Curez  primitifs  doivent 
obferver    à   l'égard    de    ceux  qu'ils 
voudront    faire  defservir   leurs  Cu- 
res ,  6s 
ce  qui  eft  ordonné  ,  faute  par  lefdits 
Curez  d'y  pourvoir,             U  même. 
les  Curez  &  Vicaires  perpétuels  font 
tenus  de   paier  leur  part  des  Déci- 
mes fur  leur  Portion  congrue  ,       67 
quels  font  les  revenus  que  lefdits  Cu- 
rez &  Vicaires  perpétuels  font  obli- 
gez de  garder  ,  pour  faciliter  le  paie- 
ment   de    leur    Portion   congrue  ^ 
ia  même, 
ce   qui   doit  compofer  le  cafuel  dont 
lefdits  Curez  &c  Vicaires  perpétuels 
doivent    joiiir    fans    diminution  de 
leur  Portion  congrue  ,  éS^ 
de  quelle   partie  dudit  cafuel  doivent 
joiiir  les  Curez  primitifs  fondez  en 
titre  valable  ,  lorfqu'ils  célébreront 
le  Service  Divin  ,                  /«»  même. 
la  "qualité  de  Curé  interdite  à  un  Sa- 
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criftain  &  Vicaire  perpétuel,  auquel        nés  de  leurs  Cares , 


a  ete  ajuge  une  portion  congrue  , 
de  à  fes  Vicaires  ,  70 

|ugé  qu'un  Curé  feroic  paie  de  fa  por- 
tion congrue  par  les  gros  -  Décima- 
reurs  ,  en  précomptant  les  fonds 
dont  il  pouvoit  jouir  ,        la  même, 

en  faveur  des  Curez  pour  l'exécution 
des  Sentences  provifoires  rendues 
à  leur  profit ,  pour  le  paiement  de 
leurs  portions  congrues  ,     la  même. 

quel  éfet  opère  la  déclaration  du  Cu- 
ré ,  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  à  fa 
Cure  ,  à  l'égard  de  fa  portion  con- 
grue fur  les  gros-Décimateurs  ,     71 

ce  que  les  Curez  ne  peuvent  empêcher 
les  habitans  pour  le  fait  de  leur 
dîme  ,  à  l'égard  de  la  culture  de 
leurs  terres  >  84 

de  la  prétention  des  Curez  pour  la  per- 
ception des  dîmes  entières  des  bleds 
noirs  ou  farazins ,  100 

C\  les  Curez  peuvent  pofseder  des  terres 
exemtes  de  dîmes  ,  110 

iorfque  les  Curez  ne  perçoivent  point 
les  grofses  dîmes  ,  à  qui  peuvent 
apartenir  les  vertes  &  menues  , 
la  même,  ÔC  m 

fi  les  Curez  ont  droit  de  percevoir  les 
vertes  dîmes  fur  les  terres  de  leurs 
Paroifses,  où  ils  ne  font  point  gros- 
Décimateursî  lit 

les  Curez  maintenus  en  la  pofsefîîon 
àis  menues  dîmes  d'agneaux  ,  co- 
chons ,  ôcc,  113.  &C  \16 

touchant  les  Curez  qui  peuvent  faire 
la  perception  des  menues  dîmes  & 
Novales ,  fuivant  plufieurs  Arrêts  , 
115.  ^  fftiv» 

les  Curez  peuvent  percevoir  toutes  les 
dîmes  de  leur  Paroifse,  tant  ancien- 
nes que  Novales  ,  quand  il  n'y  a 
titre  contraire  ,  120 

en  faveur  des  Curez  au  fujet  des  dî- 
mes ,  à  l'égard  des  terres  des  domai- 


124,5^  ii« 

les  Curez  maintenus  en  la  po(iefîîon  des 
dîmes  de  lainages  ,  chaînages,  &c. 

139 

les  Curez  ne  peuvent  joiiir  des  ver- 
tes &  menues  dîmes  &  Novales 
avec  leur  portion  congrue  ,  qu'en 
abandonnant  aux  gros  -  Décimateurs 
ce  qu'ils  leur  paient  de  gros  avec  les 
grofses  dîmes  qu'ils  peuvent  pofse- 
der, 141 

quelle  part  apartient  aux  Curez  de  la 
grofse  dîme,  lorsqu'ils  font  en  droit 
de  partager  avec  les  gros-  Décima- 
teurs ,  144 

quoique  les  Curez  partagent  la  grofse 
dîme  avec  les  gr»s  -  Décimateurs  , 
ils  doivent  percevoir  toutes  les  autres 
menues  dîmes  ,  U  même, 

du  cens  dû  par  les  Curez  ,  147 

les  Curez  maintenus  en  pofseffîon  des 
vertes  dîmes  de  leurs  Paroifses  j  aa 
préjudice  des  Seigneurs  laiques,  14S 

de  la  prétention  d'un  Curé  de  39.  an- 
nées de  dîme  en  efsence  ou  à  due 
eftimation ,  lyo 

contre  les  Curez  ,  à  l'égard  des  dîmes 
des  laines  &  agneaux  ,  en  faveur  des 
Seigneurs  laïques,  151 

de  la  prétention  des  Curez  fur  la  dî- 
me du  Sainfoin  ,  154 

les  Curez  maintenus  en  la  dîme  du 
Sainfoin  ,  à  huit  bottes  pour  cent , 

les  Curez  ne  peuvent  empêcher  aux 
Décimateurs  la  perception  de  la  dî- 
me fur  les  nouveaux  fonds  du  do- 
maine de  leur  Cure  ,  &  font  con- 
damnez de  reftituer  celles  empê- 
chées percevoir  ,  i6j  &  16'd 


D 


D 

A NCES  publiques  font  défen- 
dues les  Dimanches  &  les  Fê- 


des  EJiff  ,  D^datâtioits  d*  Arrêts  ,  drc. 


tfs  annuelles  &  folemnelles  ,  54.  &: 

Didmateurs  obliger  de  païer  une 
portion  congiuc  aux  Curez  &  Vi- 
caires peipeiucls  ,  (îi.  &  66 

quelle  (omme  1rs  Décimateurs  doivent 
païer  aux  Vicaires  ,  dans  le  cas  de 
l'option  de  la  portion  congrue,     61 

les  Dccmiateurs  doivent  paier  lefdites 
portions  congrues  exemtes  de  tou- 
tes charges,  U  tnêif.e, 

de  la  contrainte  qu'on   poura   exercer 

,  contre  lefdits  Déctmateurs  ,  pour  le 

paiement   des  fommes  réglées  pour 

lefdites  portions  congrues  ,  6^ 

les  gios-Décimateurs  peuvent  aban- 
donner toutes  les  dîmes  qu'ils  pof- 
fedent  dans  les  ParoiflTes  ,  pour  s'e- 
xemter  du  paiement  de  la  portion 
congrue,  65.  &:  71 

ce  que  les  gros-Dccimateurs  font  obli- 
gez de  païer  lors  de  l'eftimation  des 
revenus  qu'ils  doivent  lailTer  aux 
Curez,  pour  leur  faciliter  le  paiement 
de  leur  portion  congrue  ,  6j 

des  gros-Décimateurs  fujets  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue  ,  &  ce 
qu'ils  doivent  précompter  fur  icel- 
le,  70 

lorfqu'on  abandonne  aux  gros-Déci 


teurs ,  de  la  dîme  du  foin  furies  tw- 
res  ci-devant  labourables  ,  iji 

en  quelle  manière  les  gros  -  Dccima- 
teurs  doivent  faire  le  paiement  du 
gros  qu'ils  peuvent  devoir  aux  Cu- 
rez ,  lorfqu'ils  font  en  droit  d'en  exi- 
ger la  perception  en  effence  ,  &  fur 
quelle  nature  de  grains  ,  165.  &  16^ 

les  Dccimatcurs  fondez  en  poflcdion 
immémoriale  .maintenus  en  la  per- 
ception des  dîmes  fur  les  nouveaux 
domaines  de  la  Cure  ,  167 

Déctmes  déchargent  ceux  qui  en  exer- 
cent les  Ofices ,  du  logement  de  Gens 
de  guerre  ,  '  ik 

de  la  part  des  Décimes  qui  fera  païée 
par  les  Curez  ôc  Vicaires  perpétuels 
jouidans  de  leurs  portions  congrues , 
67. 

cas  où  les  Décimes  n'ont  pu  être  exi- 
gées des  Curez  jouifTans  de  leur 
portion  congrue  ,  145^. 

Dîmes  tenues  à  ferme  par  les  Curez 
des  ParoilTes  où  elles  fe  perçoivent^ 
ne  peuvent  opérer  leur  cottifation 
aux  impofitions  ,  10 

ce  que  c'eft  que  dîme  ?  yj, 

combien  de  fortes  de  Dîmes  ,  U  même, 

de  quelle  manière  le  paiement  des  Dî- 
mes a  été  introduit  ,  j6- 
mateurs  toutes  les  dîmes  qu'on  pof-  pourquoi  les  Dîmes  ont  été  introduites 
fede  dans  la  Paroilfe  ,  ils  font  prena-  &  inftituées?  77.  &  9» 
blés  du  paiement  de  la  portion  con-  qui  eft-ce  qui  doit  Dîmes  l  78- 
grue,  71.  &  fulv.  du  privilège  de  ne  païer  Dîmes  ,  8o 
des  terres  fur  lefquelles  les  gros-Déci-  fi  l'on  peut  être  exempté  de  païer  U 
mateurs  peuvent  percevoir    les  ver-         Dîme,  par  le  Pape  ?           ''  "' 


tes  dîmes,  115 

de  la  part  que  les  gros-Décimateurs 
Laïques  doivent  abandonner  des 
grolTes  dîmes  aux  Curez  ,  144 

touchant   la  prétention  des  gros-Déci- 
mateurs laïques ,  pour  l'exemtion  de 
la  dîme   des    terres  à   eux   aparte- 
nant  dans  les  Paroides  ,      la  même» 
flb  la  portion  ajugée  aux  gros-Décima- 


la  même, 

à  qui  eft  due  la  Dîme  ,  81 

de  la  Dîme  des  Novales  ,     Sz.  &  84. 

de  la  prefcription  ces  Dîmes  ,  85.  &  84. 

touchant  l'offre  que  l'on  doit  faire  de  la- 
Dîme  ,  l*   même, 

quelles  formalitezfont  à  obferver  à  l'é- 
gard de  la  Dîme  ,  par  les  Habitans 
qui  en  font  redevables  ?     U  mème^ 

de  la  part  de  la  Dîme  qui  peut  aparté» 


nir  aux  héritiers  du  Curé  défunt 
la  même, 
des  Dîmes  de  charnage  ,   U  même,  ôc 

S5 

des  autres  Dîmes  perfonnelles,  8j 

des  Dîmes  des  animaux  ,         /<*  même. 

touchant  la  qualité  dont  doit  être  la 
Dîme ,  S6 

de  quoi  il  faut  païec  la  Dîme  ,  By 

des  Dîmes  infolites  ,  lit  même, 

de  la  rédu6lion  des  Dîmes  en  argent, 
la  même. 

quand  &  comment  il  faut  païer  la  Dî- 
me ?  la  même, 

des  Dîmes  inféodées  ,  SS 

à  qui  doit  apartenic  la  compétence  de 
la  matière  des  Dîmes ,  89 

du  paiement  de  la  Dîme  des  fruits  6c 
de  fa  cotte  ,  91 

touchant  la  Dîme  païée  par  filions  , 
la  même, 

on  ne  peut  préjudicier  aux  Dîmes  par 
le  changement  de  la  furface  de  la 
terre  ,  91 

des  Dîmes  apellées  Novales  ,  Umême, 

de  la  Dîme  du  Safran  ,  94 

touchant  le  paiement  de  la  Dîme  avant 
l'enlèvement  des  fruits  ,  de  autres 
chofes  décimables ,        94..  95*  &  151 

de  la  Dîme  du  Sainfoin,  ()^.  96.  13^. 
154.  &  155. 

de  la  Dime  des  i^gneaux  non  exigi- 
ble,  97'  &  fmv. 

touchant  la  Dîme  des  bleds  noirs  ou 
farrazins  ,  ta  même  ,  &  fhiv» 

de  l'exemption  des  Dîmes  fur  certaines 
portions  de  terre  ,  101 

fur  quelles  terres  la  perception  des  Dî- 
mes eft  réglée  ,  la  même, 

la  Dîme  doit  être  perçue  avant  le 
champart  ,  ici 

de  la  Dîme  à  l'égard  des  terres  défri- 
chées ,  103 

comment  a  été  réglé  le  partage  des 
Dîmes  des  menus  grains  entre  les 
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gros-Décimateurs  &  le  Curé  ?  lotf 

de  la  Dîme  des  Pois  ,  Vefles,  &  autres 
menus  grains  de  pareille  nature, 
107 

quand  les  grortes  Dîmes  n'apartien- 
nent  point  aux  Curez  ,  qui  eft  -ce 
qui  peut  prétendre  les  vertes  &  nae- 
nuës  dîmes  >  iio 

il  y  a  deux  fortes  de  menues  Dîmes, 
m 

ce  que  c'eft  que  les  vertes  Dîmes, 
la  même, 

les  menues  Dîmes  font  perfonnelles  ^ 
112 

de  la  fubrogation  en  matière  de  Dî- 
mes ,  la  même* 

touchant  la  Dîme  des  terres  du  do- 
maine de  la  Cure,  U  même.  Ôc  115. 
ii6.  &  167 

de  la  diference  des  menues  &  vertes 
Dîmes  ,  115 

ce  que  l'on  a  jugé  au  fujet  des  menues 
Dîmes  des  agneaux  ,  cochons  &  au- 
tres animaux  ,  au  profit  des  Curez  , 
la  même,    &  124.  116.  &  157 

les  Dîcues  tant  anciennes  que  Novales 
ajugées  aux  Curez  nonobftant  la 
pofleffion  immémoriale  contraire  , 
laquelle  n'étoit  revêtue  de  titre  , 
120 

de  la  Dîme  des  vignobles  perçue  en 
argent  par  polîeflîon  immémoriale  , 
128 

touchant  le  paiement  de  la  Dîme  des 
vins  en  elpece,  129 

de  la  Dîme  des  Bois-taillis ,  150.  &  fuiv, 

de  la  Dîme  des  clos  &  jardins  pota- 
gers ,  134.  &  235. 

la  Dîme  du  charnage  jugée  au  profit 
des  Curez  ,  139 

des  groffes  Dîmes  poffedées  par  les 
Curez ,  141 

du  partage  des  grolTes  Dîmes  entre  les 

gros- Décimateurs  laïques,   &   les 

Curez ,  144 

touchant; 


dts  Bd'tts  ,  Déclarations  &  Arrhs  ,    ô-c. 


coucliant  l'exemption  des  Dîmes  fur  les 
wrres  apaitcnani  aux  gtos-Dicima- 
tcurs  laïques,  U  même, 

des  menues  &  vertes  Dîmes  perçues 
par   les    g(os>Décima(cuis  laïques  , 

»+4 
de    la  perception    des  Dîmes   fur    les 

fruits  du  Fief  de  la  Cure,    la  même» 
des  Dîmes  inféodées  en  partie  dans  une 

PacoilTe,  146 

touchant  le  changement  des  Dîmes,  en 

gros  ,  pour  ctre  païc  aux  Curez  en 


rgent 


U  même. 


dans  les  grolTes  Dîme»  l'on  y  comprend 
les  foins,  149 

les  menues  &  vertes  Dîmes  prétendues 
exigibles  jufqu  a  59.  années  ,         150 

louchant  les  Dîmes  des  laines  Ôc 
agneaux  ,  en  faveur  des  Seigneurs 
laïques  ,  15 1 

de  la  portion  de  la  Dîme  du  foin  des 
terres  auparavant  labourables,     iji 

touchant  la  DîmtfNlu  Sainfoin  réglée 
fuivant  le  nombre  des  botes,       \^6 

ce  qui  a  été  jugé  touchant  une  portion 
de  Dîme  apartenant  à  Pirglife  ,  fai- 
fie  par  un  Seigneur  Féodal ,  157 

les  Dîmes  inféodées  apartenant  à  l'E- 
glife  ,  peuvent  être  faiiîes  par  le 
Seigneur  Féodal  ,  faute  de  foi  & 
hommage  ,  d'aveu  ,  paiement  des 
droits  f  &  autres  devoirs  Seigneu- 
riaux ,  1^0 

de  la  Dîme  des  grains  à  4a  onzième 
gerbe  ,  \6i 

de  la  tertitution  des  Dîmes ,  félon  l'état 
où  elles  fe  trouvent  ,  la  même, 

la  perception  des  Dîmes  ne  peut  être 
empêchée  par  les  Seigneurs  fur  les 
terres  de  leurs  Fiefs,  i6i 

fi  les  Dîmes  ne  font  levées  aufli-tôt 
que  les  Dîmeurs  ont  été  apellez  ,  les 
Habitans  font  tenus  d'atendre  une 
heure  avant  d'enlevcc  leurs  grains, 


on  peut  laider  la  Dîme  fur  le  champ, 
prefence  de  témoins  ,  faute  par  les 
Dîmeurs  de  la  venir  lever  après  avoir 
été  apellez,  i/î^f 

du  choix  de  la  Dîme  dans  le  champ, 
U  même, 

la  Dîme  ne  peut  être  levéç  par  les  Dî- 
meurs en  l'abfencc  des  Habitans , 
là-même, 

en  quel  autre  cas  la  Dîme  peut  être 
lailîéc  fur  le  champ  ,  U  même, 

de  la  perception  du  droit  de  Dîmes ,  à 
railon  de  cent  gerbes  fept  ,  167.  6c 
i6S 

Dr^gét  ,  ce  que  c'cfl  au  fait  des  Dî- 
mes ,  106.  &  107 


EC  C  L  E  S I AST I QVES  àUhzr^ 
gez  du  logement  de  Gens  de 
guerre  ,  it 

les  Ecclefiaftiques  font  difpenfez  de  don- 
ner déclaration  de  leurs  Fiefs  à  caufe 
du  Ban  &  Arriere-Ban ,  1$ 

touchant  le  trouble  aporié  quelquefois 
aux  Ecclefiaftiques ,  en  la  joUilTance 
de   leurs  privilèges ,  14 

les  Ec'èlefiâftiques  ne  peuvent  être  ju- 
gez fur  les  procédures  faites  par  les 
Ofîciaux  ,  pour  raifon  du  déht  corn- 
raun ,  ij 

avec  quelles  formalitez  les  Ecclefiafti- 
ques doivent  être  jugez  ,  tant  devant 
les  Juges  laïques  ,  qu'aux  Cours  de 
Parlement ,  U  même, 

de  quelle  manière  fera  procédé  à  l'égard 
des  Ecclefiaftiques,  aufquels  on  aura 
acordé  leur  renvoi  pardevant  l'OfH- 
cial  ,  pour  l'inllrudion  de  leurs  Pro« 
cez  Criminels.  17 

des  Ecclefiaftiques  joiiifîans  des  Béné- 
fices incompatibles  ,  19 

les  Ecclefiaftiques  ne  jouiront  que  des 
fruits  du  Bénéfice  aulquels  ils  réfi- 
Z  ** 


derbttt'adbuellement,&  feronclefec 
vice  çn  per Tonne  ,  20 

des  Ecléfiaftiques  qui  ne  font  fujets  aux 

.    droits  d'Aides.,.  y^ 

ce  que  1  on  a  cru  nèceflaire  pour  l'in- 
(lru6lion  des  Ecclefiaftiques  ,         51 

de  l'exécution  à  quoi  font  tenus  les  Ec- 
,  clefisftiques  aïant  charge  d'ames , 
des  0:donnances  des  Archevêques 
:  Se  Evêques  ,  données  dans  leurs  vifi- 
..    tes,  52 

Eglife  doit  donner  homme  vivant, 
mourant  &  confifquant ,  faire  foi  & 
hommage  ,  &  païer  les  droits  Sei- 
gneuriaux ,  pour  les  dîmes  inféodées 
qui  lui  apartiennent  ,  \6o 

Enfms  doivent  être  inftruits  aux  Ecoles 
&  Catechifmes  ,  49 

quelles  perfonnes  peuvent  être  nom- 
mées aux  Enfans  mineurs  ,  pour 
avoir  la  geftion  de  leur  bien  ,  U 
rnëme. 

£vê^Hes  auront  la  préfeance  dans  les 
Bureaux  ordinaires  &  autres  Af- 
femblées  de  Diredion  des  Hôpi- 
taux ,  4,1 

les  Evêques  font  exhortez  de  réfider 
dans  leurs  Diocéfes ,  4(^ 

de  quels  moïens  les  Evêques  font  pa- 
reillement admoneftez  d'ufer  dans 
leurs  Diocéfes,au  fujet  des  Nouveaux 
Convertis,  ^6.  & fttiv, 

ce  qui  eft  requis  des  Evêquf's  à  l'égard 
des  Séminaires  de  leurs  Diocéfes ,  51 

les  Evêques  pourvoiront  aux  Cures  dé- 
pendantes des  Chapitres  &  autres 
Communautez  Ecclefiaftiques  ,  & 
Curez  primitifs  ,  faute  par  eux  de 
leur  prefenter  des  perfonnes  capables 
de  les  dclfervir  ,  65 

les  Evêques  foufrent  lever  la  dîme  fur 
leurs  héritages  ,  78 

ce  qui  eft  réglé  en  faveur  des  Evêques 
fur  le  fait  des  dîmes,  81.^:92 

Experts  feront  nommez;  par  les  Sieurs 
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Intendans ,  pour  procéder  à  la  vifite 
des  Nefs  des  Eglifes  &  des  Prébyteres 
qui  feront  à  réparer ,  24 

louchant  les  Experts  au  fujet  de  l'efti- 
mation  qui  fera  à  faire  du  revenu  des 
fonds, entre  les  gros-Décimateurs  & 
le  Curé  ,  67 

des  Experts  nommez  d'ofice  par  les- 
Subftituts  du  Procureur  General,  pour 
faire  eftimation  des  réparations  des 
Eglifes  ,  ,     ^  '^ 

des  Experts  pour  le  partage  des  Terres 
d'une  Paroiffe  ,  où  les  grolfes  Dîmes 
font  perçues  par  les  gros  -  Décima- 
teurs  &  le  Curé  ,  144. 

des  Experts  en  fait  de  reftitution  de 
Dîmes  y  14S.  149. 161.  de  181 


FE  R  M  E  S  des  Dîmes  &  autres- 
Revenus  Eclélîaftiques  ,  dans  le 
fait  defquelles  toutes  perfonnes  ne 
fe  peuvent  mêler,  108 

du  rabais  defdiies  Fermes  caufé  par 
intimidations  ,  109^ 

Fermiers  des  Ecléfiaftiqùes  ne  peuvent 
être  impofez  pour  les  Fermes  qu'ils 
tiennent  d'eux  ,  10 

les  Fermiers  doivent  la  Dîme  des  Héri- 
tages qu'ils  tiennent,  quoi  que  lefdits 
Héritages  en  fallent  exempts  ,    '  79 

Fèves  mêlées  avec  menus  Grains  déci- 
mabîes,'&  comment  fe  doiventpar- 
tager  entre  les  gros-Décimateurs  & 
les  Curez,  106.  &  107 

les  rêves  font  cenfées  menues  Dîmes, 

H9 

Fiefs  fur  lefquels  les  Seigneurs  ont  ete 
maintenus  en  la  perception  des  me- 
nues ôc  vertes  Dîmes,  où  ils  y  per- 
cevoient  les  grolTes  ,  14J 

du  Fief  de  la  Cure,  fur  lequel  le  Cuté 
peut  percevoir  la  Dîme  au  préjudice 
des  Seigneurs ,         la  même  ,:dc  .14S 


1 


des  Bdtts  ,  Véciardtîcns  &  Arrêts  ,  é-c. 

èt%  Fiefs  donc  les   dîmes   ionc  infco-  a  qut^l  nombre  de  Gerbes  a  été  réglé 

dces  ,                                                I4<>  la  dîme  du  champatt  î                  jjj 

on  peut  païer  en  argent  ce  que  le  Ficf  touchant  le  nombre  des  Gerbes  jugées 

de  la  Cure  doit  de  dîmes  ,          J4S  dccimables  (ur  les  terres  de  plulîcurs 

en  faveur  des  Fiefs  aufquels  l'Eglife  i»*a  Fiefs  ,  en  faveur  des  gros-Dccima- 

farisfait  aux  droits  5c  devoirs  féodaux,  leurs  &  du  Cure  ,               i^i.  &  itfi 

pour  une  porcionde  dîme  inféodée  à  \t%  Geibes  de   bled-  froment  dcftinées 


elle  apartenante ,  i<îo 

Toim  non  dccimables  en  certains  en- 
droits ,  87 

touchant  le  Foin  &  le  nombre  des  bo- 
tes fur  lefqucls  on  a  jugé  la  dîme 
exigible,  135 

du  Foin  dccimabie  à  neuf  botes  pour 
cent  ,  à  charge  de  paier  le  lia- 
ge, 1J4 

de  la  portion  du  Foin  qui  doit  être  la 
dîme  des  gros-Dccimateurs  ,  fur  les 
terres  ci-dcrant  labourables,         151 

foires  ne  peuvent  être  tci>j^cs  les  Di- 
manche s  &  Fctcs  annuelles  ou  fo- 
lemnelles ,  54.  &   55 

l^rmts  de  toute  nature  dans  les  clos  font 
décimables  ,  134 

les  Fruits  ne  font  décimables  dans  les 
jardins  potagers ,  15^ 


GENS  de  Guerre  ne  peuvent  pré- 
tendre de  logement  chez  les 
Ecclefiaftiques  &  Officiers  des  Dé- 
cimes ,  II 

Gentilshommes  déclarez  Roturiers  ,  s'ils 
ufent  de  leur  encremife  dans  les  Baux 
à  ferme  des  dîmes,  108 

toudiant  les  Gentilshommes  qui  s'im- 
mifcent  dans  l'aménagement  des 
biens   d'Eglife  ,  109 

Gerbes  doivent  être  perçijes  en  fait 
de  dîmes  ,  comme  elles  échéent  au 
compte  ,  fans  fraude  ,  &  ne  peuvent 
être  choifies  ,  rjc  &  166 

on  ne  peut  enlever  de  Gerbes  fans 
avertir  les  Dîmcurs,  U  mime* 


pour  le  paiement  du  gros  dû  aux 
Curez  par  les  gros.  Décimateurs, 
doivent  être  baïucs  fepatément  des 
autres  grains  ,  1^2 

Gr*ins  menus  (ont  compris  fous  cer- 
taines efpeccs,  dans  la  perception  de 
la  dîme,  106.  &  107 

les  Grains  ronds  font  ccnfez  menues 
dîmes ,  145^ 

on  ne  peut  enlever  les  Grains  qu'une 
heure  après  avoir  appelle  les  Dî- 
meurs  ,  s'ils  ne  viennent  recUcillic 
leur  dîme  ,  \6^ 

cas  où  les  Grains  ne  peuvent  être  en- 
levez ,  ic6 

(7r4«<^- Vicaire.  ^<?/^^  ,  Vicaire. 

Gros  dû  aux  Curez,  païable  en  ar- 
gent ,  144 

touchant  le  Gros  qu'on  a  jugé  païable 
en  argent  au  lieu  de  dîmes  ,         14.J 

du  Gros  dû  fur  toutes  fortes  de  grains 
prétendu  en  efpece ,  &  de  fon  éva- 
luation ,  16$ 

lorfque  le  Gros  cfl  perceptible  en  el- 
fencc  fut  les  dîmes  ,  de  quelle  na- 
ture de  grains  les  gros-Décimateurs 
en  doivent  faire  le  paiement  î    i^j. 


H 


dû  aux  Ecc!en< 


+7 


HONN  EV  R 
ftiques , 

Hôpitaux  doivent  jouir  de  l'exemtion 

des  droits  d'Aides ,  ?9 

à  quel   fujet  les  Hôpitaux  ont  été  def- 

unis  de  l'Ordre  du  Mont  Carmel  &C 

de  S,   Lazare ,  40 

z  •  •  ij 


Votez.  Dîmes. 


Service  Divin 
Inffodation  de  Dîmes. 
Jujiice   de  l'Eglife   non   habet  territo. 

rium ,  89 


Tahle  des  prmcipales  MMîerts 

idu  nombre  que  chacun  des  Hôpitaux        lefdits  Jeux  de  Paume  pendant  le 
doit  avoir  d'Oficiers  ,  pour  en  avoir  la 
dircdion,  41 

de  quelle  manière  les  Hôpitaux  doi- 
vent avoir  leurs  Aiïémblées  ré- 
glées ,  la  même^ 

ce  qui  fera  obfervé  à  l'égard  des  Hô- 
pitaux ,  dans  les  AlTemblées  gênera, 
les  qui  s'y  tiendront ,  41 

de  la  nomination  qui  fera  faite  dans 
.  lefdits  Hôpitaux ,  des  perfonnes  qui 
feront  tant    la   recette    que   l'expé- 
dition des  afaires  ,  &  du  rang  qu'ils 
y  tiendront ,  U  même, 

ce  qui  eft  réglé  à  l'égard  defdits  Hô- 
pitaux ,  pour  l'affiftance  des  Arche- 
vêques ,  Evêques,  &:  leurs  Vicaires 
Généraux,  dans  toutes  leurs  Afîem- 
blées ,  U  même, 

de  la  manière  dont  fe  fera  dans  lefdits 
Hôpitaux ,  l'adminiftration  de  leurs 
biens  ,  &  en  fera  rendu  compte, 
la  même  ,   &c  45. 

comment  en  lera  ufé  dans  lefdits  Hô- 
pitaux à  l'égard  de  leurs  Titres  &  Pa- 
piers ,  la  même. 

ce  que  les  Hôpitaux  qui  n'ont  point  de 
Régiemens ,  doivent  fuivre  pour  leur 
diredion,  44 

Hheliers  condamnez  à  fournir  des  vi- 
vres &  logcmens  aux  Beneficiers  qui 

109 


être 

lOl 

ii6t 


leur  en  feront  requifuion , 

I 

JARDINS  qui   ne  doivent 
décimables  , 

des  Jardins  jugez  décimables , 
&   ijé 

louchant  les  Jardins  potagers  ,  au  fujet 
des   dîmes  ,  155 

Jeux  de  Paume  ne  peuvent  être  ou- 
verts pendant  les  Fèces  &  Diman- 
ches,      ,   ,  54 

ce  qui  cfl;  défendu  à  ceux  qui  tiennent 


Lui  I C  poHedant  des  Dîmes  înfeu^ 
dum  ,  dans  quel  cas  lui  &  its 
héritiers  en  peuvent  être  privez  ipfo 
jure  f  S8 

(i  un  Laïc  mettant  hors  de  fes  mains 
les  dîmes  qu'il  poiîède  ,  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Curé  du  lieu, 
le  donataire  ne  peut  prefctire  f 
la  même. 

en  combien  de  tems  les  Laïcs  prefcri- 
vent  contre  l'Eglife,  la  même,  &  8? 

Laïcs  ferva^  à  l'Office  Divin.  Voiez.  , 
Clercs  &  Magifters. 

Lainage,  Votez.  ,  Laines. 

Laines  font  décimables  ,  76.  &  S$ 

dans  quel  tems  les  Laines  dues  pour  la 
dîme  doivent  être  païées ,  Î6 

en  certains  endroits  les  Laines  ne  fonc 
point  fujettss  à  la  dîme ,  87 

de  la  manière  de  païcr  les  Laines  pour 
la  dîme ,  93 

les  Laines  ajugées  aux  Curez  ,  au  préju- 
dice des  Décimateurs  laïcs,  I59 

cas  (-ù  les  Laines  n'ont  point  été  jugées 
décimables  contre  les  Curez  en  fa- 
veur des  Seigneurs  laïcs ,  141 

Légumes  apellées  vertes  dîmes  ,  &  ce 
4^a'elles  comprennent,  m 

fi  on  enfemence  des  Légumes  fur  des 
terres  fur  lesquelles  ab  antiquo  on 
avoit  coutume  de  femer  de  gros 
grains  ,  quel  éfet  cela  peut  opérer 
à  l'égard  de  la  dîme  ?  113 

Licences  qu'on  voudra  obtenir  dans 
les  Univerfitez  ,  Ôc  des  formalitez 
qui  y   font  requifes ,  50  > 

Livres  fervans  à  l'Office  Divin,  zp&  ^5 


des  Edtts  >  "DecUrâttont  &  Arrêts  ,  é-c. 


M 

MAGIST  E  RS  des  ParoifTcs 
aufquels  on  a  ajugé  des  W- 
laires  pour  leurs  adilUnces  ,  34. 
&    57 

des  honneurs  qui  font  dûs  aux  Ma- 
giftcrs  des  Villages  ,  qui  ne  font 
Clercs   tonfurez  ,  60.  &  éi 

Maîtres  &  MaUreJfcs  feront  établis 
dans  les  Parollfes  où  il  n'y  en  a 
point  ,  pour  i'inIlru<SUon  des  en- 
fans  ,  4S 

Marchez,  ne  peuvent  être  tenus  les  Di- 
manches &  Fêtes  annuelles  ou  fo- 
lemnelles,  54..  &  55 

touchant  les  Marchez  pour  le  règle- 
ment de  l'évaluation  des  grains ,  pour  1^  EFS  des  Eglifes  tombées  pat 
le  paiement  du  gros  dû  en  edence  iAI  vetuflc  ou  incendie  ,  comment 
aux  Curez,  165.  &  164         dévoie  être  pourvu   à  leur  rédifica- 

Marguilliers    n'entreprendront   aucuns         tion,  2; 

Câtimens  ,   foit  pour  conftruire    ou     ce  q«i  fera  obfervc,  lorfqu'il  s'agira  de 
augmenter    leurs    Eglifes  ,    fans   la  la   conftrudion    ou    rédificaiion  des 

permidion  du  Roy,  ij  Nefs  des  Eglifes ,  lamêr/te  ^  ôc  i^ 

lefdiis   Marguilliers   ne    peuvent   em-     de  l'ouverture  de  la  terre  de  la  Nef,   3  c 
pruntcr  ni  prendre  aucun  argent  en     Navales   ,  en  quoi  confiflent  ,  yà 

rente  ,    fans    ladite   permiflion  ,  U     de  la  régie  ,  ,^od  Novale  eji ,  femper 

Novale  efi  ,  Im  même  ,  &  8i 


touchant  les  Marguilliers  pourfuivfs 
par  le  Seigneur  Féodal  pour  reprc* 
fenter  les  Titres  ,  Regiftres  &  au- 
tres pièces  des  Archives  de  la  Pa- 
roiiïc  ,  au  fujet  d'une  portion  de 
Dîme  inféodée  aparienant  à  ladite 
ParoilTe,  i^S.  &  ip 

contre  les  Marguilliers  qui  n'ont  fa- 
tisfait  aux  droits  &  devoirs  féo- 
daux ,  pour  une  portion  de  dime  in- 
féodée apartenant  à  l'Egljfe  ,       \6o 

partage  doivent  ctre  contrariez  fui- 
vant  les  folemniiez  prcfcrites  par  les 
Canons.  47 

Mennès  dîmes,    f^oie'^  ,   Dîmes. 

N 


même 

les  Marguilliers  évincez  de  leurs  de- 
mandes fur  le  fait  des  réparations 
de  leurs  Eglifes ,  &c,  &  en  quoi  ils 
ont  été  condamnez  ,         51.  ÎJ.&59 


les  Novales  apartiennent  fpecialemenc, 
aux  Curez ,  8i 

du  partage  des  Novales  contentieu- 
fes  ,  la  même. 


de  quelle  manière  les  Marguilliers  en  fi  les  Novales    font  comprifes  dans  la 

charge  ont  été  condamnez  fe  char-  conceiïion  des  dîmes  ? /^  wrwf  ,&  85 

ger  de  l'argent  des  Troncs  ,          34  l'exemption  des    Novales    n'eft    point 

comment    lefdits  Marguilliers  ont  été  comprife  dans  l'exemption  du  païe- 


pareillement  condamnez  fe  charger 
de  quelques  rétributions  ,  &  la  ma- 
nière dont  ils  en  doivent  rendre 
compte  ,  U  même. 

ce  que  doivent  obferver  les  Marguil- 
liers qui  doivent  donner  la  permif- 
(îon  pour  l'ouverture  dç  la  terre  de 
la  Nef,  ^"^  5j 


ment  des  dîmes ,  Sj 

on  ne  peut  percevoir  que  moitié  des 

Novales  ,    quoi  qu'on  foit    en  droit 

de  prendre  les  dîmes    &  Novales, 

la  même. 
on   efl:  cenfé  comprendre  les  Novales 

dans  l'abandonnement   des    dîmes, 

la  même. 


«Je  l'extenfion  du  privilège  de  ne  paier 
les  N ovales  ,  la  même, 

ce  qui  a  été  jugé  fur  le  fait  des  Nova- 
les  dccimables ,  pour  les  terres  défri- 
chées depuis  40.  ans ,       117.  &  116 

les  Novales  font  ajugées  en  leur  en- 
tier aux  Curez ,  nonobftanc  une  pof- 
fefîion  immémoriale  non  revêtue  de 
titre,  1^0 

de  la  joUiflTance  des  Novales  ,  menues 
dîmes  &  nourritures;,  ajugée  aux  Cu- 
rez i  m. 

les  Novales  doivent  apartenir  aux  Cu- 
rez ,  nonobftant  leur  portion  con- 
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grue 
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o 


OBLATIONS  dont  la  moitié  a 
été  ajugée  au  Treforier  d'un 
Prieuré  ,  à  partager  avec  le  Curé 
dont  fa  Cure  dépendoit ,  ^^ 

Oblations  ,  Foiez. ,  Ofrandes» 
Offise  divin  ,  Foiez  ,  Service  divin. 
Ojficiaux  peuvent  faire  faire  recher- 
che dus  Corps  morts  des  Beneficiers 
dans  le  cas  de  leur  recellement,  dans 
les  Eglifes  ,  Cimetières  &  autres 
lieux ,  1 

les  Oiïîciaux  doivent  vifiter  les  Egli- 
fes &  Presbiteres  ,pour  pourvoir  aux 
réparations  ,  5 

lorfque  les  Officiaux  auront  rendu  quel- 
ques Ordonnances  fur  le  fait  defdites 
réparations  ,  elles  feront  exécutées 
par  provifion  ,  ,    la  même. 

de  la  compétence  des  Officiaux  en  ma- 
tière de  dîmes  ,  89 
du    pouvoir    des    Officiaux    touchant 
l'emprifonnemcnt  des  .Prêtres  ,    la 
même. 
Officiers  qui  doivent  compofer  les  Af- 
femblées  ordinaires  &  générales  des 
.     Hôpitaux,                      ïj^i.  & fuh, 
contre  les  Officiers  qui  fe  veulent  en- 


tremettre dans  les  Baux  à  ferme  des 
dîmes,  io8 

touchant  les  Officiers  qui  s*immifcenc 
dans  l'aménage  ment  des  biens  Ecclc- 
fiaftiqUes ,  109 

Officiers  des  Décifnes ,  Hôpitaux ,  &c* 

Foie"^-  Décimes  ,  &c. 
Ofrandes  qui  doivent  compofer  le  ca- 
fuel  des  EoHf^s  ,  dont  les  Curez  doi- 
vent  joiiir  ians   diminution  de  leurs 
Portions  congrues ,  66 

la  portion  defdites  Gfrandes   qui  doit 
apartenir     dûx    Curez     primitifs  , 
lorfqu'ils    feront    fondez    en    titre 
valable  ,  pour  y  célébrer  le  Servi- 
ce divin  ,  la  même, 
ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  la  per- 
ception  des  Ofrandes  à  partager  en- 
tre le  Prieur  &  le  Sacriftain  titulaire 
d'un  Prieuré  ,  69 
des  Ofrandes  dont  la  perception  a  été 
confirmée  à  des  Religieufes ,       70 
il  a  été  jugé  que  les  Ofrandes  &  autres 
droits  cafuels  ne  dévoient  faire  partie 
xie  la  fomme  à  quoi  a  été  fixée   la 
portion  Congrue  ,                71.  &  71 
de    l'obligation  de   faire    des    Ofran- 
des ,  85 
Ordonnance     d'Orléans    touchant    les 
Exempts  fur  le  fait  des  Tailles,    7^ 
l'Ordonnance  de  François    I.  de  154.^. 
fur  le  fait  de  l'enlèvement  des  grains 
décimables ,                                     84. 
l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  1568. 
touchant  la  publication  au  Prône,  du 
liage  des  grains  ,                   la  même, 
l'Ordonnance  de  Philippees  le  Bel  de 
IJ03.   fur  le  fait  des  dîmes    infoli- 
tes  ,  87 
Orges  décimables  par  les  gros-Dccima- 
teurs  &  le  Curé,  comment  fe  doivent 
partager  enir'eux  î            io<î.  &  107 
Ornemens  des  Eglifes  ,  dont  on  a  réglé 
la  man'/ef'é  d'en    faire   la  fournita- 
rc  ,  &  par  quelles  perfonnes  cUc 


dt$  tâitt 
4oic  être  faite, 


Pjd  P  E  ne  peut  entièrement  exem- 
ter  du  paiement  de  la  Dîme  ,  8o 

du  pouvoir  du  Pape  à  l'égard  de  l'in- 
feodation  des  Dîmes,  83 

furtage  doit  ctre  fait  des  Terres  de  la 
PciioifTc"  ,  lorfque  les  gros-  Dccima- 
reurs  partagent  les  D!mes|f^vec  les 
Curez  ,  144. 

toudiant  ledit  Partage  en  cas  de  con- 
teftation  ,  U  mèmt. 

Partage  des  Dîmes.     yo*fX^  Dîmes. 

?  en  fions  créées  fur  les  Benctîces  reque- 
^  rans  refidence  contraires  à  l'ancien- 
•  ne  difcipline  de  l'Eglife,  G 

aucunes  Penfions  ne  pouront  ctre  refer- 
vées.  fur  les  Bénéfices  ordinaires    & 

•  Théologaux  des  Eglifes  Cathédrales 
ou  Collégiales ,  que  par  celui  qui  les 
auradellervis  pendant  quinze  années, 
&c.  /<*  même. 

les  Penfions  ne  pouront  excéder  le  tiers 
defdits  Bénéfices  ,  7 

on  doit  réduire  au  tiers  les  Penfions 
ci  -  devant  créées  fur  Icfdits  Béné- 
fices ,  U  même, 

en  quels  cas  on  ne  poura  fe  referver 
des  Pendons  fur  tous  les  Bénéfices  def- 
diies  Eglifes  >  9 

Toïs  ceniez  menues  &  vertes  Dîmes , 
14.9 

Tprùom  congrues  que  lesgros-Dccima- 
teurs  dévoient  paier  ïclon  la  fituation 
des  Paroifies  ,  61 

à  quelles  fommes  ont  été  fixées  les  Por- 
tions congrues  que  les  Décimateurs 
doivent  païer  aux  Curez  ou  Vicaires 
perpétuels,  62..   ôc    63 

de  la  fixation  de  la  Portion  congrue  des 
Vicaires  ,  ,  ^'»  même, 

ce  qui  fera  obfervé  datis  roption  delà 
Portion   congrue,  65 


fDecUfâtiont  &  Arrêts-,  à'c, 

35  aucunes  Portions  congrues  ne  (êront 
paiées  par  les  gros  -  Décimateurs  , 
qui  abandonne^iii  toutes  les  Dîmes 
qu'ils  portcdent   dans  les  Patoiflcs , 

afin  que  la  Portion  congrue  puifTe  être 
plus  facilement  parce  par  les  gros- 
Décimatciirs  ,  en  quelle  manière  fe 
fera  l'évaluation  du  revenu  qu'ils  doi- 
vent abaridonner  au  Curé  ,  6-j 

la  Portion  congrue  ne  peut  opérer  la  di- 
minution de  la  puilTance  que  doit 
avoir  le  Curé  de  ce  qui  compofe  le 
cafuel  de  l'Eglife ,  C'a 

la  Portion  congrue  doit  être  païce 
fuivant  les  termes  de  paiement  ré- 
glez par  les  Arrêts  du  Privé  Çon- 
leil  ,  7a 

on  doit  précompter  fur  la  Portion  con- 
grue ,  les  fonds  dont  le  Curé  joUic  , 
U  même  ,  &  71 

en  ce  qui  regarde  le  paiement  dea 
Portions  congrues  ,  les  Sentences 
feront  exécutoires  par  provifion  , 
la  même, 

on  doit  païer  la  Portion  congrue  par 
avance ,  71 

la  Portion  congrue  doit  être  païée 
exempte  des  Décimes  ,  U  mêmt, 
&  7i 

de  la  joiiilTance  de  la  Portion  congrue 
à  l'égard  du  Vicaire  perpétuel ,  71. 
&   75 

du  paiement  de  la  Portion  congrue, 
quand  elle  eft  duc  parplufieurs  gros- 
Décimateurs  ,  U  même, 

quelle  eft  la  Portion  congrue  ajugée  aux 
Vicaires  amovibles  ,  75.  bc  74. 

ce  qui  a  été  jugé  au  fujet  de  la  Portion 
congrue  d'un  Vicaire  perpétuel ,  non- 
obftant  des  ofres  plus  avantageu- 
fes  faites  par  les  gros-Décimateurs , 
l<i.mtme, 

la  Portion  congçue  doit  avoir  lieu , 
nonobftant  la  joiii (Tance    du  Curé  , 
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(îes  menues  &  vertes  Dîmes  &  No- 
vales ,  i+i 

du  paiement  des  arrérages  de  la  Portion 
congrue  ,  H? 

Prairtes  ne  peuvent  être  faites  au  préw 
judice  de  la  dîme  ,  91 

en  quelle  partie  les  Prairies  faites  de 
terres  ,  ci-devant  labourables  ,  peu- 
vent être  décimables  ,  151 

Préhendei  ordinaires  ou  théologales 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collé- 
giales ,  ne  pouront  être  réfignées  avec 
réferve  de  penlîon  ,  que  par  ceux 
qui  les  auront  deffervies  pendant 
quinze  années ,  s'il  n'y  a  caufe  de 
maladie,  6 

Prejbiteres  feront  bâtis  aux  lieux  où  il 
n'y  en  a  point  ,  à  la  requête  des 
Grands- Vicaires  &  Ofticiaux  ,        5 

quelles  formalitez  feront  obfervées  en 
la  conftrudtion  ou  rédification  des 
Prelbitejires ,  15 

ce  qui  a  été  jugé  au  fujet  de  la  fourni- 
ture des  Prelbiteres  aux  Curez,       57 

PnfcHpiion  en  fait  dédîmes^  82.  8j. 
84.  &c  Ss 

de  la  régie,  tuntum prdfcriptum ^  quart. 
tHm  foffeJfHm  ,  8z.  &  84. 

Prêtres  amovibles  ne  peuvent  être  mis 
par  les  Chapitres  ,f,Communauiez  Ec- 
clefiaftiques  &  Curez  primitifs,  pour 
dcffervir  les  Cures  qui  dépendent 
d'eux ,  64 

lorfqu'il  ne  fera  pre fente  des  Prêtres  ca- 
pables d^être  pourvus  en  titre  aufdites 
Cures  ,  les  Ordinaires  peuvent  y 
pourvoir ,  65 

de  quoi   les  Prêtres  doivent  tirer  leur 

fubfiftance ,  77 

ProceX^  criminels  des  Ecclefiaftiques , 

fuivant    quelles    formalitez    feront 

faits  ,  14.  &  15 

les  Procez  criminels  des  Ecclefiaftiques 

V     doivent  être  inllcuits  fuivant  la  for- 


me prefcrite  parl'Edit  deMelun  ,  r^ 

ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les  Procès 
criminels  des  Ecclefiaftiques  ,  lorf- 
qu'on  leur  a  acordé  leur  renvoi  de- 
vant rofficial ,  17 

ce  qui  fera  pareillement  obfervé  dans 
le  cas  oi\  les  Procès  criminels  des 
Ecclefiaftiques  feront  inftruits  par  le 
Lieutenant  criminel  conjointement 
avec  rofficial,  18 

Puhlicjtêons  des  afaires  de  Sa  Majefté 
feront  faites  feulement  à  Tifluc  des 
Meffes  Paroifïîales ,  ^z 

de  la  Publication  que  les  Habitans 
doivent  faire  faire  au  Prône ,  au  fujet 
de  la  Dîme,  51 


VAL IT £'  àzs Dîmes , 'Grains, 
&c,  Foiez,  Dîmes ,  &c. 


R 


RECELLEM ENT  desCorçs 
morts  des  Beneficiers.  f«/V^, 
Corps  &  Beneficiers, 
Réparations  des  Eglifes  Se  Presbiteres 
feront  inceflamment  faites  à  la  re- 
quête des  Grands -Vicaires  &  Offi- 
ciaux ,  5 

par  quelles  perfonnes  on  a  prétendu 
qu'il  devoir  être  procédé  aux  Ré- 
parations des  Choeurs  &  Chancei 
des  Eglifes  ,  28 

en  quelle  manière  on  a  pareillement 
prétendu  exiger  le  paiement  dcfdites 
Réparations ,  19 

des  Réparations  des  Chœurs  &  Chan- 
cei de  deux  Eglifes  ,  &  par  qui 
on  a  jugé  qu'elles  dévoient  être 
faites  ,  53.  &  34 

détention  de  penfion.  Feïez. ,  Pen- 
fion. 


SAFRAN 


dci  Editt  ,   VccUrAtîons  (^  Arrêts  ,  é-e, 

le»  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  Xk 
^  perception  de  la  Dîme  de  toutes  for- 

ces de  Grains ,  fur  toutes  les  Terres 
dépendantes  de   leurs  Fiefs  ,       kJi, 

Semin4U€s  neceffaires  pour  l'indrudlioii 
des  Ecléfiaftiques ,  ji 

des  Séminaires  oui  doivent  être  incef- 
famment  établis  dans  les  Diocefes , 


SAFRAN  dccimabic  au  douziè- 
me, 94. 
Sainfoin  fujet  à  U  Dîme,  jy 

le  Sainfoin  ne  peut  être  enlevé  de  de(- 
fus  le  lieu  ,  (ans  avoir  aquiié  les 
droits  de  Dîme,  96 

fur  quelle  partie  du  Sainfoin  on  a  pré- 
tendu  que  ia  Dîme  dévoie  avoir 
lieu,  i|i 

couchant  le  Sainfoin  dont  on  refufoit 
paicr  la  Dîme  pcétcnduc  par  le  Cu- 
ré ,  M4.  &M5 

règlement  au  fujet  da  Sainfoin  ,  &  a 
quel  nombre  de  bottes  la  Dîme  a 
été  jugée  perceptible ,  j^6 

SdrrMOns  font  décimables  ,  &  en  quel- 
le manière  s'en  doit  percevoir  la  Dî- 
nae,  97.  ^/«iv. 

comment  fe  doivent  partager  les  Sarra- 
sins mêlez  ou  non  mêlez ,  entre  les 
gros-Décimateurs  &  le  Curé,  quand 
ils  font  en  droit  d'en  percevoir  la 
Dîme  î  \o6,  ôc  loj 

Sarrazins.    f^oïez  Bleds-noirs. 

Seigneurs  des  Paroiffes  peuvent  avoir 
des  Terres  exemptes  du  paiement  de 
la  Dîme,     *  91 

de  la  contrainte  qui  peut  être  exercée 
contre  lefdits  Seigneurs ,  au  fujet  des 
Dîmes,  91 

touchant  les  Seigneurs  qui  peuvent  pcr-. 
cevoir  les  menues  &  vertes  Dîmes 
fur  des  Fiefs  où  ils  peuvent   perce- 
voir les  groflcs,  145 

en  faveur  des  Seigneurs  qui  poffedent 
des  Dîmes  inféodées,  1^6 

les  Seigneurs  ,  quoi  que  gros-Décima- 
teurs ,  ne  peuvent  percevoir  les  ver- 
tes &  menues  Dîmes  ,  &  doivent 
reftituer  celles  par  eux  perçues  en  ar- 
gent à  eftimation  d'Experts ,  ou  en  ef- 
fcnce ,  1+8 


&  leur  deftination 


J* 


Sentense  du  Juge  d'Eglife  ,  à  quelles  for 
maillez  cft  fujette  a  l'cgaid  de  l'hypo- 
téque ,  89 

de  l'exécution  des  Sentences  qui  règlent 
la  cotte  des  Dîmes  9  ^ 

Service  Divin  ,  pendant  lequel  ne  doit 
être  fait  aucunes  Publications,        yj 

touchant  ce  qui  cft  défendu  pendant  le 
Service  Divm  ,  à  l'égard  delà  Police, 

54-  &   55  ,.       .    . 

ce  que  ceux  dont  1  on  ic  fert  dans  fe 
Service  Divin ,  peuvent  y  percevoir 
d'honneurs ,  j5 

pendant  qu'on  dira  le  Service  Divin , 
les  Clercs  qui  y  ferviront ,  ne  pou- 
ront  être  troublez  dans  la  perception 
des  honneurs  de  l'Eglife  ,  57 


TITR  E  S   necefsaires  pour  établir 
unepofselEon  immémoriale  en 
fait  de  Dîmes,  118.   & fuiv. 

Titulaires  des  Bénéfices  ordinaires  ,  ou 
Theoiogaux  des  EgliCes  Cathédrales 
ou  Collégiales  ,  ne  pouront  retenir 
de  penfion  en  les  redgnant  ,  qu'a- 
près les  avoir  defscrvis  pendant  quin- 
ze années,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de 
maladie ,  6 

les  Titulaires  defdiis  Bénéfices  ne  pou- 
ront en  cas  de  rétention  de  peiifion 
par  les  Rélignans  ,  joiiir  mo  ns  de 
trois  cens  livres  par  an  ,  fans  y  com- 
prendre le  creux  de  l'Eghle,  7 
Aa    ** 


Table  des  prifjàpales  Matières 

T'ourrUres  &  autres  domeftiques  non 
enfermez  dans  les  Monafteres  ,  fe- 
ront inhumez  dans  l'Eglife  Paroif- 
fiale ,  Z5 

confirmation  de  l'Inhumation  defdites 
Tourrieres  dans  l'Eglife  Paroiffiale, 
en  faveur  des  Curez ,  16 

Trémoîs  ,  en  quoi  conliftent  au  fait  de 
la  Dîme  ,  106,  ôc  T07 

Treforkrs.    l^^'ie\^  Margullliers. 

Troncs  ordonnez  être  placez  à  quelques 
Eglifes,  quelle  doit  être  leur  deitina- 
tion,  &  de  quelle  manière  l'ouvertu- 
re en  doit  être  faite,  34 

Tntttirs  ,  doit  en  être  fait  le  choix, 
avant  de  procéder  à  leur  Nomina- 
tion, 45) 


VERT  ES  Dîmes.  Voiex.  Dî- 
mes. 

yejfcs  mêlées  ou  non  mêlées  ,  com- 
ment doivent  être  partagées  entre  les 
gros-Décimateurs  &  les  Curez,  quand 
ils  font  tous  en  droit  d'en  percevoir 
la  Dîme?  106.  &  107 

les  Veffes  font  comprifes  dans  les  me- 
nues Dîmes ,  147 

Vicaires  Généraux  peuvent  faire  recher- 
che des  corps  morts  des  Beneficiers 
receliez,  dans  les  Eglifes,  Cimetières, 
&  autres  lieux  ,  2 

les  Vicaires  doivent  être  convenable- 
ment logez,  5 


des  Edtts ,  Déclara  fi  ms ,  c^c, 

de  la  Vifite  que  les  Grands-V  icaires  font 
obligez  de  faire  des  Eglifes  Se  Piéby- 
leres,  pour  pourvoir  aux  Réparations  j 
&  comment  en  fera  u(è  à  l'égard  de 
leurs  Ordonnances ,  la  memcé 

les  Grands-Vicaires  peuvent  dreffer  Pro. 
ces  verbal  de  laconftruûion  ou  rédi- 
fication  des  Nefs  des  Eglifes  6c  des 
Prébyteres,  25.  &  24 

en  quelles  ocafions  les  Vicaires  Gène-» 
raux  peuvent  aiïider  aux  Alîcmblées 
des  Hôpitaux,  4* 

quelle  femme  eft  fixée  aux  Vicaires,dans 
le  cas  de  la  Portion  congrue  î      6u 

63.  73'  &  74 

Vicaires  perpétuels.    Voyel^  Curez, 

Fins  déclarez  décimables  ,  &  de  quel- 
le manière  s'en  doit  percevoir  la  Dî- 
me entre  les  gros  -  Décimateurs  de 
l'Ordre  de  S.Jean  de  Jerufalem  ,  & 
les  Curez ,  n? 

les  Vins  doivent  être  décimables  en  ef. 
pece,  129 

quand  il  eft  dû  du  Vin  aux  Curez  pour 
le  gros  de  leur  Cure,  en  quelle  ma- 
nière ils  font  tenus  d'en  faire  la  per- 
ception ?  i\6 

Fifites  d'Archidiacre  ,  dont  les  frais  ont 
été  jugez  à  prendre  fur  les  gros- 
Décimateurs  ,  ,  149 

Volailles  font  déciniables ,  y 6 

en  quelle  manière  on  doit  faire  le  paie- 
ment  des  Volailles  pour  la  Dîme  , 

VfurpatiQ  longînqHA  jHs  ma  tribhit ,  8S 


Tin  de  h  Table  des  Matières, 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  5c  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  Sal  ut.  L'une  des  Charges  de 
nos  Imprimeurs  <?<:  Libraires  ordinaires  à  Roucn,dont  ctoii  pouryùf^an-Iiapti/le, 
Befongne  ,  étant  vacante  par  fa  démiffion  pure  &  (impie  qu'il  en  a  faite  en  nos 
mains  ,  Nous  avons  fait  choix  pour  la  remplir  ,  de  nôtre  bien  amc  Jean- 
Baptiste  Besongne  fon  Fils,  étant  perfuadé  qu'il  Nous  y  fervira  avec 
tout  le  zélé  Se  la  fidélué  que  Nous  pouvons  defirer.  A  CES  CAUSES, 
Nous  ,  de  l'avis  de  nôtre  très-cher  &'  ircs-amé  Oncle  le  Duc  d' Orléans 
Régent ,  avons  audit  Befongnt  donné  &  oAroïé,  donnons  &  oftroïons  par  ces 
Prefentes  fignées  de  nôtre  main  ,  ladite  Charge  de  nôtre  Imprimeur  &  Libraire 
ordinaire,  vacante  ,  comme  dit  eft,  pour  par  lui  l'exercer,  en  jcmir  oc  ufer,  aux 
Honneurs,  Autoritez  ,  Prérogatives,  Privilèges  ,  Franchises  ,  Libertez  ,  Gages, 
Droits,  Fruits  ,  Profits,  Revenus  &  Emolumerts  y  apartenans ,  tels  &  fcmbla- 
bles  qu'en  a  joiii  ou  dû  joUir  ledit  Befongne  Père  j  avec  pouvoir  d'impiimer, 
vendre  &  débiter  nos  Edits ,  Déclarations  ,  RégUnttns  y  Ordonnances  &  Arrêts^ 
tant  de  nos  Confeils ,  t^ui  de  nos  Cours  &  autres  "jurifdtclions  j  fie  ce  tant  qu'il 
Nous  plaira.  SI  DONNONS  EN  M  ANDEMENT  ànos  amez  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  fie  des  Comptes,  Aides  fie 
Finances  à  RoUen  .  au  Bailli  dudit  lieu  ,  fie  à  tous  autres  nos  J  jfticiers  &  Ofi- 
ciers  qu'il  apartiendra  ,  qu'après  qu'il  leur  fera  aparu  des  bonnes  vie  ,  mœurs. 
Religion  Catholique,  Apoftolique  fie  Romaine  dudit  Befongne  ,  S<  qu'ils  auront 
pris  Se  reçu  de  lui  le  Serment  en  tel  cas  requis  S!C  acoûtumé ,  ils  le  mettent  fie 
inftituent  de  par  Nous  en  polTeffion  de  ladite  Charge  j  Se  d'icelle  ,  enfemble  de 
tout  le  contenu  ci-delTus,  le  falfent  joiiir  Se  ufer  pleinement  fie  paifiblemeni, 
celfant  fie  faifant  ceffer  tous  troubles  Se  empêchemcns  :  CAR  TEL  EST 
NOSTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne*  à  Vincennes  le  premier  jour  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quinze  :  Et  de  nôtre  Régne  le  premier.  Signé  , 
LOUIS.  Et  fur  le  repli  :  Par  le  Roy  ,  le  Duc  d*  Orléans  Régent ,  ptc- 
fent  ,  Phelypeau:^.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Ledit  Me.  J  e  A  n-B  aptiste  Besongne/*  Fils  ,  a  été  reçu  audit  Etat 
^  Charge  d'Imprimeur  ordinaire  du  Roy  ,  en  ladite  faille  ,  Bailliage  &  Généra, 
iité  de  Rouen  ,  fuivant  ces  Prefentes  ;  &  icelui  aiant  préaUblement  fait  &  prêté 
le  Serment  en  tel  cas  requis  &  acoûtumé  ,  &  aux  charges  ordinaires ,  conformé. 
ment  à  l'Arrefi  de  la  Cour  de  cejourd'hui,  A  Rouen  en  Parlement  ,  le  onT^témt 
jour  de  Janvier  mil  fept  cens  fei^e.    Signé  ,  AV  Z  AN  ET» 

Cejourd'hui  i6.  Avril  171 7.  ledit  Me.  Jean-Baptiste  Besongni 
le  Fils ,  a  été  repu  a  ladite  Charge  d'Imprimeur  ordinaire  du  Roy  ,  fuivant  ce» 
Prefentes  ,  &  l'Arrefl  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  de  ce  jour^ 
rendu  les  Bureaux  affemblex,  k  celui  des  Aides,  Signé  ,  DE  LA  BARE. 


m^- 
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